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A    MONSEIGNEUR 

DE  MIROMESNIL, 

GARDE  DES  SCEAUX  DE  FRANCE. 
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ONSEIGNEUR; 


Les  Ouvrages  Pofihumes  de  M.  Pothier  ne  peuvent  être 
offerts  au  Public  fous  des  Aufpices  plus  favorables  que  les  Vôtres. 
L'hommage  Vous  en  ejl  dû  a  tant  de  titres  3  que  je  n'ai  point 
héfuè  un  moment  a  Vous  les  préfenter.  Ce  font  les  Ouvrages 
d'un  J urifconfulte  qui  a  honoré  notre  Province  _,  autant  par  fes 
Ecrits  immortels  t  que  par  fes  travaux  ajfidus  dans  l'exercice  des 
fonctions  de  la  Magiflrature  &  V  enfeignement  public  du  Droit. 
Tout  ce  qui  appartient,  a  cette  Province  Vous  efl  cher  ;  tout  ce 
Part.  I.  a 


qui  tend  a  maintenir  l'empire  des  Loix  a  un  droit  particulier  a 
votre  Proteclion. 

Vous  vous  rappelle^,  MONSEIGNEUR,  que  M.  Pothier 
fut  choijî  par  l'un  de  vos  plus  illufires  Prédéceffeurs  {  M.  le 
Chancelier  D' ÂGU  ESSE  AU  )  pour  réalijer  le  Projet  conçu  depuis 
long  temps  3  défaire  une  nouvelle  Colleclion  des  Loix  Romaines  3 
dijlribuées  dans  leur  ordre  naturel  3  &  d'en  éclatrcir  le  ftns  par 
des  Notes  auffi  favantes  que  claires  Ô  précifes. 

C'ejl  après  avoir  exécuté  ce  Projet^  d'une  manière  qui  répondoit 
aux  vues  du  Chef  de  la  Magijlrature  3  qu'il  a  donné fuccejfivement 
au  Public  un  grand  nombre  de  Traités  fur  différentes  Parties  de 
la  Jurifprudence  3  avec  d'autant  plus  de  fuccès  3  qu'il  joignoit  a 
la  connoiffance  la  plus  profonde  du  Droit  Romain  ,  fans  laquelle 
il  nejl  point  de  J urifconfulte  3  celle  des  Ordonnances  de  nos 
Rois  3  &  des  Coutumes  qui  forment  notre  Droit  François. 

La  mort  l'ayant  enlevé  lorfqu'il  fe  difpofou  a  mettre  au  jour 
les  Traités  qui  lui  ref  oient  3  je  me  fuis  fait  un  devoir  de  veiller 
fur  V Édition  de  fes  Ouvrages  Pofihumes  3  &  j'ai  cru  remplir  fes 
vues  3  en  vous  priant  3  MONSEIGNEUR  ,  de  permettre  qu'elle 
Vous  foit  dédiée. 


Je  fuis  avec  un  très -profond  refped  3 

SEIGNEUR, 
De  votre  Crjndeur3 


Mon, 


Le  très-humble  &:  très-obéilTant  Serviteur , 
GUYOT, 
Docleur-Régent  en  Droit  en  l'Uniyerfité 
d'Orléans  ,  &  avocat. 


vu 


AVIS  DES  LIBRAIRES. 

IVXalgré  toutes  les  précautions  que  nous  ayons  pu  prendre 
pour  que  le  Public  ne  fût  pas  trompé  dans  l'acquifition  qu'il  feroit 
des  (Euvres  Pofihumes  de  M.  POTHIER  3  Confclller  au  Préfidial 
d'Orléans  t  cela  n'a  pas  empêché  plufieurs  Perfonnes  d'être  les 
dupes  de  la  cupidité  des  Contrefacteurs  par  rapport  aux  Traités 
des  Fiefs  }  Cenjives  ,  Relevoifons  ô  Champans  ,  que  nous  avons 
déjà  mis  au  jour. 

Nous  avions  eu  foin  de  faire  inférer  dans  tous  les  Papiers 
Publics  ,  que  les  diflerens  Traités  que  nous  ferions  paroître  t 
tant  du  format  in-n  que  de  celui  z/z-40.  porteroient  en  titre: 
Œuvres  Pofihumes  de  M.  PoTH I ER  ,  &C  feroient  ornés  au 
frontifpice  d'un  Fleuron  en  taille-douce  repréfentant  la  Justice» 
tenant  d'une  main  le  Médaillon  de  M.  Pothier  ;  devant  elle  un 
Génie  qui  lui  montre  les  premières  Pages  d'un  Livre  où  on  lit 
ces  mots  au  verfo  :  (Euvres  Pofihumes  de  AI.  Pothier  3  Se  au  reclo  : 
Traités  de  Droit  François.  Qu'en  outre  ,  tous  les  Exemplaires 
ieroient  fignés  6c  paraphés  du  Libraire  d'Orléans. 

D'après  une  indication  auffi  claire  que  précife  ,  nous  n'aurions 
pas  dû  recevoir  des  Lettres  de  plulieurs  Perfonnes  en  Province, 
dans  lefqucllcs  font  renfermés  différens  reproches. 

Les  uns  difent  qu'on  avoit  annoncé  à  la  fuite  du  Traité  des 
Fiefs  celui  des  Champans >  qui  ne  fe  trouve  point  dans  l'Edition. 
D'autres  fe  plaignent  de  ne  point  trouver  de  Table  des  Matières, 
qui  eft  indifpenfable  dans  des  Ouvrages  de  cette  nature. 

Nous  les  prions  derechef  de  faire  attention  que  notre  Edition 
porte  au  titre  :  (Euvres  Pofihumes  de  M.  Pothier,  dédiées  a 


viij  AVIS   DES  LI  BRAIRE  S. 

Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux  de  France  3  &t  e(i  ornée  de  la 
Vignette  dont  nous  avons  parlé  ci  -  delTus  ,  avec  une  Epître 
dédicatoire  lignée  pat  M.  Guyot  3  Docteur- Régent  en  Droit  en 
rUniverlité  d'Orléans,  &  Avocat,  dont  les  lumières  font  connues, 
&  qui  a  bien  voulu  fe  charger  d'en  être  l'Editeur ,  tant  pour 
révérer  la  mémoire  de  M.  Pothier  ,  qui  lui  avoit  donné  fa 
confiance  de  fon  vivant ,  que  pour  relever  les  fautes  de  Copiftes 
qui  pourroient  fe  rencontrer  dans  les  Manufcrits.  Qu'en  outre, 
le  Traité  des  Champarts  3  la  Table  des  Madères  3  l' approbation 
Se  le  Privilège  fe  trouvent  à  la  fin  du  fécond  Volume. 

Au  contraire ,  celle  dont  on  fe  plaint ,  a  pour  fimple  titre  : 
Traité  des  Fiefs  s  avec  un  Titre  fur  les  Cens  3  par  M.  POTHIER  3 
Confeiller  au  Préfdial  d'Orléans  3  fous  l'adreiTe  de  Mme.  veuve 
Rouleau- M  ontaut3  Imprimeur  du  Roi3  de  la  Ville  &  de  l' Univerfué, 
a  Orléans  3  qui  n'y  a  aucun  droit. 

Dans  cette  Edition  clandeftine  il  manque  effectivement  les 
objets  dont  on  fe  plaint  ;  mais  ce  n'eft  pas  encore  là  fon  plus 
grand  défaut.  Tout  ce  qu'on  en  peut  dire ,  avec  vérité  ,  c'eft 
qu'elle  a  été  faite  fur  quelque  Manufcrit  copié  par  un  Ecolier 
(  pendant  que  M.  Pothier  donnoit  fes  Leçons)  qui  a  laifTé  des 
lacunes  de  pages  entières ,  fauté  toutes  les  Citations  du  Droit  & 
des  Jurifconfultes,  dont  M.  Pothier  fe  fervoit  pour  appuyer  fon 
fentiment,  fans  parler  des  contre-fens  nombreux  qui  s'y  ren- 
contrent ,  comme  des  négations  pour   des  affirmations ,  Oc. 

Il  ne  faut  que  les  conférer  l'une  à  l'autre  pour  s'afïurer  de  ce 
que  nous  avançons. 

Tous  les  Volumes  que  nous  donnerons  au  Public  feront 
revêtus  des  formalités  indiquées  ci-deffus. 
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ARTICLE    PRELIMINAIRE. 

De  la  Divifion  des  Biens  Immeubles  ,  en  Féodaux , 
Cenfuels ,  &  Allodiaux, 


L 


ES  Biens  immeubles  fe  divifent ,  par  rapport  à  la  manière 

dont  ils  font  tenus,  en  Féodaux ,  Cenfuels ,  èc  Allodiaux. 

Les  Immeubles  féodaux,  ou  Fiefs ,  font  ceux  qui  font  tenus 

à  la  charge  de  la  foi  6c  hommage.  Les  Cenfuels  font  ceux  qui 

font  tenus  à  la  charge  d'une  redevance  pécuniaire  s  en  recon- 

noifTance  de  la  Seigneurie  du  Seigneur  de  qui  ils  font  tenus. 

Les  Biens  allodiaux  ou  franc-aleux  font  ceux  qui  ne  font  d'aucun 

Seigneur. 

Part.  I.  A 


2  Traité  des  Fiefs  , 


PARTIE    PREMIERE. 


CHAPITRE     PRÉLIMINAIRE. 


§•    I. 

Explication   des  Termes. 

J_jE  nom  de  Fief fe  donne  à  la  conceiîîon  qui  eft  faite  à  quelqu'un  d'un 
héritage  ou  d'un  droit  immobilier ,  pour  être  tenu  &  pou~édé  à  la  charge  de 
Ja  foi  &  hommage. 

Ce  nom  fe  donne  auflî  à  la  manière  dont  un  héritage  eft  ainiî  tenu. 

Il  fe  donne  &  à  l'héritage  qui  eft  tenu  à  cette  charge  ,  &  au  droit  de 
Seigneurie  retenu  par  celui  qui  Ta  donné  à  cette  charge. 

Ce  droit.de  Seigneurie  s'appelle  Fief  dominant ,  lorfque  celui  qui  a  donné 
un  héritage  à  titre  de  Fief,  c'eft-à-dire ,  à  la  charge  de  la  foi  &  hommage  ,. 
l'a  démembré  d'un  plus  confidérable  dont  il  a  retenu  le  furplus  ;  ce  droit 
de  Seigneurie ,  qu'il  conferve  fur  la  partie  démembrée  qu'il  a  donnée  à  titre 
de  Fief ,  eft  attaché  au  corps  d'héritage  qu'il  a  retenu  ,  lequel  en  conféquence 
eft  appelle  Fief  dominant. 

Que  s'il  n'a  rien  retenu  du  corps  d'héritage  ,  Se  qu'il  ait,  tout  donné  à 
titre  de  Fief,  fon  droit  de  Seigneurie,  qui  eft  le  Fief  dominant,  n'étant 
attaché  à  aucun  corps  d'héritage  qu'il  fe  foit  retenu  ,  s'appelle  un  Fief  en  l'air. 

L'héritage  qui  a  été  concédé  à  la  charge  de  la  foi  év  hommage ,  &  qui  eft 
tenu  &  pofledé  à  cette  charge  ,  s'appelle  Fief  fuyant. 

Le  Propriétaire  de  ce  Fief  qui  le  tient  à  cette  charge,  fe  nomme  Vaffal 
ou  Homme  de  Fief  '•  le  Propriétaire  du  Fief  dominant  fe  nomme  Seigneur. 

Un  même  héritage  peut  être  fous  diftévens  refpeds ,  &:  Fief  fervant ,  8c 
Fief  dominant ,  &  le  Propriétaire  de  cet  héritage  être  en  même-temps ,  fous- 
différens  refpeéts  ,  Seigneur  Se  Vaffal.  Car  fi  je  démembre  une  partie  de 
l'héritage  que  je  tiens  à  titre  de  Fief  ,  c'eft-i-dire ,  à  la  charge  de  la  foi  Se 
hommage  envers  moi,  la  partie  que  j'ai  retenue  continuera  d'être  Fief  fervant 
par  rapport  au  Fief  dominant  de  qui  je  la  tiens  en  fief ,  &  fera  en  même  temps 
dominant  par  rapport  à  la  partie  que  j'en  ai  démembrée,  Se  que  j'ai  donnée  à 
titte  de  Fief,  Se  je  ferai  en  même  temps  Se  J'afÇal  par  rapport  au  Seigneur  de 
qui  je  relevé,  Se  Seigneur  par  rapport  à  celui  à  qui  j'ai  donné  à  titre  de  Fief 
cette  partie  démembrée  ,  lequel  eft  mon  ValïâL 

Lorfqu'on  dit  qu'un  héritage  eft  tenu  en  Fief,  mouvant  en  Fief,  cela  ne 
fignirle  autre  choie,  linon  qu'il  eft  chargé  du  devoir  de  la  foi  &  hommage  envers 
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un  Seigneur  ;  qu'il  eft  polRcié  à  la  charge  de  la  foi  ôc  hommage  que  le 
Propriéraire  eft  tenu  de  faire  à  ce  Seigneur. 

Cette  manière  d'être  Propriéraire  &  de  polTéder  un  héritage  à  la  charge  de 
la  foi  &  hommage  ,  s'appelle  tenure  féodale  _,  mouvance  féodale.  Le  terme  de 
mouvance  fe  prend  auih  pour  le  droit  même  de  Seigneurie  fur  les  Fiefs  qui 
en  relèvent ,  qui  en  font  mouvans. 

On  appelle  plein-Fief,  le  Fief  qui  relevé  immédiatement  j  amere-F^t/,  celui 
qui  relevé  non  de  mon  Fief,  mais  du  Fief  de  mon  Vaifal. 

Le  Propriéraire  de  l'arriére  -  Fief  s'appelle  arrière  -  Vaffal y  par  rapport  au 
Seigneur  de  fon  Seigneur  ,  &  ce  Seigneur  de  fou  Seigneur  s'appelle  ,  par 
rapport  à  lui ,  Seigneur  Suzerain. 

Mon  arrière  -  V  allai  n'eft  pas  proprement  mon  ValTal  ,  car  il  n'en:  tenu 
d'aucun  devoir  envers  moi ,  mais  feulement  envers  mon  Vaffal ,  de  là  la  maxime  , 
Vaffallus  meï  Vaffalli  non  efi  meus  P'aJJàllus  ;  mais  cet  arrière- V 'allai  devien- 
dront mon  vrai  Vaifal,  dans  le  cas  où  je  réunirais  le  Fief  de  mon  Vaifal. 
au  mien. 

Par  la  même  railon  ,  mon  Seigneur  Suzerain  n'eft  pas  proprement  mou 
-Seigneur. 

§.     II. 

Origine  &  progrès  des  Fiefs. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  rapporter  ce  que  les  Auteurs  ont  dit  touchant 
l'origine  des  Fiefs ,  cela  eft  plus  curieux  qu'utile  ;  ceux  qui  ont  le  loiiir  peuvent, 
fur  ce  fujet ,  confulter  Salvaing  ,  &  les  autres  Auteurs  qui  ont  traité  de  cette 
matière ,  chez  lefquels  ils  ne  trouveront  rien  de  certain. 

L'opinion  la  plus  probable ,  fur  l'origine  des  Fiefs  ,  eft  qu'elle  vient  des 
Francs.  Les  Chefs  de  ces  Peuples  donnoient  à  des  Gens  de  guerre  des  terres 
pour  en  jouir ,  à  la  charge  de  les  fervir  en  guerre.  Les  terres ,  concédées  à  ce 
titre,  s'appelloienti?£/ze/zcitf  j  &  c'eft  vraifemblablement  ce  qu'en  langue  barbare 
on  a  appelle  Fiefs. 

Ces  conceflions  ne  fe  faifoient ,  dans  l'origine ,  que  pour  la  vie  de  la  perfonne 
à  qui  on  les  concédoit  ;  par  la  fuite  des  temps ,  ceux  qui  tenoient  des  terres 
à  titre  de  Fief,  les  ont  tranfmifes  à  leurs  enfans ,  &  même  à  leurs  héritiers 
collatéraux  5  ils  ont  encore  par  la  fuite  acquis  le  droit  de  les  aliéner ,  &  d'eu 
difpofer  à  leur  gré. 

Pour  tranfmettre  ainfi  fon  Fief  à  fes  héritiers  ,  &  pour  en  difpofer  au  profit 
d'étrangers ,  le  Vaifal  obtenoit  l'agrément  du  Seigneur  à  qui  on  faifoir  pour 
cela  quelques  préfens.  Ces  préfens  paroiifent  avoir  été  l'origine  des  profits 
de  Fiefs ,  qui  font  dûs  aujourd'hui  aux  Seigneurs  pour  les  fucceffions  collaté- 
rales ,  &  pour  les  aliénations.  Infeniiblement  cet  agrément  du  Seigneur  n'a 
plus  été  demandé,  &  a  ceiTé  d'être  néceifairej  de  manière  que  les  piefs ,  .de 
bénéfices  perfonnels  qu'ils  étoient  dans  leur  origine  ,  font  devenus  des  biens 
patrimoniaux. 


Aij 
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§.    III. 

De  la  nature  des  Fiefs. 

Dumoulin  nous  apprend  quelle  eft  la  nature  des  Fiefs  tels  qu'ils  fonr 
aujourd'hui ,  par  la  définition  qu'il  nous  en  donne  ,  Si  qu'il  a  empruntée  de 
Raynaldus. 

Feudum ,  dit-il,  ejl  benevola  3  libéra  ,  &  perpétua  concejjïo  rei  immobilis , 
vel  (zquipolknùs  cum  tranjlatione  utilh  Domina  proprietate  rctentâ  >  fub 
fidelitate  &  exhibitione  fervitiorum.  C'eft-à-dire  ,  la  conceffion  gratuite  que 
quelqu'un  fait  à  perpétuité  à  un  autre  ,  d'une  chofe  immeuble  ou  réputés 
immeuble  à  la  charge  de  lui  en  foire  la  foi  &  hommage  &  du  fervice  militaire, 
.  &  fous  la  réferve  qu'il  fait  de  la  Seigneurie  directe. 

Il  réfulte  de  cette  définition  :  i  °.  Qu'il  n'y  a  que  les  immeubles  qui  puiflènt 
être  donnés  à  titre  de  Fief  ;  au  refte  ,  non-feulement  les  immeubles  réels ,  tels 
que  font  les  fonds  de  terre  de  les  maifons ,  peuvent  être  donnés  à  ce  titre  ;  les 
droits  incorporels ,  réputés  immeubles  ,  le  peuvent  aulîi  ;  c'eft  poutquoi  il  eft 
dit  :  rei  immobilis  vel  œquipollentis. 

i°.  Il  réfulte  de  la  définition,  qu'il  eft  de  la  nature  du  Fief  que  celui  qui 
donne  la  chofe  à  ce  titre ,  s'en  retienne  la  Seigneutie  directe  ,  &  n'en  transfère 
que  la  Seigneurie  utile  à  celui  à  qui  il  la  donne. 

La  Seigneurie  directe  d'une  chofe ,  en  tant  qu'elle  eft  confidérée  comme 
féparée  de  l'utile,  ne  confifte  que  dans  une  Seigneurie  d'honneur  ,  &  le  droit 
de  fe  faire  reconnoîcre  Seigneur  de  fa  chofe  par  ceux  qui  la  pofïèdent  ;  la 
Seigneurie  utile  comprend  le  droit  de  percevoir  toute  l'utilité  de  la  chofe , 
en  jouir ,  ufer ,  &  difpofer  à  fon  gré ,  à  la  charge  néanmoins  de  reconnoîtte  lé 
Seigneur  direct. 

La  Seigneurie  utile  de  celui  qui  tient  un  héritage  à  titre  de  Fief  a  quelque 
chofe  de  plus  que  celle  de  celui  qui  le  tient  à  titre  de  cens  :  celui-ci  n'a  que 
l'urilité  pécuniaire  de  fa  chofe ,  &  ne  peut  fe  rien  arroger  de  ce  qui  confifte 
plus  en  honneur  qu'en  utilité  pécuniaire  :  par  exemple  ;  comme  parmi  nous  le 
droit  de  chalTe  magis  in  honore  quàm  in  pecuniâ  confîjlit  ,  le  Pofleiïèur  à  ritre 
de  cens  d'un  héritage  ,  n'a  pas  le  droit  d'y  chafler  j  au  contraire  ,  la  Seigneurie 
utile  de  celui  qui  tient  un  héritage  à  titre  de  Fief ,  comprend  même  les  droirs 
honorifiques  attachés  à  l'héritage  qu'il  tient  en  Fief,  &  elle  n'eft  Seigneurie 
utile  qu'au  refpect  &  vis-à-vis  du  Seigneur  de  qui  il  tient  fon  Fief,  &  en  tant 
qu'elle  eft  fubordonnée  au  droit  de  fupériorité  que  ce  Seigneur  retient  fur 
l'héritage. 

De  là  naît  cette  autre  différence  entre  celui  qui  tient  un  héritage  en  Fief,  & 
celui  qui  le  tient  à  cens  \  favoir  que  celui  qui  le  tient  à  cens  ne  peut  pas  fous- 
bailler  à  cens  j  car  on  ne  peut  retenir  fur  un  héritage  que  ce  qu'on  y  avoir ,  ou  ce 
qui  fait  partie  de  ce  qu'on  y  avoir  déjà  ;  d'où  il  fuit  que  le  Cenfitaire  donr  le  droit 
ne  confifte  que  dans  ce  qui  eft  purement  pécuniaire ,  &  qui  ne  parricipe  en 
rien  à  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'honorifique  dans  le  Domaine  de  l'héritage ,  ne 
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peut  retenir  fur  cet  héritage  un  droit  de  cens ,  dont  la  nature  eft  plus  honorifique 
qu'utile. 

Au  contraire,  celui  qui  tient  un  héritage  à  titre  de  Fief,  peut  le  donner  foit 
à  pareil  titre  de  Fief,  foit  à  titre  de  cens  :  car  le  droit  qu'il  a  fur  l'héritage  qu'il 
rient  à  titre  de  Fief  n'étant  pas  proprement  utile  ,  &  comprenant  auffi  ce  qu'il 
y  a  d'honorifique  dans  le  domaine ,  quoiqu'avec  fubordination  au  droit  que 
s'eft  retenu  le  Seigneur  de  qui  il  le  tient ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  piûife  retenir 
fur  fon  héritage  un  droit  honorifique ,  en  le  fous-baillant  à  pareil  titre  de  Fief, 
ou  à  titre  de  cens. 

Il  fe  renconrre  néanmoins  une  difficulté.  Le  Fief  étant,  félon  la  définition 
que  nous  en  avons  rapportée  ,  la  coneeilion  d'un  héritage  fous  la  rétention  de 
la  Seigneurie  directe  j  celui  qui  rient  un  héritage  à  titre  de  Fief ,  n'en  a  pas 
la  Seigneurie  directe  ,  elle  eft  pardevers  le  Seigneur  de  qui  il  le  rient  : 
comment  peut-il  donc  fous-bailler  cer  hérirage  à  pareil  titre  de  Fief,  puifque 
donner  à  titre  de  Fief,  renferme  la  rétention  de  la  Seigneurie  directe  de  la  part 
de  celui  qui  donne  un  héritage  à  ce  titre  ;  &  que  ne  l'ayant  point  ,  il  ne 
peut  pas  le  retenir  ;  cette  Seigneurie  directe  étant  pardevers  le  Seigneur  dé 
qui  il  tient  lui-même  l'héritage ,  ne  peut  pas  être  pardevers  lui,  fuivant  cette 
maxime  de  Droit,  tirée  de  la  nature  même  des  chofes  :  Duo  non  pojfunt  effc 
Domini  in  folidum. 

La  réponfe  elt  que,  quoique  la  Seigneurie  qu'a  le  Vaflal  de  la  chofe  tenue 
en  Fief  ne  foit,  par  rapport  à  fon  Seigneur  de  qui  il  la  rient ,  qu'une  Seigneurie 
utile,  néanmoins  elle  peut  être  regardée  comme  Seigneurie  directe  par  rapport 
à  celui  à  qui  il  l'a  lui-même  fous-baillée  à  titre  de  Fier  ou  de  cens  ;  il  répugne 
à  la  vériré  qu'il  y  ait  deux  Seigneurs  directs  d'une  même  chofe ,  oppojtti  eodem 
jure  &  eodem  refpeclu  j  mais  il  ne  répugne  pas  qu'il  y  en  ait  deux,cv  an  plus 

frand  nombre  fubordinate  ,  diverfo  jure  &  diverjis  refpeclibus  ;  le  premier 
eigneur ,  le  Seigneur  originaire  ,  qui  le  premier  a  donné  l'héritage  à  titre 
de  Fief,  habet  3  (  comme  s'exprime  DumoXilin  )  perfecliffimum  Dominium 
direclum  ;  pojjidet  civiliter  perfccla  civili  poffeffwne  ,  le  Détempteur  ,  arrière-' 
Vafîal  de  ce  premier  Seigneur,  habet  propriijfimè  Dominium  utiè,  pojfejfionem 
naturalem  perfeclifflmam  >  &  le  Seigneur  de  qui  cet  arriere-\  aifal  relevé  en 
plein  Fief,  &  lequel  Seigneur  relevé  lui-même  du  premier  Seigneur ,  habet 
Dominium  fubordinatum  ,  utile  quidem  refpeclu  prions  ,  fed  non  proprujjimè } 
&  fimul  direclum  refpeclu  ir.ferioris  }  fed  non  prcprujjl.mè  ficut  primordiale 
ho:  Dominium  direclum  ;  quod  habet  _,  efl potiùs  jus  quoddam  Feudale  quod  quajt 
poffidety  magis  quàm  ipfum  Feudum  ,  cujus  pojfejjîo  civilis  perfecliffima  efl 
apitd  fupremum  Dominium  3  naturalis  apud  Vafjallum  ultimum  ,  &  hoc  jus 
Feudale  habet  quamdam  fimilitudin&m  ac  virtutem  direcli  Dominii.  Rien  n'eft 
plus  énergique  que  ces  ëxpreffions  de  Dumoulin. 

30.  Enfin  ,  il  réfulte  de  la  définition,  que  le  titre  de  Fief  renferme  la- 
charge  de  la  foi  envers  le  Seigneur  de  qui  le  Fief  eft  tenu 3  &  c'eft  proprement 
en  cela  que  confifte  l'efience  du  Fief  ,  qui  ne  peut  être  Fief  fans  cela  3  le  refte 

gpartient  plutôt  à  la  nature  du  Fief  qu'à  fon  eftencë  3  car  ,  comme  obferve- 
umoulin  ,  Préface  des  Fiefs ,  n.  1 14  &  1 1 5.  <•-  Quoiqu'il  foit  de  la  nature 
»  des  Fiefs  que  la  Seigneurie  directe  de  l'héritage  tenu  en  Fief  demeure  j>ai> 
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»  devers  celui  de  qui  il  eft  tenu  ,  cela  n'eft  pas  néanmoins  de  l'efîence  du  Fief, 
»  &  il  peut  y  avoir  des  Fiefs  où  cela  ne  foit  pas ,  qui  ne  bifferont  pas  d'être  des 
»   Fiefs ,  quoiqu'exorbitnns  de  la  nature  ordinaire  des  Fiefs  ». 

La  charge  du  fervice  militaire  eft  auffi  de  la  nature  des  Fiers,  fans  être  de  leur 
effence.  Il  Vaut  obferver  ,  à  l'égard  de  cette  charge  des  Fiefs ,  que  n'y  ayant 
plus  dans  le  Royaume  d'aurres  Seigneurs  que  le  Roi  qui  aient  droit  de  faire  la 
guerre  \  les  Poilélîéurs  des  Fiefs  ne  font  plus  tenus  du  fervice  militaire  qu'envers 
le  Roi  ,  loifqu'il  lui  plaît  de  convoquer  fou  ban  ôc  arriere-ban  ;  ce  qui  n'eft 
pas  arrivé  depuis  fort  long-temps.  Le  mot  de  ban  fignifie  convocation  ,  le  ban 
eft  donc  la  convocation  que  le  Roi  fait  de  tous  fes  \  alfaux ,  pour  qu'ils  aient  à 
prendre  les  armes  pour  la  défenfe  de  l'Etat  \  ôc  V  arriere-ban  eft  la  convocation 
de  tous  les  arriere-ValIaux. 

Les  Seigneurs  de  Fiefs  ,  outre  le  droit  de  foi  &  hommage  ,  ont  encore 
plufîeurs  autres  droits ,  tels  que  le  droit  de  Saihe  féodale  \  le  droit  de  fe  faire 
donner  un  dénombrement  \  plulieurs  droirs  utiles  aux  mutations  ,  qu'on  appelle 
profirs  :  le  droit  de  retrait  féodal.  Nous  traiterons  de  tous  ces  diftérens  droits 
en  aurant  de  Chapitres  particuliers  ,  apiès  quoi  nous  traiterons  dans  les  derniers 
Chapitres  de  la  réunion ,  du  démembrement ,  ôc  du  jeu  de  Fief. 


CHAPITRE     PREMIER. 

De  la  Foi  &  Hommage ,  ô  de  la  Souffrance. 

X_-A  foi  ôc  hommage  étoit  autrefois  une  promefTe  folemnelle  que  le  Vaflal 
faifoit  à  fon  Seigneur  de  lui  être  fidèle,  ôc  de  le  fervir  en  guerre,  envers  ôc 
contre  tous. 

Les  Seigneurs  ,  autres  que  le  Roi ,  n'ayant  plus ,  comme  nous  l'avons  dit ,  le 
droit  de  faire  la  guerre ,  la  foi  &  hommage  qu'on  leur  fait  ne  contient  plus  la 
promefTe  de  les  fervir  en  guerre ,  laquelle  n'eft  point ,  comme  l'obferve  Du- 
moulin, de  l'elfence  de  la  foi  &  hommage ,  ni  du  Fief  j  cette  foi  Ôc  hommage 
n'eft  donc  plus  aujourd'hui  qu'une  reconnoiffance  folemnelle  de  la  tenure  du 
Fief. 

11  faut  voir ,  touchant  la  foi  ôc  hommage ,  en  quels  cas ,  par  qui ,  à  qui ,  où, 
Se  comment  elle  doit  érte  portée  )  quels  délais  a  le  Vaflal  pour  la  porter  j 
après,  nous  traiterons  de  la  fouffrance. 

§•     I. 

En  quel  cas  la  Foi  doit-elle  être  portée  ? 

La  foi  eft  perfonnelle ,  &  au  Vaflal  qui  la  porte,  &  au  Seigneur  à  qui  elle 
eft  portée  ;  elle  ne  paflé  donc  point  ni  aux  héritiers,,  ni  aux  fuccefleurs  à 
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titre  fingulier ,  foit  du  Vaflal ,  foit  du  Seigneur  ;  elle  doit  donc  être  portée  à 
toutes  les  mutations  de  Seigneur  Se  de  Vaflal  :  c'eft-à-dire  ,  tontes  les  fois  que 
quelqu'un  a  fuccédé  au  Vaflal  qui  la  porte  ,  ou  au  Seigneur  à  qui  elle  a 
é:é  portée. 

Comme  celui  qui  porte  la  foi  ,  la  porte  à  raifon  du  Fief  fervant  dont  il  efl 
Propriétaire,  &  en  la  qualité  qu'il  a  de  Propriétaire  de  ce  Fief,  il  s'enfuit 
qu'elle  ne  peut  plus  fubfifler ,  &  qu'elle  s'éteint  dès  qu'il  cefle  d'être  Proprié- 
taire du  Fief  fervant. 

C'eft  pourquoi ,  quand  même  il  redeviendrait  par  la  fuite  Propriétaire  de  ce 
Fief,  il  ferait  tenu  de  la  porter  de  nouveau  :  car  celle  qu'il  a  portée  s'etant 
éteinte  lorfqu'il  a  celle  d'être  Propriétaire  ,  elle  ne  fubfifte  plus  8e  ne  peur  pas 
couvrir  le  Fief J  le  A  allai,  en  ceffànt  d'être  Propriétaire  ,  a  été  défmvefti  ,  il 
doit  donc  être  inverti  de  nouveau  ,  Se  il  ne  le  peut  être  qu'en  portant  de 
nouveau  la  foi. 

Cela  eft  évident  lorfque  je  redeviens  Propriétaire  du  Fief  fervant  ,  en 
vettu  d'un  nouveau  titre  d'acquifition ,  Se  même  dans  le  cas  où  ce  n'eft  pas  en 
vertu  d'un  nouveau  titre  d'acquihtion ,  mais  par  la  réfolution  du  titre  par 
lequel  je  l'avois  aliéné ,  lorfque  cette  réfolution  ne  fe  fait  pas  pat  la  refeifion 
Se  l'anéantiflement  du  titre  j  lorfqu'elle  n'a  pas  un  eflet  rétroactif ,  &  qu'elle 
fe  fait,  comme  on  dit ,  prout  ex  nunc 3  non  proue  ex  tune  rcar  étant  confiant , 
dans  ce  cas-ci ,  aulli  bien  que  dans  le  précédent ,  que  j'ai  cefle  d'être  Proprié- 
taire du  Fief,  il  s'enfuit  que  la  foi  en  laquelle  j'étois  pour  ce  Fief  a  cefle, 
a  défailli ,  Se  par  conféquent  il  faut  que  j'y  entre  de  nouveau ,  que  je  la  porte 
de  nouveau. 

Par  exemple  ,  fi  pour  caufe  de  furvenance  d'enfans  ,  je  rentre  dans  un 
héritage  féodal  que  j'avois  donné,  je  ferai  obligé  de  porter  la  foi  de  nouveau. 

Il  femble  y  avoir  plus  de  difficulté  ,  lorfque  je  redeviens  Propriétaire 
par  la  refeifion  du  titre  par  lequel  j'avois  aliène  le  Fief  j  par  exemple  ,  lorfque 
je  me  fuis  fait  reftituer,  foit  pour  caufe  de  dol ,  foit  pour  caufe  de  léfion  d'outre 
moitié  du  jufte  prix  contre  la  vente  que  j'en  avois  faire  j  car  cette  refeifion 
anéantiflant  l'aliénation  que  j'avois  faite ,  &  ayant  un  effet  rétroactif ,  je  fuis 
cenfé  être  toujours  demeuré  Propriétaire  du  Fief  \  d'où  il  femble  fuivre  que 
la  foi  en  laquelle  j'avois  été  reçu  pour  raifon  de  ce  Fief,  doit  être  cenfée  avoir 
toujours  fubiifté ,  Se  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  par  conféquent  que  je  la  porte 
de  nouveau.  Néanmoins  ,  je  peinerais  que ,  même  en  ce  cas,  je  devrais  porter 
la  foi  de  nouveau  j  car  ce  n'eft  que  par  une  ficlrion  qu'opère  l'entérinement 
des  Lettres  de  refeifion  que  je  fuis  cenfé  être  toujours  demeuré  Propriétaire  j 
ces  Lettres  &  la  ficlion  qu'elles  opèrent ,  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'entre  les 
Parties  avec  lefquelles  elles  font  entérinées  j  mais  félon  la  vérité  ,  la  propriété 
a  été  ttansferée ,  j'ai  cefle  d'être  Propriétaire  ,  &  par  conféquenr  la  foi ,  en 
laquelle  j'étois  en  cette  qualité  de  Propriétaire  ,  ayant  défailli ,  ayant  é:é 
éteinte ,  il  faut  que  j'y  rentre  de  nouveau. 

Il  faut  décider  autrement  :  fi  je  n'ai  perdu  que  la  pofleflîon  de  mon  Fief,  fans 
en  perdre  la  propriété  ,  je  ne  ferai  point  obligé  de  porter  la  foi  loifque  j'y 
rentrerai,  car  étant  toujours  demeuré  Propriétaire  du  Fief,  la  foi  en  laquelle 
j'ai  été  reçu  en  cette  qualité ,  a  toujours  fubfifte ,  même  pendant  le  temps  que 
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j'ai  celle  de  polTeder  ;  cette  foi  étant  attachée  à  ma  qualité  de  Propriétaire , 
&  non  à  celle  de  Polïèueur. 

Cela  a  lieu  quand  même  celui  qui  auroit  ufurpé  la  poflfelïîon  où  fes  fuccelfeurs 
auraient  été  reçus  en  foi  ;  car  celui  qui  eft  reçu  en  foi ,  y  étant  reçu  en 
qualité  de  Propriétaire ,  celle  en  laquelle  le  PolTefleur  qui  ne  Ferait  pas  ,  a 
été  reçu ,  n'en:  qu'une  foi  apparente  &  inefficace  vis-à-vis  de  moi  vrai  Proprié- 
taire ,  &  qui  n'a  pu  donner  atteinte ,  ni  faire  cefler  celle  en  laquelle  je  fuis 
toujours  demeuré.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  du  V  allai  ,  reçoit 
une  égale  application  à  l'égard  du  Seigneur  ;  comme  c'eft  en  fa  qualité  de 
Seigneur  du  Fief  dominant  qu'il  reçoit  fes  Vaflaux  en  foi ,  lorfqu'il  celle 
d'être  Seigneur  de  ce  Fief  dominant ,  par  l'aliénation  qu'il  en  fait ,  fes  Vaflaux 
ne  peuvent  plus  être  en  foi  de  lui  ;  la  foi  en  laquelle  ils  étoient  s'éteint ,  &  fi  le 
Seigneur  redevient  Propriétaire  ,  il  pourra  les  obliger  à  la  lui  porter  de  nou- 
veau :  car  celle  en  laquelle  ils  avoient  été  ,  ayant  été  éteinte  &  ne  fubfiftant 
plus  ,  ne  peut  pas  couvrir  le  Fief. 

Que  fi  le  Seigneur  du  Fief  dominant  n'avoit  perdu  que  la  pofleflion  de 
fon  Fief,  &:  en  fût  toujours  demeuré  Propriétaire  ,  fes  Vaiïâux  ne  feraient 
point  obligés  à  la  porter  de  nouveau  à  ce  Seigneur  ,  après  qu'il  auroit 
recouvré  la  poflellion  de  fon  Fief,  quand  même  ils  l'auraient  portée  depuis  au 
PolTefleur  du  Fief  dominant  :  car  la  foi  fe  portant  au  Seigneur ,  en  la  qualité 
qu'il  a  de  Propriétaire  du  Fief  dominant  ,  celle  qu'ils  auraient  portée  au 
Poflelleur ,  qui  n'en  étoit  pas  le  Propriétaire,  n'auroit  été  qu'une  foi  apparente  & 
inefficace ,  qui  n'a  pu  donner  atteinte  à  celle  en  laquelle  ils  auraient  été  reçus 
par  le  vrai  Propriétaire. 

Non-feulement  les  mutations  parfaites  ,  c'eft-à-dire  celles  qui  contiennent 
une  vraie  translation  de  propriété  du  Fief  fervant ,  donnent  ouverrure  à  la 
foi  ;  les  mutations  imparfaites ,  telles  que  celles  qui  arrivent  par  le  mariage 
des  filles ,  y  donnent  aufli  ouverture  :  car  quoique  le  mariage  d'une  fille  Pro- 
priétaire d'un  Fief  fervant ,  n'opère  pas  une  mutation  proprement  dite  de  ce 
Fief,  puifque  cette  fille ,  en  fe  mariant ,  en  conferve  la  propriété  ;  néanmoins 
comme  le  mari  qu'elle  époufe  acquiert ,  non  pas  à  la  vérité  la  propriété  de 
ce  Fief ,  mais  un  droit  de  bail  &  de  gouvernement  ,  qui  l'en  tait  regarder 
comme  le  Titulaire  &  l'Homme  du  Seigneur ,  par  rapport  à  ce  Fief ,  il  eft 
obligé  d'en  porter  la  foi  au  Seigneur  ,  quand  même  la  femme  ,  avant  fort 
mariage ,  l'auroit  déjà  portée.  Néanmoins  où  la  femme  ferait  garantie  de  la  foi 
pour  le  Fief  par  fon  frère  aîné ,  fuivant  ce  que  nous  verrons  au  Paragraphe 
fuivant ,  le  premier  mari  qu'elle  époufe  en  fera  garanti  pareillement ,  mais  un 
fécond  ne  le  ferait  pas. 

On  a  demandé  s'il  y  avoit  ouverture  à  la  foi  par  l'acceptation  qu'une  veuve 
faifoit  de  la  communauté  de  biens  d'entre  elle  &  fon  premier  mari,  lorfqu'il 
fe  trouvoit  des  héritages  féodaux  parmi  les  biens  qui  la  compofoient.  Il 
femble  d'abord  que  la  femme  doit  la  foi  pour  la  moitié  des  conquêts  féodaux  ; 
car  le  mari  pendant  le  mariage  ,  étant  réputé  feul  Propriétaire  des  biens  de 
la  communauté  ,  (  ainli  que  nous  l'avons  dit  au  Traité  de  la  Communauté  ) ,  il 
femble  que  la  foi  qu'il  a  portée  ,  durant  la  communauté  ,  n'ait  été  portée  que 
pour  lui ,  &  par  conféquent  qu'elle  ait  été  éteinte  par  fa  mort  j  il  femble  que 
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la  femme  qui  accepte  la  communauté  acquiert ,  par  la  mort  de  fon  mari ,  la 
part  qu'elle  a  dans  les  biens  de  la  communauté  ;  elle  paroît  donc  être  un  nou- 
veau Propriétaire  de  cette  moitié  :  or  ,  tout  nouveau  Propriétaire  doit  la  foi. 
Nonobstant  ces  raifons  ,  les  nouvelles  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ont 
décidé  qu'il  n'y  avoit  point  lieu  à  la  foi  &  hommage  pour  la  part  de  la 
femme  dans  les  conquêts  féodaux  ,  par  l'acceptation  qu'elle  faifoit  de  la 
communauté.  La  raifon  en  eft  que  l'acceptation  de  la  communauté  a  un  effet 
rétroactif;  que  la  femme  eft  cenfée  avoir  été  Propriétaire  de  fa  part  dans  les 
conquêts  ,  du  jour  de  leur  acquiiition  ;  que  le  mari ,  quoique  réputé  feul  ' 
Propriétaire  des  biens  de  la  communauté  ,  par  rapport  au  droit  que  la  Cou- 
tume lui  donne  d'en  difpofer  à  fon  gré  ,  n'en  étoit  ainfi  Propriétaire  qu'en 
la  qualité  de  chef  de  la  communauté  d'entre  lui  Se  fa  femme,  &  non  comme 
d'un  bien  qui  lui  fut  propre  ;  qu'il  étoit  cenfé  avoir  porté  la  foi  en  cette 
qualité  de  chef  de  la  communauté  ;  Se  que  par  cette  foi ,  portée  par  le  mari 
en  cette  qualité ,  la  femme  membre  de  cette  communauté ,  y  avoit  été  reçue  , 
d'où  il  fuit  qu'elle  eft  en  foi ,  &  qu'elle  n'eft  point  obligée  de  la  porter  de 
nouveau. 

La  femme  eft  cenfée  en  foi ,  non-feulement  pour  la  moitié  indivife  des 
conquêts  féodaux ,  mais  même  pour  le  total  de  ceux  qui  lui  tombent  dans  fon 
lot  par  le  partage  de  la  communauté.  Par  notre  Jurifprudence ,  les  partages 
11e  font  que  déclarer  en  quoi  confifte  la  part  de  chacun  des  Co-partageans  j 
chacun  d'eux  eft  cenfé  avoir  été  Propriétaire  dès  le  commencement ,  pour  fa 
part  en  la  communauté  ;  la  femme  étant  donc  cenfée  Propriétaire  dès  le 
commencement ,  pour  tout  ce  qui  eft  échu  eu  fon  lot ,  elle  eft  cenfée  auilï  y 
avoir  été  admife  par  celle  portée  par  fon  mari  ,  en  qualité  de  chef  de  la 
communauté  ,  dont  il  étoit  membre. 

La  femme  doit-elle  être  cenfée  en  foi  après  la  mort  de  fon  mari  pour  fus 
héritages  propres,  pour  lefquels  fon  mari  ,  en  fa  qualité  de  mari,  a  porté  la 
foi  ?  La  Coutume  de  Paris  ,  article  59  ,  décide  pour  la  négative;  &  oblige  la 
remme  à  porter  la  foi  pour  fes  propres  ,  après  la  mort  de  fon  mari.  La  raifon 
de  différence  à  cet  égard  entre  les  propres  &  les  conquêts ,  eft  que  le  droit 
qu'a  le  mari  dans  les  conquêts  de  la  communauté  ,  8c  pour  lefquels  il  porte  la 
foi ,  eft  le  droit  qu'il  a,  comme  chef  de  la  communauté  ,  droit  par  conféquent 
qui  lui  eft  commun  avec  fa  femme,  membre  de  cette  communauté  ;  ôc  comme 
c'eft  pour  raifon  de  ce  droit ,  qui  lui  eft  commun  avec  fa  femme,  &  en  fadite 
qualité  de  chef  de  la  communauté ,  qu'il  eft  reçu  en  foi ,  fa  femme  membre 
de  cette  communauté ,  y  eft  cenfée  admife  avec  lui  ;  mais  le  droit  qu'a  le 
mari  fur  les  héritages  propres  de  fa  femme ,  eft  un  droir  qui  lui  eft  propre  , 
un  droit  différent  de  celui  que  fa  femme  y  conferve  :  celui  de  fa  femme  eft  le 
domaine  de' propriété  qu'elle  avoit  avant  fon  mariage,  &  qu'elle  conferve; 
celui  du  mari  eft  un  domaine  de  gouvernement  &  d'autorité  qu'il  acquiert 
fur  les  propres  de  fa  femme  ;&  comme  c'eft  à  raifon  de  ce  domaine  ,  lequel  lui 
eft  perfonnel ,  qu'il  porte  la  foi ,  c'eft  lui  feul  qui  eft  reçu  en  foi  ,  fa  femme  n'y 
eft  point  admife  par  la  foi  qu'il  porte  ;  &:  par  conféquent  ne  fe  trouvant  point 
en  foi  après  la  mort  de  fon  mari ,  elle  doit  la  porter. 

Si  la  femme  l'avoit  déjà  portée  avant  fon  mariage  ,  feroit-elle  tenue  de  la 
Part.   L  B 
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porter  de  nouveau  depuis  la  viduiré  ?  Il  femble  d'abord  qu'oui  ;  car  fon  mariage 
ayant  opéré  une  efpece  de  mutation ,(  fon  mari  étant  devenu  à  fa  place  l'Homme» 
du  Fier  ),  pour  raifon  de  laquelle  il  a  été  obligé  de  porter  la  foi ,  il  femble  que 
par  fon  mariage  elle  a  ceflë  d'être  l'Homme  de  Fief,  &  que  par  conféquent  la 
foi  qu'elle  avoit  faite  pour  ce  Fief  avant  fon  mariage  ,  a  failli  &  celle  par  fon 
mariage.  Néanmoins  la  Coutume  de  Paris  décide  le  contraire  :  car  elle  dit 
que  la  femme  demeurant  en  viduité  eft  tenue  faire  la  foi  pour  fes  propres ,  fi 
elle  ne  Va  faite.  La  raifon  en  eft ,  que  le  mariage  n'opère  point  une  mutation 
parfaite  &  proprement  dite  ,  que  ce  n'eft  point  le  droit  de  domaine  qu'a  la 
femme  en  {es  héritages  propres  ,  qui  paiTe  au  mari  ;  mais  c  eft  un  nouveau 
domaine  :  dominium '  fuper impofitiim ,  que  le  mari  acquiert  par  rapport  auxdits 
héritages  propres ,  &  pour  raifon  duquel  il  eft  l'Homme  du  Seigneur  <Sc  porte 
la  foi  ;  que  ce  domaine  du  mari ,  rant  qu'il  dure ,  c'eft-à-dire  tant  que  le  mariage 
dure ,  éclipfe  à  la  vérité  celui  de  la  femme  ,  mais  ne  le  détruit  pas  ;  que  par  la 
même  raifon  la  foi  Se  l'hommage  en  laquelle  a  éré  reçue  la  femme,  pour 
raifon  de  ce  domaine  ,  n'eft  qu'éclipfée  &  non  détruite ,  de  même  que  ce  droit 
de  domaine  auquel  elle  eft  attachée  ,  &  duquel  elle  dépend  ;  que  celui  du  mari , 
lequel  formoit  cette  éclipfe,  venant  à  s'éteindre  par  la  diiïolution  du  mariage  , 
celui  de  la  femme ,  remoto  impedimento  ,  reparoiiïoir ,  &  la  foi  &  hommage 
en  laquelle  la  femme  a  été  reçue ,  &  qui  eft  attachée  à  fon  domaine ,  fortoit 

{>areillement  de  fon  éclipfe ,  &  reprenoit  toute  fa  force  &  vertu  pour  couvrir* 
e  Fief,  de  même  qu'elle  le  couvrait  avant  le  mariage  de  la  femme. 

Ce  que  nous  avons  décidé  à  l'égard  du  Vaftal  ,  doit  pareillement  être  décidé 
à  l'égard  du  Seigneur  j  c'eft  pourquoi ,  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans , 
lorfqu'une  veuve  accepte  la  communauté  dans  laquelle  fe  trouve  le  Fief 
dominant  \  cette  veuve  ,  devenue  Dame  par  cette  acceptation  de  la  moitié 
de  ce  Fief  dominant ,  ne  pourra  obliger  les  Vaflaux  qui  ont  porté  la  foi  à  fon 
mari ,  à  la  lui  porter  de  nouveau.  Car  fon  mari  qui  ,  lorfqu'il  les  a  reçus  en 
foi ,  étoit  Propriétaire  du  Fief  dominant,  non  comme  de  fon  héritage  propre, 
mais  comme  d'un  bien  de  la  communauté  dont  il  étoit  le  chef  ,  a  reçu 
lefdits  Vaflaux  en  foi,  en  fadite  qualité  de  chef  de  la  communauté  des  biens 
avec  fa  femme  j  &  par  conféquent ,  tant  en  fon  nom  qu'en  celui  de  fa  femme, 
lefdits  Vaflaux  étant  donc  en  foi  de  la  femme  aufli  bien  que  du  mari,  par 
la  foi  qu'ils  ont  portée  au  mari ,  ne  peuvent  être  tenus  de  la  lui  porter  de 
nouveau. 

Au  contraire  ,  la  foi  qu'ils  ont  portée  au  mari  pour  raifon  d'un  Fief 
dominant  du  propre  de  la  femme  ,  ne  doit  pas  les  difpenfer  de  la  porter  à  la 
femme  lors  de  fa  viduité  ,  s'ils  ne  la  lui  avoient  déjà  portée  auparavant  fon 
mariage.  Car  le  mari  ayant  reçu  en  foi  les  Vaflaux  du  propre  defa  femme  , 
à  raifon  de  ce  domaine  d'honneur  &.  d'autorité  qu'il  acquiert,  par  le  mariage, 
fur  les  propres  de  fa  femme,  lequel  ne  lui  eft  point  commun  avec  fa  femme  , 
mais  un  droit  qui  lui  eft  particulier,  &  qui  eft  différent  du  domaine  de  pro- 
priété ,  que  fa  femme  conferve;  il  s'enfuit  que  par  cette  foi  les  Vaffaux  de 
§e  Fief  ne  font  reçus  qu'en  la  foi  du  mari  ,  &  non  en  celle  de  la  femme , 
&  qu'ils  doivent  par  conféquent  la  porter  à  La  femme ,  lors  de  fa  viduité,  s'ils 
ne  lui  ont  déjà  portée. 
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Que  s'ils  la  lui  ont  portée  avant  le  mariage ,  ils  ne  doivent  pas  la  lai  porter 
de  nouveau  ,  parce  que  le  droit  de  la  femme  ,  à  raifon  duquel  elle  les  y  a 
reçus ,  ayant  été  plutôt  éclipfé  qu'éteint  pendant  fon  mariage  ,  cette  foi  en 
laquelle  elle  les  a  reçus ,  n'a  point  été  éteinte. 

Lorfque  les  héritiers  de  la  femme  renoncent  à  la  communauté  ,  le  mari  qui 
a  porté  la  foi  pour  les  conquéts  ,  n'eft  point  tenu  de  la  porter  de  nouveau 
pour  la  part  qui  lui  accroît ,  dans  lefdits  conquéts ,  par  cette  renonciation  ; 
car  cette  part  ,  mugis  ipjt  non  decrefcit  _,  quàm  accrcfcit.  Le  droit  de  la 
femme  aux  biens  de  la  communauté  pendant  le  mariage ,  n'étoit  qu'un  droit 
informe  dépendant  de  la  condition  de  fon  acceptation  au  de  celle  de  fes 
héritiers  ,  laquelle  ayant  manqué  ,  ce  droit  a  manqué  d'exifter ,  au  moyen  de 
quoi  il  ell  vrai  de  dire  que  le  mari  a  toujours  été  ,  &  dès  le  temps  du  mariage  , 
Se  lorfqu'il  a  porté  la  foi  pour  le  conquet ,  Propriétaire  pour  le  total  de  ce 
conquét  ;  &  ayant  porté  la  foi  pour  raifon  de  tout  le  droit  qu'il  y  avoit ,  il  a 
porté  là  foi ,  &  eft  en  foi  pour  le  total  du  conquêt. 

La  failie  réelle ,  foit  du  Fief  fervant ,  foit  du  Fief  dominant ,  n'opère  aucune 
mutation  jufqu'à  l'adjudication  ,  &  ne  donne  point  par  conféquent  ouverture  à 


propriété  de  ion  héritage  ,  elle  ne  lui  ote  que  la  je 
dis  fruits  j  la  foi  qu'il  a  portée  en  fa  qualité  de  Propriétaire  de  cet  héritage 
lubhfte  donc  en  fa  perfonne ,  puifque  cette  qualité  y  fubhfte  ;  &  par  la  même 
raifon  ,  lorfque  le  Fief  dominant  eft  failï ,  la  foi  en  laquelle  ce  Propriétaire  a 
reçu  fes  Vaflaux  fubfîfte  jufqu'à  l'adjudication  ,  puifque  fa  qualité  de  Proprié- 
taire en  laquelle  il  les  a  reçus ,  fubfifte  en  fa  perfonne. 

Lorfque  quelqu'un  conftitue  une  rente  &  l'afligne  fur  fon  héritage  féodal , 
cela  n'opère  aucune  mutation  dans  le  Fief,  &  l'Acquéreur  de  cette  rente  n'eft 

foint  tenu  d'en  porter  la  foi ,  &  le  Seigneur  n'eft  point  pareillement  tenu  de 
y  recevoir  quand  il  le  voudrait  j  cette  vente  pourrait  néanmoins  être  inféodée 
par  le  confentement  réciproque  du  Seigneur  &  de  l'Acquéreur  de  la  rente , 
qui  en  porterait  la  foi  audit  Seigneur. 

Cette  inféodation  a  deux  effets  :  le  premier ,  que  cette  rente  devient  un 
Fief,  &  que  pour  raifon  de  .cette  rente  ,  tous  ceux  qui  à  l'avenir  en  feront 
les  Propriétaires  ,  feront  fujets  à  tous  les  devoirs  &  droits  féodaux. 

Le  fécond  ,  que  l'héritage  ne  fera  plus  le  Fief  du  Seigneur  ,  que  fous  la 
déduction  &  à  la  charge  de  cette  rente ,  en  telle  forte  que ,  lorfque  le  Seigneur 
failira  féodalement  par  faute  d'Homme  cet  héritage ,  ou  lorfqu'il  en  jouira 
pour  ces  droits  de  rachat ,  il  ne  pourra  en  jouir  qu'à  la  charge  de  la  rente 
qu'il  fera  tenu  d'acquitter  ;  au  lieu  que  s'il  n' avoit  pas  inféodé  la  rente  ,  il 
ne  ferait  point  tenu  de  la  reconnoître  ,  &  il  jouirait  de  l'héritage  dans  lefdits 
cas ,  fans  charge  de  cette  rente. 

Le  jeu  de  Fief  ne  produit  non  plus  aucune  mutation  ,  &  ne  donne  point 
par  conféquent  ouverture  à  la  foi.  On  appelle  jeu  de  Fief,  lorfque  le  \aflal 
donne  à  cens  ou  rente  fon  hérirage  féodal ,  en  s'en  retenant  la  foi ,  c'eft-  à-dire 
la  féodalité ,  la  charge  de  porter  la  foi.  Nous  traiterons  de  ce  jeu  de  Fief  dans 
un  article  particulier  à  la  fin  de  ce  Traité. 

fi   ij 
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II  y  a  un  cas  dans  la  Coutume  d'Orléans  où  la  mutation  de  Propriétaire 
du  Fief  lervant  ne  donne  pas  ouverture  à  la  foi,  c'eft  le  cas  où  le  Fier  fervairt 
eft  donné  ou  vendu  avec  rétention  d'ufufruit  :  cène  Coutume  ,  art.  285  &  275» , 
décide  que  le  Donataire  n'eft  point  tenu  d'entrer  en  foi  jufqu'à  l'extinction 
de  l'ufufruit.  Cependant  on  ne  peut  douter  qu'il  y  ait  en  ce  cas  une  mutation 
de  Propriétaire  du  Fief  fervant ,  puifque  la  propriété  palTe  en  la  perfonne  du 
Donataire.  Il  fembleroit  donc  qu'il  dût  y  avoir  ouverture  à  la  foi  \  néanmoins 
comme  il  ne  retire  aucune  utilité  du  Fief,  notre  Coutume  a  jugé  qu'il  ferait 
trop  dur  de  l'aflujettir  aux  devoirs  du  Fief  pendant  le  temps  que  l'ufufruit 
fubiiftera  \  elle  lui  accorde  donc  par  cet  article  une  efpece  de  iourrrance 
ou  délai  pour  les  remplir  ,  jufqu'au  temps  de  l'extinction  de  l'ufufruit  j  & 
comme  le  Donateur  conferve  ,  par  le  droit  de  l'ufufruit  qu'il  s'eft  retenu , 
route  l'utilité  du  Fief ,  elle  veut  qu'il  demeure  fujet  à  tous  les  devoirs  du  Fief 
à  la  décharge  du  Donataire ,  félon  cette  règle  d'équité  qui  porte  :  Alquum  eft 
ci  qui  ferait  commoium  ,  fendre  onus. 

Cette  fouffrance  que  la  Coutume  accorde  au  Donataire  jnfqu'à  l'extinction 
de  l'ufufruit  ,  doit  avoir  lieu ,  non  -  feulement  en  faveur  de  la  perfonne  du 
Donataire  ,  mais  en  faveur  de  tous  les  fucceflèurs  du  Donataire  ,  foit  à  titre 
univerfel ,  foit  à  titre  fîngnlier  ,  qui  fuccéderont  à  la  nue-propriété  pendant 
tout  le  temps  que  l'ufufruit  réfervé  par  le  Donateur  fubiiftera.  Car  la  Coutume 
ayant  permis  que  la  foi  en  laquelle  étoit  le  Donateur  avant  la  donation ,  fubiifte 
en  quelque  façon  depuis  la  donation,  &  couvre  le  Fief  tant  que  l'ufufruit  par 
lui  retenu  durera ,  toutes  les  mutations  qui  arriveront  pendant  ce  temps  dans 
la  nue-propriété  ,  n'y  peuvent  donner  ouvertute. 

Cette  décilion  de  la  Coutume  a  lieu  ,  non-feulement  lorfque  le  Donateur 
étoit  en  foi  lors  de  la  donation'  qu'il  a  faite ,  mais  aufîi  dans  le  cas  où  il  n'y 
auroit  pas  été  ;  car  ,  en  ce  cas ,  quoiqu'il  ait  cède  d'être  Propriétaire ,  il  doit 
porter  la  foi  à  la  décharge  du  Donataire.  Il  y  a  même  raifon  pour  faire 
fubiifter  en  fa  perfonne  la  charge  de  porter  la  foi  ,  comme  pour  y  faire 
iubfifter  la  foi  qu'il  auroit  déjà  portée. 

Cette  difgofîtion  de  notre  Coutume  eft  v.n  droit  établi  en  faveur  de 
l'Acquéreur,  duquel ,  par  conféquent,  il  lui  eft  libre  de  ne  pas  ufer ,  fuivant  la 
maxime  :  Juri  in  favorem  fuum  introducio  quifque  renur.tiare  foteff-  c'eft 
pourquoi  cet  Acquéreur  pourrait ,  s'il  le  vouloir ,  nonobftant  la  rétention 
d'ufufruit  ,  entrer  en  foi  ,  Se  le  Seigneur  ferait  tenu  de  l'y  recevoir  5  la 
Coutume  le  difpenfe  feulement  d'y  entrer,  mais  ne  le  lui  défend  pas,  c'eft 
ce  qui  réfulte  de  ces  termes,  n'efl  tenu. 

Cette  décilion  de  la  Coutume  d'Orléans  étant  contraire  au  principe  général, 
ne  doit  point  être  fui  vie  ailleurs. 

Nous  reviendrons  encore  fur  cette  décilion  en  traitant  des  profits. 

Obfervez  auiTrque  cette  difpoimon  de  notre  Coutume  doit  être  renfermée 
dans  fou  cas ,  &  que  ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  le  Propriétaire ,  en  aliénant  le 
Fief,  s'eft  retenu  l'ufufruit ,  que  la  foi ,  ou  ta  charge  de  la  porter  ,  fe  trouve 
fubiifter  en  la  perfonne  de  l'L  lufhtitier.  Dans  tous  les  autres  cas  où  ta  propriété 
fe  trouve  féparée  de  l'ufufruir  ,  elle  réfide  en  la  perfonne  du  Propriétaire  , 
&  non  en  celle  de  l'Ufufruiticr  j  c'eft  pourquoi  ,  fi  j'ai  conftiiué  un  droit 
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d'ufufruit  fur  mon  Fief,  foit  entrevifs  ,  foit  après  ma  mort,  la  charge  de 
porter  la  foi  demeurera  en  ma  perfonne  ,  «Se  paflera  à  mon  héritier ,  quoiqu'il 
ne  fuccede  qu'à  la  nue-propriété  ;  &  il  fera  tenu  de  la  porter  fans  attendre 
l'extinction  del'ufufruit.  La  raifon  de  différence  entre  ces  cas  eft  que,  faciliùs 
aliquïi  rctïnetur  quàm  transfertur.  C'eft  pourquoi  ,  de  ce  que  la  foi  ou  la 
charge  de  la  porter  ,  attachée  à  la  qualité  de  Propriétaire  ,  eft  feinte  demeurer 
dans  la  perfonne  de  l'ancien  Propriétaire  ,  tant  qu'il  conferve  encore  la  jouilfance 
de  l'héritage  qu'il  a  aliéné  ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  le  droit  de  porter  la  foi 
paille  être  transféré  à  un  (impie  Usufruitier. 

La  Coutume  de  Dunois ,  arc.  1 4  ,  apporte  une  autre  exception  à  la  re?îe 
que  nous  avons  établie  ,  que  la  foi  doit  être  portée  toutes  les  fois  qu'il  y 
avoic  mutation  de  Propriétaire  ,  tant  du  Fief  fervanr,  que  du  Fief  dominant  y 
elle  fuppofe  ,  par  cet  article  ,  que  lorfque  des  pères ,  mères ,  ou  autres  afeen- 
dans  onr  donné  à  leurs  enfans  un  Fief,  l'enfant  'donataire  n'eft  point  tenu 
entrer  en  foi  ,  à  moins  que  le  Donateur  ne  fe  fût  démis  de  la  foi  par  la 
donation.  La  raifon  de  cet  article  eft  ,  que  le  rapport  qui  doit  fe  faire  un 
jour  de  cet  héritage  à  la  fuccemon  du  Donateur ,  fait  regarder  cette  donation 
comme  n'étant  que  provilionnelle  ,  &  tait  regarder  le  Donateur  comme 
confervant  encore  une  ombre  de  propriété ,  qui  lui  fait  conferver  la  qualité 
de  \'  allai  &  d'Homme  de  Fief. 

Si  ce  Donataire  prédécédoir  le  Donateur  ,  les  enfans  de  ce  Donataire  qui 
lui  auraient  fuccédé  à  ce  Fief,  fous  la  même  charge  de  rapporr  à  la  fuc- 
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.  Fief,  il  y  aurait  ouverture  à  la  foi ,  &  le  tiers  Acquéreur  ferait  obligé  de  la 
porter  fans  attendre  la  mort  du  Donateur  ;  car  ce  tiers  Acquéreur  ne  poffedant 
point  cet  héritage  à  la  charge  drt  rapport ,  en  étant  Propriétaire  incommuta- 
ble ,  n'a  aucun  ptétexte  pour  fe  difpenfer  d'en  porter  la  foi. 

Ce  droit  établi  par  cet  article ,  eft  encore  un  droit  établi  en  faveur  du 
Donataire,  qui  peut  n'en  pas  ufer  &  entrer  en  foi ,  fi  bon  lui  femble. 

Lo:fqu'un  Fief  appartient  à  une  Communauté ,  il  y  a  ouverture  à  la  foi  , 
mit  qu'il  n'y  a  point  d'Homme  qui  foit  en  foi  pour  ladite  Communauté  ,  cor 
les  Communautés  ne  pouvant  s'acquitter  par  elles-mêmes  des  devoirs  féodaux  x 
doivenr  donner  au  Seigneur  un  Homme  qui  les  acquitte  à  leur  place ,  &  qui 
pour  cet  effet  eft  appelle  ficaire  _,  &.  eft  l'Homme  de  Fief  pour  ladite 
Communauté  ;  cet  Homme  porte  la  foi  à  la  place  de  la  Communauté  ;  & 
la  foi  qu'il  porte,  lui  étant  perfonnelle,  lorfqu'il  meurt ,  il  y  a  ouverture  à 
la  foi,  Se  la  Communauté  doit  nommer  un  nouveau  Vicaire  ,  qui  porte  la 
foi  pour  elle. 

Si  le  Vicaire  qui  a  porté  la  foi  pour  la  Communauté  venoit  à  perdre  la 
vie  civile ,  foir  par  la  profeiîion  religieufe  ,  foir  d'une  aurre  manière  ,  la 
Communauté  ieroit  pareillement  tenue  d'en  nommer  un  autre  qui  portât  la 
foi  ;  car  il  eft  évident  que  celui  qui  eft  mort  civilement,  ne  peut  pas  demeurer 
Homme  de  Fief. 

Si  le  "Vicaire  étoit  abfent  hors  du  Royaume,  &  à  plus  forte  raifon  fi  on  ne 
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favoit  ce  qu'il  fût  devenu,  le  Seigneur  pourrait  en  demander  un  autre  \  car 

le  Seigneur  doit  avoir  un  Homme  qu'il  puifle  connoitre. 

§•     I  I. 

Par  qui  la  foi   doit-elle  être  portée  ? 

La  foi  doit  être  portée  par  le  ValTal ,  c'eft-à-dire  par  le  Propriétaire  du 
Fief  fervant.  Il  doit  la  porter  en  perfonne  \  le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de 
la  recevoir  par  Procureur. 

Quand  même  le  Vai'fal  aurait  une  jufte  caufe  qui  l'empécheroit  de  pouvoir 
porter  la  foi  en  perfonne  \  fi  cette  caufe  procédoit  d'un  empêchement  tem- 
porel ,  tel  qu'une  maladie  ou  une  abfence  reipuklicA  caufà  ,  le  Seigneur  ne 
ferait  pas  pour  cela  tenu  de  l'admettre  en  foi  par  Procureur  ;  mais  s'il  ne 
vouloir  pas  l'admettre  par  Procureur,  il  feroir  tenu  de  lui  accorder  fouffrance  , 
c'eft-à-dire  ,  un  délai  pour  la  porter,  jufqu'à  la  ceflation  de  l'empêchement. 

Que  h  l'empêchement  étoit  perpétuel ,  le  Seigneur  ferait  précifément  tenu 
de  l'admettre  par  Procureur. 

Le  Variai  doit  avoir  un  certain  âge  pour  porter  la  toi ,  qui  eft  porté  par  les 
Coutumes  \  celles  de  Paris  &  d'Orléans  veulent  que  les  mâles  ayent  20  ans 
&  un  jour ,  ôc  les  filles  1 4  ans  &  un  jour  pour  pouvoir  porter  la  foi. 

Lorfque  les  Propriétaires  du  Fief  fervant  n'ont  pas  cet  âge ,  le  Seigneur 
doit  leur  accorder  fouffrance  jufqu'à  ce  qu'ils  l'ayent  atteint ,  à  moins  qu'il 
ne  voulût  les  recevoir  en  foi  par  le  Tuteur. 

Lorfque  c'eft  une  femme  mariée  qui  eft  Propriétaire  du  Fief  fervant,  c'eft 
fon  mari  qui  eft  l'Homme  du  Seigneur ,  &  qui  doit  par  conféquent  porter 
la  foi. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Propriétaires  par  indivis  du  Fief  fervant ,  ils  doivent 
tous  porter  la  foi ,  &  le  Seigneur  n'eft  point  obligé  d'admettre  en  foi  l'un 
d'eux  pour  les  Copropriétaires  ;  chacun  n'a  droit  de  la  porter  que  pour  fa 
portion. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ont  apporté  une  exception  à  cette 
re^le  ;  elles  portent  que  le  fils  aîné  ,  âgé  de  vingt  ans  ,  peut  porter  la  foi 
pour  fes  frères  &  fœuis. 

Cette  difpofition  eft  un  veftige  d'un  ancien  droit ,  fuivant  lequel  autrefois 
le  fils  aîné  fuccédoit  feul  au  titre  du  Fief,  &  les  puînés  tenoient  de  leur 
aîné  les  parts  qu'ils  avoient ,  non  comme  d'un  fupéneur  ,  mais  comme  d'un 
égal  qui  avoit  fimplement  la  primauté  entre  fes  frères  ;  non  tanquam  à 
fuperiori  ,  fed  tanquam  à  pari  ,  ce  qui  s'appelloit  le  droit  de  parage  ou 
paroye  ;  il  fuivoit  de  ce  droit  que  les  puînés  ,  tenant  leurs  portions  de  leur 
frère  aîné  ,  n'étoient  plus  que  des  arriere-VafTaux  du  Seigneur  ,  auquel  ils 
lieraient  point  tenus  de  porter  la  foi ,  &  que  l'aîné  ,  cenfé  le  Titulaire  de 
tout  le  Fief,  devoit  feul  la  porter. 

Quoique  ce  droir  de  parage  ne  foit  plus  en  ufage  dans' les  Coutumes  de 
Paris  &c  d'Orléans ,  &  que  les  puînés  ne  tiennent  plus  de  leur  frère  aîné  les 
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portions  qu'ils  ont  dans  les  Fiefs  des  fucceflions  de  leurs  père  &:  mère  ;  mais 
qu'ils  foient ,  conjointement  avec  leur  frère  aîné  ,  V anaux  immédiats  des 
Seigneurs  de  qui  les  Fiefs  relèvent  ;  néanmoins  l'ufage  s'eft  confervé  que 
leur  aîné  pût  porter  la  foi  pour  eux. 

Mais  comme  cet  ufage  ne  s'eft  confervé  que  par  une  pure  faveur  pour  les 
puînés  ,  lefquols  au  moyen  de  ce  que  le  droit  de  parage  n'eft  plus  en  ufage  , 
(ont  véritablement  les  Vaffaux  immédiats  du  Seigneur  dont  le  Fier  relevé  j 
ils  peuvent  ne  pas  ufer  de  cette  faveur ,  &  porter  eux-mêmes  'la  foi. 

Le  fils  aîné  n'eft  point  non  plus  obligé  à  rendre  cet  office  à  fes  puînés  ;  la 
Coutume  dit  :  peut  fi  bon  lui  femble.  De  ce  que  le  droit  de  Parage  n'eft  pli  s 
en  ufage ,  &  que  l'aîné  n'eft  plus  dans  la  vérité ,  feul  Titulaire  de  tous  les 
Fiefs  de  la  fucceffien  ,  il  paroît  s'enfuivre  que  l'aîné  n'a  plus  d'autre  qualité 
pour  porter  la  foi  que  la  Coutume  lui  permet  de  porter  pour  fes  puînés  ,  que 
celle  de  fîmple  Procureur  légal  de  fes  puînés.  Cependant  les  termes  de  nos 
Coutumes  femblent  fuppofer  en  lui  quelque  chofe  de  plus ,  &  paroiifent  le 
réputer  comme  le  feul  Homme  du  Seigneur  pour  tout  le  Fief,  lorfqu'il  veut 
bien  l'être.  En  effet ,  la  Coutume  difant  que  lorfque  l'aîné  a  porté  la  foi  pour 
les  puînés ,  il  ne  peut  plus  s'en  defifier;  elle  fuppofe  clairement  que  c'eft  lui  qui 
eft  en  foi  pour  les  portions  de  fîs  puînés.  Car  s'il  n'étoit  qu'un  Procureur 
légal  de  fes  puînés  ,  par  le  miniftere  de  qui  les  puînés  fulfent  admis  en  foi , 
Il  ce  n'éroit  pas  l'aîné  qui  y  fû:  lui-même  reçu  ,  même  pour  les  portions  de 
fes  puînés ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  queftion,  s'il  peut  ou  non  s'en  defifier. 
L'effet  que  donnoit  notre  ancienne  Coutume  à  la  foi  portée  par  l'aîné 
d'acquitter  fes  feeurs  &  beaux-freres  du  profit  dû  par  leur  mariage ,  fuppofe 
auflï  que  l'aîné  qui  porte  la  foi  pour  fes  frères  &  fœurs ,  eft  l'Homme  du 
Seigneur ,  non-feulemenr  pour  fa  portion ,  mais  pour  celle  de  fes  frères  & 
fœurs  ;  car  ce  n'eft  que  pour  cette  raifon  que  le  mariage  de  fes  fœurs  n'opère 

J>oint  de  rachat  ;  leurs  maris  ne  devenant  point  Hommes  du  Seigneur  pour 
es  portions  de  leurs  femmes  ,  puifque  l'aîné  eft  cenfé  l'être  pour  le  total. 

Ce  droit  qu'a  le  frère  aîné  de  porter  la  foi ,  &  d'être  cenfé  l'Homme  du 
Seigneur  pour  les  parts  de  fes  frères  &  fœurs  eft  perfonnel  à  "fes  frères  &c 
fœurs  puînés }  c'eft  pourquoi  fi  quelqu'un  defdits  puînés  vient  à  mourir  ou  » 
aliéner  fa  portion  ,  les  héritiers  de  ce  puîné  ,  ou  les  Acquéreurs  qui  auront 
acquis  fa  portion ,  feront  tenus  d'entrer  eux-mêmes  en  foi ,  &  n'en  feront  point 
acquittés  par  ceiie  qu'a  portée  le  frère  aîné. 

Ce  droit  eft  auiîi  peifonnel  au  fils  aîné  ;  c'eft  pourquoi  fi  le  fils  aîné  ,  qui  a 
porté  la  foi  pour  fes  puînés  ,  vient  à  mourir  ,  lès  enfans  ,  héritiers  de  ce 
fils  ,  ne  pourront  plus  porter  la  foi  que  pour  la  portion  de  leur  père  ,  & 
non  pour  celles  de  leurs  oncles  &  tantes. 

Les  puînés  feront  -  ils  obligés  en  ce  cas  d'y  entrer  ?  Cela  dépend  de  la 
queftion  de  Lvoir  en  quelle  qualité  le  frère  aîné  qui  porte  la  foi  aux 
termes  de  l'article  de  la  Coutume  ,  pour  fes  frères  &  fœurs  ,  doit  être  cm(é 
la  porter  j  fi  c'eft  en  qualité  d'un  iimple  Procureur  légal  de  fes  hères  & 
fœurs  ,  les  puînés  ne  font  pas  obligés  d'y  entrer  ,  pmfqu'ils  font  cenfés  y  êt:e 

far  la  foi  qu' auroit  portée  leur  frère ,  comme  leurProcureur;qù*e  fi  au  contraire 
aîné  porte  cette  foi  en  fon  nom ,  comme  étant  à  la  place  de  (as  frères  & 
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fœurs ,  Homme  du  Seigneur  pour  tout  le  Fief,  il  s'énfuivra  que  le  Seigneur  fe 
trouvant  fins  Homme  par  fa  mort,  les  puînés  feront  tenus  d'y  entrer. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  la  queftion  de  favoir  li  ce  droit  qu'a  l'aîné 
de  porter  la  foi  pour  fes  puînés  ,  a  lieu  feulement  avant  le  partage  de  la 
fucceifion ,  ou  s'il  a  lieu  même  depuis  le  partage.  Plufieurs  Coutumes ,  comme 
Meaux,  Melun ,  Blois ,  &:c.  décident  que  l'aîné  ne  peut  faire  la  foi  qu'avant  le 
partage,  «Se  même  que  cette  foi  qu'il  a  portée  pour  eux  avant  le  partage ,  ne  dure 
que  jufqu'au  partage ,  &  que  les  puînés  font  tenus  de  la  faire  pour  les  Fiels  qui 
échéent  en  leur  lot.  La  Coutume  du  Perche ,  art.  5  9  ,  oblige  aufïï  le  puîné  à 
entrer  en  foi  après  le  partage  ,  mais  feulement  dans  le  cas  où  c'eft  un  Fief 
entier  ,  ou  le  principal  manoir  d'icelui ,  qui  eft  tombé  au  lot  du  puîné.  Si  c'étoit 
donc  une  portion  divifée  qui  tombât  au  lot  du  ojwié  \  fuivant  cette  Coutume , 
l'aîné  continueroit  d'être  réputé  l'Homme  du  Seigneur  pour  tout  le  Fiel  \  & 
le  puîné  ne  feroit  point  tenu  entrer  en  foi  pour  cette  portion  divifée  ,  tombée 
en  ion  lot. 

Dans  d'autres  Coutumes ,  comme  Dunois  6v  Etampes ,  l'aîné  fait  la  foi  pour 
fes  puînés ,  foit  que  le  partage  foit  fait ,  ou  à  faire. 

Dans  celles  qui  difent  amplement  que  l'aîné  peut  faire  la  foi  pour  fes 
.  frères  &  feeurs,  fins  s'expliquer  fi  c'eft  avant  partage  ,  quel  fentiment  doit- 
on  fuivre?  S'il  n'eft  échu  dans  les  lots  des  puînés  que  des  portions  démembrées 
de  l'héritage  tenu  à  Fief,  dont  le  chef- lieu  &  la  principale  partie  foient 
demeurés  pardevers  l'aîné,  il  y  a  en  ce  cas  un  fondement  fort  plaulîble  de 
réputer  l'aîné  ,  nonobftant  le  partage  ,  l'Homme  de  Fief  pour  les  frères  & 
fœurs  ,  oc  de  lui  conferver  en  conféquence  le  droit  de  porter  la  foi  pour  eux. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fi  c'étoit  des  Fiefs  entiers  qui  fuflent  tombés  dans 
le  lot  des  puînés  j  car  comment  réputer  l'aîné  Homme  de  Fiefs ,  pour  ces  Fiefs 
dans  lefquels  le  partage  ne  lui  a  rien  laiflfé.  Néanmoins  comme  cette  difpoiîtion 
des  Coutumes  qui  permet  à  l'aîné  de  porter  la  foi  pour  fes  frères  &  fœurs  eft 
très-favorable,  fur-tout  dans  les  Coutumes  où  cette  foi  de  l'aîné  fert  à  garantir 
du  rachat  fes  feeurs  mariées  ,  qui  feraient  obligées  de  le  payer  ,  fi  leur  Fief 
n'étoit  pas  couvert  par  la  foi  de  leur  aîné  ;  on  peut  fuivant  la  maxime  ampliandï 
favores  y  odia  rejlrïngenda  3  décider  que  les  Coutumes  n'ayant  point  diftingué 
il  le  partage  étoit  fait  ou  non  ,  nous  ne  devons  point  non  plus  le  diftinguer  , 
uhï  lex  non  dijlinguit  _,  nec  nos  dijlinguere  debemus  }  &  que  l'aîné  doit  être 
admis ,  tant  depuis  qu'avant  le  partage,  à  faire  la  foi  pour  fes  puînés.  On  peut 
dire  que  le  partage  ne  l'a  point  fait  celfer  de  pouvoir  être  conhdéré  comme 
le  feul  Homme  du  Seigneur  pour  tous  les  Fiefs  de  la  fucceifion  ,  fes  puînés 
étant  cenfés  tenir  de  lui  ce  qui  leur  eft  échu. 

C'eft  une  queftion  i\  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  l'enfant  qui 
vient  à  la  fucceifion  par  repréfentation  du  fils  aîné  ,  mort  avant  fon  père ,  a  le 
même  droit  qu'aurait  eu  fon  père ,  de  porter  la  foi  pour  fes  Co^héritiers  ? 
■  Ceux  qui  tiennent  la  négative  s'attachent  à  la  lettre  de  ces  Coutumes ,  qui 
portent  ;  le  fils  aine  peut.  Ce  droit ,  difent-ils ,  étant  un  droit  fingulier  ,  ne 
peut  appartenir  qu'à  celui  à  qui  ia  Coutume  le  donne ,  &  par  conféquent  feu- 
lement au  fils  ;  les  Coutumes  n'ayant  parlé  que  du  fils  ,  le  petit-fils  qui  vient 
par  repréfentatiog  de  (on  père  ,   n'eft  pas  le  fils  ,  quoiqu'il  le  repréfente. 

L'opinion 
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L'opinion  contraire  me  paraît  plus  raifonnable  &  plus  conforme  à  l'efprit  des 
Coutumes  qui  accordent  ce  droit  au  fils  aîné  comme  une  prérogative  du  droit 
d'aînefle  ,  d'où  il  fuit  qu'elles  doivent  être  cenfees  l'accorder  de  même  à  l'enfant 
qui  repréfente  en  la  fuccellion  le  fils  aîné ,  puifque  ces  mêmes  Courûmes  le  font 
fuccéder  par  repréfentation  au  droit  d'aîneife  qu'aurait  eu  fon  père  ,  duquel 
droit  ce  droit  de  porter  la  foi  pour  tous  les  Fiefs  de  la  fuccellion  fait  pairie. 

Suivant  cette  opinion ,  li  le  fils  aîné  eft  repréfente  par  plufieurs  enfans ,  ce 
fera  l'aîné  des  petits-enfans  qui  aura  le  droir  de  porrer  la  foi ,  tant  pour  fes  frères 
&  fceurs  ,  que  pour  fes  oncles  &  rantes ,  avec  lefquels  il  vient  à  la  fuccellion  \ 
car  quoiqu'ils  repréfenrent  tous  enfemble  leur  père ,  la  prérogative  d'aîneiïe 
eft  néanmoins  réfervée  à  l'aîné  d'entre  eux ,  &  par  conféquent  le  droit  de 
porter  la  foi  pour  tous  les  Co-héritiers ,  qui  en  fait  parrie. 

Que  fi  l'aîné  n'a  laine  que  des  filles ,  comme  dans  nos  Coutumes  de  Paris  & 
d'Orléans ,  elles  repréfenrenr  routes  enfemble  leur  père  dans  le  droit  d'aînefle  , 
fans  aucune  prérogative  d'aîneiïe  entre  elles  ,  il  faudra  qu'elles  portent  toutes 
la  foi ,  pour  pouvoir  couvrir  les  portions  de  leurs  oncles  &  tantes  avec  lefquels 
elles  fuccédent. 

De  même  que  les  repréfentans  de  l'aîné  ont  le  même  droir  qu'aurait  eu 
l'aîné  ,  de  porter  la  foi  pour  leurs  Co-héririers  ,  de  même  ceux  qui  viennent  à 
la  fucceflion  par  repréfeuration  du  puîné ,  ont  le  même  droit  qu'aurait  eu  le 
puîné  d'être  garanti  de  la  foi  par  celle  du  fils  aîné  leur  oncle.   - 

Le  droit  qu'a  l'aîné  de  porter  la  foi  pour  fes  frères  Se  fœurs  étant  une 
dépendance  du  droit  d'aînefle  qui  lui  eft  accordé  dans  la  fucceflion  ,  il 
s'enfuit  que  l'aîné  ne  pouvant  avoir  le  droit  d'aînefle  en  la  fucceflion  qu'en 
l'acceptant  ,  il  ne  peut  avoir  ce  droit  de  porter  la  foi  pour  fes  frères  & 
fceurs  que  lorfqu'il  eft  héritier  ;  fi  donc  il  renonce  à  la  fucceflion  ,  quand 
même  ce  feroir  en  conféquence  d'une  donation  qui  lui  aurait  été  faite  de  la 
meilleure  parrie  du  Fief ,  il  n'aura  pas  le  droit  de  porter  la  foi  pour  les  parties 
auxquelles  fuccéderont  fes  puînés. 

11  fuit  du  même  principe ,  que  lorfque  l'aîné  renonce  foit  gratuitement , 
foit  en  conféquence  du  don  qui  lui  auroit  été  fait ,  le  puîné  qui  le  fuit  n'aura 

fas  le  même  droit  de  porter  la  foi  pour  les  autres ,  car  le  puîné  ne  devient  pas 
aîné  au  moyen  d'une  renonciation;  nos  Coutumes  de  Paris   &   d'Orléans 
décidenr  au   contraire  que  la  part  de   celui  qui  renoncerait  ,  accroît  fans 
.prérogative  d'aînefle. 

Quoique  le  Fief  fervant  fût  chargé  d'ufufruit  ou  faifi  réellement  par  les 
Créanciers  du  Propriéraire  ,  le  Propriéraire  eft  celui  qui  doit  porter  la  foi  j 
puifque  c'eft  en  lui  que  réfide  la  qualité  de  \aflal ,  &  non  en  1'Ufufruirier  , 
ëc  encore  moins  en  la  perfonne  du  Commiflaire  établi  à  la  faifie  réelle. 

Mais  comme  il  pourrait  arriver  qu'un  Propriétaire  du  Fief  fervant  qui 
n'aurait  rien  à  perdre ,  pourrait ,  en  fraude  de  î'Ufufruirier  ou  des  Créanciers 
ne  poinr  aller  à  la  foi  ,  &  laifler  failli:  féodalement  fon  Fief ,  afin  de  fruftrer 
par  ce  moyen  I'Ufufruirier  ou  fes  Créanciers  de  la  jouiflance  du  Fief  j  la 
Coururne  de  Paris ,  art.  34,  a  prévenu  ce  cas  ,  en  permettant  au  Commiflaire 
de  porter  la  foi  fur  fon  refus  ,  ce  qui  doit  être  étendu  à  l'Ufufruitier ,  y 
ayant  même  raifon.  Cetre  décifion  de  la  Coutume  de  Paris  eft  fondée  fur  cette 
Pan.  I.  C 
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belle  règle  de  Droit,  qui  eft  en  la  Loi  100  ff.  de  Reg.  Jur.  Quoties  riih'd  fine 
captione  invejiigari  potejl  ;  eligendum  eft  ,  quoi  minimum  habet  iniquitatis  ,* 
il  femble  d'un  côté  qu'on  faite  quelque  tort  au  Seigneur ,  8c  qu'on  donne 
atteinte  au  droit  qu'il  a  de  fe  faire  reconnoître  par  fon  Vaflal  en  perfonne  , 
en  permettant  au  Commiflaire  de  lui  porter  la  foi  en  fa  place  \  mais  d'un  autre 
côté  ,  li  on  ne  le  permettent  pas  ,  il  en  réfulteroit  un  inconvénient  bien  plus 
conlidérable ,  8c  une  bien  plus  grande  injuftice,  foit  à  l'égard  de  l'Ufufruitier  , 
foit  à  l'égard  des  Créanciers.  Si  pendant  la  vie  du  Propriétaire  ou  pendant  tout 
le  cours  d'une  faille  réelle ,  qui  dure  quelquefois  un  fiecle  ,  cet  Ufufruitier 
ou  ces  Créanciers  étoient  fruftrés  des  fruits  de  l'héritage  de  leur  Débiteur ,  par 
la  malignité  du  Débiteur  à  ne  pas  aller  à  la  foi ,  8c  quelquefois  même  par 
la  collulion  qu'il  pourrait  y  avoir  entre  lui  &  le  Seigneur  ,  il  arriverait  que  la 
peine  de  la  faille  ,  dont  la  fin  eft  de  punir  le  Vaflal  défobéiflant  ,  au  lieu  de 
tomber  fur  le  Vaflal ,  tomberait  fur  IL  fufruitier  ou  fur  les  Créanciers  auxquels 
on  ne  peut  rien  imputer  }  il  vaut  donc  mieux  pour  éviter  le  tort  énorme  qu'ils 
fouffriroient ,  donner  quelqu'atteinte  au  droit  qu'a  le  Seigneur  d'être  reconnu 
par  fon  Yalfal  en  perfonne  ,  eligendum  eft  quoi  minimum  habeat  iniquitatis  ; 
ce  tort  qu'on  fait  au  Seigneur ,  li  c'en  eft  un ,  eft  trop  peu  confidérable  ,  lui 
important  peu  par  qui  il  foit  reconnu ,  pourvu  qu'il  le  foit. 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  eft  li  fage ,  qu'elle  doit  être  étendus 
à  celles  qui  ne  fe  font  point  expliquées  fur  ce  cas.  Notre  Coutume  d'Orléans , 
art.  4 ,  diffère  de  celle  de  Paris ,  en  ce  qu'au  lieu  de  permettre  au  Commiflaire 
de  porter  la  foi ,  elle  lui  permet  de  demander  fouftrance  au  Seigneur  ,  qu'elle 
oblige  de  l'accorder  j  au  refte  ,  le  Commiflaire  comme  l'Ufufruitier ,  pour  être 
reçu  à  la  foi  à  Paris ,  ou  à  la  fouffrance  à  Orléans ,  doivent  ptéalablement 
payer  les  profits  (  s'il  en  eft  dû ,  )  que  le  \  aflàl  ferait  lui-même  ot>ligé  de  payer 
pour  pouvoir  lui-même  être  reçu  en  foi. 

Lorfque  le  Fief  fervant  appartient  à  une  Communauté  ,  foit  ecclélîaftique  , 
foit  laïque  ,  il  eft  évident  que  cette  Communauté  ne  peut  porter  la  foi  par 
elle  -  même  ,  c'eft  pourquoi  elle  doit  être  portée  par  un  Vicaire  que  la 
Communauté  doit  nommer  pour  cet  effet  \  ce  Vicaire  doit  être  un  Homme 
domicilié  en  la  Province  ,  qui  jouiflè  de  la  vie  civile ,  &  qui  ait  l'âge  de  porter 
la  foi ,  c'eft-à-dire  vingt  ans. 

La  Communauté  ne  pourrait  donner  pour  "Vicaire  un  Religieux  ,  quand 
même  il  ferait  Membre  de  la  Communauté. 

Si  le  Fief  fervant  appartenoit  au  Roi ,  à  qui  il  ferait  avenu  par  un  droit 
d'aubaine  ,  de  déshérence  ,  confifeation  ou  autrement ,  le  Roi  ne  ferait  pas  tenu 
d'en  porter  la  foi  au  Seigneur  de  qui  il  relèverait.  Il  ferait  de  la  dernière 
indécence  que  le  Souverain  portât  la  foi  à  fon  Sujet  j  mais  dans  le  cas 
où  le  Roi  mettrait  le  Fief  hors  de  fes  mains ,  ou  s'il  jugeoit  à  propos  de  le 
retenir,  il  donnerait  au  Seigneur  indemnité  en  argent  pour  le  prix  de  fa 
directe. 

La  Coutume  d'Orléans  ,  art.  1 1  ,  donne  aufli  le  droit  à  tous  les  Seigneurs 
Jufticiers  à  qui  il  advient  quelque  Fief  par  droit  de  déshérence  ,  ou  de 
confifeation  ,  de  n'en  point  porter  la  foi  aux  Seigneurs  de  qui  ces  Fiefs 
Eelevent ,  pourvu  qu'ils  les  mettent  hors  de  leurs  mains  dans  l'année  de  la 
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fommation  qui  leur  en  fera  faite ,  mais  après  cette  année  expirée ,  le  Seigneur 
dont  ces  Fiers  relèvent ,  peut  les  faifîr  féodalement ,  &  le  Seigneur  Jufticier 
n'en  peut  obtenir  main-levée  qu'en  en  portant  la  foi  ;  cette  difpofition  eft 
particulière  à  la  Coutume  d'Orléans  &  à  quelques  autres.  D'ailleurs  ,  je 
penferois  que  le  Seigneur  Haut- Jufticier  à  qui  il  advient  par  confifcation  ou 
déshérence  un  Fief,  eft  obligé  comme  tout  autre  Acquéreur  ,  de  porter  la  foi 
dans  les  délais  portés  par  les  Coutumes ,  à  compter  du  jour  qu'il  en  a  acquis 
la  propriété  en  fe  la  faifant  adjuget  ou  en  s'en  mettant  en  poflelïion  ,  car  il  n'y 
*  que  le  Roi  qui  ait  le  droit  de  n'être  Vaflal  de  perfonne. 

S-   iii. 

A  qui   la  foi  doit -elle  être  portée? 

La  foi  doit  être  portée  au  Seigneur  ou  Propriétaire  du  Fief  dominant. 
11  n'y  a  que  le  Propriéraire  qui  foit  véritablement  Seigneur  ,  &  qui  ait  le 
droit  de  recevoir  en  roi  fes  Vaflaux. 

Les  Princes  Apanagiftes  ,  comme  eft  Mgr.  le  Duc  d'Orléans ,  font  vrais 
Propriétaires  de  toutes  les  Seigneuries  dépendantes  de  leurs  Apanages  ;  il  eft 
vrai  que  leur  droir  de  propriété  n'eft  pas  incommutable  j  que  ce  droit  eft 
chargé  d'une  fubftitution  graduelle  &  perpétuelle  au  profit  de  l'aîné  de  la. 
ligne  mafculine  ,  &  du  droit  de  réverfion  à  la  Couronne  lors  de  l'extinction 
entière  de  la  ligne  mafculine  ;  mais  ce  droit  n'en  eft  pas  moins  un  droit  de 
propriété  ;  le  Seigneur  Apanagifte  n'en  eft  pas  moins  un  vrai  Propriétaire,  & 
en  conféquence  c'eft  à  lui ,  &  non  au  Roi ,  que  la  foi  doit  être  portée  pour 
tous  les  Fiefs  de  l'Apanage.  11  la  reçoit  par  les  Officiers  prépofés  pour  cela. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Engagiftes  des  Domaines  de  la  Couronne. 
L'Engagifte  n'eft  point  Propriétaire  ;  il  n'a  que  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
des  Domaines  qui  lui  font  engagés  jufqu'au  rembourfement  de  la  fomme 
pour  laquelle  l'engagement  a  été  fait  ;  ion  droit  n'eft  qu'une  efpece  d'anri- 
chrêfe  :  delà  il  fuit  qu'il  ne  peut  recevoir  en  foi  les  Vaflaux  relevans  du 
Domaine  engagé  ;  c'eft  au  Roi ,  qui  demeute  toujours  Propriétaire  ,  à  qui  la 
foi  eft  due  ,  &  les  Vaflaux  font  tenus  la  porter  aux  Chambres  des  Comptes  , 
ou  aux  Bureaux  des  Finances  dans  le  Relîort  defquels  font  les  Fiefs  ,  ainli 
qu'il  fêta  expliqué  ci-après. 

Quoique  le  Vaflal  foit  tenu  de  porter  la  foi  en  perfonne ,  le  Seigneur  n'eft 
pas  tenu,  vice  verfà ,  de  la  recevoir  en  perfonne  ,  il  peut  commettre  pour  cela 
qui  bon  lui  femble ,  cV:  les  Vaflaux  lorfqu'ils  fe  préfentent  à  la  roi ,  font  tenus 
à  la  porter  à  la  perfonne  prépofée  par  le  Seigneur. 

Il  eft  ordinaire  que  les  Seigneurs  prépofent  pour  cet  effet  ou  leurs  Officiers 
de  Juftice ,  ou  leurs  Receveurs  ,  ou  leurs  Métayers. 

Dumoulin  propofe  la  queftion  de  favoir  fi  le  Seigneur  pourroit  commettre 
une  perfonne  vue  pour  recevoir  la  foi  de  fes  Vaflaux  ,  telle  que  fetoit 
quelqu'un  de  fes  Laquais  ou  de  fes  Pâtres ,  &  il  la  réfout  par  la  négative  ; 
il  y  auroit  effectivement  de  l'indécence  que  des  Vaflaux  paruflent  en  devoir 
de  Vaflal  devant  de  tels  Gens  ,  &  ce  feroit  une  efpece  d'infulte  que  ls 
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Seigneur  feroit  à  fes  Vaffaux  que  de  commettre  de  telles  perfonnes  pour 

recevoir  leur  Foi. 

La  foi  peut  être  portée  non -feulement  au  Seigneur  ou  à  fes  Prépofés  ,; 
elle  peut  même  l'être  fans  qu'il  y  ait  perfonne  pour  la  recevoir.  La  Coutume 
de  Paris,  art.  6$  ,  permet  au  Vaffal ,  lorfqu'il  ne  trouve  perfonne  au  chef- 
lieu  ,  ni  le  Seigneur  y  ni  perfonne  pour  recevoir  la  foi ,  de  la  faire  en  ce  cas , 
en  l'abfence  du  Seigneur ,  devant  ta  principale  porte  du  manoir. 

Le  Valïal  qui  s'eft  transporté  au  chef-lieu ,  pour  pouvoir  ainfi  faire  la 
foi  en  l'abfence  du  Seigneur  ,  doit  avoir  appelé  au  préalable  par  trois  fois 
le  Seigneur ,  &  demander  s'il  ne  fe  trouve  perfonne  qui  ait  charge  de  lui 
pour  recevoir  en  foi  les  Vaffaux  ;  cv  fi  on  lui  répond  qu'il  n'y  a  perfonne  , 
ou  s'il  n'y  a  perfonne  pour  lui  répondre  ,  il  peut  faire  en  ce  cas  la  foi ,  en 
s'en  faifant  donner  a&e  par  deux  Notaires  qu'il  doit  a  cet  effet  mener  fur 
le  lieu  ,  ou  par  un  feul  Notaire  afiîfté  de  deux  Témoins  j  &  il  en  doit  lahTer 
copie  audit  manoir  s'il  y  a  quelqu'un  ,  &  s'il  n'y  a  perfonne ,  au  plus  proche 
Vpilîn. 

§•    IV. 

Où  la  foi  doit -elle  être  portée  ? 

La  foi  doit  être  faite  au  chef-lieu  du  Fief  dominant ,  le  Seigneur  n'eu:  pas 
tenu  de  la  recevoir  ailleurs ,  &  J.e  VafTal  n'eft  pas  ordinairement  tenu  de  la 
faire  ailleurs. 

De  la  première  partie  de  ce  principe  ,  il  fuit  que  les  offres  du  Yaffal  faites 
par-tout  ailleurs ,  fût-ce  au  domicile  &  à  la  perfonne  de  fon  Seigneur ,  font 
nulles  &  ne  couvrent  pas  le  Fief,  fi  le  Seigneur  ne  veut  pas  les  accepter.  La 
dignité  du  lieu  où  la  foi  doit  être  portée  ,  fait  partie  de  la  folemnité  de  l'acte  , 
&  il  eft  par  conféquent  défectueux  lorfqu'il  eli  fait  ailleurs. 

Ça  été  une  queftion  autrefois  fi  ,  lorfqu'il  ne  reftoit  plus  de  manoir  & 
que  le  chef-lieu  étoit  réduit  à  une  motte  de  terre  ,  le  Vaffal  ne  pouvoir  pas 
eu  ce  cas  offrir  la  foi  au  domicile  du  Seigneur  ,  Dumoulin  avoir  penfé  qu'il 
le  pouvoit  en  ce  cas  •  mais  il  paroîr  qu'il  a  prévalu  au  contraire  que  le  Vaffal 
mime  en  ce  cas ,  devoit  aller  au  chef-  lieu  ,  ne  fût  -  ce  plus  qu'une  motte 
de  terre.  C'eft  pour  cela  que  lors  de  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris* , 
arc.  6$  ,  au  lieu  de  ces  termes  dont  fe  fervoit  L'ancienne  Coutume  ;  le  Vaffal 
efi  tenu  faire  les  offres  au  lieu  du  principal  manoir ,  &:c.  ou  autre  lieu  dont  ejl 
mouvant  le  Fief y  on  a  fubftitué  ceux-ci,  au  lieu  dont  efi  tenu  &  mouvant 
ledit  Fief,  pour  marquer  par  la  radiarion  de  ces  termes  du  principal  manoir 
qu'il  n'étoit  pas  néceffaire  qu'il  y  eût  un  manoir  au  chef -lieu  ,  pour  que  le 
Vaffal  fut  obligé  d'y  aller. 

Si  l'accès  au  chef-lieu  étoit  empêché  ,  foit  par  des  inondations ,  foit  par  la 
pefte  ,  foit  par  des  armées  ennemies  ,  il  eft  évident  que  le  Seigneur  ne 
pourroit  obliger  le  Valïal  à  s'y  tranfporter  ;  car  dans  toutes  les  Loix  qui 
obligent  à  quelque  chofe ,  le  cas  d'impoffibilité  eft  toujours  cenfé  excepté  j 
t'eft  pourquoi ,  Dumoulin  décide  fort  ûien  que  le  Seigneur  feroit  en  ce  cas 
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tenu  recevoir  les  offres  que  le  ValTal  lui  feroit  ailleurs  ;  on  peur  néanmoins 
ajourer  cetre  limitation  ,  à  moins  que  le  Seigneur  n'aimâr  mieux  accorder 
foufflance  au  Vaffal  jufqu'à  ce  que  les  chemins  fuiïènt  devenus  libres. 

Hors  ce  cas  d'impofiibilité ,  les  offres  de  foi  faires  ailleurs  qu'au  chef-lieu, 
étant  nulles,  ne  feraient -elles  pas  au  moins  rectifiées ,  fi  le  Variai  qui  les  a 
faites  ailleurs  ,  venoit  depuis  en  perfonne  au  chef- lieu  les  fignifier  au 
Seigneur  ?  Dumoulin  décide  pour  la  négarive.  Des  offres  nulles  ne  peuvent 
pas  devenir  valables  ;  il  ne  fuffit  pas  donc  en  ce  cas  de  les  fignifier,  il  faut  les 
réitérer  comme  fi  elles  n'avoient  point  été  faites. 

La  féconde  partie  de  notre  Principe  ,  que  le  Vaffal  ne  peut  être  obligé  à 
faire  la  foi  ailleurs  qu'au  chef-lieu  ,  reçoir  une  exception  dans  la  Coutume 
d'Orléans ,  dans  le  cas  de  l'article  4  5 . 

Le  Vaffal ,  quand  la  foi  faut  de  fort  côté  3  &  Il  efl  faifi  par  fort  Seigneur  de 
Fief  3  efl  tenu  aller  vers  fon  Seigneur  lui  faire  la  foi  &  hommage  de  fon  Fief  _, 
&  lui  payer  les  profits  >  fi  aucuns  font  deu\}  s'il  efl  demeurant  à  dix  lieues  près 
de  fondit  Fiefù  Lieu  }  à  caufe  duquel  le  Vaffal  efl  tenu  lui  faire  lefilits  foi  & 
hommage  ,  &  que  le  domicile  dudit  Seigneur  J oit  déclaré  par  la  faifie  ou  autre- 
ment duement  notifié  au  Vaffal  ou  Détenteur ,  &c. 

Il  refaite  des  rermes  de  cer  arricle ,  qu'il  faut  que  quatre  chofes  concourent 
pour  que  le  Vaflal  foit  tenu  d'aller  faire  la  foi  ailleurs  qu'au  chef-lieu. 

i°.  11  faur  qu'il  y  ait  ouverrure  à  la  foi  par  une  mutation  de  Vaffal.  C'eft 
ce  qui  réfulre  de  ces  termes  :  le  Vaffal  >  quand  la  foi  faut  de  fon  côté. 

Il  n'en  eft  donc  pas  de  même  lorfque  la  muration  eit  de  la  parr  d  u  Seigneur. 
Le  Seigneur  ne  peur  en  ce  cas  obliger  l'ancien  Vaffal  à  aller  ailleurs  qu'au 
chef-lieu  ;  l'obligation  d'aller  le  chercher  dans  les  dix  lieues  n'eft  impofée 
qu'au  nouveau  V  anal. 

z°.  Il  faut  que  le  Vaffal  foit  faifi ,  c'eft  ce  qui  refaite  des  termes  de  l'arriclé  : 
&  il  efl  faifi.  Avant  que  de  l'être  ,  il  n'eft  point  obligé  d'aller  chercher  le  Sei- 
gneur ailleurs  qu'au  chef  lieu ,  Se  la  foi  qu'il  y  fait  eft  valable. 

Quid  ?  Si  le  Seigneur  n'avoit  pas  procédé  par  faille  ,  mais  par  affignation  , 
ou  même  par  une  limple  fommation  faite  au  Vaffal  de  venir  lui  faire  la  for  à 
fon  domicile  indiqué  par  la  fommation  ou  affignation  ,  le  Vaffal  feroit-il  renu 
en  ce  cas  d'aller  trouver  le  Seigneur  à  fon  domicile  ?  La  raifon  de  douter  , 
eft  qu'il  femble  que  la  deuxième  condirion  que  la  Coutume  exige  oue  le 
Vaflal  foit  faifi ,  femble  n'être  pas  remplie  ,  pulfqu'il  n'eft  point  en  ce  cas 
faifi  j  néanmoins  je  penfe  qu'il  eft  obligé  d'y  aller  ,  &  que  la  condirion  que 
la  Coutume  impofe  par  ces  termes:  6*  il  efl  faifi  ,  fe  trouve  remplie  au 
moins  par  équipollence  toutes  les  fois  que  le  Vaffal  eft  interpellé  ,  quoique  ce 
ne  foit  pas  par  une  faifie  ,  mais  par  une  demande  ou  par  une  fommation.  Si 
la  Coutume  s'eft  fervie  de  ces  termes  :  &  il  efl  faifi  }  c'eft  que  la  voie  de  la 
faifie  eft  la  plus  ordinaire  ;  &  non  pas  pour  reftreindre  le  droit  qu'elle 
accorde  au  Seigneur ,  au  feul  cas  où  il  aurait  procédé  par  faifie.  Car  il  ne 
feroit  pas  raifonnable  que  le  Vaffal  fût  moins  obligé  a  aller  chercher  fon 
Seigneur  lorfqu'il  feroir  interpellé  par  des  voies  de  ménagement ,  que  lorfqn'il 
le  feroir  par  la  voie  rigoureufe  de  la-faifie. 

30.  11  faut  que  la  demeure,  du  Seigneur  où  le  Vaffal  eft  interpellé  d'alise 
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forcer  la  foi  ne  fait  pas  éloignée  de  plus  de  dix  lieues  du  chef-lieu  du  Fief 
dominant  \  c'eft  ce  qui  réfulte  des  termes  :  s'il  eft  demeurant  à  dix  lieues  près 
de  fondit  Fief  &  Lieu. 

Eft-il  nécelfaire  que  ce  foit  le  vrai  domicile  du  Seigneur?  Je  ne  le  penfe  pas  ; 
le  ternie  de  demeurant  dont  la  Coutume  fe  fert  ,  s'entend  de  tout  lieu  où 
une  perfonne  fait  quelque  réiïdence ,  foit  que  ce  foit  fon  domicile  ,  foit  que 
ce  ne  le  foit  pas;  &  d'ailleurs,  qu'importe  au  Vaffal  que  le  lieu  où  il  eft. 
mandé  par  fon  Seigneur  ,  foit  ou  non  le  vrai  domicile  de  fon  Seigneur ,  pourvu 
qu'il  n'aille  pas  le  chercher  plus  loin  que  les  dix  lieues. 

Si  le  Seigneur,  par  l'Exploit  de  fiùlie  ,  avoir  interpellé  fon  Vaffal  de  venir 
lui  faire  la  foi  au  lieu  dominant ,  ou  en  fon  domicile  indiqué  par  la  faille  , 
fuffiroit-il  au  VaiTal  d'aller  au  lieu  dominant  faire  la  foi  e»  l'abfence  du 
Seigneur?  M.  de  Gyvez  ,  fi  l'on  en  croit  Perrault,  penfoit  que  le  Vâflal 
devoit  en  ce  cas  retourner  au  domicile  indiqué  \  je  trouve  plus  plaulible  & 
plus  favorable  l'opinion  de  Guyot ,  qui  penfe  que  le  Seigneur  ayant  exprimé 
ces  deux  différens  lieux  ,  doit  être  cenfe  avoir  laiffé  au  VaiTal  le  choix  de  l'un 
ou  de  l'autre ,  Se  qu'ainfi  la  foi  eft  cenfee  valablement  faire  en  ce  cas  au  lieu 
dominant,  en  l'abfence  du  Seigneur ,  fans  que  le  VaiTal  puiiTe  être  obligé  de 
retourner  au  domicile  du  Seigneur. 

Enfin  ,  il  faut  que  ce  domicile  foit  notifié  au  VaiTal ,  foit  par  la  faille ,  foie 
par  quelqu'autre  acte,  ce  qui  réfulte  des  termes ,  foit  déclare  par  la  faifie  ou 
autrement  duement  notifié. 

Sans  cela  le  Vaifal  n'eft  point  tenu  d'y  aller ,  quand  même  cette  demeure 
du  Seigneur  lui  aurait  été  d'ailleurs  très-connue. 

A  ces  conditions  on  peut  en  ajouter  une  cinquième  ;  favoir ,  que  pour  que 
le  VaiTal  foit  obligé  à  aller  trouver  fon  Seigneur  ,  ailleurs  qu'au  chef-  lieu  , 
il  faut  qu'il  n'y  ait  qu'un  Propriétaire  du  Fier  dominant ,  ou  que  s'il  y  en  a 
plufieurs ,  tous  ces  Propriétaires  fe  réunifient  à  notifier  au  Vaffal  le  même  lieu 
où  ils  veulent  qu'il  vienne  les  chercher  tous. 

Que  s'il  n'y  en  avoit  qu'un  d'entre  eux  qui  eût  faifi  le  Vaffal ,  Se  notifié  par 
la  faille  au  VaiTal  fa  demeure  ,  avec  fommation  d'y  venir  faire  la  foi  ,  le 
"S  allai  ne  ferait  point  obligé  d'y  aller  ,  &  il  lui  fuffiroit  d'aller  au  chef-lieu  la 
porter  à  tous  ;  &  s'il  ne  trouve  perfonne  ,  il  doit  feulement  la  faire  lignifier 
su  domicile  à  lui  indiqué  par  la  faille.  (  Orléans t  art.  48.  )  La  raifon  en  eft  , 
que  ne  devant  faire  qu'une  foi  ,  il  ne  peut  être  tenu  d'aller  chercher  les 
Seigneurs  en  différens  endroits ,  ce  qui  arriverait  néanmoins  ,  s'il  étoit  allé  la 
faire  à  la  demeure  de  l'un  de  ces  Seigneurs  \  puifque  les  autres  ,  qui  ne  font 
point  obligés  de  la  recevoir  ailleurs  qu'au  chef -lieu,  pourraient  l'obliger  à 
venir  une  féconde  fois  la  porter  au  chef-lieu. 

Lorfque  le  Vaifal  eft  allé  trouver  fon  Seigneur  au  lieu  de  fa  demeure,  qui 
lui  a  été  notifié ,  peut-il ,  s'il  ne  l'y  trouve  point ,  y  faire  la  foi  en  fon  abfence  ? 
Non ,  ce  n'eft  qu'au  chef-lieu  que  la  foi  peut  être  faite  en  l'abfence  du  Sei- 
gneur ,  parce  qu'alors  la  dignité  du  lieu  fupplée  à  la  préfence  du  Seigneur  ;  il 
eft  donc  tenu ,  en  ce  cas ,  de  retourner  au  chef-lieu  la  faire  :  il  en  eft  de  même 
dû  cas  où  le  Seigneur  ferait  refufant  de  l'y  recevoir,  art.  45. 

Le  V  aifal ,  en  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas ,  pourra-t-il  prétendre  contre  foa 
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Seigneur  des  dommages  Sz  intérêts  ,  réfultans  du  double  voyage  qu'il  a  été 
obligé  de  faire  ?  Je  ne  penfe  pas  qu'il  le  puiflè ,  dans  le  cas  où  le  Seigneur 
«e  s'eft  pas  trouvé  au  heu  par  lui  indiqué.  C'eft  le  devoir  du  Vaflal  d'aller 
chercher  fon  Seigneur  ;  mais  le  Seigneur  n'eft  point  aflujetti  à  l'attendre  j 
&  c'eft  au  Vaflal  à  épier  le  temps  où  il  le  trouvera.  A  l'égard  du  cas  du  refus , 
s'il  paroît  évidemment  que  ce  refus  air  été  fait  animo  vexandi _,  il  paroîtroit 
jufte  que  le  Seigneur  fût  renu  des  dommages  &  intérêts  du  Vaflal. 

Il  nous  refte  à  faire  quelques  queftions  au  fujet  du  lieu  où  la  Foi  doit  être 
portée. 

La  première  eft  de  favoir ,  fi  le  Seigneur  peur ,  fans  le  confentement  de  fes 
Vaflaux  ,  changer  le  chef-lieu  du  Fief  dominant ,  c'eft- à-dire ,  le  lieu  où  lui 
doivent  être  rendus  les  fois  &  hommages  ,  en  fe  cbnftruifant  un  château 
dans  un  autre  lieu  du  Fief  dominant  que  celui  où  étoit  fitué  l'ancien?  La 
raifon  de  dourer  eft  ,  qu'on  ne  peut  changer  la  condition  &  les  obligations 
d'un  débiteur  malgré  lui  j  d'où  on  conclut,  que  les  Vaflaux  qui  étoient  obligés 
de  porter  la  foi  en  un  certain  lieu ,  ne  peuvent  malgré  eu:-:  être  obligés  à. 
la  porter  en  un  autre  lieu  :  on  ajoute ,  que  la  foi  doit  être  portée  au  lieu  dont 
les  Fiefs  font  mouvans  j  or ,  fuivant  les  aveux  ,  c'eft  de  cette  ancienne  tour  , 
de  cet  ancien  château  ,  que  le  Seigneur  a  abandonné  ,  que  les  Fiefs  font 
mouvans  j  c'eft  donc  là  où  la  foi  doit  être  portée. 

La  réponfe  à  ces  raifons  eft  ,  que  fi  les  aveux  portent  que  les  Fiefs  fervans 
font  mouvans  d'un  tel  château ,  d'une  telle  tour  ,  cette  expreflion  portée 
par  les  aveux ,  eft  une  expreflion  figurée ,  par  laquelle  le  tout  eft  dénommé 
par  fa  partie  principale  ,  metonymicè  :  car  dans  l'exacte  vérité  ,  ce  n'eft  pas 
précifément  de  cette  tour  ,  de  ce  château  ,  mais  de  l'univerfalité  du  Fief 
dominant ,  défigné  par  le  nom  de  cette  tour  &  de  ce  château  ,  qui  en  étoit 
le  principal  lieu  ,  que  les  Fiefs  fervans  font  mouvans  ;  fi  la  foi  avoit  coutume 
de  fe  porter  dans  ce  lieu  ,  ce  n'eft  que  parce  que  ce  lieu  où  le  Seigneur  avoir 
placé  ion  habitation,  étoit  le  principal  lieu  ,  le  chef-lieu  du  Fier  dominant. 
Mais  dès  que  le  Seigneur  établit  fon  chef-lieu  ailleurs  ,  dès-lors  ce  n'eft  plus 
en  cet  ancien  lieu ,  mais  en  celui  que  le  Seigneur  s'eft  établi  pour  fon  principal 
manoir ,  que  les  Vaflaux  doivent  aller  à  la  foi.  En  vain  dit-on  ,  qu'on  ne 
peut  changer  l'obligation  d'un  débiteur  ,  ni  par  conféquent  le  lieu  où  l'obli- 
gation doit  être  acquittée  :  car  le  lieu  où  la  foi  eft  due  ,  c'eft  le  lieu  que 
le  Seigneur  établit  pour  le  chef-lieu  de  fon  Fief  dominant  j  fi  jufqu'à  préfenr 
elle  devoit  fe  porter  en  cette  ancienne  tour  ,  c'eft  en  tant  qu'elle  étoit  le 
chef-lieu  ;  lorfqu'il  plaît  au  Seigneur  de  le  transférer  ailleurs  ,  dès-lors  ce 
n'eft  plus  en  ce  lieu  ,  mais  en  celui  où  le  Seigneur  a  transféré  le  principal 
fiége  de  fon  Fief,  que  la  foi  doit  être  portée  ,  &  il  ne  change  pas  plus  en 
cela  l'obligation  de  fon  Vaflal  ,  que  lorfque  le  créancier  d'une  rente  payable 
en  fa  maifon ,  va  établir  fa  demeure  dans  un  autre  quartier ,  auquel  cas  perfonne 
ne  s'avifera  jamais  de  dire  que  le  débiteur  de  la  rente  ne  fera  pas  tenu  de 
l'aller  payer  en  la  nouvelle  maifon  de  fon  créancier ,  fur  le  prérexte  que  l'ayant 
toujours  payée  en  celle  où  le  créancier  demeurait  auparavant ,  on  n'a  pas  pu 
changer  le  lieu  du  paiemenr. 

De  la  décifion  de  cette  queftion  en  naît  une  autre  ,  qui  eft  de  favoir  fi  le 
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Seigneur ,  en  transférant  fa  demeure  en  un  nouveau  château  bâti  fur  fon  Fief 
dominant  ,  doit  toujours  être  cenfé  y  avoir  transféré  le  principal  ûege  de 
fon  Fier  ?  Je  ne  le  penfe  pas ,  &  je  crois  qu'on  doit  fuivre  cette  diftihction  : 
fi  le  Seigneur  laiffe  tomber  fon  ancien  château,  ou  même  h  ,  fans  qu'il  tombe 
en  ruine ,  le  château  eft  inhabité ,  on  doit  préfumer  que  le  Seigneur  a  voulu 
transférer  le  chef-lieu  de  fon  Fief  en  fon  nouveau  château  \  car  quoiqu'une 
mazure  puifle  repréfenter  le  chef-lieu  ,  lorfqu'il  n'y  en  a  point  d'autre  qui 
le  repréfente  ;  néanmoins  lorfque  le  Seigneur  a  bâti  Un  autre  château  où  il 
a  établi  fa  demeure  ,  il  y  a  lieu  de  préfumer  qu'il  y  a  établi  le  chef-lieu  de 
fon  Fief  dominant  ,  plutôt  que  dans  un  lieu  par  lui  abandonné.  Que  s'il 
paroît ,  au  contraire  ,  que  le  Seigneur  n'a  point  abandonné  l'ancien  château  , 
comme  h*  par  exemple  ,  il  y  a  lailTé  un  Concierge  ,  il  y  a  lieu  de  penfer  que  le 
Seigneur  conftruifant  un  nouveau  château ,  n'a  eu  intention  que  de  fe  procurer 
nne  habitation  plus  commode  ,  fans  qu'il  ait  eu  celle  de  changer  l'ancien 
chef-lieu  de  fon  Fief. 

11  nous  refte  la  queftion  de  favoir  où  la  foi  doit  être  portée  ,  lorfque  le  Fief 
dominant  eft  un  Fief  en  l'air  ,  c'eft-à-dire  un  Fief  fans  domaine ,  un  Fief 
qui  n'étant  qu'un  être  intellectuel  ,  fans  aucun  corps  d'héritages  qui  y  foit 
attaché  ,  ne  peut  par  confequent  avoir  un  chef  lieu.  Il  eft  fans  difficulté  , 
<jue  le  Seigneur  ne  peut  en  ce  cas  refufer  de  recevoir  la  foi  de  fon  Vaflal , 
en  quelqu'endroit  qu'il  la  lui  porte.  Mais  en  quel  lieu  le  Vaflal  pourra-t-il  être 
contraint  de  la  porter  ?  Notre  Coutume  d'Orléans  paroît  décider  la  queftion 
en  l'art.  45.  Elle  porte  que  le  Vaflal  doit  aller  trouver  le  Seigneur  dans  les 
dix  lieues  près  du  Fief  fervant. 

Bien  entendu  que  pour  que  le  Vaflal  foit  obligé  à.  cela ,  il  faut  que  le 
Seigneur  lui  ait  notifié  fa  demeure  ;  mais  le  Vaflal  à  qui  cette  demeure  a  été 
notifiée  ,  y  eft-il  obligé  dans  le  cas  où  il  y  a  ouverture  à  la  foi  par  la  mutation 
de  Seigneur ,  comme  dans  celui  où  c'eft  la  mutation  du  Vaflal  qui  y  a  donné 
ouverture?  La  raifon  de  douter  eft  que  ['art.  45  ,  en  fon  commencement , 
ne  parle  que  du  cas  de  la  mutation  de  Vaflal  :  le  Vaffal ,  fi  la  foi  faut  ic 
fon  côté.  La  réponfe  eft  que  le  commencement  de  cet  article  eft  dans  le  cas  où 
le  Fief  dominant  a  un  chef-  lieu  5  comme  dans  ce  cas  ,  ce  n'eft  que  par  une 
exception  au  droit  commun  ,  que  le  Vaflal  eft  tenu  aller  chercher  fon  Seigneur 
ailleurs  qu'en  ce  lieu ,  qui  eft  fe  lieu  naturel  pour  recevoir  les  hommages  j  il 
faut  donc  que  toutes  les  circonftances  contenues  dans  l'exception  fe  rencon- 
trent ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  exception.  Mais  lorfque  le  Fief  eft  en  l'air  , 
ii  n'y  a  par  confequent  aucun  chef-lieu  j  c'eft  un  cas  tout  diffëtent  de  celui 
propofé  au  commencement  de  l'article.  Ce  n'eft  plus  par  une  exception  au 
droit  commun  que  le  Vaflal  eft  obligé  d'allet  trouver  fon  Seigneur  au  lieu 
par  lui  indiqué.  C'eft  la  nature  même  de  la  fupériorité  féodale  ,  qui  exige 
qu'il  y  ait  uii  lieu  où  fe  rendent  les  hommages  ;  &  lorfqu'il  n'y  en  a  poùit , 
c'eft  au  Seigneur  plutôt  qu'au  Vailal ,  à  en  choilir  8c  en  indiquer  un ,  pourvu 
qu  il  n'en  indique  pas  un  trop  incommode  &  trop  éloigné  ;  par  confequent 
en  ce  cas  ,  il  doit  être  indifférent  que  ce  foit  la  mutation  du  Seigneur  ou 
celle  du  Vaflal  qui  donne  ouverture  à  la  foi  ;  &  en  l'un  &  l'autre  cas  le  Vaflal 
doit  aller  chercher  fon  Seigneur  en  fa  demeure,  qui  lui  aura  éfé  indiquée. 

Que 


Partie  I.  Chapitre  I.  25 

Que  G.  le  Seigneur  n'a  point  notifié  fa  demeure ,  ou  qu'elle  foit  éloignée 
de  plus  de  dix  lieues ,  le  V  allai  n'a  pas  pour  cela  la  permillion  de  demeurer 
tranquille  chez  lui  ;  mais  il  doit  aller  pardevant  le  Juge  en  la  Jurifdi&ion  duquel 
eft  allis  fon  héritage ,  notifier  &  faire  fes  offres ,  lefquelles  vaudront  jufqu'à  ce 
qu'il  loit  fommé  par  fon  Seigneur  ,  &  qu'il  lui  ait  été  indiqué  un  lieu  dans  la 
diftance  de  la  Coutume.  Orléans  j  art.  45. 

§•  v. 

Comment  la  foi  doit-elle  être  portée  f 

Le  Vafïàl  qui  porte  la  foi  doit  dire  à  fon  Seigneur ,  pour  raifon  de  quel 
Tief ,  &c  à  quel  ritre  il  le  pofTede  j  &  le  requérir  de  l'y  recevoir. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  les  cérémonies  qui  doivent  être  obfervées 
par  le  \  affal  qui  porte  la  foi. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  dJOrléans  exigent  que  le  VafTal  le  ptéfente  nue 
tête ,  fans  épée  ni  éperons  ;  celle  de  Paris  exige  de  plus  qu'il  mette  un  genouil 
en  terre  ;  celle  d'Orléans  n'exige  point  cet  agenouillement.  Enfin  ,  différentes 
autres  Coutumes  exigent  différentes  cérémonies.  De  là  naît  la  queftion  de 
favoit  quelle  eft  la  Coutume  qui  doit  régler  ces  formalités  ;  fera-ce  celle  où 
eft  iïtué  le  Fief  fervant ,  de  même  qu'on  la  fuit  pour  régler  les  diftérens 
droits  auxquels  le  Fief  eft  fujet ,  comme  nous  verrons  ci-après  :  fera-ce  au 
contraire  celle  où  eft  fitué  le  Fief  dominant  ?  La  commune  opinion  eft  que 
c'eft  la  Coutume  du  lieu  où  eft  fitué  le  Fief  dominant ,  qui  doit  être  fuivie  ; 
la  raifon  eft  tirée  de  ce  principe  ,  que  c'eft  la  Coutume  du  lieu  où  fe  palTè 
un  acte,  qui  en  règle  les  formalités  j  d'où  il  fuit  que  le  port  de  foi  devant 
fe  faire  au  lieu  du  Fief  dominant ,  c'eft  la  Coutume  de  cç  lieu  qui  en  doit 
régler  les  folemnités. 

Quid  ?  Si  le  port  de  foi  fe  faifoit  au  lieu  de  la  demeure  du  Seigneur  ,  qui 
fut  fous  une  Coutume  qui  prefcriroit  des  formalités  différentes  de  celles  du  lieu 
dominant  ?  Je  penfe  que  les  formalités  qui  ne  concernent  l'acte  ,  qu'en  tant 
qu'infiniment,  doivent  fe  régler  par  la  loi  du  lieu  où  il  fe  pane;  c'eft  pourquoi 
le  papier  ou  le  parchemin  devra  être  du  timbre  de  ce  lieu  ;  le  Notaire  qui 
le  recevra  devra  être  compétent  en  ce  lieu ,  &c.  A  l'égard  des  folemnités  qui 
regardent  le  fond  de  l'acte  ,  comme  de  mettre  un  genouil  en  terre  ,  &c. 
je  penfe  qu'on  doit  fuivre  la  Coutume  du  Fief  dominant  ,  parce  que  le  port 
de  foi  qui  fe  fait  ailleurs  ,  ne  fe  fait  qu'à  la  place  de  celui  qui  doit  fe  faire 
au  lieu  dominant  t  &  en  doit  être  repréfentatir. 

Lorfque  le  Fief  dominant  eft  un  Fief  en  l'air,  comme  il  n'y  a  point  d'autre 
lieu  que  celui  du  Fief  fervant  fur  lequel  le  Seigneur  exerce  fa  directe  ;  il  s'enfuit 
ju'il  ne  peut  y  avoir  d'autre  Coutume  à  fuivre  pour  les  folemnités  du  pott  de 
oi ,  que  celle  où  eft  fitué  le  Fief  fervant. 

11  doit  être  fait  mention  dans  l'acte  de  port  de  foi  de  l'obfervation  des 
formalités  requifes  par  la  Cputume  ;  l'ominion  d'une  feule  rend  nul  le  port 
de  foi.  Mais  i\  le  Seigneur  a  reçu  le  Vaflal  en  foi ,  cette  réception  couvre  le 
défaut  de  routes  ces  formalités. 
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Outre  les  folemnités  qui  font  de  cérémonie ,  le  port  de  foi  doit  contenir 
la  déclaration  du  titre  auquel  le  Vaffal  poffede  le  Fief  pour  lequel  il  requiert 
être  reçu  en  foi.  Cette  déclaration  eft  tellement  néceffaire  ,  que  le  défaut 
emporte  nullité  du  port  de  foi ,  lorfqu'elle  a  été  omife.  Néanmoins  ,  fi  le  Sei- 
gneur a  reçu  en  foi  fon  Vaffal ,  quoiqu'il  ait  omis  de  faire  cette  déclaration  , 
le  port  de  foi  eft  valable ,  le  Seigneur  étant  cenfé  en  ce  cas  ,  avoir  difpenfé 
fon  Valfal  de  cette  déclaration. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  Vaffal  avoit  fait  une  fauffe  déclaration  ,  en 
déclarant  pofféder  fon  Fief  à  un  autre  titre  que  celui  auquel  il  le  poffede  \ 
en  ce  cas,  quoique  le  Seigneur  l'ait  reçu  en  foi  ,  le  "port  de  foi  fera  nul , 
parce  que  la  réception  en  foi  fe  référant  à  une  déclaration  faufle ,  &  ayant 
par  conféquent  un  fondement  faux ,  eft  une  réception  de  foi  erronée  &  nulle. 
Telle  eft  la  diftinétijn  de  Dumoulin. 

Le  port  de  foi ,  pour  être  valable  ,  doit  aufli  contenir  les  offres  de  payer 
les  droits  utiles ,  c'eft -à-dire  ,  les  profits  lorfqu'il  en  eft  dû  ;  mais  fi  le  Seigneur 
avoit  fans  cela  reçu  fon  Vaffal  en  foi ,  il  ne  laifferoit  pas  d'être  bon. 

Ce  qui  concerne  ces  offres  des  droits  utiles ,  qui  doivent  accompagner  les 
offres  de  foi,  mérite  d'être  expliqué  dans  un  Paragraphe  particulier. 

§•    VI. 

Des  offres  des  Droits  utiles  qui  doivent  accompagner  les  offres  de  fot. 

Il  eft  naturel  que  le  fupérieur  ne  puiffe  être  obligé  d'accorder  ce  qu'il 
doit  à  fon  inférieur,  tant  que  l'inférieur  n'eft  pas  prêt  &  difpofé  à  s'acquitter, 
de  fon  côté ,  de  ce  qu'il  doit  à  fon  fupérieur. 

Suivant  ce  principe ,  pris  dans  la  nature  des  chofes  ,  le  Seigneur  ne  peut 
être  tenu  d'accorder  à  Ion  Vaffal  l'inveftiture  de  fon  Fief,  en  le  recevant 
en  foi,  fi  le  Vaffal  n'eft  prêt  de  fon  côté  à  s'acquitter  envers  fon  Seigneur 
de  tout  ce  qu'il  lui  doit  en  qualité  de  Vaffal  ;  &  pat  conféquent ,  fi  le  Vaffal 
ne  fait  pas  conftater  par  des  offres ,  qu'il  ne  tient  pas  à  lui  de  payer  les  profits 
qu'il  doit ,  il  ne  peut  conftituer  le  Seigneur  en  demeure  de  le  recevoir  en  foi , 
ni  par  conféquent  rendre  valables  les  offres  de  foi. 

Deux  principales  queftions  fe  préfentent  touchant  les  offres  que  le  Vaffal 
doit  faire  des  droits  utiles  qui  font  dûs.  i°.  Quels  font  le"s  profits  qu'il  doit 
offrir  ?  z°.  Comment  ces  offres  doivent-elles  être  faites  ? 

Première    Question. 
Quels  font    les  profits  qui  doivent  être    offerts  ? 

Il  n'eft  pas  douteux  que  le  Vaffal  doit  offrir  ceux  dûs  pour  raifon  de  fon 
acquifition  ;  la  queftion  eft  de  favoir  s'il  doit  offrir  les  anciens  qui  peuvent 
erre  dûs  du  chef  de  Ces  Auteurs. 

L'opinion  commune  eft  que  de  droit  commun  >  &  dans  les  Coutumes 
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qui  ,  comme  celle  d'Orléans,  n'ont  pas  de  difpofitions  contraires  ,  le  Vaffal 
pour  être  reçu  en  foi ,  eft  tenu  d'offrir  les  anciens  profits  dus  du  chef"  de  Tes 
Auteurs  :  la  raifon  en  eft  que  le  Vaflal  doit  ces  profits  comme  Poffeffeur  du 
Fief  ferrant  ,  qui  y  eft  affecté  ;  il  les  doit  donc  en  qualité  de  Vaffal  ;  &  par 
confequent ,  fuivant  le  principe  ci-deffus  pofé,  le  Seigneur  ne  peut  être  obligé 
à  le  recevoir  en  foi  ,  qu'il  ne  s'acquitte  de  fon  côté  des  profits  qu'il  lui  doit  ; 
il  doit  donc  les  offrir. 

Ceci  doit  s'entendre  avec  quelques  limitations.  La  première  eft  que  les 
anciens  profits  que  nous  difons  devoir  être  offerts  par  le  Vaflal ,  font  ceux 
pour  lefquels  le  Seigneur ,  ou  a  faifi ,  ou  au  moins  auroit  droit  de  faifir  le  Fief 
de  fon  Vaffal. 

C'eft  pourquoi  il  n'eft  point  obligé  d'offrir.   i°.  Ceux  contre  lefquels  la 

Î>refcription  de  jo  ans  eft  acquife.  i°.  Il  n'eft  point  tenu  d'offrir  ceux  contre 
efquels  il  y  a  une  fin  de  non  -  recevoir ,  acquife  par  la  réception  en  foi 
de  l'Auteur  du  Vaflal ,  faite  fans  réferve  de  ces  profits.  30.  Le  Vaffal  n  eft 
pas  même  tenu  d'offrir  les  profits  dus  du  chef  de  fon  Auteut  <Sc  des  prédé- 
cefleurs  de  fon  Auteur ,  lorfque  le  Seigneur  a  reçu  en  foi  cet  Auteur,  quoiqu'il 
en  ait  fait  réferve  par  la  réception  en  foi  :  car  cette  réferve  ne  confervoit 
plus  au  Seigneur  qu'une  hmple  action  pour  les  profits.  Le  Seigneur  en  lecevant 
en  foi  celui  qui  devoir  ces  profits  ,  avoit  renoncé  à  la  voie  de  la  faille  féodale 
pour  raifon  de.Çdits  profits  ;  il  ne  doit  pas  avoir  plus  de  droit  pour  raifon 
defdirs  profits  vis-à-vis  du  Succefleur ,  que  celui  qu'il  s'étoit  réferve  vk-i-vis 
de  l'Auteur  ;  &  par  confequent ,  s 'étant  reftreint  à  la  feule  voie  de  l'action  , 
il  n'a  plus  que  cette  voie  ,  Se  ne  peut  plus  par  confequent ,  pour  raifon  defdirs 
anciens  profits ,  ni  faifir ,  ni  refufer  l'inveftiture  à  fon  Vaflal  :  ce  Vaflal  n'eft 
donc  point  obligé  de  les  offrir. 

La  féconde  limitation  que  fouffre  notre  décifion  touchant  l'obligation 
d'offrir  les  anciens  profits ,  eft  que  les  offres  de  foi  faires  par  le  Vaffal  ,  qui 
n'offre  que  le  profit  de  fon  chef  fans  offrir  les  anciens  profits,  font  à  la  vérité 
infuftifantes  pour  obliger  le  Seigneur  à  recevoir  en  foi  le  Vaflal  ;  mais  elles 
doivent  au  moins  fervir  à  couvrir  ,  par  provifion  ,  le  Fief  ,  jufqu'à  ce  que 
le  Seigneur  ait  informé  le  Vaflal  des  anciens  profits  qui  lui  font  dû?  :  car  le 
Vaflal  pouvant  ignorer  ces  profits  ,  eft  dans  la  bonne  foi  ;  ayant  offert  la 
foi  &  le  profit  dû  pour  raifon  de  fon  acquilîtion  ,  il  a  offert  tout  ce  qu'il 
croyoir  devoir  à  fon  Seigneur ,  &  par  confequent  il  n'eft  point  en  demeure  ; 
il  doit  donc  être  à  couvert  de  la  failîe  féodale  &  de  la  perte  des  fruits 
de  fon  fief  ,  qui  eft  une  peine  de  la  demeure.  Et  par  confequent  le  Sei- 
gneur ne  peut  dorénavanr  faifir  ni  gagner  les  fruits  ,  qu'il  n'ait  donné  la 
connoiffance  des  anciens  profits  qui  lui  font  dûs  ,  &  un  délai  compétent 
pour  que  le  Vaffal  puifle  réitérer  fes  offres  de  foi  &  celles  de  payer  lefdirs 
profits.  Telle  eft  l'opinion  de  M.  Guyot  ,  qui  paroît  très  -équitable  &  devoir 
être  fuivie. 

Que  fi  le  Fief  avoit  été  déjà  faifi  par  le  Seigneur  avant  les  offres  du 
Vaflal  ,  ces  offres  qui  ne  renfermeroient  pas  les  anciens  profits ,  arréteroient- 
elles  le  cours  de  la  faifie  ?  M.  Guyot  diftingue  fi  la  faille  a  été  faite  avant 
l'acquiiition    du  Vaffal  ou  depuis  :    au  premier  cas  ,   les    offres   du  Vaflal 
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n'arrêteront  pars  l'effet  de  la  faille  \  car  le  Vaffal  ayant  trouvé  fon  Fief  faifï 
lors  de  fon  acquifition  ,  a  dû  penfer  qu'il  pouvoir  y  avoir  des  anciens  profits 
dus  &  s'en  informer  j  &  par  conféquent  ,  il  eft  en  faute  de  ne  les  avoir 
pas  offerts. 

Loifque  la  faifie  n'a  été  faite  que  depuis  l'acquifition  du  Vaflal',  &  qu'elle 
eft  faite  en  génétal  pour  droits  &  devoirs  non  faits  &  acquittés  j  le  môme 
Auteur  penfe  que  le  Vaflal  ayant  eu  fujet  de  penfer  qu'elle  n'étoit  faite  que 
pour  les  profits  qu'il  devoir  de  fon  chef,  &  avoir  une  jufte  ignorance  des 
anciens  profits  j  les  offres  de  foi  ,  même  en  ce  cas  ,  ont  dû  arrêter  l'effet 
de  la  faille  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  offerr  les-  anciens  profits  ,  parce  qu'ayant 
offert  tout  ce  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  devoir  ,  il  a  ceffé  d'être  en 
demeure. 

Tel  doit  être  le  droit  commun  touchant  l'obligation  d'offrir  les  anciens 
profirs.  Notre  Coutume  d'Orléans  s'en  eft  écartée  en  l'Article  premier  j  elle 
difpenfe  entièrement  les  nouveaux  Acquéreurs  d'un  Fief,  d'offrir  les  anciens 

f>rofits  dvts  du  chef  de  leurs  Auteurs  ,  à  moins  que  lors  de  leur  acquifition  , 
eur  Fief  ne  fût  trouvé  déjà  faifi  pour  lefdits  anciens  profits  •,  fans  cela ,  la 
Coutume  oblige  ,  art.  i  &  z  ,  le  Seigneur  de  recevoir  en  foi  l'Acquéreur 
en  lui  payant  feulement  le  profit  dû  pour  raifon  de  fon  acquifition  ,  &  elle 
ne  laiffe  au  Seigneur  que  la-  voie  de  l'aclion  réelle  pour  le  faire  payer  des 
anciens  profits. 

Cette  difpofition  ne  doit  pas  être  étendue  à  celui  qui  fuccede  à  titre 
d'Héritier  j  car  étant  tenu  personnellement  en  fa  qualité  d'Hétitier  de  ces 
anciens  profits ,  il  doit  s'acquitter  de  cette  obligation  avant  que  le  Seigneur 
puiffe  être  obligé  à  lui  accorder  l'inveftirure.  Au  refte  ,  comme  il  peut  être 
dans  une  jufte  ignorance  des  profits  dûs  du  chef  de  ceux  auxquels  il  a  fiuo 
cédé  ,  je  penfe  qu'il  faur  à  cet  égard ,  obferver  les  mêmes  diftinétions  qui 
ont  été  rapportées  ci-deffus. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Héritiers ,  de  même  que  chacun  n'eft  tenu  porter 
la  foi  que  pour  fa  portion  ,  il  ne  doit  aufîï  offrir  le  profit  que  pour  fa 
portion. 

Seconde      Question. 
Comment  doivent  être  offerts  les  profits  ?' 

Les  offres  doivent  être  pures  &  fîmples  ;  elles  doivent  être  fpéciales ,  Se  non 
vagues  &  générales.  C 'eft  pourquoi  Dumoulin  décide  que  les  offres  faites  en 
ces  termes  :  de  payer  Us  profits  qui  peuvent  être  dûs  3  font  nulles. 

Lorfque  c'eft  un  profit  de  rachat  qui  eft  dû ,  il  ne  fuifit  pas  d'offrir  en 
général  les  profirs  du  rachat,  il  faut  offrir  les  trois  chofes  que  la  Coutume 
ordonne  d'offrir  ,  Se  dont  elle  donne  le  choix  au  Seigneur  :  favoir  ,  une 
fomme  d'argent  ,  l'eftimation  par  des  Experts  ,  ou  le  revenu  du  Fief  en 
nuure. 

Nous  parlerons  plus  particulièrement  de  ces  trois  chofes  »  en  traitant  du 
profit  de  rachat. 
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Lorfque  c'eft  un  profit  de  quint,  ou  un  profit  de  lods  &  ventes  qui  eft  dû , 
il  fuffit  d'offrir  le  profit  de  quint  dû  pour  raifon  d'un  tel  contrat ,  fans  exprimer 
autrement  la  fomme  ,  car  elle  eft  fufhfamment  exprimée  par  fa  relation  avec 
le  prix  porté  au  contrat, 

il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  Vaffal  qui  fait  les  offres ,  exhibe  à  découvert 
les  deniers  :  car  ,  comme  remarque  Dumoulin ,  nous  ne  devons  rien  ajouter 
à  ce  que  la  Coutume  a  ordonné  ;  n'ayant  point  ordonné  cette  exhibition  , 
elle  n'eft  point  néceffaire  pour  rendre  les  offres  valables  ,  &  on  doit  fuppofe:: 
que  le  Variai  qui  a  offert,  avoit  fon  argent  prêt. 

Que  fi  le  Seigneur  préfent ,  à  qui  le  V  affal  fait  les  offres ,  les  accepîùir ,  ces 
offres  deviennent  infuffifantes  tant  que  le  Vaffal  ne  paye  pas. 

Lorfque  les  offres  font  faites  en  i'abfence  du  Seigneur,  elles  doivent  lui 
être  notifiées  par  une  copie ,  tant  de  l'acte  du  port  de  foi ,  ou  offres  de  foi  , 
qui  contient  les  offres  des  profits  ,  que  du  titre  d'acquifition  ,  biffée  au  Fief 
dominant. 

Lorfque  le  Fief  relevé  de  plufieurs  Seigneurs ,  il  fuffit  d'offrir  à  chaque 
Seigneur  le  profit  qui  lui  eft  dû  ,  fuivant  la  ventilation  qui  en  fera  faite  aux 
dépens  du  Vaffal  ;  &  jufqu'à  la  ventilation  ,  le  Vaffal  doit  être  à  couvert  de 
la  perte  des  fruits. 

§•     VII. 

Quels  délais  a  le  Vaffal  pour  porter  la  foi  3  &  de  la  fouffrance  ? 

La  fouffrance  eft  le  délai  accordé  au  VafTal  pour  porter  la  foi. 

Il  y  en  a  deux  efpeces ,  la  légale ,  &  celle  qui  fe  doit  demander. 

La  légale  eft  celle  qui  réfulte  du  délai  accordé  par  liLoi,  &  qui  n'a  pas- 
befoin  d'être  demandée. 

La  fouffrance  ,  qui  fe  doit  demander ,  eft  celle  qui  réfulte  de  quelque  empê- 
chement dans  lequel  le  Vaffal  fe  trouve  de  porter  la  foi. 

L'une  Se  l'autre  fouffrance  a  l'effet  de  couvrir  provifionnellement  le  Fief 
jufqu'à  ce  que  le  délai  foit  expiré ,  ou  que  l'empêchement  ait  ceffé  :  c'eft-à-dire ,. 
de  donner  le  droit  au  Vaffal  de  jouir  pendant  ce  temps  librement  de  fon  Fief,, 
fans  pouvoir  y  être  troublé  par  le  Seigneur.  C'eft,  en  ce  fens  >  qu'on  dit  que 
fouffrance  équipolle  à  toi ,  tant  qu'elle  dure. 

De  la  fouffrance  légale. 


Il  y  a  ouverture  à  la  foi  ou  par  mutation  de  Vaffal ,  ou  pat  mutation  de 
Seigneur ,  ou  par  mutation  de  l'un  &  de  l'autre.- 

■ 
Du  cas  où  il  y  a  ouverture  a  la  foi  par  la  mutation  du  Vaffal)* 

La  mutation  de  Vaffal  arrive  ou  par  mort ,  ou  par  aliénation,  Lorfqu'elle 
arrive  par  mort ,  la  Coutume  de  Paris  ainfi  que  celle  d'Orléans ,  accordent  » 
l'Héritier  le  terme  de  quarante  jours  ;  &  c'eft  le  droit  commun, 
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Lorfque  h.  mutation  arrive  par  aliénation ,  le  délai  qu'a  l'Acquéreur  pour 
porter  la  foi  eft  différemment  réglé  par  les  Coutumes.  Quelques  Coutumes  , 
du  nombre  defquelles  eft  celle  d'Orléans  ,  n'en  accordent  aucun  ;  &  décident 
que  le  Seigneur,  en  ce  cas ,  peut  incontinent  faifir  le  Fief,  &  faire  les  fruits 
liens;  c'eft  ainli  que  s'explique  notre  Coutume,  art.  43. 

Ce  terme  incontinent  doit  néanmoins  s'entendre  cum  aliquo  temperamento  > 
c'eft-à-dire  ,  que  le  Vaffal  doit  avoir  au  moins  le  temps  qui  eft  néceffaire  pour 
aller'  du  lieu  où  il  étoit  lors  de  l'acquilition  qu'il  a  faite  ,  à  celui  du  Fief 
dominant  où  la  foi  doit  être  faite  j  car  aucune  Loi  n'oblige  à  l'impoffible  : 
&  c'eft  un  principe  établi  par  les  Loix  Romaines ,  &  qui  a  fon  fondement 
dans  le  bon  fens  &  dans  la  raifon  ,  que  routes  les  obligations  de  donner  ou 
de  faire  quelque  chofe  dans  un  certain  lieu  ,  encore  qu'elles  foient  pures  ik 
(impies ,  renferment  néanmoins  tacitement  le  temps  néceffaire  pour  parvenir 
à  ce  lieu.  Hoc  iihtpuk  vi  ipsâ  incji  obligations  L.  41.  §.  1.  ff.  de  verb. 
oblig.  C'eft  aiiili  que  Dumoulin  a  entendu  notre  Coutume  ,  &  toutes  les 
autres  qui,  comme  la  nôtre  ,  n'accordent  aucun  délai  à  l'Acquéreur  d'un  Fier , 
&  permettent  au  Seigneur  de  failir  incontinent.  Quod  ego  modifico  ,  (  dit-il ,  in 
covfuecud.  Parijlenf.  art.  4.  )  Nififingularis  fuccejjor  ,  quàm  citiùs  fie  ri  potejl  > 
adcat  patrom.n:. 

Ce  temps  néceffaire  pour  aller  au  Fief  dominant  ,  n'eft  pas  le  remps 
néceffaire  pour  y  parvenir  avec  une  diligence  extraordinaire  ;  c'eft  encore 
ce  qui  eft  décidé  par  les  Loix  Romaines  :  celui  ,  dit  le  Jurifconfulte,  qui  s'eft 
obligé  de  donner  quelque  chofe  en  un  certain  lieu  ,  n'eft  pas  obligé  de  prendre 
la  pofte ,  &  d'aller  jour  &  nuit  ;  magis  efi  ut...  neque  diplomate  diebus  &  noclibus  , 
&  omni  tempeftate  contemptà  iter  contihuare  cogatur  ,  nec  tàm  délicate 
p'ogredi  debeat  }  ut  reprehenfione  dignus  appareat.  L.  137.  §.  2.  ff.  de  verb. 
oblig. 

Pair  le  Droit  Romain  ,  le  temps  néceffaire  pour  aller  quelque  part  étoit 
eftimé  à  raifon  de  20  milles  par  chacun  jour.  L.  1.  ff.  Si  quis  caut.  On  peut 
parmi'  nous  l'eftimer  à  raifon  de  1  o  lieues  communes  de  France. 

Dans  les  Coutumes  qui  n'ont  aucune  difpofition  fur  le  délai  que  doir  avoir 
le  nouvel  Acquéreur,  dans  le  cas  des  mutations  par  aliénation  *  doit-il  avoir 
le  même  délai  de  40  jours  qui  eft  accordé  dans  les  murarions  qui  arrivent 
par  la  mort  du  Vaffal  ?  Quoique  ce  délai  accordé  à  l'Héritier,  lui  {bit  accordé 
paf  des  raifons  qui  lui  font  particulières  :  favoir ,  afin  qu'il  ait  le  temps  de 
v  uper  aux  obfeques  du  Dérunt ,  &  de  délibérer  s'il  prendra  ou  non  la  qua- 
lité d'Héritier ,  &  que  par  conféquent  il  paroiffe  que  non  fit  eadem  ratio , 
pour  accorder  ce.  délai /dans  l'un  &  l'autre  cas  \  néanmoins  Bobé  ,  fur  la 
Coutume  de  Meaux ,  &  Bry  fur  celle  du  Perche  ,  rapportent  chacun  un  Arrêt 
rendu  dans  leur  Courume,  qui  a  étendu  aux  mutations  par  aliénation  le  même 
déki\d,e'<4Q' jqurs  aceprdé  ftans  le  cas  des  mutations  par  mort  ;  ces  Arrêts 
font  fort  équitables 'cVpàroîffent  devoir  être  fuivis. 

['oit  on  dans  les  termes  de  40  jours  ou  d'un  autre  temps  accordés  au 
\  ..il'al  pour'  aller  a, la.  foi ,  comprer  le  jour  du  décès  du  Vaffal ,  ou  celui  du 
co'/itrat Uaccfui/itiô!! '?  Non  ,'c'èft  une  maxime  que  dies  termini  non  compuiatur 
in  tcrmir.o  :  c  étt1  RBfo  lSè  ^imoiuirr ,  de  'DfehhnUé  ,  St  -autres.'     !  ' 


Parue  I.  Chapitre  I.  3  t 

Si  la  mort  du  VafTal  n'avoit  pas  été  connue  dans  le  public  ,  feroit-ce  du 
jour  que  la  more  ferait  effectivement  arrivée,  ou  feulement  du.  jour  qu'elle 
aurait  été  connue  que  courrait  le  délai  ?  Je  penfe  que  ce  n'eft  que  du  jour 
qu'elle  a  été  connue  ;  car  c'eft  même  chofe  pour  l'Héritier ,  qu'elle  ne  foie 
pas  arrivée  ,  ou  qu'elle  ne  foit  pas  connue. 

Peut-être  même  pourrait-  on  dire  qu'un  des  principaux  motifs  pour  lefquels 
le  délai  de  40  jours  a  été  accordé  à  l'Héritier ,  étant  afin  qu'il  eût  le  temps 
de  délibérer  s'il  doit  ou  non  fe  portet  Héritier ,  ne  pouvant  pas  porter  la  foi 
qu'en  qualité  de  Propriétaire  du  Fief,  Si  par  conféquent  en  qualité  d'Héritier , 
&  l'Ordonnance  ayant  depuis  accordé  à  l'Héritier  un  délai  de  trois  mois 
pour  faire  inventaire ,  &  celui  de  40  jours  pour  délibérer  ,  qui  ne  court  que 
du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire  ,  ou  du  jour  de  l'expiration  des  trois 
mois  dans  lefquels  il  a  dû  être  clos  :  l'Héritier  doit  auili  jouir  de  ces  délais 
pour  porter  la  foi. 

Cette  opinion  n'étant  point  autorifée  ,  au  moins  doit-on  dire  que  l'Héritier, 
qui ,  après  les  40  jours  accordés  par  la  Coutume  pour  porter  la  roi,  eft  encore 
incertain  fur  le  parti  qu'il  a  à  prendre  ,  peut ,  pour  ne  pas  faire  acte  d'Hé- 
ritier en  portant  la  foi  ni  s'expofer  à  la  faifie  féodale ,  &  à  la  perte  des  fruits 
en  ne  la  portant  pas  ,  demander  fourfrance  au  Seigneur  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
pris  qualité  dans  les  délais  que  l'Ordonnance  lui  accorde  pour  la  prendre ,  Se 
cette  fourfrance  ne  peut  lui  être  refufée. 

Si  l'Héiitier  du  VafTal  reçu  en  foi  ,  vient  à  mourir  lui-même  avant 
que  d'y  être  reçu  ,  dans  le  délai  qui  eft  accordé ,  l'Héritier  de  cet  Héritier 
aura-t'il  un  nouveau  délai  de  40  jours  ,  ou  n'aura-t'il  que  ce  qui  reftoit  du 
délai  accordé  au  premier  Héritier  ?  Dumoulin  penfe  qu'il  ne  doit  avoir 
que  ce  qui  reftoit  de  ce  délai.  La  raifon  de  Dumoulin  eft  que  le  droit  qu'a 
le  Seigneur  de  fiifir  féodalement ,  ne  naît  pas  de  la  demeure  du  \  alîàl , 
mais  de  la  nature  du  Fief  fervant ,  qui  au  refpedt  du  Seigneur ,  fe  trouve 
vacant,  lorfque  perfonne  ne  s'en  trouve  invefti  par  la  foi  portée  au  Seigneur  ; 
ce  qui  donne  au  Seigneur  le  droit  de  s'en  mettre  en  poiïèmon  par  la  faifie 
féodale ,  d'où  il  conclut  que  puifque  la  faifie  féodale  ne  fe  fait  pas  propter 
moram  clientis  ,  fed  propter  carentiam  hominis  ,  puifque  ce  droit  non  fpeclat 
perfonam  ,  fed  afficit  rem  ;  on  doit  uniquement  confidérer  depuis  quand  le 
Fief  eft  ouvert ,  depuis  quand  il  y  a  faute  d'Homme,  &  non  pas  depuis  quand 
le  Propriétaire  actuel  du  Fief  y  a  fuccédé. 

Dumoulin  ajoute,  que  lorfque  la  Coutume  dit  que  le  Seigneur  peut  faifir 
quarante  jours  après  le  trépas  du  Vaffal  ;  cela  doit  s'entendre  après  le  trépas 
de  celui  qui  étoit  en  foi  j  celui  qui  n'y  eft  pas  ,  n'étant  pas  proprement 
VafTal. 

La  réponfe  aux  argumens  de  Dumoulin  eft  ,  qu'il  eft  vrai  que  le  droit  de 
faifie  féodale  a  fa  caufe  dans  le  défaut  d'Homme  plutôt  que  dans  la  demeure 
du  Vaffal  ;  &  qu'ainfi  ,  fummo  jure  _,  le  Seigneur  pourrait  faifir  féodalement 
le  Fief  quand  même  le  VafTal  ne  ferait  point  en  demeure  j,  néanmoins  , 
comme  le  fummum  jus  eft  Couvent  fummj  injuria ,  les  Coutumes  ne  permettent 

fas  au  Seigneur  d'exercer  dans  toute  fa  rigueur  le  droir  de  firifie  féodale  ;  delà 
obligation  qu'elle  a  impofée  au  Seigneur  d'accorder  fourfrance  ,  delà  le* 
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délais  qu'elle  accorde  aux  Vaffaux.  Le  droit  de  faifie  féodale  ,  dic-on  ,  magis 
afficit  rem  quàm  rtfpicit  perfonam  ;  je  l'accorde  :  mais  le  tempérament  que 
la  Loi  a  apporté  à  l'exercice  de  ce  droit ,  &c  les  délais  qu'elle  a  accotdés  font 
en  faveur  des  Vaflaux  ,  refpicïunt  perfonam  •  c'eft  donc  à  la  perfonne  qu'on 
doit  avoir  égard  lorfqu'il  eft  queftion  de  ces  délais ,  pour  favoir  de  quand 
ils  courent ,  ôc  par  cOuféquent  ce  ne  doit  pas  être  du  jour  que  le  Fief  eft 
ouvert  ,  mais  du  jour  que  le  Propriétaire  du  Fief  fervant  à  qui  ce  délai  a 
été  accordé  ,  a  fuccédé  au  Fief ,  que  ce  délai  doit  courir  :  il  ne  doit  pas 
jouir  feulement  du  refte  du  délai  accordé  à  l'Héritier ,  auquel  il  a  fuccédé  : 
car  ce  délai  étant  fondé  fur  l'humanité  que  le  Seigneur  doit  avoir  pour  fes 
V anaux ,  c'eft-à-dire  ,  pour  les  Propriétaires  du  Fief  fervant ,  chaque  nouveau 
Propriétaire  ,  en  tant  que  Propriétaire  du  Fief  fervant ,  a  droit  à  ce  délai 
propriâ  perfonâ  ;  ce  n'eft  donc  point  le  délai  accordé  à  l'ancien  ,  c'eft  un 
nouveau  délai  qui  doit  lui  être  accordé  ,  c'eft  mal  à  propos  que  Dumoulin 
dit  que  ces  termes  des  Coutumes  :  quarante  jours  après  le  trépas  du  Vaffal  t 
doivent  s'entendre  du  trépas  de  celui  qui  a  été  reçu  en  foi ,  celui  qui  n'y 
a  point  été  reçu  n'étant  pas  Vaffal  ;  il  paroît  au  contraire  que  les  Coutumej 
donnent  ce  nom  de.  Valfal  au  Propriétaire  du  Fief  fervant ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
porté  la  foi ,  comme  lorfqu'elles  difent  que  le  Seigneur  qui  a  faifi  ne  peut 
déloger  fon  Valfal. 

Si  l'Héritier  mourait  fans  avoir  porté  la  toi  après  l'expiration  du  délai 
de  quarante  jours  à  lui  accordé  ,  fon  Héritier  devroit-il  jouir  d'un  nouveau 
délai  de  40  jours  ?  La  raifon  de  douter  eft  celle  qu'allègue  Dumoulin ,  que 
le  Seigneur  ayant  acquis  le  droit  de  faifir  féodalement ,  il  ne  peut  plus  en 
être  privé  par  la  mort  furvenanre  de  cet  Héritier.  La  réponfe  eft ,  que  de 
même  que  Je  droit  de  faifir  féodalefnent  qu'il  avoir  ,fummo  jure,  dès  l'inftant 
de  l'ouverture  du  Fief,  a  été  fufpendu  par  le  délai  accordé  au  premier  Héri- 
tier ,  de  même  il  n'y  a  aucun  inconvénient  de  fufpendre  de  nouveau  ce  droit , 
lorfque  les  mêmes  raifons  fe  rencontrent ,  &  qu'il  y  a  un  nouveau  Proprié- 
taire qui  mérite  le  même  délai  qui  avoit  été  accordé  au  premier. 

Il  en  ferait  autrement ,  li  le  Seigneur  avoit  ufé  de  fon  droit  &  faiiî  féoda- 
lement après  l'expiration  du  délai ,  l'Héritier  de  cet  Héritier  ,  qui  trouverait 
le  Fief  en  la  main  du  Seigneur ,  n'aurait  aucun  nouveau  délai  :  car  la  Coutume 
s'eft  contentée  de  défendre  au  Seigneur  de  faifir  féodalement  dans  les  40  jours 
après  le  trépas  du  Valfal  :  elle  fufpend  pendanr  ce  temps  le  droit  qu'il  a  de 
faifir  ,  mais  elle  ne  fufpend  pas  la  faifie  qu'il  aurait  faite  avant  ce  temps. 
Le  Seigneur  ne  peut  pas  dépoiléder  le  Valfal  par  une  faifie  ,  pendant  le  délai 
accordé  à  ce  Vaflal  \  mais  lorfque  c'eft  le  Seigneur  qui  fe  trouve  lui-même 
en  polfeffion ,  il  ne  peut  être  déponedé  ,  &  obligé  de  donner  main-levée  de  fa 
faifie  que  par  des  ornes. 

Si  l'Héritier  qui  jouit  de  fon  Fief  le  vendoit  avant  l'expiration  du  délai 
qui  lui  eft  accordé ,  l'Acheteur  ,  dans  les  Coutumes ,  telles  que  celle  d'Orléans  , 
<nû  ne  lui  accordenr  aucun  délai,  devroir-il  jouir  au  moins  du  refte  du  délai 

3 u' avoit  fon  Vendent  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  celui  qui   fuccede  aux 
roits  d'un  autre,  ufe  de  tous  les  droits  de  fon  Auteur.  La  raifon  de  décider, 
eft  que  cette  règle  n'a  pas  lieu  à  l'égard,  des  droits  qui  font  perlonnels  à 

cet 
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cet  Auteur ,  tel  qu'eft  le  délai  de  40  jours  accordé  a  l'Héritier  :  car  les  raifons 
pour  lefquelles  le  délai  lui  eft  accordé  ,  étant  afin  qu'il  vaque  aux  obfeques 
du  Défunt  ,  &  qu'il  ait  le  temps  de  délibérer  s'il  acceptera  fa  fucctilion  , 
font  des  raifons  qui  font  perfonnelles  à  cet  Héritier ,  le  délai  qui  eft  fondé 
fur  ces  raifons  ,  eft  donc  un  droit  qui  lui  eft  perfoimel  ,  &  qui  ne  peut  palier 
à  l'Acquéreur  ,  en  qui  ces  raifons  ne  fe  rencontrent  point. 

Contra  vice  versa  :  fi  un  acheteur  à  qui  notre  Coutume  n'accorde  aucun  délai , 
vient  à  mourir  avant  que  le  Seigneur  ait  faifi  féodaîement  ,  fon  héritier  doit 
jouir  du  délai  de  quarante  jours.  Nec  ohflat  >  qu'un  héritier  ne  doit  pas  avoif 
plus  de  droit  que  le  défunt  qui  n'avoir  aucun  délai  ;  car  cette  règle  n'eft 
vraie  qu'à  l'égard  des  droits  que  l'héritier  ne  peut  avoir  qu'e.v  perfonâ  defuncu  , 
6c  non  pas  de  ceux  qu'il  a  ex  propria  perfonâ  :  or  nous  avons  établi  dans  les 
queftious  précédentes  ,  que  l'Héritier  avoit  éx  propria.  perfonâ ,  ce  délai  de 
quarante  jours  accordé  par  la  Coutume. 

Les  délais  accordés  aux  Yailaux  courent  contre  les  Mineurs  ,  dont  les 
Tuteurs  doivent  demander  foufri-ance  au  Seigneur ,  ainh  que  nous  le  verrons 
ci-après.. 

Du  cas  ou  il  y  a  ouverture  a  la  foi  par  la  mutation  du  Seigneur. 

Lorfqa'il  y  a  ouverture  à  la  foi  par  mutation  du  Seigneur  ,  fes  Y'afFaux  ne 
font  point  obligés  de  lui  porter  la  foi  ,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  fait  connoître 
à  eux  :  &  du  jour  qu'il  s'eft  tait  connoître.  Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans 
accordent  aux  Vailaux  un  délai  de  quarante  jours. 

Ces  Coutumes  règlent  auffi  la  manière  dont  le  Seigneur  doit  fe  faire 
Connoître.  Le  Seigneur  qui  n'eft  pas  Châtelain  ,  ne  le  peut  que  par  une 
fommation  duement  faite  à  chacun  de  fes  Vailaux. 

Cette  fommation  ,  pour  être  duement  faite  ,  doit  être  faite  par  un  Sergent 
ou  Huiiîîer  à  la  perfonne  du  Vafial  ou  à  fon  domicile ,  ou  au  lieu  du  Fief 
fervant  :  car  quant  aux  devoirs  de  Fief,  le  lieu  du  Fief  fervant  tient  lieu  du 
domicile  du  Valïal ,  &  le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  d'en  connoître  d'autre. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  manoir  au  Fief  fervant  où  la  fommation  puilfe  être 
faite ,  la  Coutume  de  Paris  permet  au  Seigneur  de  la  faire  au  prône  de  l'Eglife 
Paroiiïiale ,  ce  qu'il  faut  entendre  de  la  ParoùTe  du  lieu  où  le  Fief  fervant 
eft  finie. 

Ces  fommations,  qui  fe  font  à  la  perfonne  ou  au  domicile  du  Vafial  , 
doivent  être  revêtues  des  formalités  ordinaires  ,  requifes  pour  tous  les 
Exploits. 

Ces  fommations  fe  font  aux  dépens  du  Seigneur. 

La  Coutume  d'Orléans  permet  au  nouveau  Seigneur  de  faire  une  faifie 
féodale  du  Fief  de  fon  Vafial ,  au  lieu  de  fommation  5  mais  à  la  charge  que 
cette  faifie  n'aura  l'effet  que  d'une  fommation  pendant  les  quarante  jours 
qu'elle  accorde  au  Vafial  ,  depuis  la  faifie  ou  fommation ,  pour  porter  la  foi. 
Cette  faille  fera  par  conféquent  aux  dépens  du  Seigneur  ,  fi  le  Y  allai  vient  à 
la  foi  dans  les  quarante  jours. 

Lorfque  le  Seigneur  eft  Châtelain ,  ou  d'une  plus  grande  dignité  ,  il  n'eft 
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pas  obligé  d'avoir  recours  à  ces  fommations  particulières.  Les  Coutumes  de 
Paris  &  d'Orléans  lui  permettent  de  notifier  à  tous  fes  Yaflaux  fa  Seigneurie 
par  proclamation  &  cri  public. 

Ces  cris  publics  ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris  ,  doivent  fe  faire  un  jour  de 
Dimanche  ou  de  Marché  ,  s'il  y  en  a  un. 

Celle  d  Orléans  ,  outre  les  trois  cris  publics  au  lieu  où  on  a  coutume  de 
faire  ces  cris ,  exige  trois  proclamations  aux  prônes  de  l'Eglife  du  lieu  principal 
de  la  Châtellenie. 

Les  Curés  ayant  été  difpenfés  par  l'Edit  de  1695  &c  la  Déclaration  du 
z  Décembre  1698  ,  de  faire  ces  proclamations  ,  elles  fe  font  par  un  Sergent 
à  la  porte  de  l'Eglife  ,  à  l'illue  de  la  Méfie  de  ParoifTe. 

Le  délai  de  quarante  jours  qu'ont  les  Vaflaux  pour  aller  à  la  for ,  court 
depuis  la  dernière  proclamation.  Le  Seigneur  ,  félon  la  Coutume  d'Orléans  , 
fait  favoir  par  ces  proclamations  le  jour  qu'il  tiendra  ces  hommages  ,  qui  ne 
peut  être  plutôt  qu'après  lefdits  quarante  jours. 

Ces  proclamations  n'obligent  que  les  Vaflaux  des  Fiefs  fitués  dans  l'étendue 
de  la  Châtellenie.  Le  Seigneur  doit  à  l'égard  de  fes  autres  \  aflaux  avoir 
recours  à  la  voie  de  la  fommation  particulière. 

Si  le  Seigneur  ,  après  avoir  fommé  fes  Vaflaux  de  venir  à  la  foi ,  meurt  ou 
aliène  fon  Fief,  la  fommation  qu'il  aura  faite  fera-t'elle  utile  à  fon  Héritier 
ou  à  fon  fuccetïeur  ,  fur-tout  s'il  avoit  expreflement  cédé  le  droit  qui  lui 
réfultoit  contre  fes  Vaflaux  des  fommations  qu'il  leur  avoit  faites  ?  11  faut 
dire  que  non  ,  &  que  l'Héritier  ou  autre  fuccefieur ,  fera  obligé  de  fommer  de 
nouveau  fes  Vaflaux.  La  raifon  de  douter  étoit ,  que  le  droit  qui  réfulte  à  un 
Créancier  de  l'interpellation  qu'il  a  faite  à  fon  Débiteur  ,  par  laquelle  il  l'a 
conftitué  en  demeure  ,  eft  un  droit  tranfmiflible  à  l'Héritier ,  Se  ceflïble.  Par 
exemple,  fi  j'ai  fait  afligner  mon  Débiteur  pour  le  paiement  d'une  fomme 
d'argent ,  mon  Héritier  pourra  prétendre  les  intérêts  du  jour  de  cette  aflignation , 
Se  non  pas  feulement  du  jour  qu'il  aura  repris  lui  -  même  l'inftance.  La 
réponfe  qui  fert  de  raifon  de  décider  ,  eft  cjue  cette  règle  n'a  lieu  que 
lorfque  la  chofe  due ,  pour  raifon  de  laquelle  l'interpellation  a  été  faite  au 
Débiteur ,  eft  une  chofe  qui  de  fa  nature  eft  ceflïble  &:  tranfmiiîïble  aux 
Héritiers^  mais  l'hommage  que  le  Seigneur  a  fommé  fes  Yaflaux  de  lui 
rendre,  eft  }  comme  dit  Dumoulin  ,  aliquid perfonaUJJlmum.  L'hommage  qui 
eft  dû  à  fon  héritier  ou  autre  fuccefieur  ,  eft  un  hommage  femblable  ,  à  la 
vérité,  à  celui  qui  étoit  dû  au  prédéceireur  ,  mais  qui  n'eft  pas  le  même  : 
cet  hommage  eft  dû  à  cet  héritier  ex  proprià  perfonâ  _,  en  tant  qu'il  fe  trouve 
le  Seigneur  du  Fief,  év  non  pas  ex  perfonâ  defuncli.  Les  fommations  qui 
ont  été  faites  par  le  défunt ,  ne  peuvent  donc  être  utiles  ,  ni  conftituer  les 
Vaflaux  en  demeure  de  rendre  l'hommage  qu'ils  doivent  à  cet  héritier  ; 
parce  qu'elles  ont  été  faites  pour  un  autre  hommage  que  celui  qui  lui  eft 
dû  ,  ayant  été  faites  pour  raifon  de  celui  qui  étoit  dû  au  défunt ,  qui  n'eft  pas 
la  même  chofe  que  celui  dû  à  fon  Heàrier  ou  fuccefieur. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  le  Seigneur,  au  lieu  de  procéder  par  fom^nation, 
avoit ,  comme  la  Coutume  d'Orléans  le  permet  ,  procédé  par  voie  de  failie  , 
-cette  fairie  feroit  utile  à  fon  Héritier  ou  autre  fuccefieur  :  car  cette  faille 
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étant,  comme  nous  le  verrons  ci -après  ,  «ne  réunion  ad  tcmpus  que  le 
Seigneur  fait  du  Fief  fervant  à  fon  Domaine  \  jufqu'à  ce  que  le  Propriétaire 
en  ait  obtenu  l'inveftiture ,  l'Héritier  de  ce  Seigneur  aura  trouvé  le  Fief 
fervant  dans  la  fuccelîîon  du  Seigneur  ;  il  fuccede  à  la  polîeflion  du  Seigneur  , 
&  par  conféquent  n'a  plus  befoin  de  le  fùiîr  de  nouveau  ,  ni  de  faire  de 
fommation  au  Vaffal ,  qui  ne  peut  avoir  la  main-levée  de  fon  Fief,  quand 
une  fois  il  a  été  bien  &  duement  faifi ,  qu'en  fe  faifant  invertir ,  &  portant 
la  foi. 

Cela  a  lieu ,  quand  même  le  Seigneur  qui  a  faifî ,  ferait  mort  avant  les 
quarante  jours ,  quoique  la  Coutume  dife  qu'elle  ne  vaut  que  fommation  pendant 
les  quarante  jours  :  car  c'eft  feulement  quant  aux  effets  qu'elle  ne  vaut  que 
fommation  ,  en  ce  qu'elle  ne  fait  point  gagner  les  fruits  au  Seigneur  ,  qui 
eft  obligé  de  les  rendre  au  Vafîàl  lorfqu'il  vient  à  la  foi  ;  mais  elle  n'en  elt 
pas  moins  une  vraie  foiiie  féodale  ,  qui  par  conféquent  réunit  ad  tempus  _,  le 
Fier  fervant  au  dominant ,  en  donnant  la  pofldlïon  au  Seigneur  ,  qui  l'ayant 
une  fois  acquife  ,  la  tranfmet  à  fon  Héritier  ,  &  en  cela  elle  eft  totalement 
différente  d'une  fommation. 

Du  cas  oh  il  y  a  mutation  _,  tant  du  Seigneur  que  du  V^affal. 

Non-feulement  les  Vaffaux  qui  étoient  en  foi  de  l'ancien  Seigneur  ,  mais 
même  ceux  qui  n'y  étoient  pas  ,  pourvu  que  leur  Fief  ne  fe  trouve  pas  faifî , 
doivent  être  fommés  par  le  nouveau  Seigneur  de  venir  à  la  foi  ,  &c  ont 
quarante  jours  de  délai ,  du  jour  de  la  fommation  ;  il  y  en  a  une  décifîon 
formelle  dans  l'art.  64  de  notre  Coutume. 

De  la  fouffrance  qui  fe  demande  au  Seigneur. 

Toutes  les  fois  que  le  Vaffal  a  un  jufte  empêchement  d'aller  porter  la  foi , 
il  peut  demander  au  Seigneur  fouffrance ,  c'eft-à-dire ,  un  délai  jufqu'à  ce  que 
l'empêchement  ait  ceffé  ,  &  le  Seigneur  doit  la  lui  accorder. 

Cette  fouffrance  doit  être  demandée  pour  les  mineurs  qui  ne  font  point 
encore  en  âge  de  porter  la  foi ,  &  pour  un  pofthume. 

Quelles  Perfonnes  peuvent  demander  cette  fouffrance  ? 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  qu'il  n'y  avoit  que  le  mineur  ou  fon 
tuteur  en  perfonne  ,  qui  pût  demander  cette  fouffrance  :  ils  fe  fondent  fur 
ce  que  la  Coutume  de  Paris ,  art.  4 1  ,  dit  que  le  Seigneur  eft  tenu  de  leur , 
(  aux  mineurs)  bailler  fouffrance  ,  ou  à  leur  tuteur  •  d'où  ils  concluent,  qu'il 
ne  ferait  pas  tenu  de  l'accorder  à  d'autres.  Ils  ajoutent,  qu'un  Procureur  n'en 
peut  fubftituer  un  autre  à  fa  place  :  d'où  ils  concluent  que  le  Tuteur  n'étant 
qu'un  Procureur  légal  de  fes  mineurs  ,  il  ne  peut  fubftituer  une  autre  perfonne 

Kour  demander  cette  fouffrance.  Nonobftant  ces  raifons ,  il  faut  dire  que  le 
lineur  ou  fon  Tuteur  peuvent  demander  fotiffrance  par  Procureur.  Cet  Acte 
n'eft  point  un  Acte   rigoureux  &   folemnel  pour  lequel  le  Mineur  ou  foa 
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Tuteur ,  doivent  être  tenus  d'aller  en  perfonne  trouver  le  Seigneur.  On  ne 
peut  tirer  aucun  argument  de  ce  que  la  Coutume  dit ,  que  le  Seigneut  eft 
tenu  de  bailler  fouffrance  aux  Mineurs  ou  à  leur  Tuteur  ■  cela  eft  dit 
detnonftrativè  3  ôc  non  pas  refiriclivè ;  ôc  d'ailleurs  ,  c'eft  la  donner  aux  Mineurs 
ou  à  leur  Tureur  ,  que  de  la  donner  lorlqu'elle  eft  demandée  de  leur  part 
par  une  perfonne  fondée  de  leur  pouvoir. 

Dumoulin  fur  le  §.  41.  olim.  28.  si.  2.  dit  ,  à  tutore  deputctto  vel  alio 
quocunque  non  réfère.  Non-feulement  le  Tuteur ,  mais  les  pères  &  mères ,  lorfque 
le  temps  preffe  ,  un  autre  parent  même,  peuvent  demander  cette  iouffrance. 

Notre  Coutume  d'Orléans  ,  réformée  depuis  celle  de  Paris  ,  &  qui  doit 
fervir  à  l'interpréter,  le  décide  formellement,  arc.  34,  &  à  défaut  de  Tuteur,, 
la  fouffrance  peut  être  demandée  par  l'un  des  parens  des  Mineurs  ,  ou  autre  à  ce 
commis  par  jufiiee. 

L'aîné  pouvant  porter  la  foi  pour  les  portions  de  fes  frères  ôc  fœurs ,  peut 
auffi  demander  fouffrance  pour  lefdites  portions. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  Mineur  qui  eft  en  âge  de  raifon ,  peut  lui-même 
demander  cette  fouffrance  ,  fans  y  être  autorifé  par  fon  Tuteur ,  félon  la  règle , 
Pupillusjine  Tutoris  aucioritate  meliorcm  fuam  conditionemfacere  potejl. 

Il  en  eft  autremenr  de  la  femme  mariée  qui  eft  inhabile ,  même  aux  chofes  i 
in  quibus  melioremfuam  conditionem  facit ,  Ci  elle  n'eft  autorifée.  C'eft  pourquoi 
la  réquilition  qu'elle  ferait  d'être  reçue  à  fouffrance  ,  étant  nulle  par  défaut 
d'autorifation  ,  le  Seigneur  ne  feroit  pas  obligé  de  l'accorder. 

A  quelles  Perfonnes  peut  être  demandée  la  fouffrance  , 
Ô  qui  peut  l'accorder  ? 

La  fouffrance  doit  être  demandée  au  Seigneur.  Si  le  Seigneur  eft  fous 
puiffance  de  Tuteur  ou  interdit ,  elle  doit  être  demandée  à  fon  Tuteur  ou  à 
ion  Curareur. 

La  fouffrance  peut  auiïi  être  demandée  ,  ou  à  un  Procureur  du  Seigneur  qui 
aurait  procuration  fpéciale  pour  cela  ,  ou  même  à  un  Procureur  omnium 
bonorum. 

Cette  fouffrance  n'étant  qu'un  acte  d'adminiftration  ,  ôc  ne  pouvant  même 
être  refufée  ,  un  Procureur  omnium  bonorum  ,  peut  valablement  l'accorder. 

Oh  _,  comment  t   &  fus  quelles  conditions  la  fouffrance  doit-  elle 

être  demandée  ? 

La  fouffrance  n'étant  pas  un  Acte  folemnel ,  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'elle 
foit  demandée  au  chef-lieu,  elle  peur  donc  être  demandée,  non- feulement 
au  lieu  du  Fief  dominant ,  mais  au  vrai  domicile  du  Seigneur  ,  ou  à  fa  perfonne 
quelque  part  qu'elle  fou  trouvée. 

Il  n'y  a  aucunes  formalités  à  obferver  pour  la  réquifition  de  cette  fouffrance; 
il  fuflit  qu'il  en  foit  donné  Acte  par  un  Notaire  &  deux  Témoins  ,  ou  par  deux 
Notaires. 
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Lorfque  le  Seigneur  ne  s  eft  pas  trouvé  au  chef-lieu  ou  à  fon  domicile  , 
il  fauc  y  laiiïer  copie  de  cet  A&e. 

La  réquifition  de  fouffrance  a  cela  de  commun  avec  les  offres  de  foi  ,  que 
pour  être  valable  elle  doit  être  accompagnée  de  l'offre  des  profits  dûs  au 
Seigneur ,  qui  n'eft  pas  fans  cela  obligé  de  l'accorder. 

Cette  fouffrance  eft  en  cela  différente  de  la  fouffrance  légale ,  qui  accorde 
au  Vaffal  un  délai  pour  le  paiement  des  profits  aufîï  bien  que  pour  la  foi. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  exigent  que  le  Tuteur  qui  demande 
fouffrance  ,  déclare  au  Seigneur  les  noms  &c  l'âge  de  fes  Mineurs  ;  faute  de 
cette  déclararion  ,  la  réquifition  de  la  fouffrance  n'eft  pas  valable  ,  «Se  le 
Seigneur  n'eft  pas  obligé  de  l'accorder. 

De  l'effet  de  la  fouffrance  accordée  ou  valablement  demandée. 

La  fouffrance  équipolle  à  foi  tant  qu'elle  dure ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

Delà  il  fuit  i°.  Que  le  Seigneur  après  qu'il  a  accordé  fouffrance  ,  ou  qu'elle 
lui  a  été  valablement  demandée  ,  ne  peut  faifir  féodalement  le  Fief  de  fon  Vailal 
tant  que  doit  durer  ladite  fouffrance. 

20.  Si  le  Seigneur  ,  avant  que  la  fouffrance  eût  été  demandée  ,  avoit  faifi 
le  Fief,  cette  fouffrance  opère  la  main-levée  de  la  faifie. 

Cette  main- levée  de  la  faifie  que  la  fouffrance  opère  ,  eft -elle  définitive 
ou  feulement  provifionnelîe  tant  que  durera  la  fouffrance  ?  Elle  eft  définitive  , 
cv  le  Seigneur ,  après  la  fouffrance  expirée ,  ne  peut  percevoir  les  fruits  du 
Fief  en  vertu  de  cette  faifie  ;  il  faut  qu'il  faififfe  de  nouveau.  La  raifon  fe  tire 
de  notre  principe  ,  puifque  la  fouffrance  équipolle  à  foi  tant  qu'elle  dure  ;  elle 
doit  couvtir  le  Fief  pendant  ce  temps,  comme  la  foi  le  couvriroit,  elle  doit 
par  conféquent  en  rendre  la  poffeiiion  au  Vaffal  ;  le  Vaffal  ayant  été  remis 
en  poffeiiion  de  fon  Fief,  le  Seigneur  ne  s'en  trouvera  plus  en  poffeiiion  lors 
de  l'expiration  de  la  f juffrance  :  il  faudra  donc  qu'il  y  rentre  >  ce  qu'il  ne 
peut  faire  que  par  une  nouvelle  faiiie  féodale. 

Il  en  ferait  autrement ,  fi  dans  les  cas  où  la  fouffrance  n'eft  pas  de  droit  , 
le  Seigneur  avoit  expreffément  déclaré  par  l'Aéle  par  lequel  il  l'a  accordée  , 
qu'il  ne  donnoit  qu'une  main-levée  provifionnelîe  de  la  faifie  :  le  Seigneur  en 
ce  cas ,  après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  aurait  accordé  la  fouffrance  , 
n'aurait  pas  befoin  de  faifir  de  nouveau  pour  percevoir  les  fruits  ;  car  dans  ce 
cas  la  première  fubfifte,  le  Vaffal  n'eft  pas  remis  en  poffeiiion  ,  mais  on  lui 
permet  feulement  de  percevoir  les  fruits  ;  Feudum  non  rdaxatur  ,  fed  tantàrn 
ufus  &  perceptïo  frutluum  fub  manu  dominica. 

Lorfque  la  fouffrance  eft  de  droit ,  relie  que  celle  qui  doit  êxre  accordée 
à  des  Mineurs,  ou  à  des  abfens ,  reipublia  causa.  y  &r.  le  Seigneur  ne  peut 
appofer  une  pareille  claufe  ,  pr.ifqu'il  eft  obligé  de  l'accorder  purement  & 
amplement;  inutilement  même  le  Seigneur  appjferoit-il  cette  claufe;  car  le 
Mineur  pour  qui  la  fouffrance  a  été  valablement  demandée  ,  n'a  pis  befoin 
qu'elle  lui  foit  accordée ,  &  la  feule  demande  qui  en  eft  faite  ,  couvre  fors 
Fief. 
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La  fouffiance  demandée  pour  des  Mineurs  s'étend  -  elle  aux  Fiefs  qu'ils 
acquerront  par  la  fuite  dans  la  mouvance  du  Seigneur  à  qui  elle  a  été 
demandée  ?  Non  ,  car  la  fouffrance  doit  être  demandée,  &  le  Mineur  ne  peut 
pas  être  préfumé  l'avoir  demandée  pour  des  Fiefs  qu'il  n'avoir  pas  encore  ,  & 
même  on  peut  dire  qu'il  n'a  le  droit  de  la  demander  que  pour  les  Fiefs  qu'il 
a  ;  la  fouffiance  n'ayant  donc  point  été  demandée  pour  les  Fiefs  qui  lui  échéent 
depuis  ,  il  doit  la  demander  de  nouveau  pour  ces  Fiefs. 

Cn  a  coutume  d'apporter  une  exception  à  cette  décifion  ,  qui  eft  que  la 
fouffrance  accordée  à  plufieurs  frères  mineurs  qui  poifedent  par  indivis  un 
Fief ,  s'étend  aux  portions  auxquelles  ils  fe  fuccedent  les  uns  aux  autres. 
Cette  décifion  me  paraît  fournir  beaucoup  de  difficulté  ;  la  fouffrance  qui 
eft  accordée  à  tous  ces  frères ,  eft  une  fouffrance  qui  eft  accordée  à  chacun 
d'eux  en  particulier  ,  qui  eft  perfonnelle  à  chacun  d'eux  ,  d'où  il  fuit  qu'elle 
ne  peut  comprendre  que  ce  que  chacun  avoir  loifqu'elle  a  été  demandée  ,  & 
non  pas  ce  qui  lui  eft  échu  par  la  fuccelfion  des  autres. 

Quand  expire  la  fouffrance  ? 

La  fouffrance  qui  a  été  accordée  pour  un  certain  temps ,  finit  par  l'expiration 
de  ce  temps  \  lorfqu'elle  a  été  accordée  fans  préfixion  de  temps  pour  raifon  de 
quelqu'empêchement ,  elle  finit  par  la  celfation  de  cet  empêchement. 

La  fouffrance  accordée  à  des  Mineurs  finit  à  leur  majorité  féodale  :  c'eft-à- 
dire ,  lorfqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  porter  la  foi. 

La  fouffrance  accordée  à  plufieurs  frères  mineurs  ,  expire  à  mefure  que 
chacun  d'eux  atteint  cet  âge  pour  fa  portion  ,  c'eft  ce  que  fignifient  ces  termes 
de  la  Coutume  de  Paris,  an.  41  3  jufqu'à  ce  qu'ils^  ou  l'un  d'eux  foit  en 
ûge  }  &:c. 

De  la  fouffrance  qui  fe  demande  par  d'autres  que  par  le  Kajfal. 

Lorfque  le  Vaffal ,  dont  le  Fief  eft  faifi  réellement  par  fes  Créanciers ,  refufe 
d'aller  à  la  foi  en  fraude  de  fes  Créanciers ,  pour  les  priver  de  la  jouiffance 
de  fon  héritage  par  la  faifie  féodale  que  le  Seigneur  eft  en  droit  de  faire  , 
notre  Coutume  donne  un  moyen  aux  Créanciers  de  fe  mertre  à  couvert  de 
cette  faifie ,  en  leur  permertant  de  lui  faire  demander  fouffrance  par  le  Com- 
miffaire,  jufqu'à  ce  que  le  Fief  ait  été  vendu. 

Cette  demande  de  fouffrance  doit  être  accompagnée  des  offres  de  payer  les 
profits ,  lorfqu'il  en  eft  dû. 

Cette  fouffrance  finit-elle  par  la  mort  du  Commiffàire  ?  Delalande  dit 
qu'oui.  Je  ne  fuis  pas  de  fon  avis ,  c'eft  au  général  des  Créanciers  ,  qui  ne 
meurt  pas ,  que  la  fouffrance  eft  accordée ,  Se  non  au  Commiffàire  ,  qui  ne 
fair  qu'interpofer  fon  miniftere  pour  la  demander. 

Loifqu'une  fucceiîion  eft  vacante  ,  les  Créanciers  peuvent  obtenir  pareille 
fouffrance  pour  les  Fiefs  de  cette  fucceffion  ,  par  le  Curateur  créé  à  la 
lucceffion  vacante  ,  jufqu'à  ce  que  le  Fief  ait  été  vendu. 
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Mais  comme  il  peut  fe  paffer  un  temps  très-long,  jufqu'à  l'adjudication  des 
héritages  de  la  fucceiïïon  vacante  ,  le  Seigneur  qui  a  intérêt  d'avoir  pendant  ce 
temps,  un  Homme  par  les  mutations  duquel  il  lui  foit  dû  des  profits ,  peut, 
lorfqu'on  lui  demande  cette  fouffrance  ,  exiger  qu'on  lui  nomme  un  Homme 
vivant  &  mourant  pendant  le  temps  que  la  fucceiïïon  fera  vacante  :  c'eft-à- 
dire ,  jufqu'à  l'adjudication  des  biens  de  cette  fucceiïïon. 

Lorfque  le  Seigneur  s'eft  fait  nommer  un  Homme  vivant  <Sc  mourant ,  la 
fouffrance  qu'il  a  accordée  ,  expire  par  la  mort  de  cet  Homme ,  qui  tient 
lieu  d'un  Homme  de  Fief,  &  il  peut  failîr  jufqu'à  ce  qu'on  lui  en  préfente 
un  autre  ,  avec  l'offre  du  profit  dû  par  la  mutation  ,  mais  s'il  a  négligé  d'en 
faire  nommer  un  ,  la  fouffrance  n'expirera  point  par  la  mort  du  Curateur. 


R    T    I    C    L    E. 


De  la.  réception  en  foi  par  Main  Souverain*.)  &  du  combat  de  Fief. 

Le  combat  de  Fief  eft  lorfqu'il  y  a  conteflation  entre  deux  Seigneurs  de 
différentes  Seigneuries  ,  fur  la  mouvance  du  Fief  fervant  ,  chacun  defdits 
Seigneurs  prétendant  qu'il  relevé  de  fa  Seigneurie  &  non  de  l'autre. 

Le  Vaffal ,.  pendant  ce  combat ,  eft  difpenfé  de  porter  la  foi  à  l'un  &  à 
l'autre  ,  parce  qu'il  ne  peut  être  obligé  d'en  reconnoître  deux  ,  &  de  peur 
que  s'il  en  reconnoiffoit  un  &  îefufoit  de  reconnoître  l'autre,  il  ne  s'exposât 
à  la  peine  du  défaveu ,  fi  celui  qu'il  auroit  méconnu  fe  trouvoit  par  l'événement 
du  procès  être  le  Seigneur  ;  pour  fubvenir  en  cela  au  Vaffal ,  les  Coutumes 
veulent  que  la  Seigneurie  de  fon  Fief  foit  comme  féqueftrée  entre  les  mains 
du  Roi,  de  qui  le  Vaffal  peut  recevoir  l'inveftiture  de  fon  Fief  pendant  le 
procès  entre  les  Seigneurs  ,  c'eft  ce  qui  s'appelle  être  reçu  en  foi  par  main 
îbuveraine. 

C'eft  la  difpofuion  des  articles  60  de  la  Coutume  de  Paris ,  &  87  de  celle 
d'Orléans. 

§■     L 

Quand  y  a-t'il  lieu  à  la  difpojztion  de  ces  Articles  ? 

Il  y  a  lieu  à  la  difpofîtion  de  ces  Articles,  félon  Dumoulin  ,  non-feulement 
lorfque  le  procès  eft  déjà  intenté  entre  les  deux  Seigneurs ,  mais  même  lorfqu'il 
eft  prêt  à  s'intenter  j  quoiqu'il  n'y  ait  point  encore  d'inftance  formée  entre 
tux  ,  le  Vaffal  peut  donc ,  dès  qu'il  y  a  apparence  de  conteftarion  entre  les 
deux  Seigneurs ,  les  aiîïgner  pour  qu'ils  aient  à  faire  régler  entre  eux  lequel 
des  deux  eft  Seigneui ,  &  cependant  voir  dire  que  le  Vaffal  en  attendant  jouira 
par  main  fouveraine  ,  nec pofjunt  evocati  }  dit  Dumoulin  ,  objkcre  J  affilia 
quod  prématuré  agat _,  quia  ex  quo  difcordanc  &  uterque  eor:.::i  patronatum 
prétendit,  &  quotidiè  imminet  periculum  prehenfonis  }  nefcitque  VaÇÇallus 
utri  tutb  fidem  pr&flat ,  non  pr&maturè  fed  tempefiivè  ad  judici .:,.  provocat. 

Suivant  ces  principes,  il  n'y  a  aucun  doute  que  lorfqu'un  Vaffal  eft  interpellé 
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par  deux  Seigneurs  de  venir  à  la  foi ,  foit  par  fommarion ,  fuit  par  faille  » 
foit  par  aiïignatiou  ,  quoiqu'il  n'y  aie  point  encore  proprement  d'inftance  de 
formée  entre  les  deux  Seigneurs ,  il  peut ,  fans  porter  la  foi  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre ,  les  aflîgner  pour  qu'ils  aient  à  fe  régler ,  Ôc  demander  à  être  reçu  par 
main  fouveraine. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  le  Va(fal  n'auroit  encore  été  interpellé  que  par  un 
Seigneur ,  s'il  avoir  jufte  raifon  de  croire  qu'il  feroit  inrerpellé  par  un  autre  , 
comme  fi ,  par  exemple ,  cet  autre  Seigneur  avoit  été  reconnu  pat  l'Auteur 
immédiat  du  \  allai ,  je  penfe  que  le  Vaifal  feroit  dans  le  cas  de  la  difpolïtion 
de  ces  Articles ,  &  qu'il  pourroit  affigner  les  deux  Seigneurs  pour  qu'ils  euifent 
à  fe  régler. 

Il  le  pourrait  même  avant  que  d'avoir  été  interpellé  par  aucun  ,  s'il  avoit 
jufte  raifon  de  croire  qu'il  le  feroit  par  l'un  ou  par  l'autre,  comme  dans  le 
cas  où  fon  Auteur  aurait  par  erreur  porté  la  foi  à  l'un  &  l'autre  Seigneur 
pour  le  même  Fief. 

Lorfque  le  Vaifal  a  porté  la  foi  à  un  Seigneur ,  &  qu'il  eft  interpellé  par 
un  autre  Seigneur  de  la  lui  porter ,  il  doit  aulfi  affigner  le's  deux  Seigneurs 
pour  fe  régler  &  avoir  recours  à  la  réceprion  en  foi  par  main  fouveraine  ; 
car  fins  cela  ,  il  courrait  rifque  envers  le  Seigneur  ,  à  qui  il  ne  l'a  point 
portée  ,  s'il  fe  trouvoit  être  le  véritable  Seigneur ,  des  peines  portées  par  les 
Coutumes. 

Si  l'un  des  deux  Seigneurs  qui  font  en  procès  fur  la  mouvance ,  juftifioit 
être  en  polfelTion  de  la  mouvance  ,  par  le  rapport  des  derniers  aveux  qui  lui 
en  auraient  été  pottés  par  les  derniers  polfelïeurs  ,  pourroit-il  prétendre  ,  en 
conféquence  de  cette  polfelîion  ,  que  la  foi  dût  lui  être  portée  par  provifion  , 
par  le  Vaifal  ?  Non ,  car  la  foi  portée  à  l'un  des  deux ,  ne  peut  couvrir  le 
Fief  à  l'égard  de  l'autre ,  fi  cet  autre  vient  à  être  jugé  le  vrai  Seigneur.  Le 
Vaifal  a  intérêt  que  fon  Fief  foit  couvert  à  l'égard  des  deux  :  c'eft  pourquoi , 
même  en  ce  cas ,  le  Vafial  doit  être  reçu  en  foi  par  main  fouveraine  ,  cette 
réception  tenant  lieu  de  celle  qu'il  doit ,  foit  à  l'un  ,  foit  à  l'autre  ;  de-là  eft 
née  cette  maxime ,  que  la  matière  du  combat  de  Fief  n'eft  pas  fujette  à  provifion. 

Cette  maxime  reçoit  néanmoins  exception  à  l'égard  du  Roi  :  car  lorfque  le 
Roi  eft  en  conreftation  avec  un  Seigneur  particulier  fur  quelque  mouvance  , 
la  provifion  lui  eft  toujours  due.  C'eft  pourquoi ,  lorfqu'un  Vaûal ,  après  avoir 
porté  la  foi  à  un  Seigneur  particulier ,  eft  interpellé  de  la  porter  au  Roi ,  il 
doir  la  lui  porter ,  cv  affigner  le  Seigneur  à  qui  il  l'a  déjà  portée  ,  à  ce  qu'il 
ait  à  fe  régler  avec  le  Roi.  Vice  versa  :  fi  le  Vaifal  a  d'abord  reconnu  le 
Roi ,  &  qu'il  foit  faili  par  un  Seigneur  particulier ,  il  doit ,  fur  la  copie  qu'il 
lui  donnera  de  l'aveu  qu'il  a  porté  au  Roi  ,  avoir  main-levée  de  la  iaifie;  & 
il  ne  pourra  être  faifi  de  nouveau ,  que  le  Seigneur  particulier  ne  fe  foit  fait 
régler ,  «Se  n'ait  obtenu  gain  de  caufe  contre  le  Roi. 

Fft-ce  combat  de  fief  ;  &  y  a-t-il  lieu  à  la  réception  par  main  fouveraine, 
lorfqu'il  n'eft  pas  contefté  que  le  Fief  relevé  d'une  certaine  Seigneurie ,  mais 
que  la  propriété  de  cette  Seigneurie  eft  conteftée  entre  deux  perfonnes  , 
qui,  chacune  de  leur  côté,  faililfent  féodalement  le  \a(fal  pour  qu'il  leur 
porte  la  foi  ?  Non  ,  les  Coutumes  difent  :  Quand  entre  plujieurs  Seigneurs , 

&c. 
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Sec.  (Paris,  art.  80.)  Quand  deux  Seigneurs  contendent ,  &c.  (Orléans,  art.  87.) 
Elles  ne  difent  pas  ,  quand  entre  plufieurs  perfonnes  ,  Sec.  quand  placeurs 
perfonnes  contendent,  Sec.  Il  fane  donc  ,  pour  qu'il  y  ait  combat  de  fief, 
que  la  conteftation  foit  entre  deux  Seigneurs  :  Diverforum  cajlromm  _,  comme 
dit  Dumoulin  :  Quand  le  Fief  dominant  eft  certain  ,  Se  que  la  queftion  eft 
feulement ,  uter  fit  hujus  feudi  dominantis  Dominus  _,  la  conteftation  n'eu:  que 
de  patrimonio  •  elle  n'eft  quincidenter  du  droit  de  foi  Se  hommage  fur  l'héritage 
du  Valfal ,  ce  n'eft  donc  point  un  combat  de  fief ,  ni  le  cas  de  la  difpofition 
de  nos  Coutumes. 

Le  V  allai  ne  doit  donc  point ,  en  ce  cas  ,  demander  à  être  reçu  par  main 
fôuveraine  ,  mais  il  doit  porter  la  foi  à  celui  des  contendans  qui  eft  en 
poflèfllon  du  Fief  dominant  ;  Se  la  foi  qu'il  lui  portera  couvrira  le  Fief  , 
quand  même  par  l'événement  du  procès  ,  il  feroit  jugé  que  ce  poflefleur 
n'aurait  pas  été  Propriétaire.  La  raifon  en  eft  que  les  droits  féodaux  font 
réels ,  la  foi  eft  due  au  Seigneur  :  Potiàs  ratione  cafiri  quàm  ratione 
perfon&.  Le  poflefleur  du  Fief  dominant  ,  cum  vice  Domini  haheatur  , 
tant  que  fa  pofleilîon  dure  ,  a  droit  d'exercer  tous  les  droits  attachés  à  ce 
Fief  dominant  \  Se  par  confequent  d'inveftir  valablement  les  Vaflaux  qui  en 
relèvent.  Au  contraire ,  celui  qui  n'eft  pas  en  pofleilîon  ,  quand  même  il 
feroit  le  vrai  Propriétaire ,  ne  peut  faiiîr  féodalement  les  Vaflaux  ,  ni  les 
obliger  de  lui  porter  la  foi  ;  car  cette  faifie  eft  un  Aéte  de  pofTeiîion  du 
Fier  dominant  qu'il  ne  peut  faite  ,   n'en  ayant  pas  la  polTeflion. 

Que  fi  par  l'événement  du  procès  ,  ce  Propriétaire  eft  déclaré  vrai 
Propriétaire  du  Fief  dominant  Se  rentre  en  pofTeiîion  ,  il  pourra  obliger  les 
Vaflaux  à  lui  porter  la  foi  ;  mais  il  ne  le  pourra  qu'en  leur  notifiant  le 
jugement  qui  lui  aura  donné  gain  de  caufe,  Se  en  leur  faifant  fommation  de 
venir  à  la  foi ,  du  jour  de  laquelle  ils  auront  le  délai  de  quarante  jours. 

Si ,  non-feulement  la  propriété  du  Fief  dominant  étoit  conteftée  entre  deux 
perfonnes ,  mais  même  la  poflefiîon  ,  y  auroit-il  lieu  à  la  réception  par  main 
Souveraine  ?  Quoique  ce  ne  foir  pas  là  le  cas  du  combat  de  Fief,  ni  des  articles 
de  Coutumes  ci-deflus  cités  ;  néanmoins  fui  vaut  cette  règle  :  Ubï  eadem  ratio 
&  aquitas  occurrit ,  idem  jus  Jlatuendum  efi  ;  il  y  a  lieu  de  décider  que  dans 
ce  cas,  le  Vaflal  doit  être  reçu  à  le  demander,  car  ne  pouvant  couvrir  fou 
Fief  que  par  la  foi  qu'il  porterait  au  polfelfeur  du  Fief  dominant ,  &  étant 
incertain  lequel  des  deux  contendans  eft  le  poflefleur  ,  il  fe  trouve  dans  le 
même  embarras  que  dans  le  cas  du  combat  de  Fief;  Se  par  conféquent  on  doit 
lui  fubvenir  de  la  même  manière ,  fuivant  la  maxime  ci-delfus  citée. 

Si  la  même  perfonne  poflédoit  deux  Seigneuries  ,  putà  dont  l'une  fût 
Châtellenie ,  Se  l'autre  une  (impie  Seigneurie  ,  &  qu'il  y  eût  conteftation  entre 
le  Seigneur  &:  le  Vaflal;  fi  c'eft  de  la  Châtellenie,  ou  il  c'eft  de  la  (impie 
Seigneurie  que  le  Fier  relevé  ,  y  a-t  il  lieu  à  la  réception  par  main  fôuveraine  , 
jufqu'à  ce  que  la  conteftation  foit  réglée  ?  Non  ,  ce  n'eft  point  ici  un  combat 
de  Fief  :  un  combat  de  Fief  eft  une  conteftation  entre  deux  Seigneurs.  Au 
contraire ,  ici  c'eft  une  conteftation  entre  le  Seigneur  &  le  Vaflal.  Or  les 
Coutumes  n'accordent  la  réception  par  main  fôuveraine  ,  que  dans  le  cas  où  la 
conteftation  eft  entre  deux  Seigneurs,  &  où  le  V  aflal  ne  forme  aucune  conteftation. 

Partie  I.  F 
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§.    IL 

Quel  bénéfice  accorde  la  Coutume  au  Vaffal ,  dans  le  cas  du  combat  de  Fief  t 

&  fous  quelles  conditions  ? 

La  Coutume  de  Paris  accorde  au  VafTal  ,  dans  le  cas  du  combat  de  Fief, 
le  bénéfice  de  pouvoir  fe  faire  recevoir  en  foi  pendant  le  procès  ;  elle  n'en 
accorde  pas  d'autre ,  &  le  Vaflal  n'a  d'autre  remède  que  cette  réception  en. 
foi  par  main  fouveraine ,  contre  les  failles  féodales  des  Seigneurs  contendans. 

A  l'égard  de  notre  Coutume  d'Orléans  ,  il  femble  qu'elle  accorde  deux 
bénéfices  au  ValTal  par  Y  art.  87  ,  dont  le  premier  confifte  à  avoir  une  main- 
levée provifionnelle  de  la  faifie  féodale ,  au  cas  que  fon  Fief  ait  été  faifi 
féodalement  par  les  Seigneurs  contendans ,  ou  par  l'un  deux  ;  l'autre  ,  à 
pouvoir  être  reçu  par  main  fouveraine  ;  c'eft  ce  qui  nous  paroît  réfulter  des 
termes  de  cet  article  :  Le  Vaffal  empêché 3  en  con/lgnant ....  aura  provifion  des 
fruits,  &  ladite  confignation  faite  _,  pourra  être  reçue  par  main  fouveraine 
pendant  le  procès. 

Aux  termes  de  cet  Article  ,  le  Vaflal  peut  être  reçu  par  main  fouveraine  , 
après  qu'il  eft  fuppofé  avoir  déjà  eu  la  provifion  des  fruits  par  la  coniignation 
qu'il  a  faite  :  cette  provifion  des  fruits  n'eft  donc  pas  feulement  l'effet  de  la 
réception  par  main  fouveraine ,  puifqu'un  effet  ne  peut  pas  précéder  fa  caufe  j 
mais  elle  paroît  être  un  bénéfice  diftindt  &  féparé  de  celui  de  la  réception 
par  main  fouveraine. 

Il  y  a  ces  différences  entre  l'une  Se  l'autre.  La  fimple  provifion  des  fruits 
s'obtient  par  une  fimple  Sentence  du  Juge  Royal,  devant  lequel  le  Vaflal 
a  fait  afligner  les  Seigneurs  contendans  ,  rendue  avec  lefdits  Seigneurs  , 
laquelle  ordonne  Amplement  que  le  VafTal  aura  provifion  des  fruits. 

A  l'égard  de  la  réception  par  main  fouveraine ,  c'eft  une  queftion  controverfée 
entre  les  Auteurs  ,  fi  pour  la  forme ,  il  eft  néceflaire  que  le  Valfal  prenne  des 
Lettres  de  Chancellerie ,  qu'il  falfe  entériner  devant  le  Juge  Royal ,  ou  s'il 
fuffit  qu'il  falfe  rendre  une  fimple  Sentence  par  ce  Juge ,  qui  le  reçoive  en 
foi  par  main  fouveraine.  M.  Guyot  dit  qu'il  faut  fuivre  en  cela  l'ufage  des 
Sièges. 

il  y  a  une  grande  différence  entre  ces  deux  bénéfices  ,  quant  à  leurs  effets. 
La  réception  en  foi  par  main  fouveraine  couvre  le  Fief  pendant  le  procès ,  Se 
par  conléquent  anéantit  entièrement  la  faille  féodale,  s'il  en  avoir  fait  une  , 
&  en  opère  une  main  levée  définitive ,  ne  pouvant  y  avoir  de  faifie  féodale 
que  d'un  Fief  ouvert ,  &  non  d'un  Fief  couvert  ;  au  lieu  que  la  fimple 
provifion  des  fruits  ,  fi  le  ValTal  en  demeure  là  ,  ne  couvre  pas  le  Fief, 
ne  l'en  remet  pas  en  polTelîion ,  &  ne  détruit  pas  la  faifie  féodale  5  mais  en 
fufpend  feulement  l'effet  pendant  le  prqcès  ,  Se  conferve  au  ValTal  les  fruits 
qui  fe  percevraient  pendant  ce  temps. 

Delà  naît  cette  autre  différence  ,  que  lorfque  le  Vaflal  s'eft  contenté 
d'obtenir  la  fimple  provifion  des  fruits ,  fi  le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalemenr 
obtient  gain  de  cauie ,  il  ne  fera  pas  befoin  qu'il  faifuîe  de  nouveau  j  mais  eu 
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vertu  de  la  faille  qu'il  avoir  déjà  faire,  il  recommencera  à  percevoir  les  fruits 
du  Fief,  par  fon  Commiflaire,  fi  le  Vaflal  à  qui  il  aura  lignifié  le  jugement , 
ne  vienr  pas  à  la  foi  dans  les  quarante  jours. 

Au  contraire ,  lorfque  le  "\  alTal  a  été  reçu  par  main  fouveraine,  le  Seigneur 
qui  aura  gagné  fon  procès ,  fera  obligé  de  procéder  par  une  nouvelle  faine  ,  la 
première  ayant  été  anéantie ,  comme  nous  l'avons  dit. 

La  réception  en  foi  par  main  fouveraine ,  féqueftre  le  Fief  en  la  main  & 
mouvance  du  Roi  pendant  le  procès  :  d'où  il  fuit  que  ,  fi  pendant  le  procès  , 
il  arrivoit  mutation  de  Seigneur,  par  mort  ou  autrement,  le  fucceiTeur,  nouveau 
Seigneur  ne  pourrait  pas  faifir  féodalement  :  car  le  Fief  étant  cenfé  ,  pendant 
le  procès ,  erre  en  la  mouvance  du  Roi ,  eft  cenfé ,  pendant  le  procès ,  ne  pas 
relever  de  ce  Seigneur. 

Quid  vice  versa  ?  Si  pendant  le  procès  le  Vaflal  reçu  par  main  fouveraine  , 
vient  à  mourir  ou  vendre  fon  Fief  ?  En  ce  cas  ,  les  Seigneurs  conrendans 
pourront  failir  féodalement,  li  l'héritier  ou  fucceiTeur  ne  les  prévient ,  en  les 
aiugnant  pour  dire  qu'il  fera  lui-même  pareillement  reçu  en  foi  par  main 
fouveraine;  (mon  la  faille  faite  par  celui  des  contendans  qui  fera  jugé  être 
le  vrai  Seigneur ,  aura  été  valablement  faire.  La  raifon  de  dourer  pourrait  être  , 
ce  que  nous  l'avons  dit,  que  la  réception  par  main  fouveraine  a  cet  effet ,  que 
pendant  le  procès  le  Fief  eft  cenfé  ne  relever  que  du  Roi.  La  réponfe  eft , 
que  la  réception  en  foi  ne  peut  avoir  cet  effet  que  tant  qu'elle  dure  ;  &  comme 
il  eft  de  la  nature  de  la  foi  d'être  perfonnelle  à  la  perfonne  qui  l'a  portée  j 
lorfque  cette  perfonne  vient  à  mourir  ou  à  aliéner  fon  Fief,  la  foi  en  laquelle 
elle  a  été  reçue  par  main  fouveraine  expire ,  &  ne  peut  palier  à  fon  héritier 
ou  autre  fucceiTeur  ;  d'où  il  fuit  que  l'etfet  de  cette  réception  par  main  fouveraine 
doit  cefTer. 

Lorfque  le  VaiTal  s'eft  contenté  d'obtenir  une  fimple  provifion  des  fruits  i 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  queftion ,  fi  la  mutation  ,  foit  de  l'un  des  Seigneurs  ,  foit 
du  Vaflal ,  peur  donner  lieu  à  une  nouvelle  faille  ;  car  la  provifion  n'ayant 
point  anéanti  celle  qui  a  été  faite,  il  n'en  faut  pas  une  féconde. 

Il  y  a  encore  une  différence  entre  la  réception  en  foi  par  main  fouveraine 
&  la  (impie  provifion  des  fruits  ;  que  l'an  du  terrait,  qui  dans  notre  Coutume  , 
ne  court  que  du  jour  de  la  foi  portée  par  l'acheteur ,  court  du  jdut  que  cet 
acheteur  y  a  été  reçu  par  main  fouveraine ,  au  lieu  qu'il  ne  court  pas  lorfqu'il 
n'a  obtenu  que  la  fimple  provifion  des  fruits. 

Il  réfulte  de  toutes  ces  différences ,  que  le  VaiTal  n'entendrait  pas  fes 
intérêts ,  fi  au  lieu  de  fe  faire  recevoir  en  foi  par  main  fouveraine  ,  il  fe 
contentoit  d'obtenir  une  fimple  provifion  des  fruirs. 

Soit  que  le  \  aflal  ait  obtenu  provifion  des  fruits  ,  foit  qu'il  ait  été  reçu  en 
foi  par  main  fouveraine ,  les  fruits  perçus  avant  que  le  Vaflal  fe  foit  mis  en 
régie ,  doivent  refter  au  Seigneur  qui  a  faili  féodalement ,  à  fa  caution  néanmoins 
de  les  reftituer  &c  repréfenter  ,  dans  le  cas  où  il  ferait  jugé  n'être  pas  Seigneur , 
foit  au  Vaflal ,  s'il  n'y  avoit  que  lui  qui  eût  faili ,  foit  au  vrai  Seigneur ,  fi 
le  vrai  Seigneur  avoit  aufli  faifi. 

Pe  quel  jour  le  Seigneur  cefle-t'il  de  les  gagner  ,  lorfque  le  VaiTal  a  été  reçu 
en  foi  par  main  fouveraine ,  ou  a  obtenu  provifion  des  fruits  ;  eft-ce  feulement 
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du  jour  de  la  Sentence  qui  l'a  reçu  par  main  fouveraine  ,  ou  qui  lui  a  accordé 
la  provifion  des  fruits  ?  Eft-ce  du  jour  de  la  confignation  qu'il  a  faite  des 
profits  pour  y  être  reçu  ?  Eft-ce  du  jour  qu'il  a  afîigné  les  Seigneurs  ?  On  dira 
peut-être ,  que  le  Seigneur  doit  gagner  les  fruits  tant  que  la  faihe  féodale  dure  j 
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des  profits,  puifque  la  Coutume  ne  donnant  au  Valïal  main-levée  de  fon  Fief 
que  fous  cette  condition  ,  en  confignant s  il  doit  l'avoir  remplie  pour  pouvoir 
prétendre  jouir  de  cette  main-levée. 

Il  paraît  néanmoins  plus  équitable  de  dire  ,  que  le  Seigneur  doir  ceffer  de 
gagner  les  fruits  du  jour  de  Talîignation  que  le  Vaffal  lui  a  donnée  pour 
fe  régler  avec  l'autre  Seigneur  ,  avec  offre  de  configner  en  attendant  ces 
profits ,  car  dès  ce  jour  ,  le  Vaffal  n'eft  plus  en  demeure  de  fatisfaire  aux 
devoirs  féodaux.  Il  conftate  judiciairement ,  que  per  eum  non  fiât }  il  ne  doit 
donc  plus  être  fujet  à  la  perte  des  fruits  qui  eft  la  peine  de  la  demeure  j  il 
eft  vrai  que  la  Coutume  n'accorde  au  V  allai  la  main-levée  qu'en  confignant  ; 
mais  dès  qu'il  eft  prêt  de  le  faire  &  de  fatisfaire  à  la  Coutume  ,  il  ne  doit  plus 
être  puni. 

La  confignation  des  profits ,  qui  eft  la  condition  fous  laquelle  la  Coutume 
accorde  au  VafTal  la  provifion  des  fruits  ,  de  la  réception  en  foi  par  main 
fouveraine  ,  doit  fe  faire  en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge  ,  rendue 
conttadiétoirementou  par  défaut,  avec  l'un  Se  l'autre  des  Seigneurs  contendans. 
Il  eft  évident  que  fi  l'un  des  deux  n'y  étoit  pas  partie  ,  étant  à  fon  égard 
res  inter  altos  aila ,  elle  ne  pourrait  procurer  au  VafTal  la  main-levée  de  la 
faiiie  qu'il  aurait  faite. 

Lorfque  c'eft  un  profit  de  rachat  qui  eft  dû  ,  comme  il  confifte  en  trois 
chofes ,  le  dire  de  Prud'homme  ,  une  fomme  d'argent  ou  le  revenu  d'une 
année  en  narure  j  le  ValTal  doit  offrir  ces  trois  chofes  aux  contendans  ,  8c 
conclure  conrre  eux ,  à  ce  qu'ils  aient  à  convenir  du  choix  dans  un  temps  qui 
leur  fera  limité  par  le  Juge  ,  après  quoi  je  penfe  que  le  Valïal  doit  leur 
déclarer ,  que  faute  par  eux  d'avoir  fait  le  choix  ,  il  leur  abandonne  le  revenu 
de  l'année  en  effence ,  dont  un  Séqueftre  nommé  par  le  Juge  jouira  ,  &  que 
cet  abandon  tiendra  lieu  de  la  confignation  des  profits  que  la  Coutume 
exige. 

11  y  en  a  qui  prétendent  que  le  VafTal ,  au  lieu  d'abandonner  le  revenu  de 
l'année  en  nature,  doit  en  ce  cas  configner  une  fomme;  mais  notre  fentiment 
paroît  plus  régulier  ,  &  fondé  fur  le  texte  de  la  Coutume ,  qui  dans  le  cas  où 
un  Seigneur  a  qui  les  trois  chofes  dans  lefquelles  confifte  le  rachat  ,  ont  été 
offertes ,  ne  fait  point  fon  choix  ,  ordonne  qu'il  fera  quitte  du  rachat  en  laiflant 
fon  Fief  vacant,  &  abandonnant  le  revenu  de  l'année  en  nature  :  la  condition 
du  Vaffal  ne  doit  pas  changer  de  ce  que  plulieurs  contendent  la  Seigneurie. 

Si  le  Vaffal  avoit  payé  les  profits  dûs  à  l'un  des  Seigneurs  contendans  la 
Seigneurie ,  feroit-il  obligé  de  les  configner  de  nouveau  ,  pour  fe  mettre  à 
couvert  de  la  faifie-féodale  qu'aurait  faite  ou  aurait  pu  faire  l'autre  conrendant  ? 
Sans  doute  :  car  le  paiement  qu'il  a  fait  à  l'un  des  Seigneurs ,  eft  à  l'égard 
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de  l'autre  Seigneur  res  intcr  alios  acla.  _,  qui  ne  peut  opérer  aucun  effet 
vis-à-vis  de  lui  ;  il  n'a  donc  pas  par  ce  paiement  ,  fatisfait  vis-à-vis  de  l'autre 
Seigneur ,  à  la  condition  fous  laquelle  la  Coutume  l'admet  à  la  réception 
en  foi  par  main  fouveraine. 

Le  Yaffal  n'a-t'il  pas ,  en  ce  cas  ,  fon  recours  contre  celui  des  Seigneurs 
à  qui  il  a  payé  les  profits ,  pour  l'obliger  à  les  configner  à  fa  place  ?  Oui  : 
car  la  Seigneurie  étant  féqueftréé  pendant  le  combat  de  fief ,  les  profits  doivent 
être  pareillement  féqueftrés  ;  le  Seigneur  qui  les  a  reçus  fe  trouve  donc  fans 
droir  pour  les  retenir ,  jufcju'à  ce  que  la  conteftation  ait  été  jugée. 

La  féqueftration  du  Fief  en  la  main  du  Roi,  ne  dure  que  pendant  le  procès; 
èc  par  conféquent  la  foi  en  laquelle  le  Valfal  a  été  reçu  par  main  fouveraine, 
ne  doit  durer  que  pendant  ce  temps  :  il  doit  donc,  après  le  procès  jugé ,  porter 
la  foi  de  nouveau  au  Seigneur  qui  aura  gagné  fon  procès ,  dans  les  quarante 
jours  après  la  fignification  du  Jugement  qui  a  mis  fin  au  procès.  C'eft  ce 
que  décide  la  Coutume  de  Paris ,  art.  60  ,  contre  l'avis  de  Dumoulin ,  qui 
avoir  penfé  que  la  réception  en  foi  par  main  fouveraine  ,  tenoit  lieu  de 
celle  due  au  Seigneur ,  &  que  le  Vafial  n'étoit  point  obligé  à  une  nouvelle. 


CHAPITRE     II. 

De  la  S 'ai/le  féodale. 

J\  près  avoir  traité  de  la  foi  &  hommage  ,  il  eft  de  l'ordre  de  parler  du 
moyen  que  les  Coutumes  donnent  aux  Seigneurs  pour  obliger  leurs  YalTaux 
à  la  leur  porter ,  qui  eft  celui  de  la  faille  féodale. 

Article     premier. 

Ce  que  c'ejî  que  la  S  aifîe  féodale. 

La  faifie  féodale  eft  un  a&e  folemnel ,  par  lequel  le  Seigneur  fe  met  en 
poffelîion  du  Fief  mouvant  de- lui,  lorfqu'il  le  trouve  ouvert,  &  le  réunit  à 
ion  domaine  ,  jufqu'à  ce  qu'on  lui  en  ait  porté  la  foi. 

L'origine  de  la  faifie  féodale  vient  de  ce  que  les  Fiefs  n'étoient  que 
perfonnels ,  &  retournoient  au  Seigneur  qui  les  avoient  concédés  ,  lorfque  le 
AafTal  à  qui  le  Fief  avoit  été  concédé  ,  ceffoit  par  mort  ou  autrement ,  de 


le  pofféder.  Si  par  la  fuite  ils  font  devenus  héréditaires  &  aliénables  ,  ce  n'eft 
qu'à  la  charge  par  le  nouveau  Propriétaire  ,  de  s'en  faire  inveftir  par  le 
Seigneur  \  c'eft  pourquoi  le  Seigneur  ne  reconnoît  point  le  nouveau  Propriétaire 
tant  qu'il  ne  s'eft  pas  préfenré  pour  recevoir  cette  inveftiture  ,  en  portant  la 
foi  au  Seigneur.  Jufqu'à  ce  temps ,  le  nouveau  Propriétaire  eft  bien  Propriétaire 
&  poUeiTeur  vis-à-vis  de  tout  autre  que  du  Seigneur  >  mais  vis-à-vis  du  Seigneur 


4 6  Traité  des  Fiefs  3 

il  ne  l'eft  point.  Jufqu'à  ce  temps  ,  le  Fief,  vis-à-vis  du  Seigneur,'  eft  cenfé 
vacant ,  ce  le  Seigneur  eft  en  droit  de  s'en  mettre  en  pofTeffion  ,  &  de  le 
réunir  à  Ion  domaine  ;  &  c'eft  ce  qu'il  fait  par  la  faiiie  féodale. 

Obfervez  que  le  Fief  qui  eft  ouvert  eft  bien  cenfé  vacant  vis-à-vis  du 
Seigneur,  mais  ce  n'eft  que  par  la  failie-féodale  qu'il  eft  réuni  à  fon  domaine, 
Se  que  le  Seigneur  acquiert  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits.  Le  VafTàl  , 
quoique  non  invefti ,  peut  jufques-là ,  &  tant  qu'il  n'eft  point  troublé,  jouir 
du  Fief ,  &:  le  Seigneur  ne  peut  répéter  contre  lui  les  fruits  qu'il  en  a  reçus  : 
c'eft  le  fens  de  cette  maxime ,  tant  que  le  Seigneur  dort ,  c'eft-à-dire  ,  tant  qu'il 
n'ufe  point  de  fon  droit  feodalement ,  le  Valïal  veille. 

Il  réfulte  de  ce  que  nous  avons  dit  de  la  faifie  féodale  ,  qu'elle  n'eft  pas 
une  limple  faifie  des  fruits ,  mais  la  faille  du  fonds. 

Il  rèlulte  auiîi  que,  quoiqu'elle  foit  une  faille  du  fonds,  elle  eft  néanmoins 
différente  de  la  faifie  réelle  qu'un  créancier  fait  de  l'héritage  de  fon  débiteur. 
Celle-ci  ne  dépoftede  point  proprement  le  débiteur ,  mais  l'empêche  feulement 
de  percevoir  les  fruits  de  l'héritage  faifi ,  lefquels  doivent  être  perçus ,  pendant 
la  laine,  par  le  Commiflaire  ,  non  en  pure  perte  pour  le  débiteur ,  mais  pour 
être  employés  au  paiement  de  ce  qu'il  doit.  Le  débiteur  demeure  au  furphis 
pofteiTeur  &  Propriétaire  de  l'héritage  fur  lui  faili,  jufqu'à  l'adjudication  qui 
en  transfère  la  polTeffion  &  la  propriété  à  l'adjudicataire  \  jufques-là  le  faififlant 
habet  nudam  duntaxat  cuflodïam.  Au  conrraire  ,  la  faiiie  féodale  donne  au 
Seigneur  faifilîant  la  vraie  poflelïion  &  même  la  propriété  du  Fief  faifi 
feodalement ,  jufqu'à  ce  que  la  foi  ait  été  portée  :  le\  allai  vis-à  vis  du  Seigneur 
en  eft  véritablement  dépofledé ,  quoique  vis-à-vis  de  tout  autre  il  foit  cenfé  en 
demeurer  poflelîeur  &  Propriétaire. 

Article     II. 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  faifr  feodalement  ? 

La  faille  féodale  étant,  comme  nous  l'avons  dit ,  article  précédent,  un  Ada 

(>ar  lequel  le  Seigneur  réunit  à  fon  domaine  le  Fief  fervant ,  jufqu'à  ce  que 
a  foi  en  ait  été  portée ,  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  que  le  Seigneur  dominant  d'où 
le  Fief  relevé  immédiatement ,  qui  puiile  le  failir  feodalement ,  ou  du  moins 
que  la  faille  féodale  ne  peut  être  faite  qu'en  fon  nom. 

De  l'ApanagiJîe. 

Le  Prince  apanagifte  peut  failir  feodalement  ,  en  fon  nom ,  les  Fiefs 
relevans  de  fon  apanage  :  car  il  en  eft  le  vrai  Seigneur ,  érant  vrai  Propriétaire 
du  domaine  de  fon  apanage  ,  qui  eft  feulement  réverlible  à  la  Couronne  par 
l'extinétion  de  la  poftérité  mafeuline  de  l'apanagifte. 

De  l'Engagifle. 
11  en  eft  autrement  des  Seigneurs  engagiftes  ;  la  Seigneurie  des  domaines 
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engagés  demeure  en  la  perfonne  du  Roi ,  l'Engagille  n'en  a  que  la  jouiflance , 
jufqu'à  ce  qu'il  plaife  au  Roi  de  lui  rendre  le  prix  de  rengagement  j  c'eil 
pourquoi  il  ne  peut  faiiïr  féodalement  en  Ion  nom  ,  les  Fiers  relevans  du 
domaine  engagé  ,  la  faille  féodale  n'en  peut  être  faite  qu'au  nom  du  Roi  , 
ik.  par  le  Procureur  du  Roi ,  qui  ne  peut  refufer  fon  miniftere  à  l'Engagiite  i 
&  toute  l'utilité  de  cette  faifie  féodale  appartient  à  l'Engagifte. 

Du  Grevé  de  Subfcitution. 

Le  Propriétaire  du  Fief  dominant ,  quoique  grevé  de  fubftitution  ,  n'en 
cil  pas  moins  vrai  Propriétaire ,  Se  par  confisquent  vrai  Seigneur  j  c'ell  pourquoi 
il  peut  failir  en  fon  nom. 

Du  Seigneur  non  invefii. 

Le  Seigneur ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  lui-même  inverti  du  Fief  dominant  ," 
tint  que  fon  Fief  n'eil  pas  faifi ,  peut  faifir  féodalement  les  Fiefs  qui  relèvent  du 
fien  :  car  tant  que  le  Seigneur  dort ,  il  a  le  libre  exercice  de  tous  les  droits 
attachés  à  fon  Hef. 

Il  en  feroit  autrement  fi  fon  Fief  étoit  faifi  féodalement  ;  car  fon  Fief  étant 
en  la  main  de  fon  Seigneur  ,  c'ell  à  fon  Seigneur ,  en  la  main  de  qui  il  eil 
à  en  exercer  tous  les  droits  ,  comme  nous  Talions  voir  :  à  l'égard  de  lui ,  il 
en  eft  ,  pendant  le  temps  que  durera  cette  faifie  ,  comme  dépolîéde  &  interdit 
d'en  exercer  les  droits. 

Du  Suzerain  qui  tient  en  fa  main  le  Fief  de  fon  Vaffal. 

Le  Seigneur  qui  tient  en  fa  main  ,  par  la  faifie  féodale  ,  le  Fief  de  fon 
Vaflal ,  en  devenant  comme  Propriétaire  pendant  que  cette  faifie  féodale  dure 
il  devient  en  conféquence  pendant  ce  temps  ,  le  Seigneur  immédiat  des 
ValTaux  relevans  du  Fief  par  lui  faifi  ,  lefquels  ,  au  lieu  d'être  fes  arriere- 
Vaflàux ,  deviennent ,  pendant  ce  temps  ,  fes  Vaflaux  de  plein  Fief  :  d'où 
il  fuit ,  que  pendant  que  la  faifie  féodale  dure ,  il  peut  auflî  faifir  féodalement 
les  Fiefs  defdits  arriere-Vaflaux ,  s'ils  fe  trouvent  ouverts.  Mais  comme  ce 
n'eft  qu'en  conféquence  de  ce  qu'il  tient  en  fa  main  le  Fief  dont  lefdits  Vaflaux 
relèvent ,  &  pour  le  temps  feulement  qu'il  l'y  tiendra ,  qu'il  eft  Seigneur 
dominant  defdits  Vaflaux  ;  il  ne  doit  pas  faire  cette  faifie  féodale  en  fon 
nom  de  Seigneur ,  fimpliciter  ;  mais  il  doit  la  faire  comme  Seigneur  d'un 
tel  lieu ,  ayant  en  la  main  la  Seigneurie  d'un  tel  autre  lieu  ,  relevant  de  lui 
&  d'où  relèvent  lefdits  Vaflaux. 

Le  Seigneur  qui  tient  en  fa  main  le  Fief  de  fon  Vaflal  peut  -  il  faifir 
féodalement  ,  non  -  feulement  les  arrière  -  Fiefs  mouvans  en  plein  Fief  de 
fon  Vaflal ,  qui  fe  trouvent  ouverts ,  c'eft-à-dire  ,  pour  lefquels  la  foi  n'a 
point  été  portée  ;  mais  même  ceux  pour  lefquels  la  foi  auroit  été  portée  à 
fon  Vaflal  ?  La  Coutume  d'Orléans  décide  pour  l'affirmative  •  &  toute  la 
différence  qu'elle  mec  entre  les  arrière- Vaflaux  qui  étoient  en  foi  du  Vaflal , 
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leur  Seigneur  immédiat ,  &  ceux  qui  n'y  étoient  pas  ,  c'eft  qu'au  lieu  que  le 
Seigneur  peut  incontinent  failîr  feodalement  les  arriere-Fiefs  qui  fe  trouvent 
ouverts ,  il  ne  peut  faiiîr  les  autres  que  quarante  jours  après  avoir  fommé 
fes  arrière  -  Vaflaux  de  lui  venir  porter  la  foi  ;  pendant  lequel  temps  ces 
arriere-V aflaux  peuvent  fommer  le  V allai ,  leur  Seigneur  immédiat,  d'aller 
à  la  foi  y  Se  s'il  n'y  va  pas ,  le  Seigneur ,  après  les  quarante  jours ,  peut  faiiîr 
lefdits  arriere-\  allaux  comme  étant  devenus  fes  Vaflaux  immédiats ,  pendant 
le  temps  que  dure  la  failie  féodale  du  Fief  d'où  ils  relèvent.  La  raifon  fur 
laquelle  eft  fondée  la  déciiion  de  notre  Coutume  d'Orléans  eft  ,  que  la  foi  eft 
due  à  chaque  nouveau  Seigneur  du  Fief  dominant ,  d'où  on  a  conclu ,  que 
le  Seigneur  qui  tient  en  fa  main  le  Fief  dominant  dont  les  arriere-Vaflaux 
relèvent  immédiatement,  devenant  en  quelque  façon  pendant  la  faihe ,  Seigneur 
de  ce  Fief  dominant,  qui  eft  pendant  ce  temps ,  cenfé  réuni  à  fon  domaine  , 
il  eft  par  conféquent  un  nouveau  Seigneur  de  ce  Fief  dominant ,  à  qui  la 
foi  eft  due. 

11  en  eft  autrement  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  &  dans  celles  qui  n'ont 
à  ce  fujet  aucune  difpolition  particulière  ;  le  Seigneur  qui  tient  en  fa  main  , 
par  la  faille  féodale  ,  le  Fier  de  fon  Vaflal  ,  ne  peut  faiiîr  feodalement  les 
arrière- V  allaux  qui  en  relèvent,  lorfqu'ils  font  en  foi  du  V  aflal ,  leur  Seigneur 
immédiat.  La  raifon  en  eft  que ,  iî  le  Seigneur  devient  en  quelque  façon , 
pendant  la  faille  ,  leur  Seigneur  dominant  ,  cette  Seigneurie  n'étant  que 
momentanée  ,  &:  devant  ceiTèr  auflî  -  tôt  que  le  \  aflal  fe  préfentera  à  la 
foi ,  ne  doit  point  être  coniîdérée  ;  le  \  allai  étant  le  maître  de  rentrer  auflî- 
tôt  qu'il  voudra  dans  la  pofleiïîon  de  fon  Fief  failî ,  en  faifant  fes  devoirs. 
Son  droit  eft  plutôt  fufpendu  qu'il  n'eft  éteint  par  la  faille  féodale ,  d'où  il 
fuir ,  que  la  foi  en  laquelle  les  Vaflaux  ont  été  par  lui  reçus  ,  ne  doit  point 
Crre  regardée  comme  faillie  ,  «Se  par  conféquenr  ils  ne  doivent  point  être 
obligés  à  porter  de  nouveau  la  foi  au  Seigneur. 

Çhnd  ?  Si  l'arriere-V  afla.1  n'avoir  pas  été  reçu  en  foi,  mais  feulement  reçu 
à  fouffrance  par  fon  Seigneur  immédiat  ?  La  fouftrance  étant  quelque  chofe 
d'équipollent  à  la  foi ,  &  ayant  la  vertu  de  couvrir  le  Fief  tant  qu'elle  dure  , 
il  s'enfuit  que  le  Suzerain  qui  tient  en  fa  main  le  Fief  de  fon  Vaflal ,  d'où 
cet  arrière  -  Vaflal  relevé,  ne  pourra  pas  plus  faiiîr  feodalement  cet  arriere- 
Fief ,  rant  que  la  fouftrance  durera  ,  que  s'il  avoir  porté  la  foi;  mais  lorfoue 
la  fouffrance  expirera  par  la  ceflation  de  la  caufe  pour  laquelle  elle  avoit 
été  accordée,  cet  arriere-Fief  fe  trouvant  alors  ouvert,  le  Suzerain  qui,  tant 
qu'il  tient  en  fa  main  le  Fief  d'où  il  relevé  ,  en  peut  exercer  tous  les  droits, 
pourra  faiiîr  feodalement  cet  arriere-Fief. 

La  faille  féodale  que  le  Seigneur-Suzerain  a  fait  des  arriere-Fiefs  qui  étoient 
ouverts ,  pendant  qu'il  tenoit  en  fa  main  le  Fief  d'où  ils  relevoient,  ceflè-t'elle 
lorfque  ce  Seigneur  vient  à  cefler  de  tenir  ce  Fief  en  fa  main  par  la  foi  que 
fon  S  aflal  lui  en  a  portée  ?  Dumoulin  fur  l'art.  54  ,  num.  fin.  décide  que  la 
faille  de  l'arriére  -  Fief  ne  laifle  pas  de  continuer  ,  non  plus  au  profit  du 
Suzerain  ,  mais  au  profit  de  fon  V  aflal ,  Seigneur  immédiar.  La  raifon  de 
douter  pourroir  être,  que  le  Suzerain  en  failiflant  l'arriere-Fief  ,fuum  negoùum 
girebat  ;  que  n'ayant  fait  cette  faille  féodale  que  pour  lui ,  &  non  pas  pour 
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fon  Vaflal ,  ce  Vaflal ,  Seigneur  immédiat ,  n'en  peut  pas  profiter.  La  raifon 
•de  décider  au  contraire  eft ,  que  les  droits  des  Fiefs  étant  réels  ,  le  Seigneur 
en  faifilTant  féodalement  l'arriére -Fief,  exerce  les  droits  attachés  au  Fief 
dominant  ,  d'où  cet  arrière  -Variai  relevé  negotïum  feudï  dominantis  potiùs 
quàm  fuum  perfonalc  negotïum  gerit  ;  par  conféquent  la  réunion  qu'il  fait 
par  cette  faille  féodale ,  de  l'arriére  -  Fief  au  Fier  d'où  il  relevé,  doit  avoir 
effet ,  même  après  que  le  Seigneur  a  celle  d'avoir  en  fa  main  le  Fief  domi- 
nant :  l'arriére- Va  fiai  ayant  été  dépoflédé  de  fon  arriere-Fief  par  la  faifîe  féo- 
dale, ne  peut  plus  en  recouvrer  la  poirelîïon  que  par  l'inveftiture ,  &  jufques  à 
ce ,  le  Seigneur  dominant  de  qui  il  relevé  ,  &  qui  le  trouve  réuni  à  fon 
domaine ,  doit  en  jouir. 

L'arriere-Vaflàl  qui  a  porté  la  foi  au  Suzerain  ,  pendant  que  le  Suzerain 
tenoit  en  fa  main  le  Fief  d'où  il  relevé  immédiatement,  eft-il  tenu  de  la  porter 
de  nouveau  à  fon  Seigneur  immédiat ,  qui  a  eu  main-levée  de  la  faille  de  fon 
Fief?  La  raifon  de  douter  eft  ,  que  la  foi  eft  perfonnelle  à  celui  à  qui  elle 
eft  portée ,  d'où  il  paroit  fuivre  que  la  foi  portée  au  Suzerain ,  ne  le  met  pas 
en  foi  de  fon  Seigneur  immédiat  :  dans  le  cas  du  combat  du  Fief,  la  foi  portée 
au  Roi  pendant  le  combat ,  ne  diipenfe  pas  le  Vaflal  de  la  porter  de  nouveau 
à  celui  qui  a  été  jugé  par  l'événement  du  procès  ,  être  le  vrai  Seigneur  , 
fuivant  que  nous  l'avons  vu  ci-delTus.  Par  la  même  raifon  ,  dit-on ,  la  foi 
portée  au  Suzerain  pendant  la  faifie ,  ne  doit  pas  difpenfer  le  VafTal  de  la 
porter  de  nouveau  à  fon  Seigneur  immédiat ,  rentré  dans  (es  droits.  Néanmoins 
Dumoulin  décide  au  contraire  que  le  Vaflal  n'eft  point  obligé  de  porter  la 
foi  de  nouveau  à  fon  Seigneur  immédiat  :  la  raifon  eft  ,■  que  le  Suzerain 
reçoit  fes  arriere-VafTaux  en  foi ,  en  cette  qualité  ,  comme  tenant  en  fa  main 
le  Fief  du  Seigneur  immédiat  defdits  arriere-Vaflaux  :  d'où  il  fuit,  que  la  foi 
qui  eft  porrée  au  Suzerain  eft  indirectement  portée  au  Seigneur  immédiat  ,' 
qui  eft  repréfenté  ,  en  quelque  façon  ,  dans  la  perfonne  du  Suzerain  ;  la 
Seigneurie  de  ce  Suzerain  pendant  la  faifie  féodale,  n'étant  qu'une  Seigneurie 
momentanée  &  fictive ,  &  fon  VafTal  étant  au  fond  le  vrai  Seigneur  immédiat , 
quoiqu'interdit  pendant  la  faifie  féodale  d'en  exercer  les  droits  ,  on  doit 
confidérer  dans  la  foi  portée  à  ce  Suzerain  ,  plutôt  la  perfonne  de  fon  VafTal , 
dont  il  exerce  les  droits  ,  que  fa  perfonne  même.  Si  dans  le  cas  du  combat 
du  Fief,  le  Vaflal  qui  a  été  reçu  par  main  fouveraine,  eft  obligé  de  porter  de 
nouveau  la  foi  à  celui  qui  a  été  jugé  le  vrai  Seigneur  ,  c'eft  qu'en  le  faifant 
recevoir  par  main  fouveraine ,  il  n'a  avoué  ni  l'un  ni  l'autre  des  contendans  , 
au  lieu  que  dans  cette  efpece  il  a  avoué  déterminément  fon  Seigneur ,  dans 
la  perfonne  de  fon  Suzerain. 

De  même  que  la  foi  portée  au  Suzerain  pendant  la  faifie  féodale  ,  couvre 
les  arriere-Fiefs  ,  même  après  la  main  levée  de  la  faifie  féodale  ,  de  même  la 
fouffrance  accordée  pendant  ce  temps  aux  arrière  -  Vaffàux  par  le  Suzerain  , 
doit  couvrir  leurs  Fiefs  pendant  tout  le  temps  que  cette  fouffrance  doit 
durer ,  fans  qu'ils  foient  tenus  de  la  demander  de  nouveau  à  leur  Seigneur 
immédiar ,  qui  rentre  dans  fon  Fief  :  c'eft  la  même  raifon.  De  même  que  la 
foi  portée  an  Suzerain  ,  en  la  qualité  qu'il  a  de  tenant  en  fa  main  le  Fief 
(l'un  tel ,  fon  Va{fal  t  eft  cenfée  portée  au  Seigneur  immédiat ,  de  même 
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la  fouftrance  pat  lui  accordée  en  ladite  qualité  ,  eft  cenfee  accordée  par  le 
Seigneur  immédiat. 

Cette  déciiïon  n'a  lieu  qu'autant  que  la  fouftrance  a  dû  être  accordée  ,  8c 
que  le  Seigneur  immédiat  feroit  obligé  de  l'accorder  lui-même ,  fi  elle  lui 
éroit  demandée  }  car  ce  Suzerain  n'avoit  droit  d'exercer  les  droits  du  Fief 
qu'il  tenoit  en  fa  main  ,  qu'en  bon  père  de  famille  ,  &  par  conféquent ,  il 
n'a  pu  accorder  la  fouffrance,  que  dans  les  cas  &  pour  le  temps  qu'elle  doit 
être  accordée. 

Du   Pojjejfeur  de  bonne  foi. 

Le  PoiïeiTeur  du  Fief  dominant  étant  Dominï  loco  ,  tant  que  le  vrai 
Propriétaire  ne  paroît  pas  ,  il  s'enfuit  qu'il  peut  exercer  tous  les  droits  attachés 
au  Fief  dominant ,  &  par  conféquent  failir  féodalemenr ,  en  fon  nom  ,  les 
Fiefs  qui  en  relèvent  j  &  les  \  anaux .  ne  feraient  pas  recevables  à  oppofer 
contre  la  faifie ,  qu'il  n'eft  pas  Propriétaire  ,  car  ce  feroit  exciper  du  droit 
d'autrui  j  &  quoiqu'il  ne  le  foit  pas  ,  il  doit  pafTer  pour  tel ,  tant  que  le  vrai 
Propriétaire  ne  paroît  pas. 

Quid  ?  Si  par  la  fuite  le  poueffeur  venoic  à  être  évincé  par  le  vrai 
Propriétaire ,  la  faifie  féodale  qu'il  aurait  faite  ,  tomberoit-elle  comme  faite 
^par  une  perfonne  qui  n'avoit  pas  de  qualité  pour  k  faire  ?  Je  ne  le  penfe 
pas  :  car  je  croii  que  fa  qualité  de  poueneur  étoit  une  qualité  fuffifante  pour 
exercer  tous  les  droits  attachés  au  Fief.  Je  penfe  même  qu'elle  doit  continuer 
après  l'évi&ion  ,  &  que  le  vrai  Propriétaire  n'eft  pas  obligé  de  faifir  de 
nouveau  ;  car  la  faifie  faite  par  le  polleHeur  ,  ayant  été  faite  valablement,  a 
réuni  le  Fief  faifi  au  Fief  dominant  j  d'où  il  fuit ,  que  le  vrai  Propriétaire 
rentrant  dans  la  poirefïion  de  fon  Fief  dominant  ,  acquiert  aufîi  la  poflelîion 
du  Fief,  qui  par  la  faifie  s'y  trouve  réuni. 

Du  Mari. 

Le  mari  étant  Seigneur  de  la  perfonne  de  fa  femme  ,  eft  en  quelque 
façon  Seigneur  de  ce  qui  lui  appartient ,  c'eft  pourquoi  il  eft  Titulaire  des 
ieigneuries  appartenantes  à  fa  Femme  ,  &  peut  exercer  tous  les  droits  qui  y 
font  attachés  :  il  peut  donc  faifir  féodalement  les  Fiefs  qui  en  dépendent. 

Mais  comme  ce  n'eft  pas  de  fon  chef,  mais  en  fa  qualité  de  mari  que  ces 
droits  lui  appartiennent ,  la  fiifie  féodale  des  Fiefs  relevant  de  la  feigneurie 
de  fa  femme,  doit  être  faite  en  fa  qualité  de  mari  d'une  telle  ;  &  elle  feroit 
nulle  fi  elle  éroit  faite  en  fon  nom ,  Jimpliciter.. 

Des  Tuteurs ,  Curateurs  3  Procureurs  >  Titulaires  de  Bénéfices. 

Le  tuteur  d'un  minenr,  le  curateur  d'un  interdit  on  d'un  pofthume,  étant 
Domïnï  loco  ;  il  s'enfuit  qu'ils  peuvent  failir  féodalement ,  en  leur  nom  de 
tuteurs  &  de  curateurs  ,  les  Fiefs  reJevans  des  Seigneuries  qui  appartiennent 
a  ceux  de  qui  ils  font  tuteurs  ou  curateurs;  8c  il  n'y  a  aucun  doute  que  cette 
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faîfie  foit  valable  ;  car  étant  faite  au  nom  du  tuteur  ou  curateur  du  Propriétaire 
du  Fier  dominant ,  elle  fe  trouve  faite  au  nom  de  ce  Propriétaire  ,  &  elle  eft 
même  réputée  faite  par  lui ,  le  fait  du  tuteur  étant  le  fait  du  mineur. 

C'eft  pourquoi  elle  fubiifte  même  après  la  fin  de  la  tutelle  ou  curatelle. 

Par  la  même  raifon  ,  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  étant  le  légitime  Admi- 
niftrateur  des  biens  qui  en  dépendent  ,  peut  faifir  féodalement  les  Vaflaux 
qui  en  relèvent  ;  mais  il  ne  le  peut  faire  qu'en  exprimant  fa  qualité  de  Titulaire 
d'un  tel  Bénéfice. 

A  l'égard  d'un  fimple  Procureur ,  fût-il  fondé  d'une  procuration  fpéciale  , 
il  ne  peut  faifir  féodalament  en  fon  nom  de  Procureur  ,  il  doir  le  faire  au 
nom  leul  du  Seigneur ,  autrement  la  faifie  feroit  nulle  :  la  raifon  en  eft ,  que 
la  faifie  féodale  fe  faifanr  par  le  miniftere  d'un  Huiflier  ,  en  vertu  d'une  com- 
milîîon  de  Juftice  ,  ainfi  que  nous  le  verrons  ci-après ,  eft  comme  un  Aéle 
judiciaire.  Or ,  c'eft  une  maxime  parmi  nous  que  ces  Aétes  ne  fe  peuvent  faire 
par  Procureur  j  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  plaide  par  Procureur. 

En  vertu  de  ce  droit  qu'a  le  Roi ,  les  Fiers  qui  relèvent  de  fon  Domaine , 
peuvent  être  faifis  féodalement ,  à  la  requêre  du  Procureur  du  Roi. 

Les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ont ,  à  l'inftar  du  Roi ,  le  droit  de  plaider 
dans  leur  Juftice  ,  fous  le  nom  de  leur  Procureur  Fifcal ,  contre  leurs  Jufti- 
ciables  ,  pour  les  contraindre  au  paiement  de  leurs  droits  Seigneuriaux ,  dont 
le  fond  n'eft  point  contefté  ;  d'où  il  fuit ,  qu'une  faille  féodale  faite  d'un  Fief 
fitué  dans  leur  Juftice  ,  eft  valablement  faite  à  la  requête  du  Procureur  Fifcal. 
Quelques  Auteurs  néanmoins  avoient  penfé  le  contraire  ;  mais  les  nouveaux 
Arrêts  ont  jugé  que  cela  fe  pouvoit. 

De  l' Ufufruitier  4  du  Fermier  3   du  Commiffaire   a   la 

Saijle  réelle. 

Il  eft  évident ,  fuivant  nos  principes ,  que  l' ufufruitier  du  Fief  dominant; 
ne  peut  pas  faifir  en  fon  nom  ,  les  Fiefs  qui  en  relèvent. 

Néanmoins ,  comme  l'ufufruitier  a  intérêt  ,  à  caufe  des  droits  utiles  qui  lui 
appartiennent ,  que  le  Seigneur  foit  fervi ,  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans 
lui  permettent  de  faifir  féodalement  les  Fiefs  ,  non  en  fon  nom  ,  mais  au  nom 
du  Seigneur  dominant ,  pourfuite-  &  diligence  ,  &  aux  rifques  &  périls  de  lui 
ufufruitier. 

Obfervez  néanmoins  que  ces  Coutumes  requièrent  que  le  Propriétaire  ait 
été  en  demeure  de  la  faire  lui-même  par  une  fommation  que  l'ufufruitier  doit 
lui  faire ,  à  fa  perfonne  ou  au  Fief  dominant ,  avant  qu'il  puiile  faifir. 

Le  Propriétaire  fommé  par  l'ufufruitier  ,  fair  fagemenr  de  laifïèr  faire  la 
faifie  par  l'ufufruitier  :  car  s'il  la  faifoir  lui-même  il  en  courroit  les  rifques , 
au  cas  qu'elle  fe  trouvât  défeétueufe ,  &  il  n'en  auroit  pas  l'émolument ,  qui 
appartiendrait  à  ' l'ufufruitier  ,  ainfi  que  nous  le  verrons  dans  un  des  Para- 
graphes fuivans. 

L'ufufruitier  a-t'il  ce  droit  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ? 
Je  penfe  qu'oui  j  car  dès  avant  que  nos  Coutumes  en  euilent  une  difpolinan  , 
Dumoulin  avoit  penfé  que  l'ufufruirier  avoit  ce  droit ,  &  fon  avis  avoir  et» 

Gij 
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fuivi  par  la  Jurifprudence  ;  &  ce  n'eft  qu'en  coriféquence  de  cette  Jurîfpru- 
dence ,  que  les  difpofitions  qui  accordent  ce  droit  à  Tufiifruitier  ont  été  inférées 
dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans. 

L'ufufruitier  peut  -  il  ufer  de  ce  droit  ,  lorfque  le  Fief  eft  ouvert  par  une 
mutation  qui  ne  donne  lieu  à  aucun  profit  ?  11  femble  d'abord  que  l'ufufruitier 
n'a  aucun  intérêt ,  &  qu'il  ne  peut  par  conféquent  ufer  de  ce  droit ,  que  la 
Coutume  ne  lui  a  accordé  que  pour  la  confervation  de  fes  intérêts.  Néanmoins 
Dumoulin  décide  que  l'ufufruitier  peut ,  même  en  ce  cas  ,  faifir  féodalement 
au  nom  du  Propriétaire.  La  raifon  en  eft,  que  Tufiifruitier  n'a  pas  feulement 
intérêt  d'ctre  payé  des  profits  qui  lui  font  dûs ,  mais  même  dans  le  cas  où  il 
ne  lui  en  feroic  actuellement  dû  aucun  ,  il  a  intérêt ,  par  rapport  à  ceux 
qui  peuvent  échoir  dans  la  fuite ,  que  le  Fief  dominant  foit  fervi  de  les  Vaffaux , 
afin  que  les  mouvances  ne  fe  perdent  pas ,  ou  du  moins  ne  s'obfcurciflent  pas , 
ce  qui  arrive  quand  un  Seigneur  néglige  de  fe  faire  fervir  pendant  un  temps 
confidérable. 

Au  refte  ,  il  y  a  cette  différence  entre  le  cas  où  il  eft  dû  des  profits  à 
l'ufufruitier ,  &  celui  où  il  ne  lui  en  eft  point  dû ,  que  lorfqu'il  ne  lui  en  eft 
point  dû-,  le  Seigneur  peut  donner  main-levée  de  la  faille  faite  par  l'ufufruitier  , 
aufli-tôt  que  bon  lui  fèmblera,  Se  accorder  telle  fouftrance  qu'il  lui  plaira  ,  à 
fon  Vaflal ,  fans  le  confentement  de  l'ufufruitier  qui  a  faifi ,  (  Duplejfis }  Guyot  :  ) 
car  par  cette  foufFrance  le  Fief  dominant  eft  reconnu  ,  ce  qui  doit  fuftïre  à 
l'ufufruitier.   Au  contraire  ,   dans  le  premier  cas  auquel  il  eft  dû  profit  à 


l'ufufruitier ,  le  Seigneur  ne  peut  donner  main-levée  de  la  faifie  féodale  faite 
/par  l'ufufruitier  ,  ni  recevoir  ion  Vaflal  en  foi  avant  que  le  profit  ait  été  payé 
à  l'ufufruitier  :  c'eft  la  difpofition  des  Coutumes  de  Paris  Se  d'Orléans.  S'il  le 
faifoit ,  cette  réception  en  foi  n'empêcheroit  pas  la  durée  de  la  faifie  féodale  , 
jufqu'au  paiement  des  profits. 

L'ufufruitier  peut-il ,  pour  les  droits  qui  lui  font  dus  ,  faifir  le  Fief  d'un 
Vaflal  après  qu'il  a  été  reçu  en  foi  ?  La  raifon  de  douter  eft  ,  que  la  Coutume 
ne  permet  pas  au  Propriétaire  du  Fief  dominant  de  recevoir  en  foi  le  Vaflal , 
avant  qu'il  ait  payé  les  profirs  dûs  à  Tufiifruitier.  La  réponfe  eft  ,  que  la 
Coutume  ne  faifant  cette  défenfe  au  Propriétaire  que  dans  le  cas  auquel  le 
Fief  fe  trouve  faifi  par  l'ufufruitier  :  cette  défenfe  ne  doit  pas  être  étendue 
au  cas  auquel  le  Fief  n'auroit  point  encore  été  faifi  par  l'ufufruitier.  Des 
difpofitions  rigoureufes  ,  telles  que  celles-ci ,  ne  devant  point  s'étendre  d'un 
cas  à  un  autre  ,  le  ValTal  ,  avant  que  l'ufufruitier  ait  été  faifi  ,  eft  donc 
valablement  reçu  en  foi  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  payé  les  profits  ,  lorfque  le 
Seigneur  a  bien  voulu  l'y  recevoir  :  &  dès  -  lors  l'ufufruitier  ne  peut  plus 
faifir,  piiifque  la  faifie  ne  fe  fait  que  faute  d'homme  s  félon  que  s'expriment 
nos  Coutumes. 

Quid  ?  Si  le  Seigneur  n'avoit  reçu  en  foi  le  Vaflal  qu'après  la  fommation  de 
faifir  à  lui  faite  par  l'ufufruitier?  Je  penfe  que  même  en  ce  cas ,  Tufiifruitier 
ne  pourrait  pas  faifir  ,  car  la  Coutume  s'eft  contentée  de  refufer  la  main- 
levée de  la  faille  faite  avant  la  foi  portée  ,  Se  n'a  point  donné  à  l'ufufruitier 
le  droir  de  faifir  après  la  foi  portée. 

Quoique  la  faille  féodale  faite  par  l'ufufruitier ,  foit  au  îiQm  du  Propriétaire ,' 
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elle  eft  néanmoins  aux  rifques  de  l'usufruitier,  qui  feul  eft  tenu  des  dépens, 
dommages  Se  intérêts ,  au  cas  qu'elle  fe  trouve  avoir  été  mal  faite ,  &  c'en: 
l'ufuhiutier  aufli  qui  en  a  tout  l'émolument  ,  puifque  cet  émolument  lui 
appartiendrait ,  quand  même  elle  ferait  faite  par  le  Propriétaire. 

La  difpolition  de  nos  Coutumes  pour  l'iifiifiiiitier ,  ne  peut  être  étendue 
à  un  fimple  fermier  des  droits  feigneuriaux  ;  il  ne  peut  obliger  le  Seigneur 
à  faifir  féodalement ,  ni  failir  lui-même  à  fon  refus ,  &  il  doit  fe  contenter 
d'agir  par  a&ion  en  faille  &  arrêts  des  fruits  du  Fief,  encore  n'a-t-il  pas  ces 
actions  de  fon  chef.  Mais  comme  le  Seigneur  fon  bailleur ,  à  qui  elles  appar- 
tiennent ,  ferait  obligé  aclione  conducli  ,  de  les  lui  céder  ,  il  peut  celeriratc 
conjungendarum  aclionum  ,  agir  directement  par  ces  voies  ,  contre  les  Yaflaux  j 
mais  ayant  un  droit  bien  moindre  que  celui  de  l'usufruitier ,  il  ne  peut  pas 
prétendre  que  le  droit  accordé  à  l'ulufruicier  de  failir  féodalement  doive  être 
étendu  à  lui  :  c'eft  aufli  le  fentiment  de  Dumoulin ,  que  le  fimple  fermier  n'a 
pas  le  droit  de  faifir  féodalement. 

Nous  ne  parlons  que  du  fimple  fermier;  le  preneur  à  bail  à  longues  années , 
ayant  un  droit  in  re  comme  lufufruitier ,  peut  faifir  féodalement ,  de  même 
que  l'ufufruitier. 

Les  créanciers  d'un  Seigneur  dont  le  Fief  n'eft  point  faifi ,  ne  peuvent  pas 
faifit  féodalement  les  Vaflaux  du  Seigneur  leur  débiteur  ,  qui  négligerait  en 
fraude  de  fes  créanciers ,  de  fe  faire  payer  des  profits  qui  lui  font  dûs  ;  car  il 
doit  fuffire  à  ces  créanciers  de  faire  faifir  &  arrêter  entre  les  mains  des  Vaf- 
faux ,  les  profits  qu'ils  doivent. 

Lorfque  le  Fief  dominant  eft  faifi  réellement ,  le  Commiflaire  à  la  faifie 
réelle  peut -il  faifir  féodalement,  au  nom  du  Seigneur,  les  Fiefs  qui  en 
relèvent  ?  Car  le  Commiflaire  a  intétêt  pour  les  créanciers ,  non-feulement 
-d'être  payé  des  droits  utiles ,  mais  aufli  de  faire  fervir  les  Seigneurs  du  Fief 
dominant  par  fes  ValTaux ,  pour  empêcher  que  pendant  le  long  temps  que 
peut  durer  une  faifie  réelle  ,  les  droits  de  mouvance  ne  fe  perdent ,  ou  du 
moins  ne  s'obfcurciflent  ;  il  fe  rencontre  donc  à  l'égard  de  ce  Commiflaire , 
la  même  raifon  qui  a  fait  accorder  à  l'ufufruitier  le  droit  de  faifir  féodalement  : 
or,  ub\  eadem  ratio  occurrit,  idem  j us  Jiatuendum  eft  ;  on  peut  même  dire  que 
[intérêt  des  créanciers  eft  encore  plus  grand  que  celui  de  l'ufufruitier  :  car 
l'ufufruitier  n'a  intérêt  à  la  confervation  que  pour  les  fruits  qu'elles  peuvent 
produire  pendant  le  cours  de  fon  ufufruit ,  au  lieu  que  les  créanciers  y  ont 
intérêt ,  pour  raifon  du  fonds  même ,  afin  que  le  Fief  en  foit  plus  chèrement 
vendu. 

Au  furplus ,  je  penfe  que  quoique  le  Fief  foit  faifi  réellement ,  &  mê*me 
que  le  Seigneur  foit  dépofledé  pat  un  baiL  judiciaire  ,  c'eft  toujours  en  fa 
perfonne  que  réfide  le  droit  de  faifir  féodalement  ,   le  bail  judiciaire  ne  le 

F  rivant  que  de  la  perception  des  droits  utiles  ;  c'eft  pourquoi  je  penfe ,  qu'à 
inftar  de  ce  qui  eft  décidé  pour  l'ufufruitier  ,  ce  Commiflaire  ne  peut  faifir 
féodalement  qu'après  fommation  préalablement  faite  au  Seigneur  de  le  faire 
lui-mêftie. 
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§.    I.   . 

Si  la  faifie  féodale  peut  fi  faire  pour  partie  t  &  quand  a-t'elle  lieu 

pour,  partie  f 

La  faille  féodale  écant  ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  l'acte  par  lequel  le 
Propriétaire  du  Fief  dominant  fe  met  en  poiTeffion  du  Fief  fervant  ouvert , 
qui  eft  cenfé  réuni  au  dominant ,  pendant  le  temps  que  durera  l'ouverture  ; 
il  s'enfuit  que  lorfqu'il  y  a  plufieurs  Propriétaires  du  Fief  dominant  ,  chacun 
de  ces  Propriétaires  doit  être  cenfé  avoir  les  mêmes  portions  dans  le  Fief 
réuni  qu'il  a  dans  le  Fief  dominant  ;  &:  par  conféquent  il  n'a  droit  de  fe 
mettre  en  poiïéiîion  du  Fief  fervant  que  pour  cette  portion  ,  par  conféquent 
il  n'a  droit,  au  moins  de  fon  chef,  de  le  faifir  féodalement  que  pour  cette 
portion. 

Selon  ces  principes ,  Dumoulin,  art.  i  '3  gl.  i  ,  quejl.  7  ,  décide  que  l'un  de 
plufieurs  copropriétaires  du  Fief  dominant  ^  peut  malgré  les  autres  ,  c&terïs 
&  invitis  &  nolentibus  >  faifir  féodalement  le  Fief  fervant ,  mais  feulement 
pour  fa  portion. 

Cela  a  lieu  ,  par  exemple ,  lorfque  les  autres  copropriétaires  ont  accordé 
une  fourrrance  volontaire  au  VaiTal ,  ou  lorfqu'ils  déclarent  formellement  qu'ils 
ne  veulent  point  failîr.  Que  fi  les  autres  copropriétaires  ne  réclament  point , 
Se  n'ont  point  accordé  de  fouffrance  au  VaiTal  ,  Dumoulin  décide  qu'en  ce 
cas ,  la  faille  féodale  par  ce  Propriétaire  en  partie ,  vaudra  pour  le  total ,  Se 
profitera  aux  autres  copropriétaires  qui  n'ont  pas  faifi. 

Cela  eft  indubitable  ,  s'il  avoit  faifi  féodalement  au  nom  de  tous  les  Pro- 
priétaires ,  qui  ne  défavouent  point  ce  qu'il  a  fait  en  leur  nom.;  mais  s'il 
a  faifi  en  fon  nom  feul ,  la  faifie  féodale  aura-t'elle  lieu  pour  le  total ,  ou 
feulement  pour  fa  portion  ?  Dumoulin  femble  décider  qu'elle  aura  lieu  pour 
le  total  -y  car  il  dit  qu'il  n'importe  pas  au  Vaflal  ,  fi  le  Seigneur  qui  faifit 
féodalement ,  a  des  copropriétaires  ou  non.  Je  penfe  néanmoins  que  la  faifie 
ne  vaudra  que  pour  la  part  du  copropriétaire  ,  au  nom  feul  duquel  elle  a 
été  faite  ;  car  ne  pouvant  de  fon  chef  entrer  en  polfeflîon  que  de  fa  part ,  5c 
par  conféquent  ne  pouvant  de  fon  chef  faifir  que  pour  fa  part }  il  faudrait 
pour  que  la  faifie  féodale  valût  pour  le  total  ,  fuppofer  qu'il  eût  pour  le 
iurplus  faifi  pour  ces  copropriétaires ,  Se  comme  leur  Procureur  ,  ce  qui  ne  fe 
peut  dire  ,  puifque  comme  nous  l'avons  dit  ci  -  deiTus  ,  la  faille  féodale 
étant  une  efpece  d'adle  judiciaire  qui  fe  fait  par  un  Officier  de  Juftice ,  en 
vertu  d'une  commiflion  du  Juge ,  elle  ne  peut  fe  faire  qu'au  nom  de  la  Partie, 
ce  non  par  Procureur. 

Par  cette  même  raifon  je  penferois  qu'il  ne  fufSroit  pas  que  l'un  des  Sei- 
gneurs faisît ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  Co-feigneurs ,  Se  qu'il  faut  exprimer 
les  noms  de  rous  dans  la  faide. 

Que  fi  la  faille  étoit  faite  par  un  ufufruitier  du  Fief  dominant ,  quoique 
cet  ufufruitier  ne  fût  ufurruitier  que   pour  une  partie  indivife  ,  la  faifie 
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ne  laifïeroit  pas  de  valoir  pour  le  total ,  &  profiterait  aux  autres  à  qui  appar- 
tient le  furplus  de  rufufruit  du  Fief  dominant  ;  la  raifon  en  eft  que  dans  la, 
faille  faite  par  l'ufufruitier ,  ce  n'eft  pas  proprement  l'ufufruitier  qui  faille  , 
c'eft  le  Propriétaire  au  nom  duquel  elle  eft  faite  qui  eft  le  vrai  faififfant  ; 
ainli  il  fumt  que  ce  Propriétaire  ,  au  nom  duquel  elle  eft  faite  ,  foit  le  Sei- 
gneur pour  le  total ,  pour  que  la  faifie  vaille  pour  le  total ,  &  il  eft  indifférent 
que  l'ufufruitier ,  qui  n§Jait  que  prêter  fon  miniftere  &  fa  pourfuite  ,  foit 
ufufruitier  pour  partie  ou  pour  le  total. 

La  faifie  léodale  fe  fait  pour  partie,  lorfqu'entre  plulîeurs  Propriétaires  du 
Fief  fervant ,  les  uns  font  en  foi  ou  en  fouftrance ,  &  les  aurres  n'y  font  pas  ; 
car  elle  ne  fe  peut  faire  que  pour  les  parts  de  ceux  qui  n'y  font  pas. 

Il  n'eft  ici  queftion ,  comme  dans  le  refte  du  Chapitre  ,  que  de  la  faille 
féodale  ,  qui  opère  une  réunion  momentanée  du  Fiel  fervant  au  Fiel  domi- 
nant ,  &  non  de  celle  qui  fe  fait  faute  de  dénombrement ,  qui  eft  d'une  nature- 
toute  différente. 

§.    IL 

Pour  quelles  caufes  la  Saifie  féodale  fe  fait-elle  ? 

La  feule  principale  caufe  de  la  faifie  féodale  eft  le  défaut  de  foi  non 
faite.  1 

Cela  fuit  des  principes  que  nous  avons  établis  ci-deffus  ,  que  le  Seigneur 
n'eft  point  obligé  de  reconnoître  aucun  Propriétaire  du  Fief  fervant  qu'il 
n'en  ait  été  invefti  par  le  port  de  foi  ,  &  que  ce  Fief  fervant  eft  donc 
vis-à-vis  du  Seigneur  cenfé  vacant  ,  tant  que  le  Propriétaire  n'en  a  point 
porté  la  foi ,  &  que  la  faifie  féodale  eft  l'Aéte  par  lequel  le  Seigneur  fe 
met  en  poflellîon  de  ce  Fief,  devenu  vacant  vis-à-vis  de  lui  faute  de  foi;  ces 

Principes  qui  font  vrais  ,  étant  fuppofés ,  il  ne  peut  y  avoir  ,  comme  nous 
avons  dit ,  que  le  défaut  d'Homme ,  c'eft-à-dire ,  le  défaut  de  foi  non  faite 
qui  foit  la  principale  caufe  de  la  faifie  féodale  ;  car  fi  la  foi  a  été  valablement 
faite,  le  Fief  étant  couvert  par  la  foi ,  le  Propriétaire  en  étant  invefti  par  la 
foi  qu'il  a  portée  ,  le  Fier  n'eft  plus  ouvert ,  n'eft  plus  vacant  vis-à-vis  du 
Seigneur ,  il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  lieu  à  la  faille  féodale ,  qui  n'eft  autre 
c'nofe  que  l'A£te  par  lequel  le  Seigneur  fe  met  en  polTellîon  du  Fief  devenu. 
vacant  vis-à-vis  de  lui. 

Il  eft  vrai  que  nos  Coutumes  en  permettant  de  faifir  faute  d'Homme,, 
ajoutenc  :  &  devoirs  non  faits  >  &  droits  non  payés  ;  mais  il  faut  dire  ,- 
fuivant  nos  principes ,  que  cette  caufe  de  droits  non  payés  pour  laquelle  elles 
permettent  de  faiiir ,  n'eft  qu'une  caufe  acceffoire  pour  laquelle  on  peur  faifir 
en  même-temps  qu'on  faifit  pour  le  défaut  de  loi  non  faite  ,  mais  qui  ne 
peut  pas  être  une  caufe  principale  de  la  faifie  féodale  ,  &  qui  ne  pourrait  pas 
feule  y  fervir  de  fondement.  C'eft  la  doébrine  de  Dumoulin  ,  art.  r  }  gl.  9. 
Caufa  principalis  &  producliva  ejl  ipfa  interruptio  fidelitatis  &  vaj/àlli  3, 
defeclus    autem   jblutior.is    jurium   non   ejl   caufa    effecïiva    nec    produclivai 
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potcjlaùs  prehendendi  ,  fed  fiolhm  accejforium  &  concomltans  caufam  prin- 
cipal an. 

De-là  il  fuit,  i  °.  Que  lorfque  le  Seigneur  a  reçu  volontairement  en  foi  fon 
VafTal ,  en  faifant  une  (impie  réferve  de  fes  profits  ,  il  ne  peut  plus  faiiîr  féo- 
dalement  pour  les  profits  qui  lui  font  dûs  &  qu'il  a  réfervés ,  il  n'a  plus  pour 
en  être  payé  que  la  voie  daét-ion.  Tous  conviennent  de  cette  décifion. 

i°.  Si  le  Seigneur  a  reçu  en  foi  fon  Valfal  avec  ceEte  condition  réfolutive  ,' 
que  là  réception  en  foi  n'auroir  pas  lieu  fi  le  VafTa!  ne  payoit  les  profits  dûs 
dans  un  certain  temps  ;  le  Seigneur  en  ce  cas  ,  fi  le  VafTal  manque  à  la 
condition ,  pourra  faifir  féodalement ,  car  la  foi  en  laquelle  le  Vallal  a  été 
reçu  ,  tombe  par  la  condition  réfolutoire  que  le  Seigneur  y  a  appofée  ,  8c 
ou'il  a  eu  droit  d'y  appofer,  pouvant  ne  point  recevoir  du  tout  fon  VafTal  en 
foi.  Le  VafTal  n'étant  donc  plus  en  foi  ,  il  y  a  lieu  à  la  faifie  féodale  par  faute 
d'Homme  &  de  foi  non  faite. 

Le  Seigneur  eft-il  tenu  en  ce  cas  ,  après  l'expiration  du  temps  ,  de  faire 
une  fommation  au  Yalfal  de  fatisfaire  à  la  condition  fous  laquelle  il  a  été  reçu 
en  foi ,  &  de  payer  les  profits  ?  Dans  la  pureté  des  principes  de  Droit ,  il 
faut  dire  que  non  j  car  la  condition  réfolutive  de  la  foi  étant  in  non  fa- 
ciendo  ,  fi  le  Vaffal  ne  paye  les  profits  dans  un  certain  temps y  elle  exilte 

6  réfout  la  réception  de  foi  par  la  feule  celTation  du  Valïâl  pendant  ce 
temps.  Cependant  dans  notre  Pratique  il  eft  plus  fur  de  faire  cette  fom- 
mation. 

Le  Seigneur  pourroit-il  en  recevant  fon  VafTal  en  foi ,  convenir  que  la 
faifie  néanmoins  tiendroit  jufqu'au  paiement  des  profits  ?  Oui  ,  car  le  Sei- 
gneur n'étant  point  obligé  de  le  recevoir  en  fo:  jufqu'à  ce  temps  ,  c'eft  un 
bienfait  qu'il  lui  fait  en  l'y  recevant  avant  le  temps  ,  auquel  bienfait  il 
lui  eft  libre  d'appofer  telle  condition  que  bon  lui  femble  ;  le  VafTal  ne 
fouffre  rien  de  cette  convention  ,  puifque  les  fruits  qu'il  accorde  au  Sei- 
gneur par  cette  convention ,  auroient ,  indépendammenr  de  cette  convention  , 
appartenu  au  Seigneur ,  fi  comme  il  en  étoit  le  Maître  ,  il  ne  l'eût  pas  reçu 
en  foi. 

Mais  en  ce  cas ,  dira-t'on  ,  la  faifie  féodale  n'a  plus  pour  caufe  le  défaut 
de  foi ,  puifque  le  \  alfal  y  a  été  reçu  ;  elle  a  eu  pour  feule  caufe  le  défaut  de 
paiement  des  profits  :  ce  défaut  de  paiement  peut  donc  être ,  la  feule  caufe , 
éc  la  caufe  principale  qui  ferve  de  fondement  à  la  faifie  féodale. 

La  réponfe  eft  facile ,  &  nous  eft  fournie  par  Dumoulin.  Lorfque  nous 
avons  dit  que  le  défaut  d'Homme  étoit  la  feule  caufe  principale  de  la  faifie 
féodale ,  nous  avons  entendu  parler  de  la  faifie  féodale  coutumiere  ,  de  celle 
qui  fe  fait  &  qui  a  lieu  en  vertu  du  droit  que  la  Coutume  &  la  nature  des 
Fiefs  donnent  ;  cette  faifie  ,  qui  tient  dans  l'efpece  précédente  après  la  récep- 
tion en  foi ,  n'eft  plus  cette  faifie  féodale  coutumiere  qui  fe  fait  en  vertu  de 
la  Coutume  j  la  vraie  faiiie  féodale  fe  converrit  en  une  autre  qu'on  peut  ap- 
pcller  une  faifie  féodale  conventionnelle ,  &  qui  n'a  lieu  qu'en  vertu  de  la 
convention  qu'il  y  a  eu  à  ce  fujet  entre  le  Seigneur  &  le  Y  allai. 

11  faut  dite  la  même  chofe  dans  le  cas  auquel  le  Seigneur  aurait  reçu  fon 
\  alTal  en  foi  avec  cette  condition  expreîTe ,  que  faute  par  lui  de  payer  les 

profits 
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rofîts  dans  Uil  Certain  temps  ,  le  Seigneur  au  bout  dudit  temps  pourrait 
aiiir  le  Fief  Se  percevoir  les  fruits  à  ion  profit ,  &  en  pure  perre  pour  le 
Vaflal ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  payé  les  profits  ;  cette  convention  eft  auffi  valable 
que  la  précédente  par  les  mêmes  railons ,  Se  le  Seigneur  peut ,  au  bout  dudit 
temps ,  faifir  faute  de  paiement  des  profits  ;  mais ,  dit  fort  bien  Dumoulin  , 
ijla  prehenfio  non  ejî  propriè  Feudalis  quia  non  fit  vïrtutc  Confuetudinis  }  nec 
fecundùm  naturam  Feudï  3  fed  ejl  prehenfio  mère  conventïonalis  &  ex  merâ 
provifione  Hominis  prêter  naturam  Feudi  ;  non  eaim  fit  ex  defeclu  Hominis 
cum  non  fit  prïor  invejlïtura  refoluta  _,  fied  ex  defeclu  olfervantu  }  paclï  & 
conditionis  appofita. 

30.  Lorfque  la  foi  a  été  portée  en  l'abfence  du  Seigneur ,  fi  elle  n'a  pas  été 
accompagnée  d'offres  de  payer  les  profits  ,  ce  port  de  foi  eft  nul ,  fuivant 
ce  que  nous  avons  dit  au  Chapitre  précédent  ;  Se  par  conféquent  le  Seigneur 
peut  faifir  féodalement  faute  d'Homme  &  de  foi  non  faite;  puifqu'ayant  été 
faite  nullement ,  c'eft  tout  comme  fi  elle  n'avoit  point  été  faite  du  tout. 

Le  Seigneur  pourroit-il ,  en  fe  contentant  de  cette  foi  quoique  nulle  ,  faifir 
féodalement  pour  les  profits  qui  lui  font  dûs  ?  M.  Guyot  dit  qu'il  le  peut  ; 
je  trouve  le  fentiment  de  Dupleiïïs  plus  régulier  ,  qui  dit  que  cela  ne  fe  peut 
pas  j  la  raifon  s'en  tire  de  notre  principe  ,  qu'il  n'y  a  que  le  défaut  d'Homme 
qui  puifle  être  la  caufe  de  la  faifie  féodale.  Le  défaut  de  paiement  des  profits 
peut  bien  être  caufe  de  la  faifie  féodale.  Le  défaut  de  paiement  des  profits 
peut  bien  être  caufe  de  la  faifie  qui  fe  fait  en  vertu  de  la  convention  à  l'inftar 
de  la  féodale ,  comme  dans  l'efpece  précédente  ;  mais  dans  cette  efpece  n'y 
ayant  eu  aucune  convention  \  le  Seigneur  ne  peut  faire  d'autre  faifie  féodale 
que  celle  que  la  Coutume  donne  droit  de  faire  ,  que  celle  qui  dérive  de  la 
nature  des  Fiefs  ,  laquelle  ne  peut  avoir  pour  caufe  que  le  défaut  d'Homme. 

Que  fi  le  port  de  foi  fait  par  le  Vaflal  en  l'abfence  du  Seigneur  étoit 
accompagné  d'offres  de  payer  les  profits,  Se  avoir  tout  ce  qui  eft  néceflaire 
pour  être  valable  ,  le  Seigneur  ne  pourra  faifir  féodalement  rant  que  le 
v  ulfal  n'eft  point  en  demeure  d'effectuer  fes  offres  ;  mais  s'il  eft  conftitué 
en  demeure  de  les  effeétuer  ,  comme  ces  offres  deviennent  invalides  par  le 
défaut  d'être  effectuées ,  fon  port  de  foi  qui  dépendoit  de  la  validité  de  ces 
offres ,  tombe  auffi  ;  &  le  Seigneur  eft  en  droit  de  faifir  j  mais  il  faut  qu'il 
faififfe  par  faute  d'Homme  }  Sec. 

Obfervez  que  le  Vaflal  ayanr  conftitué  le  Seigneur  en  demeure  de  recevoir 
les  profits  par  les  offres  qu'il  lui  a  faites  ,  ne  peut  plus  être  lui-même  mis 
en  demeure  de  les  payer  que  par  une  interpellation  à  lui  faite  j  c'eft  pourquoi 
en  ce  cas  le  Seigneur  ne  peut  failir  féodalement  qu'après  l'avoir  fommé  , 
&  mis  par  cette  fommation  en  demeure  d'effectuer  les  offres  de  payer  les 
profits. 

4°.  Même  dans  le  cas  où  le  Vaflal  n'auroit  point  en  tout  fait  la  foi ,  la 
faifie  féodale  ne  peut  être  valable  ,  qu'en  exprimant  la  caufe  que  c'eft  par 
faute  d'Homme  qu'elle  eft  faite  ;  Se  elle  ferait  nulle  ,  s'il  étoit  feulement  dit 
qu'elle  eft  faite  faute  de  paiement  des  profits ,  ce  qui  eft  conforme  à  nos 
principes. 

Pan.  I.  H 
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§■    III. 

Quand  la   Suijlc  féodale  peut  -  elle   être  faite  ,    &   quelles   en  font    les 

formalités  ? 

La  faifie  féodale  étant  l'Acte  par  lequel  le  Seigneur  fe  met  en  pofTeffion 
du  Fier'  relevant  de  lui ,  &  qui  eft  vis-à-vis  de  lui  réputé  vacant  ;  &  ce  Fief 
étant  vis-à-vis  du  Seigneur  réputé  vacant  lorfqu'il  eft  ouvert,  c'eft-à-dire  ,- 
foit  qu'il  n'ait  point  de  Propriétaire ,  foit  qu'il  en  ait  un  qui  ne  foit  point 
en  foi  de  lui  ,  il  s'enfuit  qu'à  la  rigueur  le  Seigneur  ferait  en  droit  de 
faifir  féodalement  un  Fief  dès  qu'il  eft  ouvert  ;  mais  comme  fummum  jus 
fumma  eft  injuria  }  les  Coutumes  ont  tempéré  cette  rigueur  ,  Se  ont  donné 
au  Vaflal  des  délais  pour  porter  la  foi  ,  pendant  lefquels  le  Seigneur  ne 
peut  exercer  fon  droit  de  faifie  féodale.  Nous  avons  vu  quels  font  ces. 
délais  au  Chapitre  précédent ,  où  nous  renvoyons. 

La  faifie  féodale  ne  requérait  autrefois  aucune  formalité  ,  &  le  Seigneur 
failiiToit  féodalement  en  fe  mettant ,  de  fon  autorité  privée  ,  par  lui-même,, 
fes  Procureurs ,  ou  Commis ,  en  poiTeffion  du  Fief  ,  &  faifant  défenfe  au 
Propriétaire  d'en  jouir  jufqu'à  ce  qu'il  eût  fait  fes  devoirs. 

Ce  n'eft  que  vers  le  (iecle  de  Dumoulin  qu'on  a  commencé  à  mettre  en 
queftion  il  la  faifie  féodale  ne  devoit  pas  fe  faire  par  autorité  de  Juftice  $., 
Dumoulin  foutient  fortement  la  négative.  Audacler  dico  t  die -il-,  art.  i  ,. 
gl.   4.    n.    11.  Dominum  fua    tantùm  &  privatâ   aucloritate   manum  fuam 
injicere  pofj'e  Feudo  ,  fîve  per  fe  ,  fîve  per  jamiliam  fuam  privatam ,  licet  nec 
judicis  nec  apparitorum  ejus  ,  aucloritas  aut  miniflerium  intervenerit. 

L'opinion  contraire  a  prévalu  ,  fuivant  cette  règle  de  Droit,  non  eft 
privatis  concedendum  quod  publiée  per  Magiftratâs  aucloritatem  fieri  poteft  y 
ne  occaflo  fiât  majoris  tumultûs. 

C'eft  pourquoi  aujourd'hui  pour  faifïr  féodalement ,  il  faut  i°.  que  le 
Seigneur  obtienne  une  commiffion  de  fon  Juge  ,  s'il  a  Juftice  ,  &  que  le  Fief 
y  foit  fîtué ,  linon  du  Juge  dans  le  Reflort  duquel  eft  fitué  le  Fief. 

Cette  Commiffion  eft  néceffaire  aujourd'hui  même  dans  les  Coutumes  qui 
femblent  fuppofer  que  la  faifie  féodale  peut  fe  faire  fans  cela,  telle  qu'eft  la 
Coutume  d'Orléans  ,  qui  pour  l'amende  du  bris  de  faifie  ,  diftiugue  le  cas 
auquel  elle  eft  faite  avec  la  main  confoitative  du  Seigneur  Jufticier ,  c'eft-à- 
dire,  avec  une  Commiffion  ,  d'avec  celui  auquel  elle  eft  faite  fans  cette  main 
confortative  :  ce  qui  fait  fuppofer  qu'elle  n'eft  pas  néceflaire  j  mais  l'ufage  a 
prévalu  contre  la  Coutume.  ( 

Cette  Commiffion  doit  être  fpéciale  ,  c'eft-à-dire  pour  un  tel  Fief.  Une< 
fàifie  faite  en  vertu  d'une  Commiffion  générale  de  faifïr  tous  les  Fiefs  relevans 
de  la  Seigneurie,  qui  feraient  ouverts,  ferait  nulle.  M.  Guyot  en  rapporte- 
plufieurs  Arrêts. 

Si  plufieurs  Fiefs  appartenoient  à  une  même  perfonne ,  la  Commiffion: 
de  failir  tel  Se  tel  Fier ,  ne  laifTeroit  pas  d'être  regardée  comme  fpéciale  , 
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quoiqu'elle  contînt  plufieurs  Fiefs ,  pourvu  que  chacun  y  rut  nommé.  Il  ert 
ferait  autrement  fi  ces  Fiefs  appartenaient  à  différentes  perfonnes ,  le  Seigneur 
ne  pourrait  en  ce  cas  les  faifir  en  vertu  d'une  feule  Commiflion  :  il  faudrait 
qu'il  en  prît  pour  chaque  Fief.  C'eft  la  diftin&ion  que  fait  M.  Guyot. 

Le  Roi  doit  être  excepté  de  la  règle  qui  rejette  les  Commiiîions  générales  : 
les  Fiefs  de  la  mouvance  du  Roi  ont  coutume  d'être  faiils  féodalement ,  en 
vertu  de  Commiiîions  générales. 

Le  défaut  de  fceau  dans  la  Commiflion  n'eft  pas  une  nullité  :  M.  Guyot  en 
rapporte  des  Arrêts  récens. 

2°.  Cette  faifie  féodale  doit  fe  faire  par  le  miniftere  d'un  Sergent  ou 
Huiflier  ,  qui  doit  à  cet  effet  fe  tranfporter  fur  le  Fief  qu'on  veut  faifir. 

Cet  Exploit  de  faifie  féodale  doit  être  revêtu  des  formalirés  que  l'Ordonnance 
exige  pour  les  autres  Exploits  ,  il  doit  être  recordé  de  deux  Témoins  ;  l'Ediç 
du  contrôle  qui  a  difpenfé  de  la  néceflîté  des  Témoins  dans  les  Exploits  , 
en  a  excepté  les  Exploits  de  faifie  réelle  ,  du  nombre  defquels  eft  la  faifie 
féodale  ,  puifqu'elle  faifit  le  fonds. 

Cet  Exploit  de  faifie  doit  être  fignifié  au  Vaflal  ,  au  principal  lieu  du  Fief 
qui  eft  faifi  ;  quoique  le  Vaflal  ne  foit  pas  fur  le  lieu  ,  on  n'eft  pas  obligé 
de  l'aller  chercher  ailleurs  :  car  de  même  que  le  V  aflàl ,  lorfqu'il  va  porter 
la  foi ,  n'eft  pas  obligé  de  connoître  d'autre  domicile  du  Seigneur  que  le 
lieu  du  Fief  dominant ,  de  même  le  Seigneur  qui  faifit  fon  Fief,  n'eft  pas 
obligé  de  connoître  d'autre  domicile  de  fon  Vaflal  ,  que  le  lieu  du  Fief 
fervant  ;  c'eft  pourquoi  la  lignification  faite  au  Vaflal  en  ce  lieu  ,  en  la 
perfonne  de  fon  Fermier  ou  des  gens  de  fon  Fermier  ,  eft  valable. 

Obfervez  que  le  Fermier  en  ce  cas  eft  obligé  d'en  donner  avis  à  fon  Maître 
aufli-tôt  que  faire  fe  peut ,  à  peine  d'être  tenu  envers  lui  de  fes  dommages 
Se  intérêts  ,  faute  de  l'avoir  averti. 

Lorfque  le  Fief  faifi  confifte  en  terres  non  logées  ,  fur  lefquelles  par 
conséquent  il  n'y  a  perfonne  à  qui  la  faifie  puifle  être  fignifiée  ,  je  penfe  qu'on 
doit  fuivre  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  3  o  ,  qui  permet  de  notifier  la  faifie  au 
Vaflal  par  publication  de  la  faifie,  au  prône  de  la  Paroiflé  du  Lieu  du  Fief 

UÇu  .     .  .         - 

La  publication  à  la  porte  de  l'Eglife ,  à  l'iflue  de  la  Meflè  Paroiflîaîe  ; 

par  le  Sergent ,  équipolle  à  cette  publication  au  prône ,  depuis  que  les  Curés 

ont  été ,  par  l'Edit  de  1 69  5  ,  difpenfés  de  faire  ces  publications. 

Lorfque  le  Fief  qu'on  veut  faifir  eft  un  Fief  fans  domaine  ,  comme  une 

cenlîve  ,  ou  une  rente  inféodée ,  la  faifie  féodale  fe  fait  par  une  faifie-arrêt 

entre  les  mains  des  Débiteurs  des  cens  ou  rentes  ,  laquelle  doit  être  dénoncée 

au  Vaflal ,  à  fa  perfonne  ou  vrai  domicile  ,  avec  aflignation  pour  confentir 

h  faifie-arrêt ,  fans  quoi  le  Seigneur  ne  pourrait  contraindre  les  arrêtés  au 

paiement. 


généralement  &  îndiltinctement  poi 
parce  que  la  faifie  pouvant  être  déclarée  nulle ,  il  faut  un  Commiflaire  qui 
rende ,  en  ce  cas ,  compte  des  fruits  au  Vaflal  j  il  eft  aufli  d'ufaçe  fréquent 
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d'en  établir ,  Se  la  Coutume  de  Paris ,  art.  $  i  ,  parle  de  CommifTàires  ,  & 
par  conféquent  fuppofe  cet  ufage.  Néanmoins  la  plupart  des  Auteurs  ,  au 
ienriment  defquels  fouferit  M.  Guyot  ,  tiennent  que  l'établi fiement  de 
Commilîaire  n'eft  pas  néceiraire  ,  parce  qu'aucune  Loi  ne  l'exige  ;  que  fi 
l'Ordonnance  l'exige  dans  les  failles  ,  cela  doit  s'entendre  des  faihes  ordinaires , 
dans  lefquelles  le  SaifilFant  doit  compte  au  Saifi  des  fruits  de  la  chofe 
faille  ;  &  c'eft  pour  raifon  de  ce  compte  que  le  Commilîaire  eft  établi  j  mais 
dans  les  failles  féodales ,  le  Seigneur  acquérant  les  fruits  en  pure  perte  pour 
le  Vailàl,  &  ne  lui  en  devant  aucun  compte,  il  eft  inutile  au  \ allai  qu'il 
y  ait  un  Commilîaire  établi  ,  &  par  conféquent  il  ne  peut  débattre  de  nullité 
la  faille ,  faute  de  cet  établilîement.  La  Coutume  de  Paris ,  qui  en  l'art.  3 1  , 
parle  de  Commilîaire  ,  fuppofe  feulement  que  le  Seigneur  peut  en  établir  ,  & 
en  établit  ordinairement  pour  fa  propre  commodité  ,  elle  ne  fuppofe  pas 
que  cet  établilTement  foit  de  néceilité  pour  la  validité  de  la  faifie. 

La  Coutume  de  Paris  exige  encore  une  formalité  pour  la  faille  féodale  ; 
favoir  ,  l'enregiftrement  de  la  faille  en  la  Juftice  du  Lieu  faifi  :  cette  formalité 
ne  doit  point  être  étendue  aux  Coutumes  qui  n'ont  point  de  pareille 
difpolition. 

C'eft  une  queftion  à  Paris ,  fur  laquelle  les  Commentateurs  font  partagés  , 
fi  cette  formalité  eft  néceflaire  dans  tous  les  cas  ,  ou  feulement  dans  le  cas 
où  n'y  ayant  perfonne  au  Fief  faifi  à  qui  la  faifie  ait  été  fignifiée  ,  la 
lignification  ne  s'en  eft  faite  que  par  publication  au  Prône  ;  ce  dernier  avis 
paroît  le  plus  plaufible  :  car  cet  enregiftrement  paroît  n'être  requis  ,. 
conjointement  avec  la  publication  au  Prône ,  que  pour  fuppléer  &  équipoller 
à  la  lignification  qui  doit  être  faite  de  la  faifie  au  V  allai  ;  car  lorfqu'elle  eft 
faite,  foit  à  fa  perfonne  ,  foit  à  quelqu'un  de  fes  Fermiers ,  ou  autres  gens 
qui  font  préfumés  devoir  la  lui  faire  favoir ,  à  quoi  ferviroit  cet  enregiftrement  ? 

Des  Effets  de  la  Saijîe  féodale. 

Il  faut  fe  rappeller  quelques  principes  pour  favoir  quels  font  les  effets- 
dé  la  faille  féodale. 

Premier     Principe. 

Le  Seigneur  de  Fief  qui  a  faifi  feodalement  eft  réputé  rentrer  en  lapofléfïïoH 
&  propriété  du  Fief  faili ,  par  la  réfolution  du  droit  du  V  allai. 

Second     Principe. 

Cette  réfolution  du  droit  du  ValTal  ,  Se  cette  propriété  qu'acquiert  en 
«mféquence  le  Seigneur  qui  a  faili  fon  Fief ,  ne  font  que  momentanées  , 
jufqu'à  ce  que  le  Yaflal  ait  fait  fes  devoirs. 
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Troisième     Principe. 

Le  Seigneur  doit  avoir  certains  égards  pour  fun  Vaflal ,  môme  avant  qu'il 
l'ait-  reçu  en  foi. 

Il  fuit  du  premier  principe  :  i°.  Que  le  Seigneur  a  droit  de  percevoir  à  fjn 

rofic  &  en  pure  perte  pour  le  Vaflal,  tous  les  fruits  du  Fief  faili  pendant  tout 
e  temps  que  durera  la  faille. 

i°.  Que  le  Seigneur ,  pendant  le  temps  que  dure  la  faifie  féodale ,  jouit 
non-feulement  des  droits  utiles ,  mais  de  tous  les  droits  honorifiques  attachés 
au  Fief  faifi  :  donc  il  peut  recevoir  en  foi  les  Vaflaux  qui  relèvent  du  Fief 
faili  ,  &  faifir  féodalement  leurs  Fiefs ,  pour  les  obliger  à  la  porter. 

Il  fuit  encore  du  premier  Principe  ,  que  le  droir  du  Vaffàl  étant  cenfe 
réfolu  ,  le  Seigneur  qui  faifit  féodalement  n'eft  point  tenu  de  toutes  les 
charges  impofées  fur  le  Fief  faifi  par  le  Vaflal  ou  les  auteurs  -y  car  le  droit  du 
Vaflal  &  de  Ces  auteurs  ,  qui  les  ont  impofées  ,  venant  à  fe  réfoudre  ,  il 
s'enfuit  que  ces  charges  doivent  aufli  fe  réfoudre  ,  félon  la  règle  foluto  jure 
dantis  ,  folvitur  jus  accïpïentis  ,  le  Seigneur  ne  tenant  point  fou  droit  du  Vaflal 
&  des  auteurs  de  fon  Vaflal ,  ne  peur  être  tenu  de  leurs  faits. 

Il  fuit  du  fécond  Principe  ,  que  le  Seigneur  qui  faiiit  féodalement  ne  peur 
abufer ,  &  qu'il  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  du  Fief  faifi ,  pour  le 
remettre  au  Vaflal  en  aufli  bon  état  qu'il  étoit  lors  de  la  failie ,  lorfque  le  Vaflal 
aura  porté  la  foi; 

Enfin  il  fuit  du  troifieme  Principe,  que  le  Seigneur  qui  faiiit  féodalement 
ne  peut  déloger  fon  \  aflal ,  &  qu'il  eft  oblige  d'entretenir  les  baux  qu'il 
a  faits. 

Pour  développer  davantage  tout  ceci  ,  nous  verrons ,  i  °.  A  quelles  chofes 
s'étend  la  failie  féodale.  2°.  Quels  font  les  fruits  que  le  Seigneur  peut 
percevoir  ,  &  quand  lui  font -ils  cenfés  acquis.  30.  Quels  font  les  droits 
attachés  au  Fief,  que  le  Seigneur  peut  exercer.  40.  De  quelles  charges  eu: 
tenu  le  Seigneur ,  &  quelles  font  fes  obligations. 

A  quelles  chofes  s'étend  la  S  ai  fie  féodale  ? 

La  faifie  féodale  s'étend  à  tout  ce  qui  fait  partie  du  Fief  comme  Fief 
Les  fruits,  aufli-tôt  qu'ils  font  coupés,  devenant  meubles,  &  ne  faifant 
plus  partie  du  fonds  ni  par  conféquent  du  Fief,  il  s'enfuit  que  la  faifie  féodale 
ne  s'étend  point  aux  fruits ,  qui ,  lorsqu'elle  a  été  faite  ,  étoient  déjà  coupés , 
quand  même  ils  auraient  été  encore  fur  le  champ  j  le  Vaflal  peut  donc , 
nonobftant  la  faifie  ,  les  enlever. 

Dans  les  Coutumes  où  les  fruits  ,  quoiqu'encore  pendsns ,  font  cenfés 
meubles  lorfqu'ils  font  parvenus  à  un  certain  temps  de  maturité  ,  il  fufrir 
qu'ils  fuflent  parvenus  déjà  à  ce  temps  lorfque  la  faifie  féodale  a  été  faite  , 
pont  qu'ils  ne  foient  point  compris  en  la  failie  Se  que  le  Vaflal  puifle  , 
nonobitaut  la  failie  ,  les  percevoir. 
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Il  fuit  aufli  du  même  Principe  ,  que  la  faifie  féodale  ne  s'étend  point  aux 
meubles  qui  font  dans  le  Fief  faifi  pour  fervir  à  fon  exploitation ,  tels  que 
font  les  beftiaux ,  les  meubles  aratoires ,  les  cuves  ,  Ce.  car  ces  chofes  ne 
font  point  partie  du  fonds  ,  ni  par  conféquent  du  Fief  :  injlrumentum  fundi 
non  eft  pars  fundi. 

Si  donc  le  Seigneur  fe  fert  de  ces  chofes  ,  le  Vaflal  fera  bien  fondé  à  lui 
en  demander  les  loyers.  On  oppofera  peut-être  que  fuivant  les  textes  de 
Droit  en  la  Loi  9  ,  §.  6  &  7  ,  &  L.  1 5  §.  6 ,  fF.  de  ufuf.  Tufufruirier  d'un 
hérirage  a  droit  de  fe  fervir  des  chofes  qui  fervent  à  fon  exploitation  ;  à  plus 
forte  raifon  le  Seigneur  faififTant  ,  dont  le  droit  eft  encore  plus  fort  que 
celui  d'un  fimple  ufufruitier.  La  réponfe  eft  ,  que  fi  dans  Tefprit  des  Loix 
oppofées  ,  l'ufurruitier  a  droit  de  jouir  des  meubles  qui  fervent  à  l'exploitation 
de  l'héritage,  c'eft  qu'on  préfume  que  le  teftateur  qui  a  légué  l'ufufruit  de 
fon  héritage  ,  &  à  qui  ces  meubles  appartiennent ,  a  voulu  aufli  que  le 
légataire  eût  l'ufage  de  fes  meubles  ,  fans  lefquels  il  ne  pourrait  jouir  de 
l'héritage  ;  mais  cette  préfomption  n'a  aucune  application  dans  notre  efpece , 
le  Seigneur  jouit  malgré  fon  V  aflal  de  l'héritage  faifi  féodalement ,  foi)  Vaflal 
ne  lui  ayant  point  accordé  la  jouiflance  de  fon  héritage  ,  ne  lui  a  pas 
pareillement  accordé  la  joui  (Tance  des  meubles  qui  y  font. 

•  Par  la  même  raifon  le  Valfal  dont  le  Fief  eft  faiii  féodalement,  peut  enlever 
les  beftiaux  &  autres  meubles  fervans  à  l'exploitation  ;  c'eft  au  Seigneur  ,  s'il 
veut  exploiter  par  lui-même  ,  à  s'en  pourvoir. 

Cependant  s'il  les  enlevoit  intempeftivè ,  &  qu'il  parût  qu'il  ne  le  fit  que 
.dans  le  deflein  de  nuire  ,  je  penfe  que  le  Seigneur  feroit  bien  fondé  à 
s'oppofer  à  l'enlèvement ,  aux  offres  d'en  payer  le  loyer ,  neque  enim  malitiis 
ïndulgendum  eft  _,  comme  par  exemple  ,  fi  le  VaiTal  vouloir  enlever  les  cuves 
à  la  veille  d'une  vendange. 

La  faifie  féodale  ne  s'étend  pas  même  à  tout  ce  qui  eft  immeuble  &  fait 
partie  de  l'héritage  faifi  féodalement ,  s'il  n'en  fait  partie  comme  Fief  in  eâdem 
qualitate  Feudali. 

Par  exemple  ,  fi  le  Vaflal  a  uni  à  une  métairie  qu'il  tenoit  de  moi  en  Fief,' 
quelque  morceau  de  rerre  relevant  d'un  autre  Seigneur ,  ou  étant  en  franc-aleu  , 
ou  relevant  de  moi  à  cens  5  qu'il  ait  même  renfermé  ce  morceau  de  terre  fous 
une  même  clôture ,  en  telle  forte  qu'on  ne  puifle  douter  qu'il  le  polTede 
comme  ne  faifant  qu'un  feul  tout  avec  le  refte  de  fa  métairie  qu'il  rient  de 
moi  en  Fief,  ce  morceau  de  terre  par  la  deftination  du  père  de  famille  ,  eft 
bien  uni  à  la  métairie  ,  8c  en  fait  partie  ;  mais  il  n'y  eft  pas  uni  en  tant  que 
Fief  :  Ut  fundo  duntaxat  &  feorsim  à  feudali  conditione  Feudi  j  il  n'eft  pas 
uni  in  eâdem  qualitate  Feudali  ;  c'eft  pourquoi  la  faifie  féodale  que  je  ferai 
de  cette  métairie  ne  s'étendra  point  à  ce  morceau  de  terre  ,  Se  ne  me  donnera 
point  droit  d'en  jouir. 

Doir-on  fuivre  la  même  décifion  dans  le  cas  auquel  le  Fief  auroit  été 
donné  à  cette  condition  ,  que  toutes  les  terres ,  qui ,  par  nouvelles  acquifitions , 
y  feroient  jointes ,  &  qui  ne  relèveraient  d'aucun  autre  Seigneur  ,  relèveraient 
en  fief  du  même  Seigneur  que  l'héritage  donné  en  fief  ?  Même  en  ce 
cas  le  morceau  de  terre  que  le  Vaflal  a  uni  à  fa  métairie ,  quoiqu'il  ne  relevé 
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d'aucun  Seigneur ,  ne  fait  point  encore  partie  du  fief  ,  jufqu'à  ce  qu'il  aie 
été  compris  dans  un  aveu  avec  le  refte  de  la  Métairie  ;  c'eft  pourquoi  la 
iaifie  féodale  de  la  Métairie  ne  s'étendra  point  à  ce  morceau  de  terre  ,  car  il 
ne  fait  point  encore  partie  du  fief,  il  n'y  eft  point  encore  uni  -,  le  Seigneut  a 
droit  feulement,  en  conféquence  de  la  claufe  appofée  dans  l'Acte  d'inféodation , 
d'obliger  le  Vaflal  à  l'unir  à  fon  Fief ,  Qc  à  lui  en  porter  la  foi  ;  Se  il  peut  en 
conféquence  refufer  de  le  recevoir  en  foi  de  la  Métairie  ,  à  moins  qu'il  ne 
lui  porte  en  même  -  temps  la  foi  de  ce  morceau  de  terre  qu'il  y  a  uni. 
Dumoulin,  arc.  i.  gl.   5. 

Il  en  eft  autrement  de  l'union  naturelle  que  de  l'union  de  fimple  deftination  : 
celle-ci ,  comme  nous  venons  de  le  voir  ,  ne  donne  point  à  la  chofe  unie  les 
qualités  de  la  chofe  principale  à  laquelle  elle  eft  unie  j  au  contraire,  ce  qui 
eft  uni  à  une  chofe  par  une  union  naturelle  ,  ne  faifant  qu'un  feul  tout  réel 
avec  cette  chofe  ,  en  a  toutes  les  qualités  ;  ainli  le  bâriment  conftruit  fur  un 
terrein  tenu  en  fief,  relevé  en  fief,  de  même  que  le  terreiii  dont  il  fait  partie  ; 
on  doit  dire  la  même  chofe  de  ce  qui  eft  avenu  par  alluvion  à  un  héritage  tenu, 
en  fief. 

Quels  font  /es  fruits  que  le  Seigneur  a  droit  de  percevoir  y 
&  quand  lui  font  -  Us  acquis  ? 

Le  Seigneur  a  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  qui  fe  percevront  pendant 
tout  le  temps  que  durera  la  faifie  féodale. 

Cette  règle  comprend ,  tant  les  fruits  naturels ,  que  les  fruits  civils^ 

On  appelle  fruits  naturels  ceux  que  la  terre  produit ,  Se  ils  fe  fubdivifent 
en  fruits  purement  naturels ,  qui  viennent  fans  culture  ,  comme  les  foins ,  les- 
bois ,  les  pommes  ;  Se  en  fruits  induftriels  que  la  terre  produit  avec  culture  , 
tels  que  font  les  bleds  Se  autres  grains  Se  légumes  ,  &  les  fruits  de  vignes. 

On  appelle  fruits  civils  les  fermes  Se  loyers  des  héritages  &  maifons ,  les 
arrérages  de  cens  Se  rentes ,  les  droits  cafuels ,  tels  que  font  les  profits  de 
fiefs  ,  Sec.  ces  fruits  font  appelles  civils  ,  à  la  différence  des  naturels  ,  parce 
que  ce  ne  font  point  choies  corporelles  que  la  terre  produit,  mais  chofes 
incorporelles  ,  qux.  in  jure  confîflunc. 

Des  Fruits  naturels.- 

Les  fruits  naturels  du  Fieffaifi,  foit  qu'ils  foient  purement  naturels ,  foit 
qu'ils  foient  induftriels  ,  font  acquis  irrévocablement  au  Seigneur  qui  a  faifi  , 
&:  en  pure  perte  pour  le  Vaflal  ,  dès  l'inftant  qu'ils  font  féparés  de  la  terre 
où  ils  éroient  pendans.  Avant  qu'ils  en  foient  féparés ,  ces  fruits  font  partie 
de  l'héritage ,  ils  n'ont  pas  un  être  féparé  de  cet  héritage  ;  par  conféquent 
lorfque  le  droit  qu'a  le  Seigneur  en  l'héritage  qu'il  a  faili  féodalement ,  qui 
n'eft  qu'un  droit  momentané ,  vient  à  cefler  par  les  offres  de  foi  du  Vaflal ,. 
il  ne  peut  refter  aucun  droit  au  Seigneur  ,  par  rapport  à  ces  fruits  qui  ne 
font  point  diftingués  de  l'héritage  ;  il  doit  remettre  à  fon  VafTal  l'héritage 
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tel  qu'il  fe  trouve ,  &  par  conféquent  avec  les  fruits  pendans  qui  en  font 
partie. 

Mais  lorfque  ces  fruits  ont  été  féparés  du  fol  pendant  la  faille  féodale  , 
ces  fruits ,  par  leur  féparation  du  fol ,  devenant  des  êtres  diftinéts  Se  féparés 
de  l'héritage  où  ils  étoient  pendans ,  le  Seigneur  à  qui  ils  font  acquis ,  a  un 
droit  de  propriété  de  ces  fruits  diftinct  Se  féparé  du  droit  qu'il  a  dans 
l'héritage  ;  Se  par  conféquenr,  quoique  le  droit  qu'il  a  en  l'héritage  faifi  celle 
par  la  main-levée  de  h  faille  féodale  ,  le  droit  qu'il  a  dans  ces  fruits ,  qui 
font  quelque  chofe  de  féparé  ,  ne  deit  pas  pour  cela  celfer  ;  le  Seigneur 
n'eft  tenu  de  remettre  autre  chofe  à  fou  Vallal  que  l'héritage  dont  il  lui 
demande  l'inveftiture  ;  il  le  lui  remet  tel  qu'il  fe  trouve  ,  Se  il  n'eft  pas 
obligé  de  lui  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus  ,  lefquels  n'en  font  plus  partie. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  léputent  les  fruits  meubles  ,  S:  par  conféquent 
comme  quelque  choie  de  diftingué  de  l'héritage  ,  même  avant  qu'ils  foient 
féparés  du  fol  ,  auflï  -  tôt  qu'ils  font  parvenus  à  un  certain  temps  de 
commencement  de  maturité  ,  réglé  par  ces  Coutumes  ;  dans  ces  Coutumes 
les  fruits  font  acquis  irrévocablement  au  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement  , 
aullî  -  tôt  qu'ils  font  parvenus  à  ce  temps.  Même  dans  notre  Coutume 
d'Orléans  ,  il  y  a  un  cas  où  certains  fruits  font  cenfés  meubles  ,  &  eu 
conféquence  acquis  irrévocablement  au  Seigneur ,  quoiqu'ils  ne  foient  point 
encore  féparés  du  fol.  C'eft  celui  de  l'art.  7  5  ,  qui  porte  que  la  coupe  des 
bois  fujets  aux  droirs  de  gruerie,  eft  acquife  au  Seigneur  aulîi-tôt  qu'elle  a  été 
adjugée  au  .  Siège  des  Eaux  Se  Forêts ,  Se  par  conféquent  avant  qu'eu 
exécution  de  cette  adjudication  ces  bois  aient  été  abattus  Se  féparés  du 
fol. 

Si  le  Seigneur  avoir  faifi  féodalement ,  la  veille  de  la  vendange  ,  une  vigne 
tenue  en  Fief,  qu'il  l'eût  fait  vendanger  en  entier  le  lendemain  ,  Se  que  le 
Vaiîal  fût  accouru  à  la  foi  intra  bïduum  aut  triduum  ,  aufli-tôt  qu'il  a  pu 
être  informé  de  la  faille ,  mais  après  la  vendange  faite  ,  les  fruits  doivent- 
ils  appartenir  an  Seigneur  en  pure  perte  pour  le  V  allai  ?  Dumoulin  dit  qu'en 
ce  cas  le  Seigneur  videtur  voluifle  infidiqri  VajJ'allo  ;  Se  par  cette  raifon  il  lui 
refufe  le  gain  des  fruirs  ;  il  ajoute ,  que  la  perte  des  fruits  étant  une  peine 
de  la  contumace  du  Yaflal ,  le  \aflal  qui  eft  accouru  à  la  foi  aufli-tôt  qu'il 
a  été  informé  de  la  faille ,  ne  peut  palier  pour  contumax  Se  ne  doit  pas  par 
conféquent  fouffrir  la  perte  des  fruits  ,  qui  eft  la  peine  de  la  contumace. 
Cette  opinion  paroît  allez  équitable  ;  mais  elle  n'eft  pas  sûre  ,  &.  eft  contraire 
à  la  rigueur  des  principes  :  car  ,  fuivant  ces  principes  ,  que  nous  avons  appris 
du  même  Dumoulin  ,  le  Valïal  n'a  droit  vis-à-vis  du  Seigneur  ,  de  jouir  du 
Fief  dont  il  n'a  pas  porté  la  foi  ,  qu'aurant  qu'il  eft  en  fouffrance  légale 
ou  darive  ,  ou  tant  que  le  Seignenr  dort  ou  veut  bien  lui  laitier  comme 
précairement  cette  jouifïance  ;  par  conféquent ,  en  ce  cas-ci ,  où  le  Seigneur 
a  ceffé  de  dormir  en  faififiant  réodalement  ,  le  Vaflal  a  celle  vis-à-vis  de  fou 
Seigneur  d'avoir  droit  de  jouir  de  fon  Fief  ;  &  il  ne  peut  demander  les 
fruirs  qui  ont  éré  perçus  par  le  Seigneur  durant  la  laide  :  cette  faille  &  la 
perte  des  fruits  qui  en  eft  la  fuite  ,  eft  à  la  vérité  la  peine  de  la  demeure  du 
Y  allai ,  mais  le  ValTal  eft  fuffïfamment  couicitué  en  demeure  par  le  laps  du 

temps 
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temps  prefcrit  pour  aller  à  la  foi ,  qu'il  a  laiffé  paffer.  Quand  à  ce  qu'on 
dit,  que  le  Seigneur  videtur  vo/uiffè  infidiari  Vaffallo  >  la  réponfe  eft  que  non. 
videtur  dolo  facere  qui  jure  fuo  utitur  x  que  le  Seigneur  ayant  eu  droit  de  faifir  , 
on  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  ufé  de  fon  droit. 

Lorlque  le  Vaflal  vient  à  la  foi  pendant  le  temps  de  la  récolte  qui  fe  fait 
par  les  Commiffaires  du  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement  ,  à  qui  doivent 
appartenir  les  fruits  ?  Je  penfe  qu'il  ne  doit  appartenir  au  Seigneur  que  ce 
qui  étoit  coupé ,  dans  le  temps  que  le  Vaffal  eft  venu  à  la  foi ,  &  que  le 
furplusqui  a  été  coupé  depuis,  doir  être  reftitué  au  VafTal  ;  il  y  en  a  néanmoins 
qui  penfent ,  que  dès  qu'on  a  commencé  à  mettre  la  faucille  dans  un  champ , 
tous  les  fruits  de  ce  champ  font  cenfés  perçus  &c  ameublis.  Dumoulin  le  décide 
ainfi  dans  l'efpece  particulière  où  le  VafTal  aurait  laiiTe  le  Seigneur  cultiver  & 
enfemeucer  la  terre ,  &  attendrait  à  venir  à  la  foi  au  temps  qu'on  commen- 
cerait à  mettre  la  faucille  dans  le  champ.  Néanmoins  je  penfe  qu'il  eft  plus 
régulier  de  dire,  non-feulement  dans  la  thefe  générale,  mais  même  dans 
l'efpece  particulière  de  Dumoulin,  que  le  Seigneur  ne  peut  prétendre  que  la 
quantité  des  fruits  de  ce  champ  qu'on  eftimera  avoir  été  abattue  jufqu'au  temps 
des  offres  de  foi  du  Vaifal  ;  &  que  le  furplus  doit  être  reftitué  au  Vaffal ,  à  la 
charge  par  lui  de  faire  raifon  au  Seigneur  des  frais  de  labour  Se  femence,  pour 
la  même  part  qui  lui  eft  confervée  dans  les  fruits. 

Lorfque  l'heure  n'eft  point  exprimée  dans  l'acte  de  port  de  foi ,  à  qui  appar- 
tiennent les  fruits  coupés  durant  ce  jour  ?  Je  penfe  qu'ils  appartiennent  en  entier 
au  Seigneur  -y  car  le  Seigneur  ayant  été  conftitué ,  par  la  faille  féodale  faite 
avant  la  récolte,  poffeffeur  du  Fief  faifi ,  &  ayant  acquis  le  droit  d'en  percevoir 
les  fruits  tant  que  la  faifie  durerait ,  c'eft-à-dire  jufqu'à  ce  que  le  Vaffal  eût 
fait  fes  devoirs ,  les  fruits  doivent  lui  apparrenir  jufqu'au  temps  auquel  le 
Vaffal  puiffe  juftifier  qu'il  ait  fait  fes  devoirs.  Or  l'heure  n'étant  point  marquée 
dans  le  port  de  foi,  il  eft  incertain  fi  le  Vaffal  a  fait  fes  devoirs  au  commen- 
cement ou  à  la  fin  du  jour  ;  le  Vaffal  ne  pouvant  donc  pas  juftifier  qu'il  ait 
fait  plutôt  fes  devoirs,  &  par  conféquent  que  la  faifie  féodale  ait  ceffé  plutôt 
qu'à  la  fin  du  jour ,  il  ne  peut  contefter  au  Seigneur  les  fruits  coupés  durant 
ce  jour. 

Pourroit-il  être  reçu  à  juftifier  par  témoins ,  qu'il  a  porté  la  foi  dès  le  matin  ? 
Non,  la  preuve  par  témoins  n'eft  pas  reçue  de  ce  qui  a  pu  être  conftaté  par  un 
Acte  :  Ordonnance  de  1 66-t.  Le  Vaffal  doit  s'imputet  de  n'avoir  pas  fait 
exprimer  l'heure  dans  l'acte  de  foi. 

Que  fi  l'heure  étoit  exprimée ,  les  fruits  coupés  pendant  ce  jour  devraient 
être  parragés  entre  le  Seigneur  &  le  Vaifal ,  à  qui  on  devrait  en  reftituer  ce 
qu'on  eftimeroit  en  avoir  été  coupé  depuis  l'heure  exprimée  en  l'Acte  de 
foi. 

Si  le  Seigneur  avoir  coupé  les  fruits  avant  leur  maturité  ,  lui  feroient-ils 
acquis  fi  le  Vaffal  venoit  enfuite  à  la  foi ,  avant  ou  dans  le  temps  qu'ils 
auraient  dû  être  coupés  ?  Non-feulement  ils  ne  lui  feraient  pas  acquis,  mais 
il  ferait  tenu  envers  fon  Vaffal  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  ce 
qu'ils  auraient  été  coupés  avant  leur  maturité.  Cette  décifion  réfulte  du 
fécond  Principe  établi  ci-deffus  ,  que  la  faifie  féodale  ne  donne  au  Seigneur 
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qu'une  propriété  momentanée  de  l'héritage  faifi  féodalement  ;  &  du  corollaire 
de  ce  Principe  qui  eft,  que  le  Seigneur  ne  peut  mefufer  &  ne  peur  jouir  de  cet 
héritage  que  comme  un  bon  père  de  famille;  d'où  il  fuit  qu'il  n'a  pu  ,  au  pré- 
judice de  fon  \  allai ,% couper  les  fruits  avant  leur  maturité. 

Que  lî  le  Yaflal  ne  venoit  à  la  foi  qu'après  le  temps  où  ils  auraient  pu  être 
coupés ,  il  ne  pourrait  en  prétendre  la  reftiturion  ni  aucuns  dommages  ôc 
intérêts  contre  le  Seigneur ,  parce  qu'en  ce  cas  il  n'a  foufFert  aucun  préjudice 
de  certe  coupe  prématurée ,  puifque  n'étant  venu  à  la  foi  que  depuis  qu'ils 
auraient  pu  être  coupés  dans  leur  maturité  ,  ils  ne  lui  auraient  pas  appartenu , 
quand  même  ils  auraient  été  coupés  dans  le  temps  de  leur  maturité  ;  il  eft  à  la 
vérité  défendu  au  Seigneur  de  méfufer  de  l'héritage  faiiï ,  mais  le  Vaflal  ne  peut 
s'en  plaindre  que  lorfque  c'eft  au  préjudice  du  Valîal  que  le  Seigneur  en  a 
méfufé  ;  mais  dans  cette  efpece,  le  Seigneur  en  méfufant  n'ayant  fait  préju- 
dice qu'à  foi-même  ,  le  Valial  ne  peut  être  recevatvle  à  s'en  plaindre. 

Lorfque  pendant  le  cours  de  la  failie  féodale  ,  le  Seigneur  fait  la  pêche 
d'un  étang,  ou  la  coupe  d'un  bois  qui  contient  le  fruit  d'un  grand  nombre 
d'années,  gagne-t'il  en  entier  cette  coupe  ou  cette  pêche,  ou  feulement  à 
proportion  du  temps  que   dure   cette    faille  ?   Notre    Coutume   d'Orléans , 
art.  74  ,  décide  que  le  Seigneur  gagne  tout  :  ce  qu'elle  exprime  par  le  terme 
de  mvoirer  3   c'eft-à-dire  ,    rafler ,   prendre   rour.   Il  peut   y   avoir  quelque 
difficulté  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ;  Dumoulin  vouloit 
qu'en  ce  cas  le  Seigneur  ne  pût  prendre  dans  la  coupe  de  bois  ou  dans  la 
pêche ,  que  le  revenu  d'un  an ,  li  la  faifie  n'avoir  pas  duré  plus  d'un  an  ;  il" 
ne   paraît  pas   que  fon  fentiment   ait    été    fuivi  ;    Dupleflis  décide  que  le 
Seigneur  a  tout ,  la  raifon  en  eft  que  de  même  qu'un  ufufruitier  gagne  rous 
les  Fruits  qui  fe  perçoivenr  durant  le  cours  de  Ion  ufufruir ,  quelque  peu  de 
temps  que  dure  fon  ufufruit  -y  de  même   le  Seigneur  qui  a  failï  féodalement 
doit  les  gagner  :  fon  droit  étant  encore  plus  grand  que  celui  d'un  ufufruitier, 
puifqu'il  eft  comme  Propriéraire  pendant  le  temps  que  dure  la  faille.  Ce  cas 
eft  bien  différenr  de  celui  où  il  jouit  du  Fief  pour  fon  rachat  ;  le  rachat  étant 
limité  au  revenu  d'une  année ,  il  ne  peut  prendre  dans  les  fruits  qui  fe  per- 
çoivent pendant  l'année  du  rachat  au-delà  du  revenu  d'une  année  ;   mais  le 
droit  de  percevoir  les  fruirs  pendant  le  cours  de  la  faifie  féodale ,  eft  un  droit 
illimité ,  &  qui  par  conféquent  doit  comprendre  en  entier  tous  les  fruits  qui 
fe  perçoivent  pendant  la  faifie. 

Obfeivez  que  le  Seigneur  ne  peut  couper  les  bois  que  dans  le  temps  ordinaire 
de  leur  coupe ,  ni  pêcher  les  étangs  que  dans  le  temps  &  faifon  ordinaire  de 
leur  pèche. 

Des  fruits  civils. 

Les  fruits  civils  qui  naiflent  pendant  le  cours  de  la  faille  féodale  appar- 
tiennent auiïl  au  Seigneur ,  comme  nous  l'avons  dit. 

Lntre  ces  fruits  ,  il  y  en  a  qui  font  par  leur  narure  fucceiîïfs  j  &  qui 
naitlenr  par  partie  tous  les  ionrs  :  tels  font  les  arrérages  de  renres  foncières 
ou  conitkuees,  tenues   en  Fief.   Ces  rentes  étant  par  lenr  narure   des  êtres 
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fucceflîfs ,  les  arrérages  en  naiffent  tous  les  jours  ,  le  Débiteur  de  la  rente 
devient  chaque  jour  Débiteur  de  la  trois  cent  foixante-cinquieme  partie  de 
la  fournie  qui  eft  due  par  chacun  an  ;  il  eft  vrai  qu'on  ne  peut  l'exiger  qu'à 
l'échéance  du  terme  convenu  pour  le  paiement  ,  mais  ce  qui  en  court  avant  le 
terme  n'en  eft  pas  moins  dû  ,  quoique  le  terme  ne  foit  pas  encore  arrivé  ;  dies 
£cjjit  quamvis  nondàm  venerit. 

De-là  il  fuit  que  ces  arrérages  appartiennent  au  Seigneur  à  proportion  du 
temps  qu'a  duré  la  faifie  :  par  exemple  ,  fi  un  Seigneur  failît  au  premier 
d'Octobre ,  Se  que  la  faifie  ait  duré  jufqu'au  mois  de  Décembre  fuivant, 
l'année  d'arrérages  échue  à  la  ToufTaint ,  durant  la  faille  ,  n'appartiendra  pas 
en  entier  au  Seigneur ,  il  n'en  aura  qu'un  douzième ,  car  les  onze  autres  dou- 
zièmes de  cette  rente  étoient  échus  ,  ameublis,  &  acquis  au  Y'aflal  dès  le 
dernier  jour  de  Septembre ,  avant  qu'il  ait  commencé  la  faifie  ,  quoique  le 
terme  de  paiement  n'en  tût  pas  encore  venu  ;  le  Seigneur  aura  pareillement  un 
autre  douzième  dans  le  terme  fuivant ,  à  écheoir  pour  le  temps  qu'à  duré  la 
faille ,  depuis  la  ToulTaint  que  ce  nouveau  terme  a  commencé  de  courir , 
jufqu'au  premier  Décembre  ,  que  la  faifie  a  fini. 

Il  en  eft  de  même  des  loyers  de  maifons  :  ces  loyers  étant  dûs  pour 
l'habitation ,  Se  l'habitation  étant  fuccelfive ,  les  loyers  doivent  auffi  être 
une  dette  fucceiîive,  qui  échet  de  jour  à  jour,  de  même  que  les  arrérages 
de  rentes  dont  nous  venons  de  parler. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Fermes  de  Campagne  :  ces  Fermes  étant  dues 

Îiour  les  fruits  que  perçoit  le  Fermier ,  elles  ne  commencent  à  être  dues  que 
orfque  ces  fruits  fe  perçoivent,  Se  à  mefure  qu'ils  fe  perçoivent.  C'eft  pourquoi 
ces  Fermes  ne  font  point  dues  au  Seigneur  à  proportion  du  temps  qu'a  duré  la 
faifie  :,  Se  fi  pendant  le  temps  qu'elle  a  duré  ,  il  ne  s'eft  fait  aucune  récolte  ,  le 
Seigneur  ne  pourra  rien  prérendre  dans  la  Ferme  j  fi  au  contraire  la  récolte  de 
tous  les  fruits  s'eft  faite  pendant  le  temps  qu'a  duré  la  faille  ;  l'année  entière 
due  pour  raifon  de  cette  récolre  ,  appartiendra  au  Seigneur  ;  Ci  la  récolte  s'eft 
faite  en  pattie  ,  le  Seigneur  aura  une  partie  de  la  Ferme ,  proportionnée  à  la 
partie  des  fruirs  récoltés  durant  la  faifie. 

Quand  naiffent  les  arrérages  de  cens  ?  Je  penfe  que ,  lorfque  c'eft  un  menu 
cens ,  les  arrérages  ne  font  cenfés  nés  qu'au  jour  qu'ils  doivent  être  payés  & 
qu'ils  ne  naiffent  point  par  partie  ,  fucceffivement  &  de  jour  à  jour  ,  comme 
les  arrérages  de  rentes  foncières  :  la  raifon  en  eft ,  que  dans  le  menu  cens ,  ce 
n 'eft  pas  tant  la  fomme  qui  fait  l'objet  de  l'obligation  ,  que  le  devoir  de 
reconnoîtte  la  Seigneurie  par  le  paiement  de  cette  fomme  ,  aux  jour  Se  lieu 
preferits  :  or  ce  devoir  étant  quelque  chofe  d'indivifible  ,  la  dette  de  ce  devoir 
n'en  peut  pas  naître  fucceffivement  Se  par  partie  ,  Se  elle  ne  peut  être  cenfée 
née  que  le  jour  auquel  ce  devoir  doit  être  rendu  ;  les  arrérages  de  cens  dûs  au 
Fief  fervant ,  feront  donc  acquis  pour  toute  l'année  au  Seigneur  ,  fi  le  jour 
auquel  les  cens  doivent  être  payés  arrive  durant  le  cours  de'  la  faifie ,  quelque 
peu  de  temps  qu'ait  duré  la  faifie ,  Se  s'il  n'arrive  pas  pendant  ce  temps ,  le 
Seigneur  ne  pourra  prétendre  aucune  partie  de  ces  arrérages  de  cens  pour  le 
temps  qu'aura  duré  la  faifie. 

A  l'égard  du  gros  cens ,  comme  il  ne  confifte  '  pas    feulement    dans  la 
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reconnoiiïânce  de  la  Seigneurie ,  mais  dans  un  revenu  annuel ,  ainfi  que  les 
arrérages  de  rentes  foncières  ,  l'on  doir  dire  que  les  arrérages  en  échéent  de 
même  par  partie  &  de  jour  à  jour ,  &  qu'ainfi  le  Seigneur  le  doit  avoir  par 
proportion  du  temps  qu'a  duré  la  faifie. 

Notre  Coutume  répure  gros  cens  celui  qui  excède  dix  fols. 
Les  profits  qui  arrivent  durant  le  cours  de  la  faifie  féodale  par  les  mutations 
des  arriere-Fiefs  ou  des  héritages  mouvans  en  cenfive  du  Fief  faifi  féodalement, 
font  aufii  des  fruits  civils  du  Fief  que  gagne  le  Seigneur  qui  a  faifi  féodale- 
ment. Ces  profits  font  cenfés  nés  &  acquis  au  Seigneur  dès  l'inftant  de  la 
mutation  qui  y  donne  ouverture. 

Lorfque  durant  le  cours  de  la  faifie  féodale ,  il  y  a  eu  ouverture  à  un  profit 
de  rachat  par  la  mutation  qui  eft  arrivée  d'un  arriere-Fief ,  comme  ce  profit 
conlifte  en  trois  chofes  dont  le  Seigneur  a  l'option  ;  fi  le  VafTal ,  Seigneur 
immédiat  de  cet  arriere-Fief,  vient  à  avoir  main-levée  de  la  faifie  féodale 
de  fon  Fief,  avant  que  le  Seigneur,  qui  l'avoir  faifi  féodalement,  ait  fait 
l'option ,  ce  Seigneur  pourra-t'il  prétendre  ce  rachat ,  &  faire  l'option  après 
que  la  faifie  féodale  aura  cefté  ?  Sans  doute  il  le  pourra  ;  car  le  profit  de  rachat 
lui  a  été  acquis  dès  l'inftant  de  la  mutation  qui  y  a  donné  ouverture ,  laquelle 
eft  arrivée  pendanr  le  cours  de  la  faifie  féodale  :  en  vain  ,  dira-t-on ,  que 
n'ayant  point  encore  fait  l'option  lorfque  la  faifie  féodale  a  qefle  ,  aucune  des 
trois  chofes  ne  lui  étoit  due  \  la  réponfe  eft  qu'aucune  des  trois  chofes  ne  lui 
étoit  due  dcterminatè  _,  mais  dès  l'inftant  de  la  mutation ,  les  trois  chofes  lui 
ont  été  dues  faltem  alternative  ;  ces  trois  chofes  lui  étant  dues ,  rien  n'empêche 
qu'il  ne  puilïe  faire  fon  option  même  après  que  la  faifie  féodale  a  cefle.  En 
vain  objec~teroit-on  que  la  Coutume  donnant  cette  option  au  Seigneur ,  il  ne 
peut  plus  jouir  de  cette  option  ,  n'étant  plus  Seigneur ,  la  réponfe  eft  que  cette 
option  eft  accordée  au  Seigneur ,  qui  Y étoit  lorfque  ce  profit  a  été  acquis , 
quoiqu'il  ait  ceifé  de  l'être. 

Par  la  mêmeraifon  on  doit  dire  que  même  après  la  faifie  féodale  ,  il  peut, 
en  choififlant  pour  le  profit  de  rachar  qui  lui  a  été  acquis  duranr  la  failie 
le  revenu  de  l'année  de  l'arriere-Fief  en  narure  ,  jouir  par  fes  mains  de  ces 
arriere-Fief,  quoiqu'il  ait  cefle  de  tenir  en  fa  main  le  Fief  d'où  relevé  cet 
arriere-Fief. 

Nous  remettons  au  Chipitre  du  Rerrait  féodal  à  voir  Ci  le  Seigneur  qui  a 
faifi  fon  plein  Fief,  peut  exercer ,  pour  fon  compte  le  retrait  féodal  des  arriere- 
Fiefs  vendus  durant  le  cours  de  la  faifie. 

Les  confifcations ,  les  déshérences  font  des  fruits  de  la  Juftice  annexée  au 
Fief  faifi  féodalement ,  qui  par  eonféquent  appartiennent  au  Seigneur  qui  a 
faifi  fi  elles  arrivent  pendant  le  cours  de  la  faille. 

De-là  naît  cette  quefrion  :  un  homme  pendant  le  cours  de  la  faifie  féodale 
eft  mort  &  a  laiflé  des  biens  dans  le  territoire  de  la  Juftice  du  Fief  faifi 
féodalement ,  le  'Vaifal  a  porté  la  foi  &  obtenu  main  -  levée  de  la  faifie , 
avant  que  le  Seigneur  fe  fou  fait  adjuger  lefdits  biens,  avant  même  qu'il  ait 
fait  aucunes  pourfuites  pour  cela ,  à  qui  appartiendront  ces  biens  ?  Je  penfe 
qu'ils  doivent  appartenir  au  Seigneur  Suzerain  ,  &  qu'il  peut  fe  les  faire  adjuger 
quoique  la  faifie  féodale  ne  fublifte  plus  :  il  eft  vrai  que  la  déshérence  n'eft 
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Pas  une  vraie  fucceffion ,  &  que  le  Seigneur  n'eft  point  faifi  des  biens  de 
homme  qui  meurt  fans  héritier  dès  l'inftant  de  fa  mort  ;  la  règle  le  more 
faijît  le  vif  n'ayant  lieu  qu'à  l'égard  des  héritiers  &c  non  point  à  fon  égard  :  il 
eft  vrai  que  ces  biens  font  vacans  jufqu'à  ce  qu'il  fe  les  faite  adjuger  ;  mais  fi 
le  Seigneur  dès  l'inftant  de  la  mort ,  n'acquiert  pas  un  droit  dans  les  biens 
fujets  a  la  déshérence  jus  in  re _,  il  acquiert  dès  cet  inftant  un  droit  qui  fe 
nomme  jus  ad  rem,  qui  eft  le  droit  de  s'en  emparer  préférablement  à  tout 
autre,  comme  de  biens  vacans ,  &  de  fe  les  faire  adjuger  j  ce  droit  eft  acquis 
au  Seigneur  dès  l'inftant  de  la  mort  de  la  perfonne  qui  y  donne  lieu  ;  il 
devient ,  dès  cet  inftant ,  un  droit  formé  ,  un  droit  qui  eft  in  bonis  du 
Seigneur ,  &  qui  eft  un  fruit  de  fa  juftice.  Y  ayant  donc  eu  ouverture  à  ce 
droit  pendant  le  cours  de  la  faifie  féodale  ,  ce  droit  a  été  acquis  au  Seigneur 
qui  tenoit  en  fa  main  le  Fief  faifi  féodalement ,  &  il  peut  en  conféquence  de 
ce  droit  qui  lui  a  été  acquis  durant  le  cours  de  la  faifie ,  s'emparer  ,  même  après 
que  la  faifie  a  celle ,  des  biens  fujets  à  cette  déshérence,  de  même  que  Ci 
pendant  le  cours  de  la  faifie  ,  le  droit  de  rachat  d'un  arriere-Fief  lui  eût  été 
acquis  ,  il  ne  lailïeroit  pas  même ,  après  que  la  faifie  auroit  celle  ,  de  jouir 
de  cet  arriere-Fief  en  vertu  du  droit  de  rachat  qui  lui  auroit  été  acquis  duranc 
la  faille. 

Des  Droits  attachés  au  Fief  que  le  Seigneur  qui  a  faifi 

peut  exercer. 

Le  Seigneur  par  la  faifie  féodale  devenant  comme  Propriétaire  du  Fief  pat 
lui  faifi  ,  pendant  le  temps  que  dure  la  faifie  \  il  s'enfuit  que  non-feulement  i! 
a  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  qui  naiftent  pendant  ce  temps ,  mais  qu'il 
a  aufîi  l'exercice  de  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  du  Fief  faifi  ,  habet 
exercitium  omnium  acluum  dominicalium  Feudi. 

11  peut  donc  i°.  Recevoir  en  foi  les  Vafiaux  qui  relèvent  du  Fief  faifi, 
lefquels  pendant  le  cours  de  la  faifie  font  réputés  fes  Vaftaux  immédiats  ,  fes 
Vaflaux  de  plein  Fief,  d'arriere-Vaflaux  qu'ils  étoient. 

z°.  Il  peut  les  contraindre  parla  faifie  féodale  de  leurs  Fiefs  à  venir  à  la  foi 
après  les  avoir  fommés  ,  ainn  que  nous  l'avons  vu  au  Chapitre  précédenr. 

3°.  Il  peut  lorfque  quelque  Fief,  relevant  du  Fief  faifi  ,  vient  a  être  vendu 
durant  le  cours  de  la  faifie  ,  exercer  le  retrait  féodal  dans  les  Coutumes  où  ie 
droit  de  retrait  réodal  eft  regardé  non  comme  une  convention ,  mais  comme 
un  droit  qui  ne  peut  être  exercé  que  par  le  Seigneur. 

4°.  Le  Seigneur  peut  contraindre  les  Gens  de  main-morte  qui  ont  des 
héritages  dans  les  mouvances  du  Fief  faifi ,  à  en  vuider  leurs  mains-^-foit  qu'ils 
les  ayent  acquis  avant  ou  pendant  la  faifie  féodale. 

Il  ne  peut  les  recevoir  a  Vicaire  &  à  payer  l'indemnité  fans  le  conftntement 
du  Vaifal  ,  car  recevoir  une  main-morte  à  Vicaire  ,  c'eft  aliéner  eii  ouelque 
façon ,  &  diminuer  le  droit  de  mouvance  fur  l'héritage  acquis  par  la  main- 
morte ,  ce  que  le  Seigneur  qui  a  faifi  réodalement  ne  peut  faire  ,  car  n'ayanr 
qu'une  propriété  momentanée  du  Fief  faifi ,  il  en  doit  conferver  toutes  les 
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appartenances  «Se   dépendances  ,  &  par  conféquent  il  ne  peut  en  aliéner  les 
mouvances. 

Lorfque  les  Gens  de  main-morte  ont  obtenu  des  Lettres  d'amortiiTement 
qui  leur  donnent  droit  de  retenir  l'héritage  par  eux  acquis  en  payant  l'indemnité 
au  Seigneur  ,  le  Seigneur  qui  tient  en  fa  main  le  Fier  d'où  cet  héritage 
relevé ,  a  droit  de  s'en  faire  payer  l'indemnité  pat  les  Gens  de  main-morte , 
&:  de  jouir  de  cette  indemnité  pendant  le  temps  que  durera  la  faille  j  mais 
comme  cette  indemnité  fait  partie  du  ronds  de  la  mouvance,  il  ne  peut  pas 
la  retenir  après  la  main-levée  de  la  faifie  féodale  ,  &  il  doit  la  reftituer  à  ion 
Vaftal. 

Je  penfe  même  que  le  Vaflal  pourrait,  durant  la  faifie,  obliger  le  Seigneur 
à  faire  emploi  de  la  femme  due  pour  cette  indemnité  ;  <Sc  pour  fureté , 
l'arrêter  entre  les  mains  des  Gens  de  main-morte  ;  car  il  pourrait  arriver 
que  des  Seigneuts  dilfipaiïenr  "cette  fomme  ,  Se  fulTent  infolvables  pour  la 
rendre. 

5°.  Lorfqu'il  y  a  des  droits  de  Juftice ,  Seigneurie  de  Paroiiîe  ,  Patronage  , 
dépendans  du  Fief  faifi  féo dalement ,  le  Seigneur  qui  le  tient  en  fa  main 
doit,  pendant  le  cours  de  la  faille  féodale,  jouir  de  tous  les  honneurs, 
prééminences  ,  &  droits  qui  y  font  attachés. 

En  conféquence ,  il  a  le  droit  de  nommer  aux  Offices  de  la  Juftice  qui  fe 
trouvent  vacans  pendant  le  cours  de  la  faifie. 

Peut-il  deftituer  les  Officiers  ?  Non  ,  car  n'ayant  qu'une  propriété  momen- 
tanée du  Fief  faifi  qu'il  tient  en  fa  main ,  il  ne  peut  en  jouir  que  comme  un  bon 
père  de  famille  :  or,  un  bon  père  de  famille  ne  deftitueroit  pas  fes  Officiers 
fans  raifon. 

Il  peut  préfenter  aux  Bénéfices  dépendans  du  Patronage  attaché  au  Fief  faifi 
lorlqu'ils  viennent  à  vaquer  durant  le  cours  de  la  faifie  féodale  ;  il  le  peut  d'autant 
plus ,  qu'il  a  pailë  en  Jurifprudence  que  les  droits  de  préfentation  &  collation 
étoient  in  fruclu  ;  ils  ne  peuvent  donc  lui  être  conteftés ,  puifque  tous  les  fruits 
nés  durant  le  cours  de  la  faifie  féodale  lui  appartiennent. 

Si ,  depuis  que  le  Bénéfice  a  vaqué  &  avant  que  le  Seigneur  ait  préfenté  , 
le  Vaflàl  obtient  main  levée  de  la  faifie  féodale  ,  le  Seigneur  pourra-t'il  faire 
cette  préfentation  ?  On  dira ,  pour  l'affirmative  ,  que  le  Bénéfice  ayant  vaqué 
durant  la  faifie ,  le  droit  de  préfentation  dès  cet  inftant  lui  a  été  acquis  ,  ôc 
que  de  même  qu'il  peut ,  après  la  main-levée  de  la  faine  ,  fe  faire  payer  des 


acquis.  Néanmoins  il  faut  décider  le  contraire  ;  la  raifon  de  différence  eft 
que  pour  exiger  des  profits ,  la  feule  qualité  de  créancier  de  ces  profits  fuffit , 
qualité  que  le  Seigneur  conferve ,  même  après  la  main-levée  de  la  faifie  ; 
mais  l'Acte  de  préfentation  étant  acius  dominicalis  ,  aclus  patroni  tanquam 
patroni _,  il  faut  pour  pouvoir  faire  cet  Acte  de  préfentation  être  in  jujîâ 
quafi  poffejjione  juris  patronatàs  ,  il  faut  avoir  la  qualité  de  patron  ,  qualité 
que  le  Seigneur  ne  peut  plus  conferver  après  la  main -levée  de  la  faifie 
féodale. 
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Le  Variai  pourra-fil  en  ce  cas  préfenter  ?  La  raifon  Je  douter  eft  que  L 
droit  du  préfentatiôn  ayant  été  acquis  au  Seigneur  ,  il  femble  qu'on  ne  puiiTe 
pas  dire  qu'il  ait  été  acquis  au  ValTal  ,  ce  droit  ne  pouvant  être  acquis  à  deux; 
néanmoins  il  faut  dire  que  le  YalTal  peut,  en  ce  cas ,  préfenter  :  le  Valïar 
nonobstant  la  faifie  féodale  demeure  propriétaire  de  fon  Fief  vis-.à-vis  de  tout 
autre  que  de  fon  Seigneur  ;&  par  conféquent  il  n'y  a  que  fon  Seigneur  qui  puiiTe 
lui  contefter  le  droit  de  préfentatiôn  attaché  à  cette  qualité  de  propriétaire  ,  le 
Seigneur  ayant  celfé  "de  pouvoir  le  lui  contefter  faute  de  l'avoir  lui  -  même 
exercé  durant  le  cours  de  la  faille  féodale,  rien  ne  peut  empêcher  le  YalTal  de 
pouvoir  préfenter. 

Si  le  Bénéfice  a  vaqué  avant  la  faifie  féodale ,  le  Vaiïàl  peut-il  préfenter 
même  pendant  la  faille  féodale  ?  Oui ,  car  ce  droit  de  préfentatiôn  étant  né 
avant  la  faille  féodale ,  ne  peut  appartenir  au  Seigneur ,  à  qui  n'appartiennent 
point  les  fruits  nés  avant  la  faille  ,  le  Seigneur  ne  peut  donc  pas  contefter  cfe 
droit  à  fon  YalTal  :  s'il  ne  le  peut ,  aucun  autre  ne  le  peut ,  puifque  vis-à-vis 
de  tout  autre  que  de  lui  ,  le  YalTal  demeure,  même  pendant  la  faille  féodale 
propriétaire  &  pollefleur  de  fon  Fief  frill  féodalement ,  &  par  conféquent  il 
peut  exercer  les  droits  attachés  à  ces  qualités.  ^ 

S'il  y  avoit  procès  enrre  le  Seigneur  &  le  YalTal  fur  la  validité  de  la  faille 
féodale ,  &  qu'ils  eulTent  l'un  &  l'autre  préfenté  à  un  Bénéfice  qui  aurait  vaqué 
durant  cette  faille ,  l'événement  du  procès  déciderait  laquelle  des  deux  pré- 
fentations  feroit  valable. 

Des  charges  de  la  S  ai jie  féodale. 

Le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement ,  lorfqu'il  perçoit  les  fruits ,  doit  reff  ituer 
au  \  allai  les  frais  de  labour  &  femences  fairs  par  le  ValTal  avant  la  faille,  pour 
raifon  dtfdits  fruits  j  la  raifon  en  eft  que  ces  frais  font  une  charge  des  fruits  : 
fruclus  non  intdliguntur  nifi  deduclis  impenfis  >  le  Seigneur  ayant  les  fruirs  doit 
en  porter  les  charges. 

Cela  a  lieu  quand  même  le  ValTal  aurait  labouré  lui-même  avec  fes  chevaux  , 
&  n'en  aurait  rien  débourfé ,  le  Seigneur  doit  lui  faire  raifon  du  prix  de  fes- 
labours, 

Le  Seigneur  n'étant  tenu  de  ces  impenfes  qu'autant  qu'elles  font  charges  des. 
fruits ,  il  s'enfuit  que ,  s'il  renonçoit  au  droit  de  percevoir  les  fruits ,  il  n'en 
feroit  point  tenu ,  &  il  le  peut  faire  ;  car  juri  in  favorem  introducio  rcnuntiare 
unusqu.fque  pocejî  ;  mais  quand  une  fois  le  Seigneur  les  a  perçus ,  il  s'eft  par-là 
ch?rgé  des  labours  &  femences ,  &  il  ne  feroit  pas  recevable ,  pour  s'en  décharger  , 
à  offrir  de  compter  defdits  fruits  ;  il  ne  feroir  pas  même  déchargé  quoique 
lefdits  fruits ,  après  leur  perception  ,  vinflent  à  périr  par  une  force  majeure  1 
car  lui  ayant  ecé  acquis ,  ils  font  à  fes  rifques. 

Loifqu'il  y  a  différentes  efpeces  de  fruits  à  recueillir  fur  le  Fief  faifit,, 
pourrait  il  abandonner  la  perception  de  ceux  pour  lefquels  il  aurait  été  fait 
de  groifes  impenfes ,  &  percevoir  les  autres  ?  Je  ne  le  penfe  pas ,  il  doit  ou. 
renoncer  à  tous  les  fruits  de  l'année ,  ou  les  prendre  tous  ,  en  le  chargeant  de 
toutes  les  impenfest 
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Que  doit-on  décider  vice  ver/à  }  lorfque  le  Seigneur  pendant  le  cours  de 
la  faille  féodale ,  a  fait  les  frais  de  labour  &  femences  ,  &:  que  le  VafTal  a 
eu  main-levé  de  la  faifie  avant  la  récolte  ?  En  ce  cas  le  ValTal  qui  perçoit 
les  fruits  doit  rendre  au  Seigneur  les"  frais  de  labour  &  femences  qu'il  a 
faits. 

Le  ValTal  peut-il  s'en  décharger  en  abandonnant  au  Seigneur  les  fruits  ? 
Dumoulin  décide  que  non ,  parce  que  la  faille  féodale  étant  un  droit  établi 
eu  faveur  du  Seigneur,  ne  doit  pas  lui  être  préjudiciable,  non  débet  prehenfio 
damnofa  ejfc  pfitrono  ;  le  Seigneur  en  faifant  ces  frais ,  negotïum  gejjit  Vaffallit 
&  il  a  fait  des  frais  que  le  ValTal  aurait  été  obligé  de  faire  lui-même,  fi 
fou  fief  n'eût  pas  été  failî ,  c'eft  pourquoi  il  a  contre  lui  l'action  negotiorum 
ge/lorum  ;  fuivant  les  principes  de  Droit ,  cette  action  ,  pour  raifon  d'impenfes 
nécelTaires  ,  tels  que  font  les  frais  de  labour  &  femences  a  lieu  ,  &  fi  res  non 
benè  cefferit  ;  c'eft  pourquoi  la  ftériliré  de  la  récolte  ne  doit  pas  empêcher 
le  ValTal  d'en  faire  raifon  au  Seigneur ,  &  il  ne  doit  être  reçu  a  abandonner 
les  fruits  pour  les  impenfes  ,  puifqu'il  eft  perfonnellement  tenu  à  en  faire 
raifon. 

Des  Charges  réelles. 

Le  Seigneur  eft-il  renu  pendant  le  cours  de  la  faifie  féodale  ,  des  charges 
réelles  dont  eft  tenu  l'héritage  faifi  féodaleme  ît  ?  H  faut  diftiguer  entre  les 
charges  anciennes ,  naturelles ,  &  les  charges  nouvellement  impofées  par  le 
Y  allai  ou  par  les  Vaflaux  fes  prédécelTeurs. 

Des  Charges  anciennes  &  naturelles. 

Le  Seigneur  eft  tenu  pendant  le  cours  de  la  faifie  féodale  ,  des  charges 
anciennes  <Sc  naturelles  j  ainlî  il  eft  i  °.  tenu  de  la  dîme  des  fruits  qu'il  recueille 
à  fon  profit.  Obfervez  néanmoins  que  la  dîme  n'eft  pas  proprement  une  charge 
réelle  ,  une  charge  de  l'héritage  ,  mais  feulement  une  charge  des  fruits  j  car 
le  Décimateur  n'a  aucun  droit  dans  l'héritage ,  fon  droit  n'eft  que  par  rapport 
aux  fruits  qui  s'y  recueillent. 

20.  Il  eft  tenu  des  dixième ,  vingtième  &  autres  femblables  taxes  pour  les 
années  dont  il  perçoit  les  fruits  ;  car  cette  taxe  eft  une  charge  naturelle  de 
l'héritage ,  dont  il  ferait  tenu  quand  l'héritage  n'aurait  jamais  foiti  de  fes 
mains. 

}°.  Les  impofitions  qui  feraient  faites  pendant  le  cours  de  la  faifie  féodale 
fur  l'héritage  faifi  féodalement ,  pour  taille  d'églife  ,  pour  pavé  ,  fortifications  , 
&c.  doivent,  par  la  même  raifon ,  être  portées  par  le  Seigneur,  pour  les  années 
dont  il  perçoit  les  fruits. 

4°.  Les  taxes  pour  le  ban  Se  arriere-ban  qui  feraient  impofées  pendant  le 
cours  de  la  faifie  féodale ,  doivent  auffi  être  portées  par  le  Seigneur  qui  perçoit 
les  fruits  de  cet  héritage, 

Eft-il  tenu  de  payer,  à  la  décharge  du  ValTal  ,  les  droits  de  franc-Fief, 
pour  le  temps  que  la  faifie  féodale  a  duré  ?  Non ,  car  le  droit  de  franc-Fief 

n'eft 
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ït'eft  point  une  charge  purement  réelle  ,  elle  eft  plus  perfonnelle  que  réelle  , 
étant  due  pour  la  permimon  de  pofléder  le  Fief,  accordée  au  propriétaire 
rorurier ,  qui  en  feroit  incapable  fans  cela  ;  le  Variai  fujet  à  cette  taxe  étant , 
nonobftant  la  faifie  ,  pollelleur  de  fon  Fief  vis-à-vis  de  tout  autre  que  du 
Seigneur  dont  il  relevé  ,  djit  pour  fa  poflefllon  ,  le  droit  de  franc  -Fief, 
même  pour  le  temps  qae  dure  la  faifie  ;  il  feroir  abfurde  que  le  Seigneur 
noble  tut  fujet  à  un  droit  de  franc  -  Fief  pour  ce  Fief  faifi  féodalement  , 
qu'il  rient  en  fa  main  ,  puifqu'il  eft  par  fa  qualité  capable  de  le  pofléder  ;  &c 
quand  même  le  Seigneur  ne  feroir  pas  noble  ,  il  ne  doit  pas  être  tenu  du. 
droit  de  franc  -  Fief  pour  le  Fief  failï  féodalement  :  car  le  droit  de  franc- 
Fief  qu'il  paye  pour  ion  Fief  dominant ,  lui  donne  le  droir  d'exercer  tous  les 
droits  feigneuriaux ,  &  par  conféquenr  le  droit  de.  failir  féodalement  &  de 
retenir  en  fa  main  le  Fief  fervant. 

Des  Charges  nouvelles  impofèes  par  le  Vajfal. 

Le  Seigneur  devenant  par  la  faifie  féodale  pofle-fleur  Se  propriétaire  du 
Fief  fervant  ,  non  par  aucune  rranfmilïïon  du  droir  de  fon  Yaflal  ,  mais 
proprio  jure ,  il  s'enfuit  que  le  droit  du  Variai  venant  à  fe  refondre  pour  le 
remps  que  la  faifie  féodale  durera  ,  toutes  les  charges  impofèes  fur  le  Fief , 
foit  par  le  Vaflal ,  foit  par  les  précédens  Vaflàux  ,  de  qui  il  tenoit  immédia- 
tement ou  médiatement  ce  droit,  doivent  auffi  fe  réfoudre  pour  ledit  temps ,' 
fuivant  la  règle  foluto  jure  dantis  folv'uur  jus  accïpientis  ;  de-là  il  fuit  que  le 
Seigneur  n'eft  poinr  obligé  de  reconnoîrre  les  droits  de  fervitude  que  les  vaflàux 
auroient  impofés  fur  l'héritage  faifi  féodalement ,  par  exemple ,  fi  le  Vaflal 
ou  fes  auteurs  avoienr  accordé  à  un  héritage  voifin  le  droit  de  paflàge 
ou  de  pâturage ,  à  moins  que  le  Seigneur  ou  fes  auteurs  ne  les  eiuTent 
inféodés. 

Icà  quidem  flrïclo  jure  ;  mais  on  pourrait  dire  que  fi  le  Seigneur  ne 
recevoit  aucun  préjudice  de  l'ufage  de  cqs  fervitudes  ,  il  devroir  les  fournir  , 
plutôt  que  d'expofer  fon  Vaflal  aux  aétions  en  recours  de  la  part  du  voilin 
à  qui  elles  fonr  dues.  La  raifon  fe  tire  de  l'un  de  nos  principes  ci  -  deflus 
établis ,  que  le  Seigneur  doit  ufer  de  fon  droit  de  faifie  féodale  avec  égard 
&  ménagement  pour  fon  Vaflal  :  Qu&  res  çiv'd'uer  inter  patronum  &  clientem 
funt  pertraclandt. 

Par  la  même  raifon  ,  le  Seigneur  n'eft  point  tenu  pendant  le  cours  de  la 
faifie  féodale ,  d'acquitter  les  rentes  foncières  créées  fur  le  Fief  par  le  Vaflal 
ou  les  auteurs  du  Vaflal ,  à  moins  que  le  Seigneur  ne  les  eût  inféodées. 

Des  Obligations  du  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement. 

Le  Seigneur  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  de  l'héritage  par  lui  faifi 
féodalement,  c'eft-à-dire,  il  doit  jouir  fecundhm  confuetudinem  regionis  3 
condaïonem  &  qualitatem  rei  ,  &  dcftinatïoncm  pat  ris  jcmilïas.  D'où  il  fuit 
i°.  Qu'il  ne  doit  percevoir  les  fruits  que  dans  les  temps  &  faifons  auxquels , 
jfelon  l'ufage  du  Pays  ,  ils  ont  coutume  d'être  perçus.  z°.  Il  ne  doit  point, 

Part.  I.  K 


74  Traité  des  Fiefs  , 

abattre  les  grands  bois  qui ,  par  la  deftination  du  père  de  famille  ,  ne  doivent 
point  être  coupés  ,  mais  fervent  à  la  décoration  \  il  peut  néanmoins  prendre 
dans  ces  bois  ce  qui  eft  néceffaire  pour  les  réparations  à  faire  aux  métairies 
du  Fief  faifi ,  ainfi  que  les  propriétaires  ont  coutume  de  le  faire  ;  il  peut  ufer 
des  branchages  Se  émondages. 

Il  doit  ,  îorfqu'il  abat  ces  bois  taillis  ,  les  abattre  dans  les  temps  &  faifon 
accoutumés ,  biffer  le  nombre  de  baliveaux  qu'il  eft  d'ufige  de  laiffer. 

Il  doit  laiffer  dans  les  métairies  les  pailles  &  fourrages  ,  &  n'en  rien 
divertir. 

Il  doit,  Iorfqu'il  pêche  des  étangs  ,  y  laiiTer  le  peuple  qu'il  eft  d'ufage  d'y 
laiiTer  ;  il  doit  laiiTer  dans  les  colombiers  la  volée  de  Mars  ,  il  ne  doit  point 
fureter  les  garennes  ,  ni  les  dépeupler  ,  mais  feulement  y  tuer  des  lapins 
de  temps  en  temps. 

Il  doit  faire  aux  bârimens  les  réparations  ordinaires  qui  furviennent 
pendant  le  cours  de  la  faifie  féodale  ,  mais  fou  droit  n'étant  que  momentanée  , 
il  n'eft  pas  tenu  des  groffes. 

Il  n'eft  pas  tenu  non  plus  de  celles  qui  étoient  à  faire  avant  la  faifie 
féodale  ;  car  il  ne  l'eft  que  des  charges  de  fon  temps. 

Il  doit  apporter  les  foins  convenables  pour  tout  ce  qui  dépend  du  Fief 
faifï  féodalement. 

De  quelle  faute'  eft -il  tenu  à  cet  égard  ?  Dumoulin  décide  qu'il  eft 
feulement  tenu  de  latâ  culpâ ,  8c  non  de  levi  j  ce  qu'il  faut  entendre  avec 
cette  limitation  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  vigilant  fur  fes  propres  affaires  :  car  il 
feroit  contre  la  bonne  foi  qu'il  n'apportât  pas  le  même  foin  pour  la  confervation 
de  l'héritage  faifi  féodalemenr ,  que  pour  le  fien  propre  ;  mais  s'il  eft  de  fort 
naturel  négligent  &  incapable  de  foin  dans  fes  propres  affaires,  le  \  allai  ne 
doit  pas  exiger  de  lui  un  plus  grand  foin  à  l'égard  du  Fief  faifi  féodalement , 
qu'il  n'en  apporte  à  l'égard  de  fes  biens  propres.  Cela  eft  fondé  fur  ce 
principe  ,  que  la  faifie  féodale  étant  établie  en  faveur  du  Seigneur  ne  doit 

F  as  lui  être  préjudiciable  :  non  dchet  ejfe  ipji  damnofa ,  elle  ne  doit  donc  point 
expofer  à  des  dommages  &c  intérêts  ,  faute  d'avoir  apporté  un  foin  dont  il 
n'eft  point  capable. 

On  oppofera  peut  -  être ,  que  le  mari  eft  tenu  de  levi  culpâ  ,  à  l'égard 
des  biens  dotaux  :  que  le  negotiorum  gejlor  eft  tenu  de  levi  &  quidem  de 
levijjlmâ  culpâ.  La  réponfe  eft  ,  que  fi  le  mari  eft  tenu  de  levi  culpâ  }  c'eft 
par  une  faveur  particulière  que  mérite  la  dot  ;  à  l'égard  du  negotiorum 
gejlor  _,  il  y  a  grande  différence  enrre  lui  &  le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement  j 
le  negotiorum  gejlor  s'immifçant  volontairement  dans  l'adminiftration  du  bien 
d'autrui  ,  il  doit  y  apporter  la  diligence  convenable  ,  faute  de  quoi  il  doit 
s'imputer  de  s'y  être  immifeé  ;  il  ne  devoir  pas  le  faire  s'il  ne  s'en  fentoit 
point  capable,  &  il  lui  étoit  libre  de  ne  pas  s'y  immifeer  ;  mais  le  Seigneur 
a  été  mis  par  le  Vaffal  lui-même  dans  la  néceffité  de  faifir  féodalement,  il 
ne  pouvoit  pas  fe  difpenfer  de  le  faire,  s'il  vouloir  être  fervi  de  fon  Vaffal. 

On  peut  encore  former  une  objection  fur  les  termes  de  la  Coutume ,  qui 
portent  que  le  Seigneur  doity'ouir  en  bon  père  de  famille.  Or ,  dira-t-on  ,  un 
bon  père  de  famille  cxaclam  dïlïgentiam  rébus  fuis  adhibet  j    ce  Seigneur 
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doit  donc  apporter  un  femblable  foin  ,  &  par  conféquent  il  eft  tenu  de  levl 
culpâ  }  laquelle  répond  exacl&  diligenti&.  La  réponfe  eft ,  que  ces  termes  de 
la  Coutume  ,  il  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  ,  fe  rapportent  à  ce  qui 
précède  ,  qu'il  ne  doit  point  méfufer  ;  mais  d'ailleurs  il  n'eft  tenu  d'apporter 
d'autre  foin  que  celui  dont  il  eft  capable. 

Si  le  Seigneur  efl  obligé  d'entretenir  les  baux  faits  par  le  VaJJal. 

A  ne  confidérer  que  la  pure  raifon  de  Droit  ,  le  Seigneur  qui  faifit 
féodalement  paroît  ne  pas  devoir  être  tenu  d'entretenir  les  baux  à  ferma 
&  à  loyer  faits  par  le  Vaflal  \  un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  ne  donne  au  fermier 
ou  locataire  aucun  droit  dans  la  chofe  ,  il  ne  produit  qu'un  engagement 
perfonnel  du  bailleur,  qui  s'oblige  envers  le  fermier  ou  locataire  de  le  faire 
jouir  y  il  ne  peut  donc  y  avoir  que  le  bailleur  &  ceux  qui  fuccedent  à  fes 
obligations  &  engagemens  perfonnels ,  tels  que  font  des  héritiers  ou  autres 
fucceflèurs  à  titre  univerfel ,  qui  puiflent  être  tenus  de  ces  baux  :  les  fucceflèurs 
à  titre  fingulier ,  tels  qu'un  acheteur  ou  un  légataire ,  n'en  font  pas  tenus  , 
ainli  qu'il  eft  décidé  en  Droit ,  emptor  non  tenetur flare  colono  :  fi  un  acheteur , 
ou  légataire  qui  tient  fou  droit  de  cellii  qui  a  fait  le  bail  ,  n'eft  pas  tenu  de 
l'entretenir ,  à  plus  forte  raifon  le  Seigneur ,  qui  a  faifi  féodalement ,  n'en 
doit  donc  pas  être  tenu  ;  ce  Seigneur  ne  tenant  point  fon  droit  du  Vaflal 
qui  a  fait  le  bail  ,  n'étant  point  fon  fuccefléur ,  &  étant  rentré  ,  proprio  jure  a 
dans  la  poflelfion  de  fon  Hef. 

Nonobftant  ces  raifons  ,  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ont  décidé 
que  le  Seigneur  qui  faifit  féodalement  doit  entretenir  les  baux  faits  par.fon 
Vaflal ,  lorfqu'ils  ont  été  faits  de  bonne  foi  Se  fans  fraude.  Cette  décifion 
eft  fondée  fur  le  principe  que  nous  avons  établi  ci-deflus  ,  que  le  Seigneur 
devant  amitié  ôc  protection  à  fon  Vaflal ,  doit  ufer  de  fon  droit  de  faifie 
féodale  avec  égard  &  ménagement ,  res  non  funt  inter  ipfos  amure  traclandg. 
D'où  il  fuit  qu'il  doit  plutôt  fe  contenter  des  fermes  du  Fief  qu'il  a  faifi 
féodalement ,  que  d'expsfer  fon  Valfal  à  des  recours  en  garantie  auxquels  il 
feroit  fujet  fi  le  Seigneur  vouloir  jouir  par  fes  mains  ,  exploiter  les  fermes , 
ôc  expulfer  les  fermiers. 

Cette  difpofition  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  érant  fondée  dans 
un  principe  d'équité ,  ôc  pris  dans  la  nature  des  Fiefs  ,  on  peut  foutenir  qu'elle 
doit  être  fuivie  même  dans  celles  qui  ne  s'en  expliquent  point  ,.  quoique 
plufieurs  Auteurs  penfent  le  contraire. 

Cette  difpofition  n'a  lieu  que  pour  les  fimples  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
tjui  n'excèdent  pas  le  temps  de  neuf  ans  5  fi  le  Vaflal  avoir  donné  ion 
héritage  à  rente  perpétuelle  ou  viagère  ou  pour  un  long  remps  ,  le  Seigneur 
qui  faifiroit  féodalement ,  ne  feroit  pas  obligé  de  fe  contenter  de  la  rente , 
&  pourrait  jouir  par  lui-même  de  l'héritage.  La  raifon  de  différence  eft 
que  la  renre  n'eft  pas  toujours  proportionnée  au  vrai  revenu  de  l'hérirage 
qui  doit  appartenir  au  Seigneur  pendant  le  cours  de  la  faifie  ,  foit  à  caufe 
des  deniers  d'entrée  qui  auraient  été  reçus   par  le  bail  ,  foit  même  fans 
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cela  à  caure  de  l'aitgmêntat'on  q  i  peut  furvenir  dans  les  revenus  des  terre? 
&  c'es  maifons ,  au  lieu  que  pen  ant  le  cours  d'un  bail  à  ferme  ,  qui  eft  tout 
au  plus  de  neuf  ans,  il  n'arrive  pas  ordinairement  des  changemens  confidé- 
rables ,  c'eft  pourquoi  la  ferme  ou  loyer  étant  à  peu  près  proportionnée  au 
revenu  de  l'héritage  ,  le  Seigneur  doit  s'en  contenter. 

Cette  difpoiition  doit  ceflèr  même  à  l'égard  des  baux  à  ferme  ou  a  loyer. 
i°.  Lorfque  le  bail  eft  fait  à  vil  prix  en  conféquence  des  déniera  d'entrée 
confidérables  que  le  Yaflal  aurait  reçus  ,  le  Seigneur  en  ce  cas  n'eft  point 
obligé  de  fe  contenter  de  la  ferme. 

i°.  Elle  doit  ceflèr  lorfque  le  bail  a  été  fait  en  fraude  de  la  faine  ,  après 
la  notification  faite  au  Vaflâl.  Le  Vaflàl  étant  dépofledé  par  la  faine ,  n'ayoit 
plus  droit  de  faire  des  baux  ,  &  ie  Seigneur  en  ce  cas  ne  doit  point  être 
obligé  de  les  entretenir. 

Lorsqu'il  y  a  un  bail  général ,  le  Seigneur  qui  faifit  doit  fe  contenter  de 
la  ferme  du  Fermier  général  ,  Se  ne  peut  pas  prétendre  les  fermes  des 
fous-baux. 

Le  Yaflal  eft-il  garant  de  la  folvabilité  du  fermier  ou  locataire  ?  On  pourrait 
dire  ,  pour  l'affirmative,  que  le  Seigneur  n'étant  point  tenu  ,  félon  la  rigueur 
de  droit ,  d'entretenir  le  bail ,  n'y  étant  tenu  que  par  une  raifon  de  bienleance  , 
pour  faire  plaifir  au  Yaflal  ;  c'eft  un  bon  office  que  le  Seigneur  rend  au  Yaflal 
en  entretenant  ce  bail  qui  ne  lui  doit  pas  être  préjudiciable  ,  ojfiàum  nemini 
débet  ejje  damnof.m  ;  il  femble  donc  que  pour  que  ce  bon  ofhce  ne  foit  pas 
préjudiciable  au  Seigneur  ,  qui  veut  bien  conferver  le  fermier  ,  le  Yaflal 
dois  lui  répondre  de  la  folvabilité  de  ce  fermier.  Néanmoins  je  ne  penfe 
pas  que  le  Yaflal  doive  être  aflujetti  à  cette  garantie  ,  la  Loi  ne  l'y  aflujettiflant 
point  j  le  Seigneur  a  d'autres  sûretés  pour  le  paiement  des  fermes  dans  les 
chofes  qui  fervent  de  gages  aux  Seigneurs  d'hôtel  ou  de  métairie» 

Le  Seigneur  peut-il  vice  \ersâ  ,  obliger  le  fermier  ou  locataire  à  continuer 
fon  bail  ?  il  femble  d'abord  que  non.  Le  fermier  ou  locataire  ne  s'étant 
obligé  qu'envers  le  Vaflàl  avec  qui  il  a  contracté  ,  il  n'y  a  que  le  Yaflal  ou 
ceux  qui  auraient  fuccédé  aux  droits  perfonnels  du  Vaflal ,  tels  que  (es 
héritiers  ou  fucceflèurs  univerfels  qui  puiflent  avoir  action  contre  lui  ;  le 
Seigneur  qui  n'eft  point  fucceflèur  de  ion  Vaflal  n'en  a  aucune  pour  obliger 
le  fermier  à  l'entretenir  j  il  faudrait  donc  que  le  Vaflal  cédât  à  fon  Seigneur 
les  actions  qu'il  a  contre  fon  fermier  à  cet  égard  j  mais  nous  ne  voyons 
pas  de  Loi  qui  l'oblige  à  les  lui  céder  :  néanmoins  je  penfe  que  le  Yaflal  eft 
obligé  de  céder  à  cet  égard  fes  actions  à  fon  Seigneur ,  par  raifon  tirée  de 
la  relation  d'amitié  qui  doit  être  entre  le  Seigneur  &  le  Vaflal.  Si  le  Seigneur 
doit  ufer  de  fon  droit  de  faille  féodale  avec  égard  e\:  ménagement  pour  fon 
Vaflal ,  fi  les  chofes  ne  font  point  interipfos  amarè  traclanda,  le  Vaflal  doit 
ufer ,  de  fon  côté  ,  envers  fon  Seigneur  de  la  même  manière ,  &  par 
conféquent  ,  il  ne  doit  pas  refufer  fes  actions  contre  fon  fermier  à  fon 
Seigneur  qui  en  a  befoin  ,  cette  ceflion  fe  pouvant  faire  fine  uilà  Vaffalli 
eaptione 3  &  le  Yaflal  ne  pouvant  avoir  aucun  motif  de  les  lui  refufer,  qu« 
c.lui  de  le  chagriner  ;  que  fi  le  Vaflal  ,  fuivant  ce  principe  ,  doit  céder 
fes  actions  à  fon  Seigneur ,  la  Loi ,  au  cas  qu'il  le  refufe  ,  doit  fuppléer  à. 
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te  refus  injufte,  en  fubrogeant  elle-même  le  Seigneur  aux  droits  du  ValTal 
contre  le  fermier  :  dando  ei  aciiones  locaù. 

Le  Seigneur  étant  obligé  d'entretenir  les  baux  du  ValTal ,  le  ValTal  eft-il  vice 
yersà  ,  après  la  main-levée  de  la  failie  ,  obligé  d'entretenir  ceux  faits  par  le 
Seigneur  durant  la  failie  ?  Non ,  car  le  Seigneur  n'a  dû  faire  ces  baux  que 
dans  la  qualité  qu'il  avoit  en  tenant  en  fa  main  le  Fief  par  la  faille  féodale  : 
l'ayant  fait  en  cette  qualité ,  le  bail  celle  par  la  main-levée  de  la  faille  :  le 
Seigneur  ne  s'eft  point  obligé  à  faire  jouir  le  fermier  au-delà  de  ce  temps , 
&  ne  peut  être  fujet  à  aucun  dommage  &  intérêt ,  il  n'y  a  donc  aucune  raifon 
qui  puifle  obliger  le  YaiTal  à  l'entretenir. 

Il  faut  pourtant  ,  à  ce  que  je  penfe  ,  apporter  à  notre  décifion  cette 
modification  ,  que  le  fetmier  doit  jouir  pendant  l'année  qui  étoit  commencée 
lors  de  la  main-levée  ,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'obferve  pour  les  baux  faits 
par  des  ufufruitiers. 

Si  le  Seigneur  avoit  fait  le  bail  purement  &  Amplement  comme  d'un  bien 
à  lui  appartenant,  il  feroit  obligé  aux  dommages  &  intérêts  envers  le  fermier 
que  le  Yaifal  empêcherait  de  jouir  après  la  main-levée  de  la  failie  féodale  ;  le 
Seigneur  étant  en  faute  d'avoir  fait  le  bail  dans  une  autre  qualité  que  la  lîenne, 
doit  s'imputer  cette  faute  ;  &c  elle  ne  lui  peut  pas  donner  une  action  contre  fou 
ValTal ,  pour  l'obliger  à  entretenir  le  bail  ;  Neque  enim  dolus  ut/quàm 
patroclnari  débet. 

Si  le  Seigneur  peut  déloger  fon  VaffaL 

Le  ValTal  étant ,  par  la  faille  féodale,  dépouillé  de  fon  Fief,  n'on  étant 
point  vis-à-vis  de  fon  Seigneur  réputé  propriétaire  ni  polTelTeur ,  il  s'enfuit 
que  le  ValTal  n'a  aucun  droit  d'y  demeurer  pendant  que  la  faille  féodale- 
dure,  &  que  le  Seigneur,  fuivanr  la  rigueur  de  ce  principe,  peut  l'en  déloger. 

Néanmoins  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  fur  cet  autre  principe  , 
que  le  Seigneur  doit  ufer  de  fon  droit  de  faille  féodale  avec  é°-ard  Se 
ménagement  pour  fon  \alTal ,  ne  permettent  pas  au  Sei'gneur  de  déloger  foa 
Y  aflal  ,  foir  que  ce  foit  un  hôtel  de  ville  où  le  Vallal  demeure ,  qui  foit 
faili  féodalement  j  foit  que  ce  foit  un  château  ou  maifon  de  campagne. 

Lorfque  c'eft  un  hôtel  ou  maifon  de  ville ,  le  Seigneur  qui  ne  déloge  point 
fon  ValTal ,  peut  exiger  de  lui  le  loyer ,  les  maifons  de  ville  étant  deftinées 
à  produire  cette  efpece  de  revenu. 

Lorfque  c'eft  une  terre  qui  eft  faille  féodalement  ,  le  Seigneur  ne  peut 
exiger  aucun  loyer  du  château  que  le  ValTal  occupe  pendant  la  faille  ;  car 
les  châteaux  ne  font  point  ,  fuivant  l'ufage  &  la  deltination  du  père  de 
famille ,  deftinés  à  produire  un  revenu  ;  or  ,  le  Seigneur  ne  peut  prétendra 
d'autres  revenus  que  ceux  qui  font  d'ufage  d'être  perçus. 

Le  Seigneur  n'eft  obligé  de  lailTer  au  ValTal  que  ce  qui  eft  deftiné  à 
l'habitation  du  père  de  famille.  Comme  les  fruits  appartiennent  au  Seigneur  y 
les  bâtimens  qui  fervent  à  les  loger ,  comme  caves ,  celliers ,  granges  & 
greniers  doivent  être  laides  au  Seigneur  j  les  caves  &  celliers  qui  lerviroienç 
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à  la  provifion  ordinaire  du  père  de  famille ,  s'il  y  en  avoir ,  doivent  être  Laiffes 

au  Vaflâl. 

Quoique  le  Seigneur  ne  puiffe  déloger,  fon  Vaffal  du  châreau  ,  néanmoins 
il  peut  demander  que  le  V  allai  lui  laine  un  appartement ,  pour  ,  quand  il 
voudra  y  aller  ,  recueillir  les  fruits  ,  &  veiller  a  la  culture  des  terres. 

Article     III. 
Quand  finit  la  S  ai  fie  féodale  t  &  de  l'oppofition  a  cette  Saifie. 

§•    I. 

Quand  finit  la  Saïfie  féodale  ? 

La  faifie  féodale  finit,  i°.  Par  le  laps  de  rrois  ans ,  fi  le  Seigneur  n'a  foin 
de  la  renouveller  tous  les  trois  ans  ;  cela  réfulre  de  Van.  3  de  "la  Coutume 
de  Paris  ,  &  5 1  de  celle  d'Orléans  ,  qui  porrent  que  la  faifie  doit  être 
renouveilée  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  autrement  n'a  effet  que  pour  trois  ans  _, 
&  demeureront  pour  l'avenir  les  commijfaives  déchargés.  Cet  arricle  étant  de 
la  réformation  ,  &  paroiffant  formé  fur  la  Jurifprudence  qui  s'obfervoic 
alors  ,  paraît  devoir  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent 
pas.  Cette  prefcription  de  trois  ans  n'a  pas  lieu  lorfqu'il  y  a  procès  fur  la 
faille  ,  tant  que  le  procès  dure. 

La  faille  féodale  finit  lorfque  le  VafTal  a  fait  duement  la  foi  3  ou  même  a 
fait  des  offres  de  foi  valables. 

J.     II 

De  V  Oppofaion  à  la  Saifie  féodale. 

Le  VafTal  dont  le  Fief  eft  faifi  féodalement  peut  s'oppofer  à  la  faille 
&  l'attaquer ,  ou  pour  le  fonds  ,  ou  pour  la  forme. 

Pour  le  fonds  ,  lorfque  le  Seigneur  n'étoit  pas  en  droit  de  faifir  ,  foit 
parce  que  le  VafTal  étoit  en  foi  ou  en  fouffrance ,  foit  parce  que  celui  qui 
a  faifi  féodalement  n'étoit  pas  le  vrai  Seigneur. 

Par  la  forme ,  lorfqu'il  y  a  quelque  défaut  de  formalité  dans  la  faifie. 

Régulièrement  pendant  ie  procès  auquel  donne  lieu  l'oppofition  du  VafTal,' 
la  faihe  tient  par  provifion  ,  à  la  charge  par  le  Seigneur  ,  fi  elle  eft  déclarée 
nulle  ,  de  rapporrer  au  VafTal  tous  les  fruits  qu'il  aura  perçus  ,  ou  dci 
percevoir  ;  le  Seigneur  n'eft  point  tenu  de  donner  caution  pour  cela  pendant 
le  procès  ,  la  provifion  lui  en  apparrient  5  &  c'eft  une  règle  en  matière  de 
Fiefs  ,  que  le  Seigneur  ne  plaide  point  delTaifi  contre  fon  \  aflal.  Cette  règle 
fouffre  néanmoins   deux  exceptions  ;   la    première  eft  ,    lorfque    le    VafTal 

{>roduit  un  Acte  par  lequel  le  Seigneur  l'a  reçu  en  foi  ou  en  fouffrance , 
equel  dure  encore  lors  de  la  faifie  ,   quand  même  le  Seigneur  attaquerait 
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tes  Actes  de  faux ,  le  Vaflal  devroit  avoir  main-levée  par  provifion  j  car  la 
provilion  eft  due  au  titre  apparent  jufqu  a  ce  qu'il  foit  détruit. 

La  féconde  exception  eft  ,  que  le  Vaflal  doit  avoir  main-levée  de  la  faille 
par  provilion ,  lorfqu'il  dcfavoue  précifément  fon  Seigneur.  La  raifon  en  eft  , 
que  la  provifion  étant  due  au  Seigneur  ,  en  fa  qualité  de  Seigueut ,  cette 
provifion  n'a  plus  de  fondement  lorfque  cette  qualité  de  Seigneur  devient 
incertaine  par  le  défaveu. 

Ce  défaveu  ,  pour  opérer  en  faveur  du  Vaflal  la  provifion  des  fruits  , 
doit  être  précis  &  formel  :  il  ne  fuffiroit  pas  que  le  Vaflal  alléguât  que  le 
Seigneur  ne  juftifie  point  fa  Seigneurie  ;  le  Seigneur  n'eft  point  obligé  à 
rapporter  fes  ritres  jufqu'à  ce  qu'il  foit  défavoué  ;  &  c'eft  un  axiome  en  matière 
féodale  que  le  Vaflal ,  pour  avoir  main-levée  de  la  faifie ,  doit  avouer  ou 
défavouer. 

Au  refte  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  défaveu  foit  parfait  ,  foit  rei  & 
perfonœ  _,  pour  donner  lieu  à  cette  provifion  :  on  appelle  un  défaveu  parfait 
rei  &  perforas, ,  lorfque  l'on  dénie  absolument  pour  Seigneur  celui  qui  a  faifi 
féodalement  ;  c'eft-a-dire  lorfque  ce  Seigneur  ayant  faifi  en  fa  qualité  de 
Seigneur  d'une  telle  Seigneurie ,  on  dénie  que  le  Fief  relevé  de  cette  Seigneurie, 
&  que  l'on  lui  doive  la  foi. 

Non-feulement  ce  défaveu  donne  lieu  à  la  provifion  des  fruits  :  le  défaveu 
imparfait ,  qu'on  appelle  rei  tanthm  ,  y  donne  lieu  \  on  appelle  le  défaveu 
rei  tantum  }  lorfque  le  Seigneur  ayant  faiii  féodalement  ,  comme  Seigneur 
d'une  telle  Seigneurie  ,  je  dénie  que  mon  Fief  relevé  d'une  telle  Seigneurie , 
aux  offres  cependant  que  je  fais  de  lui  porter  la  foi  pour  raifon  d'une  autre 
Seigneurie  à  lui  appartenante  ,  dont  je  conviens  relever.  Ce  défaveu  quoi- 
qu'imparfair ,  doir  donner  lieu  à  la  main-levée  provisionnelle  de  la  faifie  ; 
car  le  Seigneur  n'ayant  point  faifi  en  la  qualité  de  Seigneur  d'une  telle 
Seigneurie ,  dont  je  conviens  relever ,  mais  en  qualité  de  Seigneur  d'une 
Seigneurie  donr  je  nie  relever ,  la  qualité  de  Seigneur  en  laquelle  il  a  faifi , 
8c  qui  fert  de  fondement  à  la  faifie ,  étant  conteftée ,  il  n'a  plus  une  qualité 
certaine  de  Seigneur  ,  qui  puifle  faire  fubfifter  par  provilion  fa  faifie.  C'eft 
l'avis  de  Dumoulin. 

Par  la  même  raifon ,  le  défaveu  qui  ne  feroit  que  perfonx.  tantum  y  doit 
donner  lieu  à  cette  main-levée  provifionnelle  ;  on  appelle  un  défaveu  perfon*. 
tantum }  lorfqu'un  Seigneur  ,  en  qualité  de  Seigneur  d'une  relie  Seigneurie, 
ayant  faifi  mon  Fief,  je  conviens  qu'il  relevé  de  cette  Seigneurie  ,  mais 
que  je  lui  conrefte  qu'il  en  foit  le  propriétaire  ;  cette  conteftation  rend 
incertaine  la  qualité  en  laquelle  il  a  faifi  ,  5c  empêche  qu'il  ne  doive  avoir  t 
la  provifion. 

Il  feroit  pourtant  de  la  prudence  du  Juge  de  ne  pas  accorder  main-levée 
provifionnelle  au  Vaflal  en  ce  cas  ,  s'il  voyoir  que  cette  conteftation  pût  être 
promptement  jugée  ,  comme  fi  le  Seigneur  étoit  en  poflefîion  de  cette 
Seigneurie ,  &  que  le  Vaflal  n'eûr  aucun  intérêt  de  la  lui  contefter. 

Lorfque  le  Vaflal  convient  relever  du  Seigneur  &  de  la  Seigneurie,  mais 
foutient  relever  à  cens ,  &  non  pas  en  fief  ,  c'eft  encore  une  efpece  de 
défaveu,  qui  doit  donner  main-levée  provifionnelle  de  la  faifie  j  car- le 
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Seigneur  n'ayant  droit  de  faifir  féodalement  ,  qu'en  qualité  de  Seigneur  de 
Fief,  il  n'a  plus  de  qualité  certaine  dès  que  le  vaflal  dénie  relever  en  Fief. 

Il  en  ferait  autrement  fi  le  Vaflal  convenoit  relever  en  Fief;  mais  à  des 
conditions  différentes  de  celles  auxquelles  le  Seigneur  prétend  qu'il  relevé  , 
la  qualité  de  Seigneur  de  Fief  n'étant  point ,  en  ce  cas  ,  conreftée  ,  il  n'y 
aurait  point  lieu  à  la  main-levée  ,  &  le  Seigneur  ne  doit  pas  plaider  deflaifi. 

Dans  tous  les  cas  où  la  main-levée  provifionnelle  eft  accordée  au  Vaflal ,  il 
n'eft  point  obligé ,  pour  l'obtenir  ,  de  donner  caution  pour  les  fruits  qu'il 
pourrait  être  condamné  de  rapporter  ,  fi  en  définitif  la  faille  étoit  jugea 
valable;  car  le  Seigneur  n'a  pas  plus  de  qualité  certaine  pour  exiger  cette  caution , 
que  pour  avoir  la  provifion  de  la  faifie. 

Si  la  faifie  eft  jugée  valable  par  la  Sentence  définitive,  &  qu'il  y  ait  appel 
de  cette  Sentence ,  quelques  Auteurs  penfenr  que  le  Vaflal  eft  ,  en  ce  cas , 
tenu  de  donner  caution.  Je  ne  le  penfe  pas  ,  la  Sentence  étant  fufpendue  par 
l'appel ,  c'eft  tout  comme  s'il  n'y  en  avoit  point  encore. 

Que  fi  le  Vaflal ,  en  fraude  de  la  commife  qu'il  aurait  lieu  de  craindre  ,* 
détériorait  le  Fief,  le  Seigneur  ferait  bien  fondé  à  obtenir  des  défenfes  , 
ôc  s'il  coatinuoit ,  à  demander  un  féqueftre. 


CHAPITRE     III. 

Du  Droit  de  Commife, 

I  <r  droit  .de  commife  eft  le  droit  qu'a  le  Seigneur  de  Fief  de  confiTquef 
&  réunir  à,  toujours  à  fon  domaine  le  Fief  de  fou  Vaflal ,  pour  punition  de 
fon  défaveu  ou  de  fa  félonie. 

Section    première. 

De  la  Commife  pour  défaveu, 

Nous  verrons ,  i  •,  Quelles  efpeces  de  défaveux  donnent  lieu  à  la  commife; 
1°.  Quelles  perfonnes  peuvent  commettre  leur  Fief  pour  caufe  de  défaveu, 
30.  Des  effets  de  la  commife. 

Article    premier. 
Quelles  efpeces  de  défaveux  donnent  lieu  a  la  Commife, 


La  difpofition  des  Coutumes  qui  prononce  la  peine  de  la  commife  en  cas 
de  défaveu ,  étant  une  difpofition  pénale  j  doit  être  ieftreinte  fuivant  cette 
maxime,  çdia  reflringenda, 

DerU 
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De-là  il  fuît ,  i°.  Que  les  Coutumes  qui  prononcent  la  commife  en  cas  de 
idéfiveu  ,  ne  doivent  s'entendre  que  du  défayea  pariait ,  qui  eft  rei  &  perfon*  , 
tel  que  nous  l'avons  expliqué  au  Chapitre  précédent. 

Le  défaveu  rei  tantàm  n'y  doit  donc  pas  donner  lieu  :  on  appelle  un 
défaveu  rei  tantà/n  ,  lorfque  je  dénie  relever  de  la  Seigneurie  dont  le  Seigneur 
prétend  que  je  relevé  ;  mais  que  je  conviens  en  même-4remps  que  mon  Fief 
relevé  de  lui ,  pour  raifon  d'une  autre  Seigneurie  qu'il  poflede. 

Ce  défaveu  ne  doit  donc  pas  donner  lieu  à  la  commife. 

Outre  les  raifons  générales  qui  fe  tirent  de  notre  Principe  ,  que  les 
difpofitions  de  la  Coutume  étant  pénales  ,  doivent  être  reftremtes  au  limple 
défaveu  parfait  ,  il  y  a  encore  cette  raifon  particulière  ,  qui  eft  que  le 
défaveu  n'eft  puni  qu'en  tant  qu'il  contient  une  ofFenfe  faite  au  Seigueui.  ; 
or,  le  défaveu  rei  tantùm  ne  contient  point  d'oftenfe  faite  au  Seigneur  , 
car  le  Vaifal ,  dans  le  cas  de  ce  défaveu  ,  reconnoît  ce  Seigneur  pour  fon 
Seigneur,  puifqu'il  convient  relever  de  lui  pour  raifon  d'une  autre  Seigneurie 
que  ce  Seigneur  poflede  ;  il  ne  la  méconnoît  donc  pas ,  &  il  ne  lui  fait  pat 
conféquent  aucune  injure  ,  ce  défaveu  ne  tombant  uniquement  que  fur  la 
chofe  inanimée ,  qui  certes  n'eft  pas  capable  de  recevoir  une  injure  \  donc 
un  tel  défaveu  ne  peut  donner  lieu  à  la  commife. 

Quid  ?  Si  le  Vaflal  en  déniant  relever  de  la  Seigneurie  ,  d'où  fon  Fief 
effectivement  relevé  ,  reconnoît  le  même  Seigneur  pour  raifon  d'une  Seigneurie 
q  e  ce  Seigneur  ne  poflede  pas  ?  Dumoulin  décide  en  ce  cas ,  que  ce  feroit 
un  véritable  défaveu  parfait ,  un  défaveu  rei  &  perforas.  ,  qui  doit  donner 
lieu  à  la  commife  ;  car  comme  on  ne  peut  relever  en  Fief  d'un  Seigneur  , 
qu'à  caufe  d'une  Seigneurie  que  ce  Seigneur  poflede ,  le  reconnoître  pour 
fon  Seigneur  à  caufe  d'une  Seigneurie  qu'il  ne  poflede  pas  ,  ce  n'eft  pas 
véritablement  le  reconnoître  pour  Seigneur  ;  &  par  conféquent  le  défaveu 
en  ce  cas ,  eft  défaveu  tam  perfons.  quàm  rei  s  qui  donne  lieu  à  la  commife. 

Il  en  eft  de  même  lorfqué  le  Vaflal  ,  en  défavouant  fon  Seigneur  pour 
raifon  de  la  Seigneurie  dont  fon  Fief  relevé ,  convient  relever  de  lui  pour 
raifon  d'une  autre  Seigneurie  que  ce  Seigneur  ne  poflede  a^x  aliéna  nomine  ; 
putà ,  comme  tuteur  &  gardien  de  fes  enfans ,  comme  engagifte  du  Prince ,  &c. 
Car  ce  Seigneur  ne  pouvant  être  véritablement  Seigneur  qu'à  raifon  d'une 
Seigneurie  qu'il  poflede  proprio  nomine  ,  ce  n'eft  pas  véritablement  le  recon-* 
noître  ,  que  de  le  reconnoître  pour  raifon  d'une  Seigneurie  qu'il  ne  poflede 
cm  aliéna  nomine. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fi  le  Vaflal  reconnoît  le  Seigneur  pour  raifon  d'une 
Seigneurie  qu'il  poflede  ,  comme  mari  ou  comme  titulaire  d'un  tel  bénéfice  j 
car  un  tuteur  n'eft  aucunement  Seigneur  des  Vaflaux  de  fon  pupille  ,  un 
ensa^ifte  n'eft  aucunement  Seigneur  des  domaines  engagés  :  mais  un  mari  eft 
vraiment  Seigneur  des  \aflaux  de  fa  femme  ;  c'eft  lui ,  &  non  pas  la  femme 

E>ar  fon  organe  qui  les  reçoit  en  foi  :  le  titulaire  d'un  bénéfice  eft  vraiment 
e  Seigneur  des  Vaflaux  de  fon  bénéfice ,  n'y  ayant  point  d'autre  perfonne 
que  lui  qui  le  foit  ;   il  femble  de  ceci  qu'on  peut  conclure  que  le  Variai 

3ui  en  déniant  relever  de  la  Seigneurie  du  patrimoine  de  fon  Seigneur  , 
iiquel  il  •  relevé  effectivement ,  convient  en  même  •.  temps  relever  d'une 
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4  utre  Seigneurie  appartenante  à  ce  Seigneur ,  à  caufe  de  fa  femme  ou  de 
fon  bénéhce  ,  ne  le  méconnoît  pas  entièrement  pour  fon  Seigneur  ;  & 
qu'ainfi  ce  défaveu  n'étant  pas  un  défaveu  parfait  ,  ne  doit  point  donnée 
lieu  à  la  commife  ;  néanmoins  Dumoulin  décide ,  que  le  défaveu ,  en  ce 
cas  ,  eft  un  défaveu  parfait  qui  donne  lieu  à  la  commife  ;  il  eft  non- 
feulement  défaveu  rei  ,  il  eft  encore  défaveu  perfons  ,  puifque  le  Vaffal  ne 
reconnoît  point  fon  Seigneur ,  en  tant  qu'il  eft  une  telle  peifonne  ,  mais  en 
fon  nom  &  qualité  de  mari  ou  de  titulaire  d'un  tel  bénéfice  J  il  méconnoît 
proprement  la  perfonne  de  fon  Seigneur ,  puifqu'il  en  réclame  un  autre  , 
en  prétendant  relever  de  la  femme  de  fon  Seigneur  ,  du  bénéhce  de  fon 
Seigneur,  &  non  pas  de  lui. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  inverfe ,  auquel  le  Vaffal  releveroit 
d'une  Seigneurie  dépendante  d'un  Evêché  ;  par  exemple  ,  fi  en  défavouant 
un  Evêque  pour  raifon  de  fon  Evêché  ,  il  lui  offrait  la  foi  pour  raifon  d'une 
Seigneurie  du  patrimoine  de  cet  Evêque  ,  ce  défaveu  eft  rei  &  perfons.  }  & 
doit  donner  lieu  à  la  commife  ;  car  comme  c'eft  une  telle  Eglife  plutôt 
que  la  peifonne  du  Seigneur  qui  eft  Seigneur  de  ce  Vaffal  \  en  défavouant 
cette  Eglife  il  défavoue  la  perfonne  de  fon  Seigneur  ,  Se  par  conféquent  le 
défaveu  eft  rei   &  perfona. 

Si  le  Vaffal  en  défavouant ,  pour  raifon  de  la  Seigneurie  dont  fon  Fief 
relevé  ,  avoit  reconnu  pour  raifon  d'une  autre  Seigneurie  que  le  Seigneur 
poffédoit  effectivement  fuo  nomine  ,  lors  du  défaveu  \  mais  qu'il  a  depuis 
aliéné  pendant  l'inftance  ,  y  auroit-il  lieu  à  la  commife  ?  La  raifon  de  douter 
eft,  que  le  Seigneur  ne  poffédant  plus  rei  judicatm,  tempore }  la  Seigneurie 
pour  laquelle  le  Vaffal  le  reconnoiffoit ,  il  ne  fe  trouve  plus  en  aucune  manière 
reconnu  rei  judicata  tempore  ,  le  défaveu  fe  trouve  donc  être  en  même- 
temps  ,  rei  &  perfonœ.  Dumoulin  décide  cette  queftion  par  une  diftinétion  , 
h  depuis  l'aliénation  connue,  le  Vaffal  n'a  fignihé  aucun  Acte  par  lequel 
il  ait  perfifté  en  fon  défaveu ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  commife ,  parce  que 
le  premier  n'y  peut  donner  lieu  n'étant  pas  un  défaveu  rei  & perfona  3  puifque 
parce  premier  défaveu  le  Seigneur  étoit  vraiment  reconnu  pour  Seigneur, 
puifqu'il  l'étoit  pour  raifoa  d'une  Seigneurie  qu'il  poflédoit  pour  lors  :  que 
fi  depuis  l'aliénation  connue  ,  le  Vaffal  a  ,  par  des  Actes  de  procédures 
■fignihés  ,  perfévéré  dans  fon  défaveu  ,  ces  Actes  contiennent  un  nouveau 
défaveu ,  lequel  n'eft  plus  comme  le  premier  rei  tantàm  i  mais  eft  rei  & 
perfona ,  puifque  le  Seigneur  n'y  eft  plus  reconnu  à  raifon  d'aucune  Seigneurie 
qu'il  poffède,  il  doit  y  avoir  lieu  à  la  commife  :  cette  diftindion  de  Dumoulin, 
eft  très-folide. 

Le  défaveu  perfonx  taniùm  ne  donne  pas  lieu  à  la  commife.  On  appelle 
défaveu perfons,  tantàm,  lorfque  le  Variai  convient  relever  de  la  Seigneurie 
de  laquelle  il  relevé  effectivement  ;  mais  fondent  que  le  Seigneur  n'eft  point 
propriétaire  de  cette  Seigneurie  ,  &  n'a  par  conféquent  aucune  qualité  pour 
exiger  de  lui  la  foi.  Ce  défaveu  ne  donne  pas  lieu  à  la  commife  ,  non- 
f^Lilement  par  la  raifon  générale  que  les  difpofuions  des  Coutumes  étant 
pi.ules ,  doivent  être  reftreintes  au  défaveu  parfait ,  qui  eft  rei  &  perfonA  ; 
niais  encore  par  cette  raifon  particulière  ,  que  le  défaveu  étant  une  injure 
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faîte  au  Seigneur  en  fa  qualité  de  Seigneur  ,  celui-ci  ne  peut  être  fujet  à 
cette  punition  ,  ne  pouvant  p.tfler  pour  une  injure  faite  au  Seigneur  ,  en  fa 
qualité  de  Seigneur.  Ajoutez  que  les  Fiefs  étant  plus  réels  que  perfonnels , 
le  \ allai  relevant  de  fon  Seigneur,  non  en  tant  qu'il  elt  Seigneur  &:  une 
telle  perfonne  ,  mais  en  tant  qu'il  eft  Seigneur  d'une  telle  Seigneurie  ,  8c 
conteftant  feulement  qu'un  tel  Seigneur  en  foit  propriétaire  ;  c'eft  reconnoître 
id  quod  magis  eft  de  fubflantïâ  &  materiâ  feudi  j  &  par  conféquent  ce  n'eft 
pas  proprement  un  défaveu  ,  mais  une  conteftation  particulière  faite,  non  au 
Seigneur ,  en  tant  que  Seigneur,  mais  fimplement  à  fa  perfonne. 

On  a  demandé  ii  c'écoit  un  défaveu  qui  donnât  lieu  a  lacommife,  lorfque 
le  Vaflal 
aleu 
donne 

Seigneur  qui  réclame  ,  &  qu'on  dit  tenir  d'un  autre  ;  que  l'injure  du  défaveu 
conlifte  à  fe  vouloir  donner  à  un  autre  Seigneur  qu'à  fon  véritable  Seigneur , 
&  que  ce  n'en  eft  point  une  que  de  réclamer  feulement  la  liberté  de  fon 
héritage ,  qu'on  prétend  être  franc.  L'opinion  contraire ,  fuivie  par  Brodeau  , 

fui 


elle  confifte  fimplement  à  le  méconnoître  ,  &  il  eft  également  méconnu  , 
foit  que  le  Vaflal  fe  dife  relever  d'un  autre,  foit  qu'il  fe  dife  indépendant. 
Lemaître ,  qui  eft  de  l'avis  de  M.  Guyot ,  ofe  citer  Dumoulin  pour  garant  de 
fon  opinion ,  mais  il  le  prend  à  contre-fens  ;  il  eft  vrai  que  Dumoulin  fur 
l'art.  4j  de  la  Coutume  de  Paris  ,  n°.  70  ,  dit  que  c'eft  un  vrai  défaveu, 
fi  le  Vaflal  negat  Feudum  ipfum  moveri  à  patrono  :  fechs  fi  negat  Feudum  effie 
ligium  _,  vel  fubjeclum  mori  Vulquecini  t  vel  alii  qualitati  &  conditioni  pr&tenfe. 
per patronum  :  etiamfi  affirmant  Feudum  francum  &  liberum.  C'eft  fur  ces 
derniers  termes  que  Lemaître  fe  fonde;  mais  ces  derniers  termes  ne  lignifient 
pas  que  le  Vaflal  foutient  fon  héritage  être  en  franc-aleu  ,  mais  ils  lignifient 
que  le  Vaflal  foutient  que  fon  Fief  n'eft  fujet  à  aucuns  droits  utiles  ,  Se  ne 
doit  que  la  bouche  &  les  mains  ;  c'eft  le  vrai  fens  dans  lequel  ces  termes 
doivent  être  entendus ,  autrement  Dumoulin  feroit  contraire  à  lui  -  même  ; 
car  peu  après  au  nomb.  10,  il  fe  déclare  pour  notre  opinion ,  &  décide  qu'il 
y  a  lieu  à  la  commife ,  lorfque  le  Vaflal  dénie  tenir  en  Fief  de  fon  Seigneur  , 
foit  qu'il  prétende  tenir  en  franc-aleu  ,  foit  qu'il  ne  le  prétende  pas  :  cum 
Vaffallus  abfolutè  negat  3  &  prehenforem  &  qualitatem  in  quâ  prehendit  :  hoc 
eft  plane  abnegat  ipfam  feudalïtatem  ,  five  contendat  rem  prehenfam  ejfe 
allaudïalem  ,  five  non.  Satïs  ejl  quod  plane  abnegat  feudaliter  moveri  à 
prehendente.  . 

Seroit-ce  un  défaveu  qui  donne  lieu  à  la  commife ,  fi  le  Vaflal  dénioit 
tenir  à  titte  de  Fief,  mais  foutenoit  tenir  à  cens  du  même  Seigneur  ?  Les 
principes  de  Dumoulin  paroiflent  décider  pour  l'affirmative  ;  car  le  Vaflal  , 
quoiqu'il  offre  de  reconnoître  fon  Seigneur  comme  Seigneur  de  cenfive  , 
abnegat  ipfam  feudalitatem  >  ce  qui  fuffit  ,  félon  Dumoulin  ,  pour  faire 
un  défaveu  parfait,  de  ce  qui  donne  lieu  à  la  commife  :  Satis  eft  quod  plane 
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ahncgat  feudaiuer  moveri  à  prehendente.  Le  fondement  de  l'opinion  contraire) 
eft  de  dire  que  le  Seigneur  n'eft  pas  entièrement  méconnu  ,  puifqu'il  eft 
reconnu  au  moins  comme  Seigneur  de  cenfive  ,  qu'ainfi  le  défaveu  n'eft  pas 
parfait.  La  réponfe  eft  ,  qu'un  Seigneur  de  cenfive  n'ayant  de  droits  à 
prétendre  que  fur  l'héritage  cenfuel ,  n'ayant  aucuns  droits  à  exiger  de  la 
perfonne  ;  reconnoître  fon  Seigneur  de  Fief  comme  un  Seigneur  de  cenfive , 
c'eft  vouloir  fouftraire  la  perfonne  de  ce  Seigneur  j  c'eft  abfolument  le  mécon- 
noître  ,  c'eft  un  défaveu  rei  &  perfonx,  :  quelle  opinion  fuivre  ?  Le  fentiment 
pour  la  commife  paraît  le  plus  conforme  au  principe  j  la  défaveur  de  la 
commife  pourrait  cependant  in  praxl  t  faire  incliner  pour  le  fentiment  con- 
traire. 

Si  le  Vaflal  convenoit  relever  en  Fief  de  fon  Seigneur  ,  &  conteftoit  feule- 
ment les  conditions  auxquelles  fon  Seigneur  prétend  qu'il  en  relevé  ,  il  n'y  a 
aucun  doute  que  cette  conteftation  ne  renferme  aucun  défaveu ,  &  ne  peut 
donner  lieu  à  la  commife  ,  ainfi  que  nous  l'apprenons  dans  un  endroit  déjà 
ci-deflus  cité. 

Du  Défaveu  inexcufable. 

La  commife  étant  la  punition  d'un  délit  commis  envers  le  Seigneur ,  i! 
s'enfuit  qu'il  n'y  a  que  le  défaveu,  qui  eft  inexcufable,  qui  puifle  donner  lieu 
à  la  commife. 

Il  eft  évident  que  le  défaveu  auquel  donne  lieu  une  jufte  erreur  qui  aurait 
un  fondement  ,  eft  un  défaveu  excufable  ,  qui  ne  peut  par  conféquent 
donner  lieu  à  la  commife  ;  par  exemple ,  ■  fi  le  Seigneur  de  qui  je  relevé 
avoir  deux  Seigneuries ,  de  l'une  defquelles  mon  Fief  relevât ,  ôc  qu'il  m'eût 
fait  porter  la  foi  pour  l'autre ,  de  laquelle  il  ne  relevoit  pas ,  qu'il  laiflat  en 
mourant  deux  héritiers  différens ,  l'un  paternel  ,  qui  fuccédât  à  la  Seigneurie 
pour  laquelle  j'ai  porté  la  foi ,  l'autre  maternel  ,  qui  fueccédât  à  celle  dont 
mon  Fief  relevé  efteétivement  ;  fi  cet  héritier  maternel  faifit  féodalement 
mon  Fief,  &  que  je  le  défavoue,  prérendant  relever  de  la  feigneurie  à  laquelle 
a  fuccédé  l'héritier  paternel ,  Dumoulin  décide  fort  bien  que  ce  défaveu  ne 
donnera  point  lieu  à  la  commife  ,  parce  qu'il  eft  fondé  fur  une  jufte  erreur 
à  laquelle  le  défunt  Seigneur  a  donné  lieu ,  en  me  faifant  porter  la  foi  pour 
la  Seigneurie  qui  depuis  eft  échue  à  l'héritier  paternel  ,  &  que  l'héritier 
maternel  mon  vrai  Seigneur ,  ne  doit  pas  m'imputer  une  erreur  à  laquelle 
fon  auteur  a  donné  lieu. 

Pour  qu'un  défaveu  foit  inexcufable  &  donne  lieu  à  la  commife  ,  eft-il 
néceflaire  que  le  Seigneur  juftifie  que  fon  Vaflal  avoir  une  connoifTance 
formelle  que  fon  Fief  relevoit  du  Seigneur  qu'il  a  défavoue  ;  ou  s'il  eft  , 
au  contraiie  ,  néceflaire  que  le  Vaflal  juftifie  du  fondement  de  l'erreur  qui 
a  donné  lieu  à  fon  défaveu  ?  Je  penfe  qu'il  faut  diftinguer  entre  les  Provinces 
qui  admettent  cette  maxime  ,  nul c  terre  fans  Seigneur  ,  &  entre  celles  qui 
ne  l'admettent  pas  ;  dans  ces  dernières ,  le  défaveu  ne  doit  donner  lieu  à  la 
commife  ,  que  li  le  Seigneur  juftifie  que  le  Yaflal  ,  lorfqu'il  a  fait  le  défaveu 
avoit  une  connoifTance  parfaite  &  formelle  du  droit  du  Seigneur ,  fans  cela 
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il  paraît  excufable  d'avoir  défavoué  &  prétendu  la  franchife  de  fon  héritage 
dans  une  Province  où  la  préfomption  eft  qu'il  eft  franc  j  au  contraire ,  dam 
les  Provinces  qui  admettent  la  maxime,  nulle  terre  fans  Seigneur }  je  penfe 
qu'il  n'eft  point  néceffaire  ,  pour  que  le  défaveu  foit  jugé  inexcufiible  ôc 
donne  lieu  a  la  commife,  qu'il  foit  juftifié  que  le  Vaffal  eût  une  connoiflànre 
formelle  de  la  Seigneurie  d'où  il  relevé  ;  Se  que  c'eft  au  Vaffal  à  juftifier  au 
contraire ,  des  caufes  qui  l'ont  porté  à  défavouer  ;  que  ce  n'eft  pas  ,  dans 
ces  principes ,  une  caufe  fuâifante  que  de  dire  de  la  paît  du  Vaflal  qu'il  ne 
fait  pas  que  le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement ,  eft  effectivement  le  Seigneur, 
parce  que  n'étant  réclamé  par  aucun  autre  Seigneur  ,  il  y  a  au  moins  une 
apparence  que  celui  qui  faifit  réodalement  eft  fon  Seigneur ,  Se  cette  apparence 
doit  au  moins  porter  fon  VafTal  à  s'informer  exactement ,  &;  dans  le  doute ,  à 
le  reconnoître  plutôt  qu'à  le  défavouer. 

Il  eft  étonnant  que  les  Auteurs  qui  foutiennent ,  qu'il  n'y  a  que  le  défaveu 
malicieux  fait  par  le  Vaffal  contre  fa  propre  connoiffance  qui  donne  lieu  à 
la  commife  ,  allèguent  pour  leur  fentiment  l'autorité  de  Dumoulin  ,  qui  die 
à  la  vérité,  au  nomb.  5  :  Hanc  conclufionem  adjïcio  ,  ut  procédât  y  dummodb 
Vaffallus  feienter  &  fraudulenter  negaverit  patronum  ;  tune  enim  ,  conviclo 
de  mendacio  non  ejl  parcendum.  Car  cet  Auteur  ne  dit  cela  que  du  défaveu 
extrajudiciaire  :  à  l'égard  du  judiciaire  il  dit  :  fedfi  Vaffallus  denegaverit  in 
judic'iOy  tune  flve  feienter fiveignoranter ,  etiam  ex  probabili  causa  ignorant'u  _, 
non  curatur ,  tune  indiflinclé  amittit  Feudum.  Cette  diftinction  eft  à  la  fin 
du  même  nombre.  Il  paraît  auffi  que  c'eft  l'efprit  de  notre  Coutume  en 
Y  art.  87  ,  où  il  eft  dit,  s'il  eft  trouvé  ,  que  frivolement  &  à  tort ,  le  Vaffat 
ait  fait  ledit  défaveu  ,  il  conftfque  fon  Fief.  Ces  termes  frivolement  &  à  tort  y 
font  tous  différais  de  malicieufement  ;  le  défaveu  eft  taie  malicieufement  » 
lorfqu'il  eft  fait  contre  la  connoiffance  formelle  du  Vaffal  ;  mais  pour  qu'il 
foit  fait  frivolement  &  à  tort  t  il  fuffit  que  le  Vaffal  n'ait  pas  eu  de  raifon 
ni  de  prétexte  pour  le  faire.  Cet  efprit  de  la  Coutume  d'Orléans  paraît 
encore  par  la  diftinction  qu'elle  fait  entre  les  Seigneurs  Châtelains  ,  êc 
d'une  plus  grande  qualité  Se  dignité  ,  Se  les  fimples  Seignsurs  ;  elle  remet 
à  l'égard  de  ces  derniers ,  la  peine  de  la  commife ,  lorfqu'ils  ne  juftifient  leur 
Seigneurie  autrement  que  par  des  aveux  qui  foient  au-deflus  de  cent  ansj 
&  la  raifon  en  eft  qu'en  ce  cas  les  Vaffaux  ont  une  jufte  caufe  d'ignorance 
de  leur  Seigneur ,  qui  a  négligé ,  pendant  un  fi  long  -  temps  ,  de  fe  faire 
reconnoître  }  elle  ne  veut  pas  qu'il  en  foit  de  même  à  l'égard  des  Châtelains  , 
parce  que  quand  même  ils  ne  juftifieroienr  leur  Seigneurie  par  aucuns  aveux  , 
c'étoit  une  raifon  fuffifante  pour  le  Vaffal  ,  de  ce  que  fon  Fieffé  trouvoir 
dans  l'étendue  de  la  châtellenie ,  pour  préfumer  que  ce  Seigneur  étoit  fon 
Seigneur  ,  tant  qu'il  n'étoit  point  réclamé  par  d'autres  ,  Se  par  conféquent 
c eft  frivolement  &  à  tort  qu'il  le  défavoué. 

11  a  paffé  en  maxime  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofition 
contraire  ,  que  le  Vaffal  qui  défavoué  fon  Seigneur  ,  pour  réclamer  à  Seigneur 
le  Roi ,  n'encoure  point  la  peine  de  la  commife  ;  mais  fi  ce  Vaffal ,  après 
que  le  Procureur  du  Roi  l'a  abandonné  ,  perfiftoit  dans  fon  défaveu,  il 
l'encouxercit. 
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Cela  a  été  étendu  au  cas  auquel  un  Vaffal  réclameroît  à  Seigneur  l'Apanagifte , 
à  caufe  des  domaines  de  fon  apanage;  car  cet  Apanagifteeft  réputé  le  Roi ,  foa 
apanage  eft  du  Domaine  de  la  Couronne  ,  à  caufe  du  droit  de  réversion. 

Le  défaveu  dans  lequel  le  Vaffal  n'a  point  perfévéré  pendant  toute  Pinftance , 
Se  dont  il  s'eft  défifté  avant  la  Sentence  ,  doit-il  être  jugé  excufible  8c 
déchargé  de  la  peine  de  la  commife  ?  On  peut  ,  pour  l'affirmative  ,  alléguer 
pluiïeurs  exemples  de  peines  remifes  à  celui  qui  s'eft  défifté  avant  la  Sentence  -y 
par  exemple ,  l'offenie  que  le  patron  ou  les  enfans  du  patron  commettent 
envers  leur  affranchi ,  en  l'acculant  d'un  crime  capital ,  ou  en  lui  conteftanc 
fon  état  de  liberté  ,  eft  jugée  excufable ,  &c  n'emporte  point  la  peine  de  la 
déchéance  du  droit  de  patronage  ,  fi  on  fe  déhfte ,  avant  la  Sentence ,  de 
l'accufation  ou  conteftation  ,  L.  14.  §.  8.  ff.  defiatut.  libère.  L.  16.  §.  3.  ff. 
dicl.  t.  t.  Pareillement  celui  qui  a  impugné  le  teftament  du  défunt ,  n'eft  fujet 
à  la  peine  de  la  déchéance  des  legs  qui  lui  ont  été  faits  ,  que  s'il  a  perfifté 
jufqu'à  la  Sentence,  L.  S.  §.  14.  ff.  de  inoff7.  tejlam.  L.  8.  cod.  de  his  que 
ut  indig.  Il  y  a  plufieurs  autres  cas  dans  le  Droit  où  il  eft  permis  de  corriger 
fon  défaveu.  ÎMonobftant  ces  raifons  ,  Dumoulin  décide  que  dès  que  le 
défaveu  a  été  fait  judiciairement  ,  le  droit  de  commife  eft  acquis  au 
Seigneur,  fuivant  la  maxime  ,  qui  Fief dénie ,  Fief  perd  ;  &c  qu'en  confé- 
quence  le  Vaffal  ne  peut  plus  fe  délilter  de  ce  défaveu  ,  au  préjudice  du  droit 
de  commife  acquis  au  Seigneur. 

Cet  Auteur  convient  néanmoins,  que  fi  le  VaiTal  s'étoit  défifté  incontinent, 
oa  du  moins  avant  que  le  Seigneur  eût  conclu /'m  fihi  an  Vaffalli  denegationc 
quajitum  ,  il  ne  ferait  pas  fujet  à  la  commife  ,  mais  s'il  ne  s'eft  défifté 
qu'après  que  le  Seigneur  a  conclu  à  la  commife ,  ou  même  a  déclaré 
qu'il  entendoit  y  conclure  ,  Dumoulin  prétend  ,  qu'ampliàs  non  eji  locus 
pcenitentU. 

S'il  n'y  a  que  le  défaveu  judiciaire  qui  donne  lieu  a  la  Commife. 

Dumoulin  admettoit  la  commife  dans  le  cas  du  défaveu  extrajudiciaire  ,  fi 
ce  défaveu  étoit  fait  malicieufement ,  art.  47.  glof.  1.  &  5.  Son  opinion  eft 
fuivie  par  Lemaître.  La  plupart  des  Auteurs  modernes  la  rejettent,  (M.  Guyor, 
dans  fon  Traité  des  Fiefs  ).  Il  paraît  que  notre  Coutume  ne  parle  que  du. 
défaveu  judiciaire  :  fa  difpofition  étant  pénale  ne  doit  point  être  étendue  à  un 
autre  cas. 

Article     II. 

Quelles  Perfonnes  peuvent  commettre  leur  Fief  par  défaveu. 

La  commife  contenant  de  la  part  du  Vaffal  une  aliénation  de  fon  Fief; 
il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  que  les  perfonnes  qui  peuvent  aliéner ,  qui  peuvent 
commettre  leur  Fief. 

De-îà  il  fuit  :  i°.  Qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  commife,  lorfqu'un 
tuteur  défavoue  le  Seigneur  du  Fief  de  fon  mineur  j  car  le  tuteur  n'ayant 
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as  le  droit  d'aliéner  le  Fief  de  fon  mineur  ,  il  ne  peut  le  commettre, 
bailleurs  ,  la  faute  que  le  tuteur  a  commis  en  défavouant ,  ne  doit  pas  être 
punie  en  la  perfonne  du  mineur  ,  qui  eft  innocent. 

Quid  ?  Si  le  mineur  a  défavoué  lui-même  ,  tutore  auclore ,  Dumoulin 
faic  une  diftinction  très-jufte  :  s'il  eft  juftifié  que  le  mineur  ,  en  âge  de  porter 
la  foi  ,  a  défavoué  contre  la  connoiflance  formelle  qu'il  avoit  ,  il  doit 
commettre  fon  Fief,  parce  que  ,  fuivant  les  principes  ,  le  mineur  n'eft  pas 
reftitué  contre  ce  qu'il  fouffre  par  fon  dol  ;  hors  ce  cas  ,  il  ne  doit  point 
fouffrir  la  peine  de  la  commife  ,  fon  défaveu  doit  être  plutôt  préfumé  fait 
par  imprudence  ,  que  par  malice  ;  &  fuivant  les  principes  de  Droit ,  les 
mineurs  font  reftituables  contre  leur  imprudence  :  u£taù  &  imprudentia 
fuccurrhur. 

M.  Guyot  n'approuve  pas  la  diftinction  de  Dumoulin ,  Se  il  prétend  que 
tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis  ,  décident  indiftinétement  que  le  défavsu  d'un 
mineur  n'eft  point  fujet  à  la  peine  de  commife ,  le  mineur  l'eûr  -  il  fait  contre 
fa  propre  connoiflance  ;  il  dit  qu'un  tel  défaveu  n'eft  qu'un  délit  féodal  , 
Se  non  un  crime  ;  néanmoins  la  décifion  de  Dumoulin  me  paroît  conforme 
aux  principes  de  droir.  Le  défaveu  du  mineur  ,  qui  eft  juftifié  avoir  éré  faic 
contre  fa  propre  connoiflance  ,  contient  un  menfonge  ,  Se  par  conféquenc 
une  fraude  Se  un  dol  :  or  ,  c'eft  un  principe  que  l'âge  exeufe  bien  de  l'impru- 
dence ,  mais  non  pas  de  la  fraude  Se  du  dol. 

Le  défaveu  fair  par  une  femme  non  autorifée  de  fon  mari ,  donne-t-il  lien 
à  la  commife  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  le  défaveu  eft  un  délit ,  Se  que 
les  femmes  n'ont  pas  befoin  d'autorifation  pour  s'obliger  delinquendo.  La 
raifon  de  décider  eft ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  à  la  commife ,  Se  que 
le  défaveu  qui  donne  lieu  à  la  commife  doit  être  un  défaveu  judiciaire  j  que 
celui  que  fair  la  femme  ,  fans  être  autorifée  de  fon  mari  ,  ne  peut  pafler  pour 
un  vrai  défaveu  judiciaire  ,  la  femme  n'ayant  pas  kgitimam  ftandï  in  judïcio 
perfonam ,  fans  fon  mari  ;  &  ne  pouvant  par  conféquent  faire  fans  lui  aucun 
acte  judiciaire. 

Le  défaveu  formé  par  le  titulaire  d'un  bénéfice  ,  ne  peut  opérer  la  commife 
du  Fief  dépendant  de  ce  bénéfice  j  car  ce  titulaire  n'ayant  pas  le  droit  de 
l'aliéner  ,  ne  peut  le  commettre  ;  mais  fon  défaveu  aura  au  moins  l'effet  de 
le  priver  de  la  jouiffance  de  ce  Fief  :  car  il  n'eft  pas  recevable  à  exiger  que 
le  Seigneur  qu'il  a  méconnu  lui  en  accorde  l'inveftituie. 

M.  Guyor  apporte  une  limitation  à  cette  décifion  ;  favoir ,  que  Ci  tout  le 
revenu  du  bénéfice  confiftoit  dans  le  revenu  de  ce  Fief  ,  &  que  le  Fief  fût 
fujet  à  defaveu,  il  faudrait  adjuger  fur  les  fruits,  au  bénéficier,  une  portion 
pour  la  deiîèrte. 

Que  fi  le  bénéficier  réfigne  fon  bénéfice  à  penfion  ou  fans  penfion  ,  le 
Seigneur  ne  pourra  refufer  l'inveftirure  du  Fief  au  réfignataire  ;  car  ce 
réiignataire  ne  l'ayant  point  offenfé  ,  Se  le  défaveu  du  réfignant  n'ayant  pu 
commettre  le  Fief  dont  le  réfignant  n'avoit  pas  le  droit  de  difpofer ,  le  Seigneur 
ne  peut  avoir  aucune  raifon  de  refufer  l'inveftiture  au  réfignataire. 

Quid  ?  Si  le  titulaire  qui  a  défavoué  fon  Seigneur  après  avoir  réfigné  fon 
bénéfice,  en  clevenoit  par  la  fuite  une  féconde  fois  titulaire  ,  le  Seigneur 
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pourroit  il  lui  refufer  l'inveftiture  ?  Dumoulin  décide  qu'il  le  peut  :  car  tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  réconciliation  ,  l'offènfecommife  par  ce  titulaire  fublifte, 
&  par  conséquent  la  caufe  du  déni  dSnvefttture  continue. 

Les  Communautés  ne  pouvant  pas  aliéner  leurs  fonds,  il  s'enfuir  qu'elles 
ne  peuvent  non  plus  commettre  par  défaveu  leur  Fief  ;  néanmoins  Dumoulin 
dit  après  les  Docteurs  ,  que  ce  défaveu  ne  doir  pas  être  tout-à-fait  impuni  ; 
&  que  -ceux  qui  ont  eu  part  à  ce  défaveu  ,  doivent  être  privés  de  leur  part 
pendant  leur  vie. 

Le  mari  n'ayant  pas  le  pouvoir  d'aliéner  les  propres  de  fa  femme  ,  il  s'enfuit 
qu'il  ne  peut  par  fou  défaveu ,  commettre  le  Fier  propre  de  fa  femme  ;  mais 
il  en  perdra  la  jouuTance ,  le  Seigneur  étant  bien  fondé  à  refufer  l'inveftiture 
à  celui  qui  l'a  méconnu  ;  mais  lcnfque  le  droit  du  mari  aura  cefle ,  foit  par 
fa  mort ,  foit  par  la  fépararion  de  biens  ,  le  Seigneur  eft  obligé  de  donner 
main-levée  du  Fief  à  la  femme  ,  en  offrant  par  elle  d'en  porter  la  foi ,  li  elle 
ne  l'avoit  pas  portée  avant  le  mariage. 

Que  fi  depuis ,  les  conjoints  fe  remetroient  enfemble  ,  le  Seigneur  pourrait 
de  nouveau  faiiir  &  refufer  l'inveftiture  au  mari  :  car  l'offenfe  de  fon  défaveu 
fublifte  j  vitïum  ïngratitudiriïs  femel  contraction  perpétua  fequïtur  perfonam 


ingraicim. 


A  l'érard  du  Fief  conquêt ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  mari  qui  déf.woue 
ne  le  commette ,  &  même  pour  le  total  ;  puifque  confiante  matrimonïo  3 
il  eft  répuré  Seigneur  pour  le  rotai  ,  Se  qu'il  peur  même  delinquendo  ,  aliéner 
les  biens  de  la  communauté  ,  ainii  que  nous  l'avons  vu  au  Traité  de  la 
Communauté. 

Cela  a  lieu ,  même  à  l'égard  des  propres  ameublis  de  la  femme  ;  car  le  mari 
avant  le  droit  de  les  aliéner  ainfi  que  les  conquêts  réels  ,  il  s'enfuit  qu'il  a 
également  le  droit  de  les  commettre. 

Cela  a  lieu  même  dans  le  cas  de  la  claufe  que  la  femme  ,  en  cas  de 
renonciation  à  la  communauté  ,  reprendra  ce  qu'elle  y  a  mis  ;  car  cette  claufe 
n'ôte  pas  au  mari  le  droit  d'aliéner  irrévocablement  le  propre  ameubli  de 
fa  femme ,  qui  a  feulement  en  ce  cas  la  récompenfe  du  prix  fur  les  biens  de 
fon  mari  ,  ainli  que  nous  l'avons  vu  au  Traité  de  la  Communauté.  Que  fi  le 
mari  peur ,  même  en  ce  cas ,  aliéner  irrévocablement  les  propres  ameublis  de 
fa  femme  ,  il  s'enfuit  qu'il  psut  les  commettre. 

Un  propriétaire ,  grevé  de  fubftitution ,  peut  commettre  par  défaveu  ,  à 
la  charge  néanmoins  de  la  fubftitution  j  car  il  peut  aliéner  curn  causa  fidei-~ 
(ommijfi. 

Un  héritier  bénéficiaire  peut  commettre  les  Fiefs  de  la  fuceefïîon  ,  car  il  en 
eft  propriétaire. 


Articli 
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Article      III. 

Comment  fe  fait  la  Commife  pour  caufe  de  dé/aveu  ,  0  quels 

fin  font  les  effets  ? 

s-  i 

De  faction  de  Commife. 

La  commife  ne  fe  fait  point  ipfo  jure ,  car  la  commife  eft  une  peine  ,  êc 
les  peines  ne  doivent  être  infligées  qu'après  connoiflance  de  caufe  ;  le  Fief 
fervant  n'eft  donc  point ,  par  le  défaveu  ,  acquis  de  plein  droit  au  Seigneur 
défavoué  :  il  n'acquiert  par  le  défaveu  qu'une  action  ,  condiclionem  ex  leae  t 
pour  demander  que  le  Fief  lui  foit  adjugé  en  réparation  du  défaveu  ;  il  n'en 
acquiert  la  propriété  que  par  la  Sentence  qui  le  lui  adjuge.  Le  défaveu 
commis  affecte  néanmoins  le  Fief,  &c  donne  un  droit  au  Seigneur  qui  eft 
jus  ad  rem.  Cette  action  ayant  pour  objet  la  réparation  d'une  injure  que  le 
défaveu  renferme ,  tient  de  la  nature  de  l'action  d'injure  ,  &  par  conféquenc 
diffimulatione  aboletur  ,  s^il  paroît  que  le  Seigneur  ait  pardonné  l'injure  a 
fon  Vaffàl. 

Il  s'enfuit  auflî  qu'elle  s'éteint  fi  le  Seigneur  eft  mort  avant  qu'elle  ait  été 
intentée,  car  l'action  d'injure  par  fa  nature  ,  neque  h&redi  t  neaue  in  karedem 
datur  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée. 

Quid  ?  Si  le  Seigneur  avoit  légué  l'action  de  commife  ,  ou  en  avoit  fait 
à  quelqu'un  un  tranfport  dès  fon  vivant ,  l'action  de  commife  pourroit-elle 
être  intentée  après  la  mort  du  Seigneur  par  ce  légataire  ou  par  ce  ceftîon- 
naire  ?  Dumoulin  8c  Pontanus  décident  qu'oui ,  parce  que  ,  difent-ils  ,  »  h 
»  l'action  de  commife  ne  peut  s'intenter  après  la  mort  du  Seigneur  défavoué  , 
»  c'eft  que  le  Seigneur  qui  eft  mort  avant  que  de  fe  plaindre ,  eft  préfumé 
»  avoir  pardonné  i'offenfe  ;  par  conféquent  ,  lorfque  cette  préfomption  eft 
»  détruite  par  la  ceflion  ou  le  legs  de  l'action  de  commife ,  rien  ne  doit  em- 
»  pêcher  que  l'action  de  commife  ne  puiffe  être  intentée  après  fa  mort  » . 
Ceux  qui  tiennent  l'opinion  contraire ,  nient  le  principe  que  ce  foit  feule- 
ment la  préfomption  que  le  Seigneur  a  remis  l'ofrenfe  qui  empêche  que 
cette  action  ne  puiflè  s'exercer  après  fa  mort ,  &  ils  en  apportent  une  autre 
raifon  ,  favoir ,  que  cette  action  ayant  pour  caufe  une  injure  ,  Se  pour  objet 
la  réparation  de  cette  injure  &  la  vengeance  de  la  perfonne  offenfée ,  l'intérêt 
pécuniaire  delà  commife  n'étant  qu'accefloire  à  cet  objet  ,  il  s'enfuit  que 
cette  action  ,  qui  a  pour  objet  une  chofe  qui  ne  peut  fubfifter  qu'en  la  per- 
fonne du  Seigneur  défavoué  ,  ne  peut  paner  ni  à  ion  héritier ,  ni  à  aucun  autre 
fuccefleur. 

Que  fi  le  Seigneur  avoit  intenté  l'action  de  fon  vivant  ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  fon  héritier  ,  ou  celui  à  qui  il  l'auroit  léguée  ne  puifle  reprendre 
Part.  I.  A* 
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L'inftance  &  fe  faire  adjuger  la  commife  ,  car  c'eft  une  maxime  que  routes 
les  actions  qua  morte  intereunt  lue  contejiatâ  haredi  ,  &  in  h&redem 
tranfeunt. 

§.     I  I. 

A  quelles  chofes  s'étend  la  Commife  ? 

Le  principe  fur  cette  queftion  eft  que  la  commife  s'étend  à  tout  ce  qui 
fait  partie  du  Fief,  comme  Fief  pour  lequel  le  Seigneur  a  été  défavoué  ,  & 
non  à  autre  chofe ,  omnia  qudt,  funt  de  fubjlantiâ  Feudi  }  Jive  unitate  rei  Feu- 
dalis ,  committuntur  &  non  alia. 

De  ce  principe  naît  la  décifion  de  toutes  queftions  fur  cette  matière. 

La  commife  s'e  tend-elle  aux  aliuviohs  unies  au  terrain  donné  en  Fief ,' 
&  aux  édifices  qui  auraient  été  conftruits  par  le  Vaflal  ou  fes  auteurs  ?  Oui , 
fuivant  notre  principe ,  car  ces  alluvions  ,  ces  édifices  folo  cedunt }  ils  en  font 
partie  jure  accejjîonis  ,  ils  fuivent  la  nature  &  qualité  de  Fief  qu'avoit  le 
terrain  auquel  ils  font  unis  fuivant  la  règle  ,  accejj'orium  fequitur  naturam  rei 
principalis.  Ils  font  donc  Fief,  &  font  partie  du  Fief  comme  Fief  :  leValTal 
étoit  tenu  de  porter  la  foi  pour  raifon  de  ces  alluvions  ,  de  ces  édifices  ,  6c 
par  conféquent ,  fuivant  notre  principe  ,  la  peine  du  défaveu  ,  qui  eft  la  com- 
mife, doit  comprendre  ces  édifices,  car  elle  doit  comprendre  tout  le  Fief 
pour  lequel  le  Seigneur  a  été  défavoué  ;  or  ,  il  a  été  défavoué  pour  tout  ce 
pourquoi  le  Vaflal  étoit  obligé  de  l'avouer. 

Le  Vaflal  ne  pourroir-il  pas  enlever  tout  ce  qu'il  a  bâti  fur  le  Fief?  Du- 
moulin décide  qu'il  ne  le  peut ,  par  la  raifon  que  nous  avons  déjà  dite,  que 
ces  édifices  étant  devenus  parties  du  Fief ,  font  fujets  ,  aufii  bien  que  le 
terrain  ,  à  toutes  les  obligations  féodales  ,  &  par  conféquent  à  la  peine  du 
défaveu  en  cas  de  commife. 

On  ne  doit  pas  oppofer  à  cette  décifion  la  règle  de  droit  qui  dit  que 
nemo  débet  cum  alterius  detrimento  locupletari.  Il  eft  vrai  que  félon  cette 
règle ,  un  poflefleur ,  même  de  mauvaife  foi ,  eft  reçu  à  enlever  les  impenfes 
qu'il  a  faites  fur  l'héritage  fur  lui  revendiqué.  La  raifon  de  différence  eft 
qu'en  ce  cas  le  Propriétaire  s'enrichit  aux  dépens  du  poflefleur  ,  car  le 
droit  qu'il  a  eu  de  rentrer  dans  fon  héritage  ,  dès  aufll-tôt  qu'il  en  a  perdu 
la  poffeflion ,  devient  meilleur  par  les  impenfes  qui  font  faites  fur  cet  héri- 
tage par  le  poflefleur.  Au  contraire  ,  dans  notre  efpece  ,  le  Seigneur  qui  con- 
fifque  par  le  défaveu  de  fon  Vaflal  le  Fief  de  fon  Vaflal  avec  les  impenfes 
faites ,  exige  ce  qui  lui  eft  dû  ,  plutôt  qu'il  ne  s'enrichit  aux  dépens  de  fon 
Vaflal  ,  non  cenfetur  patronus  locupletari  cum  jaclurâ  aliéna  s  fed  jure  fuo 
uti  &  exigere  jus  commijfi  fibi  debitum  ;  car  l'édifice  faifanr  partie  du  Fief 
aufli-bien  que  le  terrain  fur  lequel  il  étoit  conftruit ,  il  poffédoit  l'un  &  l'aurre 
à  la  charge  de  la  foi  8c  de  la  commife  en  cas  de  défaveu.  Dans  l'efpece 
précédente  ,  un  poflefleur  en  conftruifant  un  bâtiment  fur  un  terrain  qui 
ne  lui  appartient  pas  ,  enrichit  le  Propriétaire  cum  fuâ  jaclurâ  ;  mais 
dans  notre  efpece  le  VafTal  en  bâtiffant  fur  fon  Fief ,  n'a  pas  enrichi  fon 
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Seigneur  cum  fuâ  jaciurâ  :  il  s'eft  au  contraire  plus  enrichi  qu'il  n'a  enrichi  fon 
Seigneur  ;  &  fi  par  la  fuite  il  foufFre  un  dommage,  c'eft  fon  défaveu  &  non 
pas  l'impenfe  qu'il  a  faite  qui  le  lui  a  caufé. 

Quid  ?  Si  ces  impenfes  avoient  été  faites  fur  un  héritage  propre  du  mari , 
des  deniers  de  fa  communauté,  le  Seigneur  "qui  en  profiterait ,  ne  feroit-il 
pas  tenu  de  la  récompenfe  du  mi-denier  ,  pour  raifon  des  impenfes  ,  à  la 
femme  du  ValTal ?  Dumoulin  décide  que  non ,  car  cette  récompenfe  n'eft 
qu'une  dette  perfonnelle  du  mari  envers  fa  femme  ,  pour  raifon  de  laquelle 
obligatum  habet  virum  aclione  pro  focio  :  cette  charge  n'eft  point  une 
charge  de  l'héritage  dont  le  Seigneur  qui  confifque  l'héritage  puilTe  être 
chargé. 

Si  les  édifices  ont  été  conftruits  par  le  ValTal  fur  le  Fief  depuis  le  défaveu 
formé ,  lui  doit  -  il  être  permis  de  les  enlever  ?  Je  crois  que  cela  doit  lui 
être  permis ,  le  Seigneur  ne  devant  point  s'enrichir  à  fes  dépens  ;  ce  qui 
arriverait  fans  cela  dans  cette  efpece  ,  car  le  Seigneur  ayant  acquis  par  le 
défaveu  de  fon  ValTal ,  non  pas  à  la  vérité  ,  ipfo  jure  3  la  propriété  du  Fief, 
mais  jus  ad  rem  ,  ou  le  droit  de  fe  le  faire  adjuger  par  droit  de  commife  ; 
le  ValTal  en  bâtiflant  fur  ce  Fief  dont  il  n'avoit  plus  qu'une  propriété  qui 
lui  devoit  être  enlevée  par  fon  Seigneur  ,  a  bâti  au  profit  de  fon  Seigneur 
Se  non  au  lien  ,  Se  par  conféquent  il  enrichirait  fon  Seigneur  à  fes  dépens  , 
s'il  ne  lui  éroit  pas  permis  de  les  enlever.  Dumoulin  eft  de  cet  avis  dans 
le  cas  où  le  défaveu  n'aurait  été  que  téméraire  j  mais  il  refufe  cette  faculté 
dans  le  cas  où  le  défaveu  aurait  été  malicieux  ,  propter  perfeverantem  ingrax. 
tïtudinem  vajfalli. 

Lorfque  les  édifices  conftruits  depuis  le  défaveu  l'ont  été  par  les  héritiers 
du  Vallâl  qui  a  défavoué  ,  alors  il  n'y  a  aucun  doute  qu'ils  puiflent,  les 
enlever. 

Les  héritages  aue  le  ValTal  a  acquis  dans  fa  mouvance  féodale  ou  cenfuelle  i 
font-ils  cenfés  enveloppés  dans  la  commife  du  Fief  duquel  ils  relevoient  ? 
Il  faut  diftinguer  fi  le  V  aflal  les  a  unis  à  fon  Fief.  Dès  que  par  cette  union 
ils  font  partie  du  Fief ,  ils  font  fujets  à  la  commife.  Que  s'ils  n'y  avoienc 
point  été  unis  ,  ils  ne  feraient  point  compris  dans  la  commife  ,  comme 
par  exemple ,  fi  le  ValTal  avoit  acquis  des  héritages  dans  fa  cenfive  ;  avec 
déclaration  qu'il  n'entendoit  pas  les  réunir,  les  héritages  ne  feront  pas  com- 

Fris  dans  la  cemmife  }  pareillement  dans  notre  Coutume  ,  qui  porte  que 
arriere-Fief  ne  fera  réuni  au  plein  Fief  que  lorfque  le  ValTal  qui  Ta  acquis 
en  aura  porté  la  foi ,  Tarriere-Fief  ne  fera  pas  enveloppé  dans  la  commife 
de  fon  Fief,  s'il  n'en  a  point  porté  la  foi. 

Les  terres  que  le  ValTal  auroit  unies  à  fon  héritage  par  une  fimple 
deftination  de  père  de  famille,  ne  font  point  comprifes  dans  la  commife, 
car  elles  font  bien  partie  de  cet  héritage  ,  mais  elles  ne  font  point  partie 
du  Fief. 

La  commife  ne  s'étend  point  non  plus  aux  meubles  qui  fervhoient  à  l'ex- 
ploitation de  l'héritage  ,  car  ils  ne  font  point  partie  de  l'héritage  ,  ni  par 
confequent  du  Fief,  infirumentum  fundi  }  non  ejl  pars  fundi. 

Jl  nous  refte  à  décider  de  quel  jour  font  dûs  au  Seigneur  les  fruits  de  Fief 

Mij 
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fujere  à  la  commife  j  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  queftion  Iorfque  le  Seigneur 
a  procédé  par  faifie  féodale  avant  le  défaveu  ,  puifqu'en  ce  cas  les  fruits 
appartiennent  au  Seigneur  en  vertu  de  la  faille  féodale  qu'il  a  faite.  Il  ne 
peut  y  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  il  aurait  procédé  par  voie  d'aétion  ,  & 
alligné  fon  Vaflal  pour  lui  porter  la  foi ,  lequel  fur  cette  alTignation  l'aurait 
défavoué. 

En  ce  cas  ,  eft  -  ce  du  jour  du  défaveu  ,  ou  feulement  du  jour  que  le 
Seigneur  a  conclu  à  la  commife  ,  que  les  fruits  lui  font  dûs.  Dumoulin 
décide  que  ce  n'eft  que  du  jour  que  le  Seigneur  a  conclu  à  la  commife. 
Plufieurs  Doéleurs ,  dont  Dumoulin  rapporte  le  fentiment ,  avoient  tenu  le 
contraire  :  ils  fe  fondoient  fur  la  Loi  videamus  ,  fF.  de  ufuf.  qui  établit  que 
dans  les  actions  par  lefquelles  nous  répétons  une  chofe  qui  nous  a  appartenu  , 
tous  les  fruits  doivent  être  reftitués  ,  quoique  perçus  ante  moram.  Voyez 
notre  Titre  de  Ufuf.  La  réponfe  eft  qu'il  paraît  par  les  exemples  rapportés 
en  cette  Loi ,  qu'elle  a  lieu  Iorfque  le  titre  d'aliénation  que  le  Demandeur 
avoit  faire  de  la  chofe  qu'il  répète ,  eft  détruit  ut  ex  tune  >  ou  du  moins  fe 
réfout  ex  antiqua  caufà  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  l'action  de 
commife,  par  laquelle  le  Seigneur  demande  que  le  Fief  lui  foit  adjugé,  ex 
nova  caufâ ,  Se  qui  opère  plutôt  une  pure  acquilîtion  que  fait  le  Seigneur ,. 
qu'une  refticution  de  fa  chofe» 

§•     III- 

Si  les  Charges    réelles  &   les  Hypothèques  impofées  fur  le  Fief  avant  h 
défaveu  par  le  Vaffal }  ou  fes  Auteurs  y  s'éteignent  par  la  Commife. 

Cette  queftion  a  été  auttefois  très-controverfée.  Dargentré  foutient  que  les 
charges  réelles  Se  les  hypothèques  fe  réfolvent  par  la  commife  ,  parce  que  le 
Fief  ayant  été  dans  fon  origine  concédé  à  la  charge  de  la  fidélité  envets 
le  Seigneur ,  la  commife  qui  a  lieu  pour  défaveu  ou  pour  félonie  ,  Se  par 
conféquent  pour  défaut  de  fidélité  envers  le  Seigneur  ,  eft  une  réfolution  du 
droit  du  Vaflal ,  qui  fe  fait  ex  caufà  antiqua  &  inhurenti  contraclui  Feudali  y 
d'où  il  fuit  que  tous  les  droits  impofés  fur  le  Fief  par  le  Vaflal  ,  doivent  fe 
réfoudre  par  la  réfolution  de  celui  du  Vaflal  d'où  ils  dérivent  ,  fuivant  la 
règle  foluto  jure  dantis  folvitur  jus  accipientis.  Il  a  déjà  été  décidé,  fuivant 
cette  règle ,  que  les  charges  réelles  impofées  par  le  Vaflal  fur  le  Fief  ,  fe 
réfolvent  par  la  faifie  féodale  tant  qu'elle  dure  ;  il  femble  qu'il  y  a  même 
raifon  pour  dire  qu'elles  doivent  fe  réfoudre  par  la  commife.  Dumoulin  eft 
d'avis  contraire ,  il  foutient  que  le  Fief  eft  acquis  au  Seigneur  par  la  commife  , 
avec  toutes  les  charges  réelles  &  hypothèques  dont  il  étoit  tenu  lors  du 
défaveu  qui  y  a  donné  lieu  ;  il  fait  une  grande  différence  entre  la  réfolution 
du  droit  du  Vaflal  qui  fe  fait  per  fe  }  fui  ipjius  naturâ  _,  fans  aucun  fait  du 
Vaflal ,  comme  Iorfque  l'inféodation  a  été  faite  en  faveur  d'une  perfonne  Se 
de  fa  poftérité  mafeuline  ,  Se  que  le  Fief  s'éteint  par  l'extin&ion  de  cette 
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poftérité,  en  ce  cas  le  droit  du  Vaflal ,  étant  éteint  per  Je ,  fui  ipfiûs  naturâ  y 
tous  les  droits  de  rentes  foncières  ,  fervitudes  ,  Se  hypothèques  impofés  par 
le  Vaflal  ,  qui  dérivent  par  conféquent  du  droit  du  Vaflal  ,  s'éteignent  en 
même-temps  ;  &  c'eft  le  cas  de  la  règle  foluto  jure  dantis  folvitur  jus  accï- 
pientis  :  mais  lorfque  le  droit  du  \  allai  fe  réfout  par  le  fait  du  Vaflal  ,  par 
fon  délit ,  il  en  eft  autrement ,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  Vaflal 
pût,  par  fon  fait ,  préjudicier  à  d'autres  qui  ont  des  droits  fur  fon  Fief,  & 
que  la  peine  de  fon  délit  tombât  fur  d'autres  que  fur  lui  ,  culpa  fuos  dun- 
taxat  comitatur  auclores.  Le  Vaflal  qui  commet  défaveu  ne  doit  donc  perdre  , 
en  punition  de  fon  délit ,  que  ce  qui  eft  à  lui  dans  le  Fief,  &  comme  le 
Fief  n'eft  à  lui  que  fous  la  déduction  des  droits  réels  dont  il  eft  tenu  envers 
d'autres  perfonnes  ,  il  ne  doit  commettre  que  fous  ces  charges  ,  &  c'eft  le 
fens  de  ces  termes  des  Courûmes  ,  confifque  le  Fief  j  c'eft-à-dire  ,  quatenhs 
ejl  fuum  j  pour  ce  qui  lui  appartient.  Le  cas  de  la  faine  féodale  eft  bien 
différent  de  celui  de  la  commife  :  dsns  le  cas  de  la  faifie  féodale  ,  fi  ceux 
qui  ont  des  droits  en  font  privés  pendant  que  la  faifie  dure  ,  ils  doivent  fe 
l'imputer,  il  ne  tient  qu'à  eux  d'obtenir  main -levée,  en  allant .  trouver  le 
Seigneur ,  lui  rendant ,  autant  qu'il  eft  en  eux ,  à  la  place  du  Vaflal  qui  eft 
en  demeure ,  les  droits  qui  lui  font  dûs ,  &  en  lui  payant  les  droits  utiles  ; 
mais  fi  la  commife  éteignoit  des  droits  que  les  tiers  ont  fur  le  Fief,  ces  tiers 
perdroient  leur  droit  par  le  délit  d'un  autre  ,  fans  qu'on  pût  rien  leur  im- 
puter, ce  qui  eft  trop  dur.  Ce  fentiment  de  Dumoulin  a  prévalu  &  pafle 
en  Jurifprudence  confiante. 

Obfervez  que  le  Seigneur  qui  confifque  le  Fief  à  la  charge  des  hypothèques 
dont  il  eft  chargé ,  a ,  de  même  que  tous  les  autres  détenteurs  des  chofes 
hypothéquées ,  le  droit  de  renvoyer  le  créancier  hypothécaire  à  difeuter  fon 
débiteur. 

Que  fi  les  charges  impofées  par  le  Vaflal  ne  l'avoient  été  que  depuis  le 
défaveu  ,  elles  s'éteindraient  par  la  commife  ,  car  le  droit  qui  réfulte  au  Sei- 
gneur du  défaveu  dès  qu'il  a  été  formé  ,  quoiqu'il  ne  foit  encore  que  jus 
ad  rem ,  étant  néanmoins  un  droit  qui  affecte  la  chofe  ,  jus  commiffi  Jlatim 
rem  afficit ,  Molin ,  art.  43.  gloff.  1.  num.  101.  Il  s'enfuit  que  quoique  le 
Vaflal  demeure  encore  Propriétaire  après  le  défaveu  jufqu'à  la  Sentence  qui 
prononce  la  commife  ,  néanmoins  fon  droit  de  propriété  devenant,  dès  Imitant 
du  défaveu ,  un  droit  extinguible  &  réfoluble  par  la  Sentence  qui  intervien- 
dra ,  tous  les  droits  qu'il  impofe  par  la  fuite  au  profit  d'autres  perfonnes  fur 
fon  Fief  ,  doivent  être  pareillement  extinguibles  &  réfolubles  par  la  Sen- 
tence j  car  il  ne  peut  pas  transférer  aux  autres  ,  fur  fon  Fief  ,  plus  de  droit 
qu'il  n'en  a  lui-même  fuivant  la  règle  ,  nemo  plus  juris  in  alium  transferre 
potejl  quàm  ipfe  habet. 
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S-    IV. 

Si  la  Commlfe  a  lieu  au  préjudice  des  Créanciers  chirographaires  }  &  des 
engagemens  purement  perfonnels  3  contractés  par  le  Vafifial  par  rapport 
au  Fief. 

Les  créanciers  chirographaires  n'ayant  pour  obligé  que  la  perfonne  de  leur 
débiteur  &  non  fes  biens  ,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  avoir  aucune  action 
contre  ceux  qui  ont  acquis  quelques  biens  de  leur  débiteur  ;  par  conféquent 
ils  n'en  peuvent  avoir  contre  le  Seigneur  à  qui  le  Fief  ,  qui  appartenoit  à 
leur  débiteur ,  a  pafle  par  droit  de  commife. 

Quid  ?  Si  le  Vaflal  infolvable ,  hors  d'état  de  payer  fes  créanciers,  avoit 
commis  ce  défaveu  en  fraude  de  fes  créanciers  ,  pour  leur  ôter  le  moyen 
de  fe  faire  payer  de  leurs  créances  fur  ce  Fief  \  ces  créanciers  ne  doivent-ils 
pas  avoir  l'action  révocatoire  que  les  Loix  accordent  lorfqu'un  débiteur  a 
aliéné  en  fraude  de  fes  créanciers  ?  Dumoulin  décide  que  non  ,  &  avec  raifon  \ 
car  cette  action  révocatoire  n'a  lieu  que  contre  les  acquéreurs  qui  ont  été 
participais  de  la  fraude  du  débiteur ,  elle  ne  peut  donc  pas  avoir  lieu  contre 
l'acquéreur  qui  n'en  a  point  été  participant  \  il  eft  vrai  que  cette  action 
révocatoire  a  lieu  aufli  contre  ceux  qui  ont  acquis  à  titre  lucratif,  quoiqu'ils 
n'aient  point  été  participans  de  la  fraude  du  débiteur  ,  &  la  raifon  en  eft 
que  ces  donataires  non  debent  verfari  in  lucro  cum  damno  creditorum  3  cum 
nemo  deheat  locuplctari  cum  alterius  detrimcnto  ;  mais  le  Seigneur  qui  acquiert 
le  Fief  de  fon  Vaflal  par  droit  de  commife ,  non  locupletatur  >  fed  fuum 
recipit ,  la  commife  non  ejl  caufa  lucrofa  }  non  ejl  donatio  ,  car  il  acquière 
le  Fief  pour  la  réparation  qui  lui  eft  due  de  l'offenfe  qui  a  été  commife 
envers  lui  ,  il  l'acquiert  donc  en  paiement  d'une  dette  :  on  ne  peut  donc 
pas  dite  que  verfatur  in  lucro  cum  damno  creditorum ,  Se  que  l'action  révo- 
catoire lucrum  ei  extorquet  y  nec  damno  eum  ajfîcit.  Imb  ,  fi  cette  action 
révocatoire  avoit  lieu  ,  le  Seigneur  damno  afficeretur  ,  car  il  ferait  privé  d'une 
réparation  qui  lui  eft  due. 

Si  le  Vaflal ,  avant  le  défaveu  ,  eût  vendu  fon  Fief ,  mais  n'en  eût  point 
encore,  par  la  ttadition  ,  transféré  la  propriété,  commettrait -il  fon  Fief 
au  préjudice  de  cet  acheteur  ?  Sans  doute ,  car  les  contrats ,  tant  que  fiant 
intra  fines  conventionis  }  ôc  qu'ils  n'ont  point  été  effectués  par  la  tradition  , 
ne  produisent  que  des  obligations  &  des  actions  perfonnelles  ,  qui  ne  donnent 
aux  contractans  aucun  droit  dans  la  chofe  qui  a  fait  l'objet  de  la  convention, 
8c  n'affectent  pas  même  la  chofe  :  le  contrat  de  vente  ne  donnant  donc  , 
fuivant  cette  règle  ,  aucun  droit  à  l'acheteur  dans  la  chofe  qui  lui  a  été 
vendue  ,  il  ne  peut  avoir  aucune  action  contre  le  Seigneur  ,  à  qui  cette 
chofe  a  pane  en  vertu  du  droit  de  commife  ;  de  même  que  Ci  celui  qui  la 
lui  a  vendue  ,  l'avoit  depuis  vendue  &  livrée  à  un  autre  acheteur ,  il  n'aurait 
aucune  action  contre  ce  fécond  acheteur  ,  fuivant  la  fameufe  Loi  Quoties 
duobus. 
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Il  y  a  plus,  quand  même  le  ValTal ,  depuis  le  défaveu  ,  auroic  livré  le  Fief 
à  l'acheteur ,  à  qui  il  l'avoit  vendu  avant  le  défaveu  ,  le  Seigneur  pourrait 
pourfuivre  fon  droit  de  commife  contre  cet  acheteur ,  car  la  chofe  ayant  été  , 
par  le  défaveu ,  affermée  à  la  commife ,  s'y  étant  par  conféquent  trouvée  af- 
fectée lors  de  la  tradition  qui  en  a  été  faire  depuis  le  défaveu  à  cet  acheteur  , 
le  Y  allai  n'a  pu  la  transférer  que  telle  qu'il  l'avoit  lui-même  ,  &:  par  confé- 
quent affectée  au  droit  de  commife. 

Obfervez  que  fi  le  contrat  de  vente  fait  avant  le  défaveu  ,  étoit  paiTé  par 
un  Acte  qui  produisît  hypothèque ,  le  Seigneur ,  fuivant  les  principes  établis 
au  Paragraphe  précédent ,  ferait  tenu  hypothécairement  envers  l'acheteur  des 
dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  du  contrat  pour  lefquels  il 
pourrait  renvoyer  à  difcuter  les  biens  du  vendeur. 

Le  Seigneur  qui  a  acquis  ,  par  droit  de  commife  le  Fief  de  fon  ValTal , 
eft-il  obligé  d'entretenir  les  baux  à  loyer  ou  à  ferme  faits  par  le  ValTal  ? 
Non  ,  car  les  fermiers  ou  locataires  n'ont  aucun  droit  dans  la  chofe  qui 
leur  eft  louée  ou  affermée  j  le  contrat  de  louage  ne  produit  qu'une  obli- 
gation perfonnelle  que  le  locateur  contracte  envers  le  locataire  ,  par  la- 
quelle il  s'engage  de  le  faire  jouir  de  l'héritage  qu'il  lui  a  loué  ou  affermé  : 
cette  obligation  du  locateur  ne  peut  palier  qu'à  fes  héritiers  ,  qui  font  jurls 
fuccejfores  ,  ou  autres  fuccefleurs  univerfels  ;  elle  ne  pallè  point  à  des 
fuccefleurs  à  titre  fingulier  ,  fuivant  qu'il  eft  décidé  en  Droit ,  quemptor 
non  tenetur  Jlare  colono  >  legatarius  non  tenetur  fiare  colono  j  par  la  même 
raifon  ,  elle  ne  paflè  point  au  Seigneur  qui  a  acquis  le  Fief  par  droit  de 
commife. 

§.  v. 

Au  profit  de  qui  efi  la  Commife  ,  lorfqu'un  Mari  a  été  de/avoue'  pour  le 
propre  de  fa  Femme  3  un  Titulaire  pour  la  Seigneurie  dépendante  de  fon 
Bénéfice  _,  un  Seigneur  pour  le  Fief  qu'il  tenoit  en  fa  main  par  la  Saifie 
féodale  ? 

Le  mari  n'érant  Seigneur  des  propres  de  fa  femme  qu'à  caufe  d'elle ,  Se 
pendant  que  le  mariage  dure ,  n'ayant  droit  de  fe  taire  porter  la  foi  qu'en  fa 
qualité  de  mari  &  à  caufe  de  fa  femme  ;  il  s'enfuit  que  lorfqu'il  eft  défavoué , 
c'eft  en  fa  qualité  de  mari  qu'il  eft  défavoué  y  l'oftenfe  ne  lui  eft  donc  pas 
perfonnellement  faite  ;  elle  lui  eft  faite  en  fa  qualité  de  mari.  La  commife  , 
qui  en  eft  la  réparation  ,  ne  doit  donc  lui  appartenir  qu'en  cette  qualité  de 
mari ,  d'où  il  fuit  que  ce  n'eft  qu'en  cette  qualité  qu'il  acquiert ,  par  droit 
de  commife  ,  le  Fief  relevant  du  propre  de  fa  femme  ,  &  par  conféquent 
qu'il  n'y  a  qu'un  droit  pareil  à  celui  qu'il  a  fur  le  propre  de  fa  femme  ,  qu'il 
n'en  doit  jouir  que  pendant  le  mariage ,  &  qu'il  doit  le  reftituer  à  fa  femme  , 
aptes  la  diffolution  du  mariage  ou  de  la  communauté. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  titulaire  d'un  bénéfice  qui  eft  défavoué 
pour  raifon  d'un  Fief  relevant  d'une  Seigneurie  dépendante  de  fon  bénéfice. 


9<>  Traité  des  Fiefs  t 

Etant  défavoué  en  fa  qualité  de  titulaire  de  ce  bénéfice  ,  l'injure  qui  réfulte 
de  ce  défaveu ,  ne  lui  eft  pas  faite  perfonnellement ,  elle  eft  plutôt  faite  au 
bénéfice  qu'à  lui  5  par  conféquent  la  commife  qui  en  eft  la  réparation  ,  ne  doit 
pas  tourner  à  fon  profit ,  mais  au  profit  du  bénéfice. 

Il  en  eft  de  même  du  Seigneur  qui  ,  pendant  qu'il  tenoit  en  fa  main , 
par  la  faille  féodale  le  Fief  de  fon  Vaflal  ,  a  été  défavoué  en  cette  qualité 
par  fon  arriere-Vaflal ,  qui  relevoit  en  plein  Fief  du  Fief  faili  féodalement  : 
on  doit  dire  ,  par  la  même  raifon  ,  que  l'injure  réfultante  du  défaveu  qui 
lui  eft  fait ,  ne  lui  eft  pas  perfonnelle ,  &  qu'elle  eft  plutôt  faite  à  fon  Vaflal 
Seigneur  immédiat  ,  dont  il  exerce  les  droits  pendant  la  faille  féodale  ;  & 
par  conféquent  la  commife ,  qui  en  eft  la  réparation  ,  ne  doit  tourner  à  fon 
profit  que  pendant  qu'il  en  exerce  les  droits  \  c'eft-à-dire ,  pendant  la  faille 
féodale:  après  la  main-levée  de  laquelle,  fon  Vaflal  qui  rentrera  dans  fon 
Fief,  doit  aufli  rentrer  en  pofleflion  de  celui  qui  en  relevoit,  ôc  qui  eft  tombé 
en  commife. 

Ces  trois  dédiions  femblent  fouffrir  plus  de  difficulté  dans  le  cas  de  la 
félonie  5  c'eft-à-dire  ,  dans  le  cas  d'un  outrage  fait  à  un  Seigneur  à  caufe 
d'une  Seigneurie  dépendante  ou  du  propre  de  fa  femme ,  ou  de  fon  bénéfice , 
ou  qu'il  rient  en  fa  main  par  la  faille  féodale.  Comme  en  ce  cas ,  c'eft  en  fa 
propre  perfonne  que  le  Seigneur  fourrre  l'injure  ,  il  fembleroit  que  ce  feroit  à 
lui  perfonnellement  à  qui  la  commife  ,  qui  en  eft  la  réparation  ,  devroit  être 
adjugée.  Néanmoins  Dumoulin  décide  que ,  même  en  ce  cas  ,  la  commife 
doit  être  au  profit  du  bénéfice  ,  car  quoiqu'il  fouffre  l'injure  en  fa  propre 
perfonne  ,  néanmoins  cette  injure  ne  donne  lieu  à  la  commife  ,  qu'en  tanc 
qu'elle  eft  faite  au  titulaire  du  bénéfice ,  Se  non  pas  en  tant  qu'elle  eft  faite 
à  une  telle  perfonne  ;  elle  donne  lieu  à  la  commife  en  tant  qu'elle  eft 
cenfée  faite  au  bénéfice ,  en  la  perfonne  du  titulaire  qui  le  repréfente  ,  & 
par  conféquent  c'eft  au  bénéfice  que  la  commife ,  qui  en  eft  la  réparation  , 
doit  être  adjugée. 

Les  mêmes  raifons  fe  rencontrent  à  l'égard  d'un  mari  ou  d'un  Seigneur  qui 
rient  en  fa  main  la  Seigneurie  de  fon  Vaflal. 

Section     II. 

De  la   Commife  pour  félonie. 

La  félonie  eft  une  injure  atroce  faite  par  un  VafTal  à  fon  Seigneur. 

C'eft  cette  qualité  de  Vaflal  dans  la  perfonne  qui  commet  l'offenfe,  &  celle 
de  Seigneur  dans  la  perfonne  de  celui  à  qui  elle  eft  faite,  qui  cara&érifent 
l'injure  Se  qui  la  rendent  félonie. 


ARTICLE 
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Article     premier. 

Quand  y  a-tyil  lieu  a  la  Commife  pour  félonie  ? 

Il  faut  trois  chofes  pour  qu'une  injure  foit  félonie.  i°.  Il  faut  qu'elle  foie  ' 
atroce,  i".  Il  faut  qu'elle  foit  faite  par  un  Variai.  30.  Il  faut  qu'elle  foit  faite 
à  Ion  Seigneur  connu  pour  tel. 

§.     I. 

Quelles  efpeces  d'injures  font  affe^  atroces  pour  être  félonie  t  &  donner  lieu 

à  la  Commife. 

La  félonie  eft  une  ingratitude  8c  déloyauté  du  Vaffal  envers  fon  Seigneur ,' 
à  qui  il  doir  gratitude  &  fidélité  ,  à  caufe  &  pour  la  nature  de  fon  Fief, 
qu'il  tient  à  cette  charge  ;  la  commife  pour  félonie  a  un  très-grand  rapport 
avec  la  révocation  de  donation  pour  caufe  d'ingratitude  du  donataire  ,  établie 
par  la  Loi  du  Cod.  de  Revoc.  donation. 

Il  eft  vrai  que  la  gratitude  &  la  fidélité  que  le  donataire  doit  au  donateur, 
&  celle  que  le  Vaffal  doit  à  fon  Seigneur  ,  font  fondées  fur  des  caufes 
différentes  ;  celle  du  donataire  l'eft  fur  un  devoir  naturel  de  reconnoiffance 
pour  fon  bienfaiteur  ;  celle  du  Vaffal  l'eft  fur  un  engagement  civil  que 
contracte  le  Vaffal  en  poffédant  fon  Fief,  qu'il  ne  peut,  par  la  nature  du 
Fief ,  pofTéder  qu'à  la  charge  de  la  fidélité  envers  fon  Seigneur  j  mais  la 
fidélité  que  l'un  &  l'autre  doivent ,  quoique  ex  diverjîs  caufis ,  eft  toujours 
la  même  fidélité  ,  e\:  par  conséquent,  l'injure  que  fait  le  donataire  à  fon 
donateur ,  &  celle  que  le  Vaffal  fait  à  fon  Seigneur ,  contiennent  une  pareille 
déloyauté  ,  qui  Corrt  punies  d'une  femblable  peine. 

De  ce  rapport  entre  la  commife  pour  félonie  &  la  révocation  des  donations 
pour  caufe  d'ingratitude  ,  il  fuit  que  les  caufes  d'ingratitude  qui  donnent  lieu 
a  la  révocation  des  donations  ,  &c  qui  font  rapportées  en  la  Loi  du  Cod. 
de  revoc.  donation,  peuvent  être  adaptées  à  la  commife  pour  félonie  ;  c'eft 
l'avis  de  Dumoulin,  qui  décide  fur  Y- art.  33  ,  gloff.  1  ,  quàfl.  37,  que  pour 
favoir  les  caufes  qui  doivent  donner  lieu  à  la  commife ,  il  ne  faut  avoir  recours 
ni  à  celles  exprimées  dans  les  Livres  de  Feudis  ,  ni  aux  caufes  d'exhérédation 
des  enfans  ou  des  pères ,  mais  aux  caufes  de  révocation  des  donations  expri- 
mées en  la  Loi  du  Cod.  de  revocand.  donation. 
Ces  caufes  rapportées  font  au  nombre  de  cinq. 
La  première  eft  :  fi  atroces  injurias  effundat. 

11  y  a  lieu  à  la  commife  pour  cette  caufe  d'ingratitude  ,  lorfque  le  Vaffal  ; 
malicieufement  Se  à  deflêin  ,  a  cherché  à  détruire  l'honneur  &  la  réputation 
de  fon  Seigneur.  Par  exemple  ,  s'il  a  répandu  dans  le  public  ,  foit  par  écrit , 
foit  même  de  vive  voix  ,  des  bruits  calomnieux  qui  attaquent  fon  Seigneur 
du  côté  de  la  probité  ou  des  mœurs. 

Il  faut  pour  cela  que  les  faits  foient  circonftanciés  j  il  ne  fufïîroit  pas  qu'il 
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eût  dit  en  général  que  fon  Seigneur  eft  un  fripon ,  un  débauché  :  de  telles 
injures  vagues  ,  font  peu  d  impreffion ,  &  ne  peuvent ,  tout  au  plus  ,  que 
jetter  des  doutes  fur  la  réputation  d'une  perfonne  ,•  mais  ne  vont  pas  à  la 
détruire. 

11  faut  que  ces  faits  fuient  graves ,  fur  quoi  il  faut  remarquer  qu'un  même 
fait  peut  être  plus  ou  moins  grave  ,  félon  le.  fexe  &  l'état  des  perfonnes.  Par 
exemple ,  le  fait  de  débauche  offenfe  beaucoup  plus  l'honneur  d'une  femme 
que  l'honneur  d'un  homme,  l'honneur  d'un  Eccléfiaftique  ,  d'un  Magiftrat, 
que  celui  d'un  Militaire. 

11  ne  fiiffit  pas  que  les  faits  calomnieux  aient  été  dits  à  une  ou  deux 
perfonnes ,  il  faut  qu'ils  aient  été  divulgués ,  c'eft  ce  qui  réfulte  de  ce  terme 
tffhndat. 

Enfin  ,  il  faut  que  les  faits  foient  calomnieux  :  car  s'il  étoir  prouvé  qu'ils 
fulTent  vrais,  quoique  le  \  allai  eût  péché  en  les  divulgant  fans  néceiîué  y 
néanmoins  le  coupable  ,  qui  y  a  donné  lieu  ,  ne  feroit  pas  recevable  à  s'en 
plaindre,  qui  nocentem  injamavit  ,  non  ejl  bonum  6'  &auum  ob  eam  rem- 
condemnari.  L.  8.  de  injuriis.  > 

Dumoulin  rapporte  à  cette  première  efpece  d'injure ,  qui  va  à  détruire 
l'honneur  du  Seigneur,  l'adultère  que  le  Vaftal  commettrait  avec  la  femme 
de  fon  Seigneur  ;  car  c'eft  l'attaquer  dans  fon  honneur  ,  que  d'attaquer  l'hon- 
neur de  fon  mariage. 

Quid  ?  Si  le  Y  allai  avoit  abufé  de  la  concubine  de  fon  Seigneur  ,  feroit-ce 
félonie  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  la  Novelle  qui  rapporte  les  caufes 
d'exhérédation  d'enfans  ,  dit  :  fi  quis  uxorcm  patris  aut  concubinam.  La 
réponfe  eft  que  cela  n'a  point  d'application  à  nos  mœurs.  La  raifon  de 
difterence  eft  que  ,  fuivant  les  mœurs  des  Romains  ,  concullnavus  erat 
conjuntlio  licita  ,  eju*  per  leges.  nomen  a(Jumpfit }  au  lieu  que  cette  union 
étant  illicite  parmi  nous ,  le  Seigneur  n'eft  pas  recevable  à  fe  plaindre  qu'on 
«it  abufé  de  fa  concubine  ,  qu'il  ne  lui  étoit  pas  permis  d'avoir. 

Dumoulin  penfe ,  que  non-feulement  celui  qui  a  commis  adultère  avec 
la  femme  de  fon  Seigneur ,  eft  fujet  à  la  peine  de  la  commife  ;  mais  aufli 
celui  qui  a  abufé  de  la  perfonne  fiancée  à  fon  Seigneur;  comme  auili  celui  qui 
a  abufé  de  la  fille ,  de  la  bru  ,  de  la  mère  de  fon  Seigneur  ,  de  fon  vivant , 
même  de  fa  fœuf ,  fi  ce  Seigneur  avoit  fa  fœur  chez  lui. 

Quid  ?  De  celui  qui  a  abufe  de  la  veuve  de  fon  Seigneur  ?  Dumoulin  ,  après 
Balde  ,  diftingue  fi  c'eft  intra  annum  lutlûs  ,  ou  après  ce  temps  ;  fi  c'eft  après 
ce  temps ,  je  penfe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  commife  ,  à  moins  que  le  Fief 
dominant  n'eût  paffé  aux  enfans  de  ce  Seigneur  ,  dont  cette  veuve  feroit  la 
mère  ;  au  premier  cas ,  je  penfe  qu'il  y  a  lieu  à  la  commife  ,  pourvu  que 
CL-lui  qui  a  fuccédé  au  Fier  dominant  îoii  le  plus  proche  parent  du  défunt, 
même  en  collatérale  ;  &  qu'il  n'y  a  point  lieu  ,  même  en  ce  cas  ,  fi  c'eft 
un  étranger ,  ou  même  un  parent  éloigné  ,  héritier  aux  propres. . 

La  féconde  des  caufes  exprimées  en  la  Loi  finale  ,  cod.  de  revocand.  Donat. 
eft  fi  manus  impias  inférât ,  comme  fi  le  Valfal  avoit  donné  à  fon  Seigneur 
unfoufflet,  des  coups  de  bâton,  ou  s'il  les  lui  avoit  fait  donner  par  d'autres 
ham  qui  mandat  ipfcfeiïfft  yidctur. 

> 
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Au  refte  il  faut  que  le  VaiTal  air  été  TagrefTeur ,  fi  pereuffus  ille  repercufjlt  : 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  commife ,  le  Seigneur  doit  s'imputer  d'avoir  donné  lieu 
à  l'injure  qu'il  a  reçue  ,  ayant  le  premier  ufé  des  voies  de  fair. 

La  troilïeme  eft  fi  jaclura  molem  ex  infidiis  ftrual  t  le  VaiTal  ex  hac  causa 
fera  fujer  à  la  commife ,  s'il  a  malicieufement  caufé  la  ruine  de  la  fortune  de 
ibn  Seigneur  en  tout  ou  pour  la  plus  grande  partie  ,  comme  s'il  lui  a  mali- 
cieufement  fufeité  quelques  procès  ruineux  }  fi  par  calomnie  il  l'a  fait  révoquer 
d'un  emploi  dont  il  fubfiftoit,  &c. 

Y  auroit-il  lieu  à  la  commife  fi  par  calomnie  il  lui  avoit  fait  manquer 
un  mariage  avantageux  ?  Non  ?  car  lucrum  duntaxat  patrono  intercipit  , 
non  jaclura  molem  ci  (Irait ,  non  damnum  dat  3  quoiqu'il  foir  d'ailleurs  punif- 
fable  ,  &  qu'il  doive  erre  condamné  en  des  dommages  &  intérêts. 

La  quatrième  caufe ,  fi perkulum  intulerït  3  comme  s'il  lui  avoit  préparé  du 
poifon  ,  &c. 

La  cinquième  ,  fi  conventiones  donaùoni  appofitas  minime  impltre  voluerit  t 
a  rapport  au  défaveu  dont  il  a  été  parlé  en  la  Section  précédente. 

§•     I  I. 

Seconde  condition  pour  la  Félonie  3  que  ce  foit  une  injure  commife  par  un 

Fajaï. 

II  n'y  a  félonie  ,  ni  par  conféquent  lieu  à  la  commife ,  que  lorfque  l'injure 
eft  faite  au  Seigneur  par  fon  VaiTal  ,  c'eft-à-dire  par  le  propriétaire  du  Fief 
fervant ,  &  il  faut  qu'il  ait  cette  qualité  au  temps  que  l'injure  eft  commife.  De 
ce  principe  naîr  la  décifion  des  queftions  fuivantes. 

L'injure  faite  au  Seigneur  par  le  fils  aîné  de  fon  VafTal  ,  quelque  grave 
qu'elle  foir ,  peut-elle  palier  pour  félonie  ?  Non ,  car  le  fils  amé  du  VaiTal 
n'eft  pas  encore  le  Vaflal  ;  le  Seigneur  ne  peut  donc  refufer  à  ce  fils ,  après 
la  mort  de  fon  père,  l'inveftiture  du  Fief,  pour  raifon  de  cette  injure  ,  qui 
n'ayant  point  été  faite  dans  un  temps  où  il  fût  VaiTal ,  ne  peut  pafler  pour 
félonie  ;  tout  ce  que  le  Seigneur  peut  exiger  ,  fuivant  Dumoulin  ,  c'eft  qu'il 
lui  faife  réparation  ,  s'il  ne  l'a  déjà  faite  avant  que  de  tecevoir  l'inveftitute  : 
car  le  refus  qu'il  feroit  depuis  qu'il  eft  devenu  VaiTal ,  de  faire  cette  réparation , 
feroit  une  perfévérance  dans  l'injure  par  lui  commife  ,  qui  par  rapport  à  la 
qualité  de  VaiTal ,  furvenue  en  la  perfonne  de  ce  fils ,  feroit  une  félonie  pour 
laquelle  le  Seigneur  feroit  fondé  dans  le  droit  de  commife. 

Au  refte ,  le  Seigneur  ne  peut  exiger  pour  le  recevoir  en  foi  ,  qu'une 
fimple  réparation  ,  &  ne  peut  différer  de  l'y  recevoir  pour  raifon  des  intérêts 
civils  à  lui  dûs,  foit  qu'ils  fulTenr  déjà  adjugés ,  foir  qu'ils  fuiTent  à  adjuger - 
fauf  à  lui  à  les  exiger  par  les  voies  ulirées  j  car  le  Seigneur  ne  peut  exiger, 
pour  recevoir  en  roi  fon  VaiTal  ,  que  le  paiement  de  fes  droits  féodaux, 
&  non  pas  celui  de  toutes  les  chofes  qui  peuvent  lui  être  dues  ex  qua- 
cumque  aliâ  causa. 

Suivant  notre  principe ,  l'injure  commife  par  un  appelle  à  la  fubftitution 
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avant  l'ouverture  ,  ne  peur  pàflèr  pour  félonie  ,  ni  donner  droit  au  Seigneur 
de  lui  refufer  l'inveftiture  ,  lorfque  la  fubftitution  fera  ouverte. 

Au  contraire  ,  l'injure  faire  par  le  grevé  de  fubftitution  eft  félonie ;  car 
c'eft  lui  qui  eft  propriétaire  du  Fief  fevvant  &  Vaflal  ;  il  y  a  donc  lieu  à  la 
commife  ,  à  la  charge  néanmoins  de  la  fubftitution ,  car  il  ne  peut  commettre 
fon  Fief  que  tel  qu'il  l'avoit  &  avec  fes  charges  ,  ainfi  qu'il  a  été  vu  en  la 
Section  précédente. 

Par  la  même  raifon  ,  l'injure  faite  au  Seigneur  par  l'acheteur  du  Fief 
avant  la  tradition,  n'eft  pas  une  félonie'  j  car  cet  acheteur  n'étant  point 
encore  propriétaire,  n'eft  point  Vaflal  ,  le  Seigneur  ne  pourra  donc  point, 
poap  raifon  de  cette  injure  ,  lui  refufer  l'inveftiture. 

Néanmoins  il  faut  répétet  à  l'égard  de  cet  acheteur ,  ainfi  qu'à  l'égard  de 
rappelle  à  la  fubftitution,  tout  ce  qui  a  été  dit  à  l'égard  du  fils  du  \ allai. 

Au  contraire  ,  l'injure  faire  par  le  vendeur  du  Fief ,  quoique  depuis  le 
contrat  de  vente ,  mais  avant  la  tradition ,  eft  félonie  Se  donne  lieu  à  la 
commife  ;  l'acheteur ,  qui ,  par  le  conttat  de  vente ,  n'a  acquis  qu'une  fimple 
action  perfonnelle  contre  fon  vendeur ,  pour  fe  faire  livrer  la  chofe,  ne  peut 
empêcher  la  commife  du  Fief. 

Lorfqu'un  Fief  a  été  vendu  fous  faculté  de  réméré  ,  &  livré  à  l'acheteur  , 
c'eft  l'acheteur  qui  eft  le  propriétaire ,  &  par  conféquenr  le  Vaflal  ;  d'où  il 
fuir  que  l'injure  par  lui  commife  eft  félonie  ,  &  donne  lieu  à  la  commife 
du  Fic-f,  mais  à  la  charge  du  réméré  ;  car  la  claufe  du  réméré  ,  ajficit 
rem. 

Au  contraire,  l'injure  faire  par  le  vendeur  n'eft  pas  félonie,  &  ne  peut 
donner  lieu  à  la  commife ,  même  de  l'act ion  de  réméré  ;  car  cette  action 
de  réméré  n'eft  pas  le  Fief  ;  le  vendeur  qui  n'a  confervé  que  cette  action 
de  réméré  ,  n'eft  pas  le  Y  allai  :  Nec  obfiat  régula  j  uns  qui  aélionem  habet  rem. 
ipfam  habere  videtur  :  car  pour  être  Vaflal  ,  &  pour  que  l'injure  par  lui 
commife  foit  félonie  ,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  paroille  déjà  avoir  la  chofe  ,  iL 
faut  qu'il  l'air  reverà  ;  qu'il  en  foit  actuellement  propriétaire;  le  Seigneur 
ne  pourra  donc  pas,  après  que  ce  vendeur  aura  exercé  le  réméré,  lui  refufer 
l'inveftiture  pour  raifon  de  l'injure  par  lui  commife  ,  pourvu  qu'il  ne  refufe 
pas  d'en  faire  réparation,  s'il  ne  l'a  fait. 

L'injure  faite  au  Seigneur  par  le  légataire  d'un  Fief,  depuis  la  mort  du 
teftateur  êi  l'échéance  du  legs  ,  mais  avant  qu'il  l'ait  accepté  ,  &  qu'il  en  ait 
été  faili  ,  eft-elle  félonie  ;  &  donne -telle  lieu  à  la  commife  du  Fief  ?. 
Dumoulin  décide ,  que  (i  pa*  la  fuite  le  légataire  accepte  le  legs ,  il  y  aura 
lieu  à  la  commife,  parce  que ,  par  le  Droit  civil,  la  propriété  de  la  chofe 
léguée  pallTe  refhi  via  ,  dès  Pinftant  de  la  mort  du  teftateur  ,  en  la  perfonne 
du  légataire ,  pourvu  néanmoins  que  par  la  fuire  il  accepre  le  legs;  d'où  il  fuie 
que  ce  légaraire ,  étant,  lors  de  l'injure  par  lui  commife,  propriétaire  du 
Fief,  &  par  conféquenr  \aflal  ,  cette  injure  a  le  caractère  de  félonie,  ôc 
donne  lieu  à  la  commife  du  Fief;  cette  décifion  de  Dumoulin  me  paraît 
fournir  difficulté  ;  ce  n'eft  que  par  une  fiction  du  droit  civil  que  la  propriété 
de  la  chofe  léguée  palTe  en  la  perf  )nne  du  légaraire ,  avant  qu'il  ait  été  faili 
de  fon  legs,  &  même  qu'il  l'ait  accepté;  fa  propriété  n'eft  donc,  jufqu'à 
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ce  temps ,  qu'une  propriété  fictive  ;  cette  fiction  qui  le  fait  dès  -  lors  réputer 
propriétaire  ,  étant  introduite  en  fa  faveur  ,  ne  peut  point  être  rétorquée 
contre  lui  :  Quod  in  favorem  alicujus  introduclum  eft  non  deket  contra  eum 
rctorquerï  y  ôc  par  conféquent  cette  fiction  ne  doit  pas  fervir  à  donner  à  l'injure 
par  lui  commue  le  caractère  de  félonie,  ni  donner  lieu  à  la  commife  de  fon 
Fief. 

Que  fi  le  légataire  tépudioit  le  legs  5  comme  en  ce  cas  il  ferait  cenfé  n'en 
avoir  jamais  été  propriétaire  ,  il  n'v  a  aucun  doute  ,  &c  Dumoulin  en  con- 
vient ,  que  l'injure  ne  pouttoit  palier  pour  félonie. 

Quid  ?  Si  c'eft  l'héritier  qui  depuis  la  mort  du  teftateur  &  L'échéance  du 
legs  du  Fief,  a  commis  l'injure  envers  le  Seigneur  ?  En  ce  cas  ,  h  le  légataire 
répudie  par  la  fuite  le  legs  ,  l'injure  commife  par  l'héritier  donnera  lieu  à  la 
commife.  L'héritier  au  moyen  de  la  répudiation  du  legs ,  fe  trouve  avoir  été  , 
dès  le  temps  de  la  mort  du  teftateur ,  le  propriétaire  du  Fief,  &  par  con- 
féquent  Y  allai  au  temps  de  l'injure  par  lui  commife,  qui  par  conféquent  eft 
félonie. 

Au  contraire,  fi  le  légataire  accepte  le  legs,  il  n'y  a  aucun  doute  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  commife  ;  car  ce  n'eft  pas  l'héritier  ,  mais  le  légataire , 
qui  pour  lors  étoit  propriétaire  du  Fief  &  Vafial  :,  c'eft  ici  le  cas  de  faire 
1  application  de  la  fiction  de  droit ,  qui  fait  paflTer  au  légataire  la  propriété 
de  l'héritage  légué ,  du  jour  de  la  mort  du  teftateur  ,  puifqu  il  s'agit  ici  de 
commodo  legatarït ,  s'agiifant  de  le  fôuftraire  à  la  commife  &  de  lui  conlerver 
le  Fief  qui  lui  a  été  légué. 

11  n'eft  pas  douteux  que  l'héritier  ,  quoique  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  eft 
ValFal  du  Seigneur  d'où  relèvent  les  Fiefs  de  la  fucceflion  bénéficiaire  ;  &:  par 
conféquent  l'injure  qu'il  commet  envers  ce  Seigneur,  eft  une  félonie  qui  donne 
lieu  à  la  confiscation  des  Fiefs  de  la  fucceflion  ;  fauf  aux  créanciers  de  cette 
fucceflion  leur  recours  contre  cet  héritier,  qui  eft  refponfable  envers  eux 
d'avoir  donné  lieu  à  cette  commife  par  fa  faute. 

Au  refte  ,  comme  obferve  fort  bien  Dumoulin  ,  quand  même  cet  héritier 
feroit  infolvable  ,  les  créanciers  de  la  fucceflion  qui  n'ont  point  d'hypothèque  r 
ne  peuvent  pas  fe  venger  fur  les  biens  tombés  en  commife  ,  fuivant  les  prin- 
cipes établis  en  la  Section  précédente. 

Si  i\n  héritier  ,  depuis  le  défaveu  ou  la  félonie  par  lui  commife  ,  fe 
faifoit  reftituer  contre  Ion  addition  d'hérédité  ,  y  auroit-il  lieu  à  la  commife  ? 
La  raifon  de  douter  eft  ,  qu'il  femble  qu'au  moyen  de  cette  reft-iruuon ,  il  n'a 
point  été  héritier ,  &  par  conféquent  n'a  point  été  Vafial,  La  raifon  de  décider 
au  conttaire,  eft  que  la  reftitution  en  entier  n'a  que  l'effet  de  décharger  l'im- 
pétrant des  obligations  qu'il  a  fubies  par  fon  acceptation  de  la  fucceflion  5, 
mais  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  été  véritablement  héritier,  véritablement  \  allai 
du  Fief  de  la  fucceilion ,  &  ne  peut  donner  atteinte  au  droit  de  commife  acquis 
au  Seigneur. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  l'injure  faite  par  le  mari  au  Seigneur  de  qui  relevé 
un  conquêt  de  fa  communauté ,  ne  foit  une  félonie ,  car  il  en  eft  propriétaire  , 
&  par  conféquent  Vallal. 

Mais  connfquera-ul  le  cotai  ?  Oui  ,  car  le  mari  pouvant  en  aliéner  le  total  , 
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même  dclïnquendo  }  il  s'enfuit  qu'il  peut  les  commettre  ,  &  cela  a  lieu  même 
à  l'égard  de.s  propres  ameublis  de  la  femme,  ainfi  que  nous  l'avons  obfervé , 
Section  précédente. 

M.  Guyot  apporte  une  exception  à  cette  règle  qui  eft ,  que  fi  le  VafFal 
pour  raifon  de  la  félonie  par  lui  commife ,  eft  condamné  à  une  peine  qui 
emporte  mort  civile ,  la  commife  du  conquêt  n'aura  lieu  que  pour  moitié. 
La  raifon  de  cette  exception  eft  fondée  fur  ce  principe  que  nous  avons 
établi  au  Traité  de  la  communauté ,  que  le  mari  condamné  à  une  peine  capitale 
ne  conhfquoit  que  la  moitié  des  conquèts  de  fa  communauté ,  parce  que  le 
droit  qu'il  a  fur  le  total  des  biens  de  la  communauté  fe  reftreignant  à  la  moitié , 
lors  de  la  diffolution  de  la  communauté  conjugale  î  <Sc  la  Sentence  qui  a 
prononcé  la  peine  capitale  ,  opérant  la  diifolution  de  la  communauté  ,  il 
ne  lui  reftoit  plus  alors  in  bonis  ,  que  la  moitié  des  conquèts  qui  pût  être 
confifquée. 

Cette  décifion  fouffre  difficulté.  Il  eft  vrai  que  le  mari  condamné  à  une 
peine  capitale  ,  ne  confifque  que  la  moitié  des  conquèts  ,  parce  que  le 
droit  de  confifcation  n'eft  acquis  au  Seigneur  Haut- Jufticier  que  par  la 
Sentence  capitale  ,  £<  par  conféquent  n'eft  acquis  qu'au  temps  de  la  diifolution 
de  la  communauté  ,  auquel  le  droit  du  mari  fur  les  conquèts  eft  reftreint  à 
la  moitié  ;  mais  le  droit  de  commife  eft  acquis  au  Seigneur  avant  la  Sentence, 
&  dès  le  temps  de  l'injure;  par  conféquent  en  un  temps  où  la  communauté 
fubfiftoit  encore ,  &  où  le  mari  avoit  encore  droit  de  difpofer  du  total  des 
conquèts ,  de  par  conféquent  de  les  commettre.  Il  eft  vrai  que  la  propriété 
du  Fief  n'eft  pas  acquife  ipfo  jure  _,  par  la  félonie  ,  au  Seigneur,  mais  au 
moins  il  acquiert  dès  ce  temps  jus  ad  rem ,  ce  qui  fuffit. 

L'injure  faite  par  la  femme  pendant  le  mariage,  au  Seigneur  d'où  relèvent 
les  conquèts ,  eft-elle  félonie ,  &  donne  -  telle  lieu  à  la  commife  pout  la 
moitié  qui  en  appartient  à  la  femme  ,  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté? 
Pour  l'affirmative  on  dira ,  que  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme , 
a  un  effet  rétroactif  au  temps  de  l'acquilition  des  conquèts;  qu'elle  eft  cenfée 
en  avoir  été  ,  dès  ce  temps  ,  copropriétaire  avec  fon  mari,  &  par  conféquent 
conjointement  \  allai  avec  lui  -y  d'où  il  fuit  que  l'injure  par  elle  commife,  eft 
faite  par  un  Y  affal ,  de  par  conféquent  eft  félonie  qui  donne  lieu  à  la  commife. 
On  peut  ajouter  que  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  en  décidanr  que  la 
femme  ,  qui  accepte  la  communauté  ,  n'eft  pas  obligée  de  porter  la  foi  pour 
les  conquèts  pour  lefquels  fon  mari  l'a  portée ,  fuppofent  que  la  femme  eft 
reçue  en  foi ,  organo  maria,  &  par  conféquent  qu'elle  eft  Vaflal.  La  raifon 
,de  décider  au  contraire  pour  la  négative ,  eft  que  û  le  mari  ,  pendant  la 
communauté,  ayant  le  droit  de  difpofer  des  conquèts ,  même  delinqucndo  , 
en  eft  raiera  le  feul  propriéraire  pour  le  total ,  la  femme  ne  l'eft  donc  pas  : 
car  duo  nonpojfunt  elfe  Domini  infolidum  :  fon  droit  pendant  la  communauté  , 
n'eft  qu'un  droit  informe ,  un  droit  indéterminé  ;  elle  n'eft  donc  point  pro- 
prement alors  \ affal  ;  &  par  conféquent  finjute  par  elle  commife  pendant 
le  mariage ,  envers  le  Seigneur  d'où  relevé  le  conquèt ,  n'a  point  le  cara&ere 
de  félonie  ;  la  femme  n'ayant  alors  aucun  droit  formé  dans  le  conciuêt ,  il 
n'y  a  rien  qui  puiffe  être  l'objet  de  la  commife.  Quant  à  l'argument* tiré  des, 
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difpofitions  des  Coutumes  de  Paris  &c  d'Orléans ,  il  Suffit  de  répondre  que  ces 
difpofitions  contenant  un  droit  lmgulier,  elles  ire  peuvent  être  titées  à  confé- 
quence. 

L'injure  faite  par  le  mari-  au  Seigneur  de  qui  relevé  le  propre  de  fa 
femme ,  eft  félonie  j  car  le  mari  efl  vraiment  ValTal ,  puifqu'il  doit  la  foi 
pour  raifon  de  ce  propre  ;  cette  félonie  donnera  lieu  à  la  commife  ,  noa 
précisément  de  l'héritage  ,  puifqu'il  ne  peut  aliéner  ,  ni  par  conféquent 
commettre  ;  mais  du  droit  qu'il  a  d'eu  jouir  pendant  la  communauté  con- 

L'injure  faite  par  la  femme  au  Seigneur  de  qui  relevé  fon  propre ,  eft 
aulh  félonie  ;  car  le  droit  que  le  mari  acquiert  fur  le  propre  de  fa  femme 
durant  le  ma-j-ge  ,  n'éteint  pas  le  droit  de  propriété  de  la  femme  ;  elle 
demeure  donc  \ 'allai  ,  quoique  ftih  diverfo  refpecîu  ;  &c  par  conféquent  elle 
commet  fon  Fief,  mais  à  la  charge  du  droit  qu'a  fon  mari  d'en  jouir  pendant 
que  durera  la  communauté  conjugale. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  eft  vraiment  Vafïâl  pour  les  Fiefs  de  fon  bénéfice;, 
le  Seigneur  de  qui  ils  relèvent  n'en  peut  avoir  d'autre  :  l'injure  qu'il  commet 
envers  le  Seigneur  eft  donc  une  félonie;  mais  comme  il  ne  peut  aliéner 
les  héritages  dépendans  de  fon  bénéfice  ,  il  ne  peut  auffi  les  commettre  ;. 
il  commettra  feulement  le  droit  qu'il  a  d'en  jouir  pendant  le  temps  qu'il  fera 
titulaire  du  bénéfice,  ainli  que  nous  l'avons  vu  en  la  Section  précédente,  en 
traitant:  du  défaveu. 

Il  n'en,  eft  pas  de  même  d'un  Membre  d'une  Communauté  ;  l'injure  par 
lui  faite  au  Seigneur  de  qui  relèvent  les  Fiefs  appartenais  à  la  Communauté 
u'eft  point  une  félonie  ;  il  n'eft  point  le  Vaual  de  ce  Seigneur ,  car  il  n'eft 
pas  propriétaire  de  ce  Fief  pour  aucune  partie  j  la  Communauté  eft  une  per- 
fonne  civile,  diftincte ,  Se  féparée  des  Membres  qui  la  compofent;  &  les 
biens  qui  appartiennent  à  la  Communauté  ,  n'appartiennent  point  à  chacun-' 
des  Membres. 

Celui  à  qui  on  a  donné  un  Fief  fitué  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  avec 
rétention  d'ufùfruit  au  profit  du  donateur  ,  n'étant  point  obligé  dans  cette 
Coutume  d'en  porter  la  foi ,  l'injure  par  lui  commife  durant  le  temps  de  cet 
ufufruit ,  féra-t'elle  félonie  ?  Oui ,  car  s'il  n'eft  pas  obligé  de  porter  la  foi- 
pendant  le  temps  que  dure  l'usufruit  réfervé  au  donateur ,  ce  n'eft  que  par 
une  Souffrance  légale  que  la  Coutume  lui  accorde  ^  mais  étant  le  vrai  pro- 
priétaire du  Fief  Servant,  il  eft  Vafiàl  ,  &  par  conféquent-,  l'injure  par  lui. 
commife  a  le  caractère  de  félonie ,  &  doit  donner  lieu  à  la  commife  du  Fief  ,- 
à  la  charge  de  l'ufufruit  dont  il  eft  chargé  envers  le  donateur. 

Si  c'eft  au  contraire  le  donateur  quis'eft  réfervé  Fufufruit  ,•  qui  ait' commis 
l'injure  ,  fera-ce  la  félonie  qui  donne  lieu  à  la  commife  ,  non-  de  la  propriété 
du  Fkf  qui  ne  lui  appartient  pas  ,  mais  de.  fon  uûifruit  ?  Il  y  a  lieu  de  le 
penfer ,  car  l'eSprit  de  notre  Coutume ,  en  difpenfant  le  donataire  d'aller  à 
la  foi  pendant  que  l'ufufruit  durera ,  eft  que  ce  donareur-uniiruitier  demeure  > 
en  quelque  façon,  l'homme  du  Fief  à  la  place  du  donataire;  ii  eft  donc 
Yalïal.  Le  donataire  l'eft  ,  en  tant  que  propriétaire  du  Fier  Servant  ;  le 
donateur  qui  a  retenu  l'ufuftuit ,  l'eft  auili  en  tant  que  pendant  le  cours  de 
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l'ufufruit ,  il  eft  comme  le  Vicaire  &  Subftitut  du  propriétaire  &  l'homme  du 

Fief  à  fa  place  ,  ils  le  font  l'un  &  l'autre  fub  divcrfo  refpeclu. 

11  en  eft  autrement  des  autres  ufufruitiers ,  comme  d'un  donataire  mutuel , 
d'une  douairière.  Ces  perfonnes  n'ont ,  en  aucune  manière  ,  la  qualité  de 
Vaflal  j  par  conféquent  l'injure  par  elles  commife  envers  le  Seigneur  de  qui 
relevé  le  Fief  dont  elles  ont  l'ufufruit ,  ne  peut  paifer  pour  félonie ,  ni  donner 
lieu  à  la  commife  de  leur  droit  d'ufufruit. 

Dans  la  Coutume  de  Dunois  ,  qui  difpenfe  l'enfant  donataire  du  Fief 
fuiet  à  rapport ,  d'aller  à  la  foi  pendant  la  vie  du  donateur  ;  l'injure  commife 
par  cet  entant  envers  le  Seigneur  n'en  eft  pas  moins  une  félonie  ,  car  étant 
propriétaire  de  ce  Fief,,  il  eft  Vaflal  ;  ce  n'eft  qu'une  fouftrance  que  la 
Coutume  lui  accorde.  # 

Au  contraire  ,  l'injure  que  commettrait  le  donateur  ,  ne  donnerait  pas  lieu 
à  la  commife ,  car  s'étant  exproprié  du  Fief  qu'il  a  donné  ,  il  ne  lui  refte  rien 
qu'il  puilfe  commettre. 

Il  :efte  à  obferver  que  la  félonie  du  Vaflal  ,  quoique  mineur  ,  ne  laifle 
pas  de  donner  lieu  à  la  commife.  Tous  les  Auteurs  en  conviennent ,  car  la 
félonie  eft  un  vrai  délit  ,  &  c'eft  une  règle  que  in  deliclis  neminem  œtas 
excufat. 

§.     I  I  I. 

Troifeme    condition  pour  la  Félonie  }    que  l'injure  foie  faite  au  Seigneur 

reconnu  pour  tel. 

11  n'v  a  que  l'injure  faite  au  Seigneur  qui  foit  félonie  :  &  comme  c'eft 
le  propriétaire  du  Fief  dominant  qui  eft  le  Seigneur  &  non  Tufiifruitier,  il 
n'y  a  que  l'injure  faite  au  propriétaire  qui  foit  félonie  ;  celle  faite  à  un  ufufrui- 
tier ,  tel  qu'un  donataire  mutuel  ,  une  douairière  ou  autre  ,  n'a  point  ce 
caractère  ,  &:  ne  peut  donner  lieu  à  la  commife. 

Par  la  même  raifon  l'injure  faite  au  tuteur  ,  gatdien  ou  autre  adminiftrateur 
du  Seigneur  ,  n'eft  pas  félonie ,  car  ce  n'eft  pas  lui  qui  eft  Seigneur  :  ce 
qu'il  faut  néanmoins  entendre  avec  cette  limitation ,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
faite  à  deflein  d'oftenfer  le  Seigneur  ,  ad  contumeliam patroni ;  car  en  ce  cas, 
étant  cenfée  être  faite  au  Seigneur  lui-même  ,  elle  ferait  félonie. 

L'injure  faite  au  mari  par  le  Vaflal  du  Fief  propre  de  fa  femme  ,  eft  -  elle 
félonie  ?  La  raifon  de  douter  fe  tire  de  ce  que  nous  venons  de  décider  , 
que  l'injure  faite  à  1'ufufruitier  &  à  l'adminiitrateur  ,  ne  l'eft  pas  :  je  penfe 
néanmoins  que  cette  injure  eft  félonie  ,  car  le  mari  eft  plus  qu'un  (impie 
ufufruitier ,  eft  plus  qu'un  admhv.ftrateur;  il  a  une  efpece  de  domaine,  non 
de  propriété  ,  fur  les  propres  de  fa  femme  ,  mais  d'honneur  tk  d'autorité,  qui 
lui  donne,  pendant  le  mariage,  tous  les  honneurs  &  droits  attachés  à  l'hé- 
ritage propre  de  la  femme  ,  &  le  tend  par  conféquent  Seigneur  pendant  que 
le  mariage  dure. 

Par  la  munie  raifon  ,  l'injure  faite  au  titulaire  d'un  bénéfice  par  les  VaiTaux 
de  la  Seigneurie  d-pendante  du  bénéfice  ,  eft  félonie  j  car  quoique  ce  foit 

plutôt 
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Ïilutôt  à  l'Eglife  qu'au  titulaire  que  ce  bénéfice  appartienne  ,  néanmoins  le  titu- 
aire ,  tanquam  fponfus  Ecclefia.  y  Se  comme  repréfentant  fon  Eglife,  peut  aufli 
être  regardé  comtne  Seigneur. 

L'injure  faite  à  la  femme  ,  quoique  pendant  le  mariage  ,  par  unVaflal 
relevant  du  propre  de  la  femme ,  eft  aufli  félonie ,  même  vis-a-vis  de  la  femme  ; 
car  elle  conlerve  ,  pendant  le  mariage  ,  la  propriété  de  fon  héritage  propre  , 
Se  par  conféquent  elle  eft  Dame  des  Vaflaux  qui  en  relèvent.  On  oppofera 
que  duo  non  pojj'unt  ejfe  Domine  in  folidum  ,  d'où  il  femble  fuivre  que  le 
mari  étant  Seigneur  durant  le  mariage ,  ainfi  que  nous  l'avons  décidé  en  la 
queftion  précédente  ,  la  femme  ne  peut  pas  l'être  \  mais  ils  le  font  l'un  &  l'autre, 
non  fub  eoiem  refpeclu  _,  ce  que  la  règle  ci-deflus  oppofée  ne  permet  pas  j 
mais  fié  diverfo  refpeclu  ,  le  mari  a  un  domaine  d'honneur  Se  d'autorité  pen- 
dant le  mariage  :  la  femme  conferve  un  domaine  de  propriété. 

A  l'égard  des  conquêts ,  le  mari  en  eft  feul  Seigneur  pendant  le  mariage ,' 
la  femme  ne  l'eft  point  ;  d'où  il  fuit  que  l'injure  qui  lui  eft  faite  par  les  Vaf- 
faux  qui  relèvent  d'un  conquêt ,  n'eft  félonie  qu'autant  qu'elle  rejaillit  fur  le 
mari  Se  vis-à-vis  du  mari  j  mais  n'eft  qu'une  fimple  injure  vis-à-vis  de  la 
femme.  Le  Propriétaire  du  Fief  dominant ,  quoiqu'il  n'ait  qu'une  propriété 
réfoluble ,  tel  qu'eft  un  grevé  de  fubftitution ,  un  acquéreur  à  la  charge  du 
réméré ,  n'en  eft  pas  moins  Seigneur  ,  Se  par  conféquent  l'injure  qui  lui  eft 
faite  eft  félonie ,  &  donne  lieu  à  la  commife. 

Je  penfe  qu'on  doit  dire  la  même  chofe  du  Propriétaire  ,  dont  le  droit 
eft  fujec  à  être  refeindé  par  des  Lettres  de  refeifion  ;  il  ne  laiflè  pas  d'être  véri- 
table Propriétaire ,  Se  par  conféquent  Seigneur  }  il  a  droit  d'exercer  tous  les 
droits  attachés  à  la  Seigneurie  :  les  Vaflaux  lui  doivent  donc  fidélité  ;  Se  l'injure 
qu'ils  commettent  envers  lui ,  eft  félonie. 

Je  vais  plus  loin  ,  &  je  penfe  qu'un  jufte  pofleflèur  ,  qui  a  acquis  à  non 
Domino  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  Propriétaire  ,  étant  néanmoins  réputé  tel  tant 
que  le  véritable  ne  paroît  point ,  l'injure  qui  lui  eft  faite  pendant  qu'il  eft  eu 

f>oflèflion,  doit  paner  pour  une  injure  faite  au  Seigneur  ,  eft  félonie,  &  donne 
ieu  à  la  commife. 

Au  contraire ,  l'injure  faite  au  vrai  Propriétaire  qui  n'eft  point  en  pofleflion  , 
n'eft  pas  félonie  \  car  quoiqu'il  foit  reverà  le  Seigneur ,  il  n'eft  pas  connu  pout 
tel  :  ce  qui  eft  néceflaire  pour  la  félonie. 

Quoiqu'il  foit  néceflaire  pour  la  félonie  que  l'injure  foit  faite  au  Seigneur,' 
U  n'eft  pas  néceflaire  qu'elle  lui  foit  faite  à -fa  propre  perfonne.  Suivant  les  prin- 
cipes de  droit,  une  perfonne  reçoit  injure  non-feulement  en  fa  propre  per- 
fonne ,  mais  encore  en  celle  de  fa  femme  ,  de  fes  enfans  ,  de  fa  bru  :  Inftit. 
tic.  de  injur.  §.  t.  Une  injure  faite  à  la  femme,  aux  enfans,  à  la  bru  ,  peut 
donc ,  en  tant  qu'elle  rejaillit  fur  le  Seigneur  ,  pafler  pour  félonie  Se  donnei 
lieu  à  la  commife  du  rief. 

Obfervez  que  celui  qui  commet  une  injure  envers  la  femme  ou  les  enfans 
d'une  perfonne ,  commet  deux  injures  ,  l'une  envers  cette  femme ,  ces  enfuis  , 
à  qui  il  fait  l'injure,  l'autre  envers  le  mari  ou  le  père  fur  qui  elle  rejaillit  j 
c'eft  cette  dernière  qui  eft  félonie  ,  la  première  ne  l'eft  pas. 

Au  refte  ,  l'injure  qui  eft  faite  à  un  Seigneur  en  la  perfonne  de  fa  femme  ; 
Part.  I.  O 
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de  les  enfans ,  de  fa  bru ,  pour  être  félonie ,  pour  donner  lieu  à  la  commife  J 
doit  être  beaucoup  plus  atroce  que  fi  elle  étoit  faite  à  fa  propre  perfonne. 

11  ne  fufrit  pas  pour  la  félonie  que  l'injure  foit  faite  au  Seigneur  ,  il  faut 
que  le  Vaflal  qui  a  commis  l'injure  ,  ait  fu  que  c'étoit  fon  Seigneur  à  qui 
il  la  faifoit  y  car  la  félonie  eft  ,  par  fon  eflenee  ,  une  déloyauté  envers 
fon  Seigneur ,  une  volonté  effectuée  d'outrager  fon  Seigneur  j  celui  qui  ne 
fait  pas  que  celui  à  qui  il  fait  injure  eft  Seigneur  ,  ne  peut  pas  avoir  cette 
volonté  :  cura  ignorantis  nu.Ua  fit  yoluntas  }  &  il  ne  commet  pas  une 
félonie. 

On  oppofera  peut  être  ,  que  celui  qui  commet  une  injure  envers  Seius  ," 
croyant  la  faire  à  Titius  ,  eft  néanmoins  tenu  de  l'action  d'injure  envers 
Seius  ,  quoiqu'il  n'eût  pas  intention  de  la  faire  à  Seius.  L.  18.  §.  j.  ff.  de 
injurds.. 

La  réponfe  eft  ,  qu'ayant  eu  intention  de  faire  injure  à  quelqu'un ,  il  eft 
vraiment  coupable  d'injure  :  pr&valet  quod  principale  eft  eum  injuriant  facere 
relie  ;  étant  tenu  de  l'action  d'injure ,  puifqu'il  eft  effectivement  coupable  , 
ayant  eu  intention  d'en  commettre  une  ,  il  doit  en  être  plutôt  tenu  envets 
celui  envers  qui  elle  a  été  commife  ,  qu'envers  celui  envers  qui  il  n'a  eu 
qu'intention  de  la  commettre.  Il  en  eft  différemment  dans  cette  efpece  ;  le 
Vaflal  qui  commet  une  injure  envers  fon  Seigneur  ,  qu'il  croit  être  une 
autre  perfonne ,  a  bien  intention  de  commettre  une  fimple  injure ,  mais  il 
n'a  pas  intention  de  commettre  une  félonie  ;  il  n'a  pas  intention  de  manquer 
à  la  fidélité  qu'il  doit  à  fon  Seigneur ,  puifqu'il  ne  fait  pas  qu'il  offenfe  fon 
Seigneur  ;  il  ne  commet  donc  pas  félonie  ,  mais  une  fimple  injure  j  il  n'eft 
donc  fujet  qu'à  la  peine  d'injure  ordinaire  ,  &  non  pas  à  la  peine  de 
félonie. 

Mais  fi  un  Vaflal  ,  pour  différens  Fiefs  ,  relevoit  de  deux  Seigneurs ,  putà 
du  Seigneur  d'Huiffeau  &  du  Seigneur  de  Montpipeau,  &  qu'il  outrageât 
le  Seigneur  d'Huiffeau  ,  croyant  outrager  le  Seigneur  de  Montpipeau ,  il  y 
auroit  lieu  de  croire  &  de  foutenir  que  dans  ce  cas  il  y  a  félonie  ;  car  il  a 
eu  volonté  de  commettre  ,  non  une  fimple  injure  ,  mais  une  félonie  ,  en 
outrageant  le  Seigneur  d'Huiffeau  ,  quoiqu'il  le  prît  pour  un  autte ,  puifque 
celui  pour  qui  il  le  prenoit  étoit  pareillement  fon  Seigneur  ,  à  qui  il  dévoie 
pareillement  fidélité. 

Obfervez  que  le  Vaflal  n'eft  pas  facilement  écouté  à  alléguer  qu'il  ne  con- 
noiffoit  pas  fon  Seigneur  ,  &  qu'il  le  prenoit  pour  un  autre  ;  cela  doit  paroître 
par  les  circonftances ,  &  dans  le  doute  ,  on  préfume  qu'il  l'a  connu. 

Article     IL 

De   l'aclion  de  Commife  _,  pour  Caufe  de  Félonie. 

La  félonie  du  VafTal  ,  non  plus  que  le  défaveu  ,  n'opère  pas  de  plein 
droit  la  commife  du  Fief  j  elle  donne  feulement  au  Seigneur  qui  a  été 
offenfé  une  action  contre  fon  VafTal ,  condiclionem  ex  lege  _,  pour  demander 
que  le  Fief  de  fonVaifal  lui  foit  adjugé  pour  réparation  de  l'oftenfe  par  lui 
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commife  ,  &  elle  affecte  le  Fief  à  cette  action  ;  en  forte  que  le  VafTal ,  dès 
qu'il  a  commis  la  félonie ,  ne  pourrait  plus  l'aliéner  en  fraude  du  droit  acquis 
au  Seigneur  ,  droit  qui  n'eft  pas  à  la  vérité  jus  in  re  3  jufqu'à  l'adjudication  , 
mais  jus  ad  rem  :  tels  font  les  principes  que  nous  avons  établis  en  parlant 
du  défaveu. 

Cette  commife  ne  s'étend  qu'à  ce  qui  fait  partie  du  Fief  comme  Fief, 
elle  fe  fait  à  la  charge  des  hypothèques  ,  fervitudes  ,  Se  autres  droits  réels 
impofés  par  le  VafTal  &  fes  auteurs.  Elle  a  lieu  au  préjudice  des  créanciers 
chirographaires  &  des  engagemens  purement  perfonnels  du  VafTal  par  rapport 
au  Fief.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  ,  en  parlant  de  la  commife 
pour  défaveu  ,  reçoit  ici  une  entière  application. 

Dumoulin  penfe ,  que  l'action  du  Seigneur  aux  fins  de  commife  ,  ne  fe 
preferit  que  par  trente  ans ,  qui  eft  le  terme  ordinaire  de  toutes  les  actions. 
Ce  fentiment  me  paraît  foufrrir  difficulté  j  l'action  de  commife  s'éteint  par 
le  pardon  de  l'injure  ,  comme  nous  Talions  voir  tout-i-1'heure  :  or,  ce  pardon 
fe  préfume  facilement ,  &  le  filence  de  l'ofFenfé  le  fait  préfumer ,  fuivant  cette 
maxime ,  injuria  dijjimulatione  aboletur  ;  c'eft  pourquoi  je  penferois  que  le 
Seigneur  ne  pourroit  plus  être  recevable  à  intenter  cette  action ,  après  un  au 
paffé  depuis  qu'il  aurait  eu  connoifïance  de  l'auteur  de  l'injure. 

L'action  aux  fins  de  commife  pour  félonie,  comme  pour  défaveu,  s'éteint 
par  le  pardon  ,  qui  fe  préfume  facilement. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  plus  grande  preuve  de  pardon  que  l'acte  de  foi  ou 
de  foufFrance  en  laquelle  le  Seigneur  offenfé  aurait ,  depuis  l'injure ,  reçu  fon 
VafTal  ;  néanmoins  comme  on  ne  peut  pas  être  préfumé  avoir  pardonne  une 
injure ,  fans  en  avoir  connoifTance ,  ces  actes  ne  préjudicient  point  au  droit 
de  commife  ,  fi  le  Seigneur  avoir  découvert  depuis ,  que  le  VafTal  étoit  l'auteur 
de  l'injure  commife  contre  lui. 

Il  n'y  a  que  celui  à  qui  l'injure  a  été  faite  qui  puifTe  la  remettre  \  c'efc 
pourquoi  il  n'eft  pas  douteux  que  le  mari  ne  peut  remettre  l'injure  faite  à  fa 
Femme,  par  le  VafTal  qui  relevé  d'une  Seigneurie  du  propre  d'elle;  &  que 
la  femme  peut ,  nonobftant  le  pardon  du  mari ,  intenter  l'action  de  commife. 
Cela  fe  tire  de  l'Article  de  notre  Coutume ,  qui  dit  ,  que  la  femme  peut 
fans  fon  mari  pourfuivre  l'injure  qui  lui  a  été  faite.  Le  mari  par  ce  pardon 
remet  feulement  l'action  d'injure  qu'il  a  de  fon  chef,  pour  l'injure  faite  à  fa 
femme  ,  laquelle  eft  cenfée  rejaillir  fur  lui  ;  mais  il  ne  peut  remettre  l'action 
que  la  femme  a  de  fon  chef. 

La  femme  à  qui  l'injure  a  été  faite  ,  pourroit-elle  fans  Tautorifation  de  fort 
mari ,  en  la  remettant ,  décharger  fon  VafTal  de  la  peine  de  la  commife  ?  II 
faut ,  félon  les  principes  de  Dumoulin ,  diftinguer  fi  elle  Ta  été  re  intégra  t 
&  avant  que  d'avoir  conclu  à  la  commife  &  ante  acceptatum  quoquo  modo 
commiffum,  en  ce  cas  elle  peut ,  fans  Tautorifation  de  fon  mari  ,  fouftraire 
fon  VafTal  à  la  commife  ;  mais  fi  elle  avoit  déjà  conclu  à  la  commife ,  aux. 
quoquo.  modo  videri  pojfct  acceptajj'e  commijfum  ,  alors  l'action  de  commife  lui 
étant  une  fois  acquife ,  elle  ne  pourroit  plus ,  fans  Tautorifation  de  fon  mari , 
en  pardonnant  l'injure ,  décharger  fon  VafTal  de  cette  action  qu'elle  a  contre 
lui  ;  car  elle  ne  peut  rien  aliéner  fans  cette  autotifation. 

O  ij 
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Si  c'eft  au  mari  en  fa  perfonne  que  l'injure  a  été  faite  par  le  Vaffal  de  fa 
femme  ,  le  mari  rc  intégra  ante  acceptatum  commiffum  3  pourra  ,  en  remettant 
l'injure,  fouftraire  le  VaiTal  à  la  peine  de  la  commife  \  mais  il  ne  le  pourrait 
>as  depuis  qu'il  a  conclu  à  la  peine  de  la  commife  :  car  le  droit  de  commife 
ni  étant  une  fois  acquis  ,  comme  cette  action  qui  eft  immobiliaire  ,  lui  eft 
acquife  en  fa  qualité  de  mari  &  à  caufe  de  fa  femme,  il  ne  peut  la remettte , 
de  même  qu'il  ne  peut  difpofer  d'aucune  autre  action  immobiliaire  procédante 
du  chef  de  fa  femme. 

Il  en  eft  de  même  du  titulaire  du  bénéfice ,  il  peut  re  intégra  ,  remettre 
l'injure  qui  lui  eft  faite  perfonnellement ,  &  fouftraire  par  ce  moyen  le  VaiTal 
de  fon  bénéfice  à  la  commife. 

Que  fi  l'injure  n'eft  pas  faite  perfonnellement  au  mari  ou  au  titulaire  du 
bénéfice,  en  tant  qu'il  eft  une  telle  perfonne  ,  mais  qu'elle  attaque  principa- 
lement la  Seigneurie  qu'il  a  en  qualité  de  mari  ou  de  bénéficier  y  comme 
l'injure  qui  en  réfulte  attaque  feulement  le  bénéfice  ou  la  Seigneurie  de  la 
femme ,  il  faut  dire  indiftinctement ,  que  le  mari  ne  peut  remettre  l'offenfe , 
ni  par  conféquent  la  peine  de  la  commife. 

L'action  aux  fins  de  commife  ne  pafle  point  à  l'héritier  du  Seigneur,  à  moins 
que  le  Seigneur  ne  l'eût  intentée  dès  fon  vivant. 

Elle  panerait  cependant  à  l'héritier  ,  fi  elle  confîftoit  dans  l'homicide  du 
Seigneur  qui  n'aurait  pas  eu  allez  de  temps  pour  l'intenter  lui-même. 

Cette  action  ne  s'intente  pas  non  plus  contre  l'héritier  du  VaiTal  ,  à  moins 
qu'elle  n'eût  été  intentée  contre  le  VaiTal. 

Article     II  L 

De  la  déloyauté  du  Seigneur  envers  fon  Vajfal ,  qui  donne  lieu 
a  la  privation  de  fa  dominance. 

De  même  que  le  VaiTal  doit  fidélité  à  fon  Seigneur  ,  de  même  le  Seigneur 
de  fon  côté  ,  doit  amitié  &  protection  à  fon  VaiTal.  Si  le  Seigneur  viole  ces 
devoirs  d'une  manière  énorme ,  en  attentant  à  la  vie  de  fon  VaiTal ,  ou  en 
commettant  contre  lui  des  injures  atroces  ,  c'eft  une  déloyauté  dont  il  doit 
être  puni  par  la  privation  de  fa  dominance  ou  Seigneurie  directe  qu'il  avoit 
fur  le  Fier  de  ce  VaiTal. 

Les  mêmes  injures  qui ,  étant  commifes  par  le  VaiTal  contre  le  Seigneur  ; 
donnent  lieu  à  la  commife  du  Fief  du  VaiTal ,  doivent  donner  lieu  à  la  pri- 
vation de  la  directe  ou  dominance  du  Seigneur  ,  lorfqu'elles  font  commifes 
pat  le  Seigneur  envers  le  VaiTal  :  Hoc  eft  _,  dit  Dumoulin  ,  de  fubftantiâ  & 

patronatûs  &  clienteU  qutt,  ex  mutuâ  benignitate  &  correlationefubfift.it in 

tantum  quod  patronus  privandus  fit  proprietate  jeudi  _,  (  il  entend  la  directe- 
qu'a  le  Seigneur  fur  le  Fief  de  fon  VaiTal  )  fi  in  clientem  enormem  offenfam 
commiferit  ex  quâ  cliens  privatur  feudo  fi  eam  in  Patronum  perpetraffet.  Molin. 
§.  3.  glof.  4.  num.  lo&fequent. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  privation  de  la  directe  ,  il  faut  que  l'injure  ait 
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été  commife  par  le  Seigneur ,  c'eft-à-dire  le  Propriétaire  du  Fief  dominant ,  & 
qu'elle  ait  été  commife  envers  le  Vâflll  connu  pour  tel  par  fou  Seigneur. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice ,  quoiqu'il  ne  foir  pas  Propriétaire  des  biens  de 
fon  bénéfice ,  eft  néanmoins  regardé  comme  le  Seigneur  des  Vaflàux  de  fon 
bénéfice  \  ôc  pareillement  le  mari  eft  regardé  comme  le  Seigneur  des  Vaiîaux 
de  fa  femme  j  mais  comme  le  bénéficier  ne  peut  aliéner  les  biens  de  fon 
bénéfice  ,  ni  le  mari  les  propres  de  fa  femme  ;  la  déloyauté  de  l'un  ou  de 
l'autre  envers  leur  Vaflfal ,  ne  peut  donner  lieu  à  la  privation  de  leur  Sei- 
gneurie fur  le  Fief  du  \affal  j  mais  feulement  en  opérer  la  fufpenfion  ,  pen- 
dant le  temps  que  l'un  fera  mari ,  ou  que  l'autre  poiTédera  le  bénéfice. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  touchant  la  commife  du  Fief,  pour  félonie  du  VafTal , 
reçoit  applicarion  ,  à  l'égard  de  cerre  privation  de  la  direéle  pour  la  déloyauté 
du  Seigneur  ;  cette  privarion  de  la  directe  que  le  Seigneur  avoir  fur  le  Fief 
du  Vaflal  ofténfé  ,  ne  met  pas  l'hérirage  du  Vaffal  en  franc-aleu  ;  le  VafTal 
eft  affranchi  de  la  dépendance  du  Seigneur  déloyal  ,  fed  non  à  condïtionc 
feudali  ;  &  fon  Fief,  au  lieu  de  relever  de  ce  Seigneur  ,  devient  le  plein 
Fief  de  celui  duquel  il  ne  relevoit  auparavant  qu'en  arrière  -  Fief  ;  ainfi  le 
décide  Dumoulin  à  l'endroit  cité.  La  raifon  en  eft ,  que  le  Suzerain  ne  peut 
fans  fon  fait ,  &  par  celui  de  fon  VafTal ,  Seigneur  immédiat  du  Vaffal  offenfé  , 
erre  privé  du  droit  de  fupériorité  ôc  de  domaine  direct  &  originaire  de  fon 
arrière  -  Fief  ,  ce  qui  arriveroit  néanmoins  s'il  devenoit  franc  -  aleu  ;  cet 
arriere-Fief  doit  donc  demeurer  en  fa  qualiré  de  Fief  ;  ôc  comme  il  ceffe 
d'être  le  plein  Fief  du  Seigneur  immédiat ,  qui  eft  ptivé  de  fa  propriété 
fublato  medio  s  il  devient  le  plein  Fief,  le  Fief  immédiat  du  Suzerain  ,  dont 
il  étoit  l'arriere-Fief. 

La  punirion  du  Seigneur  déloyal  envers  fon  V  affal ,  s'étend-t'elle  à  tous  les 
droits  qu'il  a  fur  le  Fief  de  fon  Vaifal  ?  Dumoulin  dit ,  nomb.  1 1 .  prïvatur 
direclo  Dominio  &  omnï  jure  feudali  _,  &  ejus  juribus  &  pertinentiis.  Cela 
comprend  tous  les  droits  qu'a  le  Seigneur ,  comme  Seigneur ,  non-feulement 
les  droirs  feigneuriaux  ordinaires  ,  tels  que  les  droits  de  retrait  féodal ,  de 
percevoir  les  fruits  ôc  profits  réglés  par  les  Courûmes ,  aux  mutarions ,  mais 
même  les  droirs  feigneuriaux  particuliers  que  le  Seigneur  aurait  en  vertu  de 
quelque  claufe  particulière  de  î'infeodation  du  Fief  de  fon  VaiTal  ;  telles  font 
certaines  redevances  feigneuriales  ,  comme  la  redevance  du  bélier  à  cornes 
dorées ,  due  par  les  Fiefs  qui  relevenr  de  Sr.  Pierre-Emponr. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  les  droits  feigneuriaux  ordinaires ,  ôc  ces 
droits  feigneuriaux  particuliers ,  que  les  droits  feigneuriaux  ordinaires  retour- 
nent au  Suzerain  ,  &  fe  réunifient  à  fon  domaine  direét  ,  d'où  ils  avoient 
été  démembrés ,  au  lieu  que  les  droits  feigneuriaux  particuliers  qui  ont  éré 
créés  par  la  fous  -  inféodation  qu'a  fait  le  Seigneur  immédiat  ,  s'éteignent  , 
ôc  le  VafTal  en  eft  entieremenr  libéré. 

Pocquet  prétend  que  le  VafTal  n'eft  pas  entièrement  libéré  envers  le  Seigneur 
féodal  ,  des  redevances  feigneuriales  y  mais  qu'elles  deviennent  des  redevances 
pures  foncières  ôc  non  feigneuriales  j  cette  décifion  fouffre  difficulté ,  &  ne 
paraît  pas  fuffifamment  autorifée. 

A  l'égard  des  fervitudes  Se  droits  réels ,  non  feigneuriaux  y  que  le  Seigneur 
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déloyal  avoit  fur  le  Fief  de  fon  Vaflal ,  il  n'eft  pas  douteux  que  ce  Seigneur 
les  conferve  ;  car  fuivant  notre  principe ,  qui  eft  certain  ,  il  n'eft  privé  que 
de  fa  dominance  féodale  &  de  tout  ce  qui  en  fait  partie ,  juribus  &  perti- 
nences :  or ,  ces  droits  que  nous  fuppofons  n'être  pas  feigneuriaux  ,  ne  font 
pas  partie  de  cette  dominance. 


CHAPITRE    IV. 

Du  Dénombrement ,  ô  de  la  Saijîe  à  défaut  de  Dénombrement. 

J_jE  dénombrement  eft  une  dëfcription  que  le  Vaflal  doit  donner   à  fon 
Seigneur ,  par  le  détail  de  tous  les  héritages  &  droits  qu'il  tient  en  Fief  de  lui. 

§•    L 
De  la  forme  intrinfeque  du  Dénombrement. 

Le  dénombrement  étant ,  fuivant  la  définition  que  nous  avons  donnée  l 
une  dëfcription  par  le  détail ,  il  s'enfuit  que  le  dénombrement  d'une  terre  , 
quelque  confidérable  qu'elle  foit ,  doit  contenir  la  dëfcription  non-feulement 
de  chaque  corps  d'héritages  dont  cette  terre  eft  compofée ,  comme  de  chaque 
métairie ,  de  chaque  locature  ou  manœuvrerie  j  de  chaque  édifice  ,  en  com- 
mençant par  le  château  ou  principal  manoir  ,  s'il  y  en  a  un ,  mais  encore  la 
dëfcription  par  le  détail  ,  de  chaque  pièce  de  terre  dont  chacune  de  ces 
métairies  Se  locatures ,  eft  compofée  ,  foit  que  ces  pièces  de  terres  foient  en 
nature  de  terres  labourables  ,  ou  de  vignes ,  ou  de  prés  ,  ou  de  bois ,  foit 
qu'elles  foient  en  quelqu'autre  narure  que  ce  foit ,  comme  en  étangs ,  rivières , 
jardins  ,  édifices  ;  toutes  lefquelles  pièces  de  terres  doivent  être  détaillées 
avec  les  quatre  tenans  de  chacune  d'elles ,  d'orient ,  d'occident ,  de  midi  Se 
de  feptentrion  ,  avec  la  déclaration  de  la  nature  en  laquelle  elles  font,  de 
la  mefure  &  contenance  de  chacune  defdites  pièces. 

Le  dénombrement  étant  aufïï"  une  dëfcription  de  tous  les  droits  que  le 
Vaflal  poiTede  ,  fon  dénombrement  doit  contenir  la  numération  de  tous  les 
droits  attachés  au  Fief,  tels  que  font  ceux  de  Patronage,  de  Juftice  ,  de  Ta- 
bellionage  ,  de  Foires  &  Marchés ,  de  Corvées  &  Bannalités  ,  de  Dîmes 
inféodées  &  de  Champart  ;  le  dénombrement  doit  contenir  la  nature  de  tous 
ces  différens  droits ,  en  quoi  ils  conliftent  ;  les  actes  par  lefquels  ils  ont  été 
reconnus ,  la  quantité  ou  contenance  du  territoire  fur  lequel  ils  font  à  prendre , 
avec  les  limites ,  tenans  &  aboutiflàns  de  ce  territoire. 

Le  dénombrement  doit  fur-tout  comprendre  les  droits  de  mouvance  féodale 
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ou  cenfuelle  attachés  aux  Fiefs  dont  le  dénombrement  eft  donné  ;  le  Vaffal 
doit  déclarer  les  noms  &  furnoms  des  Vaffaux  qui  relèvent  de  fon  Fief,  & 
qui  font  arriere-Vaffaux  du  Seigneur  à  qui  eft  donné  le  dénombrement.  11 
doit  déclarer  les  différentes  charges  &  les  différens  droits  ,  &  les  devoirs 
auxquels  ils  les  tiennent. 

Ce  que  chacun  des  arriere-Vaffaux  tient  en  Fief  du  Vaffal ,  doit-il  pareil- 
lement être  détaillé  ,  comme  ce  que  le  Vaffal  poffede  lui-même  en  domaine  ? 
Dumoulin  décide  pour  l'affirmarive  ,  &  il  dit  même  que  pour  cela  le  Vaffal 
doit  inférer  dans  le  dénombrement  qu'il  donne  à  fon  Seigneur  ,  les  dénom- 
bremens  qui  lui  ont  été  donnés  à  lui-même  par  fes  arriere-Vaffaux.  Néan- 
moins M.  Guyot  dit  que  cela  ne  s'obferve  pas ,  parce  que  ce  détail  deviendrait 
immenfe  à  l'égard  des  grands  Fiefs  ;  il  feroit  au  moins  à  propos  que  le 
V  allai  citât  dans  fon  dénombrement  les  derniers  Actes  de  dénombremens 
qui  ont  été  donnés  par  les  arriere-Vaffaux  ,  à  lui  ou  à  fes  auteurs ,  le  temps 
auquel  ils  ont  été  paffés ,  le  Notaire  qui  les  a  reçus  ,  afin  que  le  Seigneur 
pût  y  avoir  recours ,  s'il  s'élevoit  quelque  jour  quelque  queftion  fur  les  chofes 
qui  relèvent  en  arriere-Fief  de  lui. 

A  l'égard  des  mouvances  cenfuelles  ,  Dumoulin  dit ,  que  le  Vaffal  doit 
comprendre  dans  fon  dénombrement  le  nom  de  fes  Cenlitaires ,  la  qualité 
&  la  quantité  des  héritages  que  chacun  defdits  Cenfitaires  poflede  ,  les  charges 
cenfuelles  auxquelles  ils  les  poffedent  \  enfin  le  Vaffal  doit  faire  mention 
des  différens  devoirs  &  charges  auxquels  il  tient  tout  ce  qui  y  eft  contenu. 

Le  Seigneur  peut-il  obliger  fon  Vaffal  à  ce  détail  dans  le  dénombrement 
qu'il  lui  doit  ,  même  dans  le  cas  où  tous  les  dénombremens  donnés  de 
temps  immémorial  par  les  auteurs  du  Vaffal ,  ne  contiendraient  aucun  détail  ? 
La  raifon  de  douter  eft ,  qu'il  femble  que  le  Seigneur  n'eft  pas  recevable  à 
contefter  une  forme  de  dénombrement  que  lui  &  fes  prédéceffeurs  ont 
conftamment  approuvée.  Il  faut  néanmoins  décider  que  nonobftant  cet  ancien 
ufage  ,  le  Seigneur  eft  bien  fondé  à  demander  un  dénombrement  détaillé  ; 
la  raifon  eft ,  que  le  dénombrement  étant ,  par  fa  nature ,  un  Acte  deftiné  à 
conferver  la  preuve  tant  contre  le  Vaffal  ,  que  contre  les  Seigneurs  .voifins 
de  tout  ce  que  le  Vaffal  tient  en  Fief  de  fon  Seigneur  ;  il  s'enfuit  qu'il  eft 
de  la  nature  de  cet  Acte  d'être  détaillé  ,  puifque  fans  cela  ,  il  ne  pourrait 
pas  conferver  cette  preuve  \  &  par  conféquent  il  ne  pourrait  pas  remplir  la 
fin  pour  laquelle  il  fe  fait  :  de-là  il  fuit ,  que  l'afage  dans  lequel  ont  été  les 
Vaflaux  de  le  donner  fans  détail ,  eft  un  mauvais  ufage  ,  vetuftus  error ,  qui 
ne  peut  faire  de  loi.  Si  les  Seigneurs  ont  reçu  ces  dénombremens  fans  détail , 
c'eft  une  pure  tolérance  qui  ne  peut  jamais  attribuer  de  droit  aux  Vaffaux  , 
ainfi  en  les  recevant ,  les  Seigneurs  ne  font  point  cenfés  avoir  renoncé  à  leur 
droit ,  fi  ce  n'eft  pour  le  dénombrement  qui  leur  étoit  donné.  Ajoutez  à  tout 
ceci  que  ce  ferait  favorifer  les  fraudes  qu'un  Vaffal  pourrait  commettre  envers 
fon  Seigneur  ,  en  lui  cachant  le  détail  de  tout  ce  qu'il  tient  de  lui ,  que  de  le 
difpenfer  de  donner  ce  détail ,  ce  qui  ne  peut  par  conféquent  être  permis. 
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§•    IX 

De  la  forme  extrinfeque  du  Dénombrement. 

L'Article  8  de  la  Coutume  de  Paris  dit ,  que  le  dénombrement  doit  être 
donné  en  forme  probante  Se  authentique  ,  écrite  en  parchemin  ,  pardevant 
Notaire  ou  Tabellion.  Ces  derniers  termes ,  pardevant  Notaires  3  font  l'inter- 
prétation des  premiers  ,  en  forme  probante  &  authentique. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ,  fuffiroit-il  que  le  Vaflal 
donnât  fon  dénombrement  par  Acte  fous  feing-privé  ?  Non  ,  dès  avant  la 
réformation  de  la  Coutume  de  Paris ,  Se  avant  que  l'art.  8  eût  été  inféré  , 
il  avoir  été  jugé  que  le  dénombrement  devoit  être  donné  par  Acte  devant 
Notaire.  C'eft  pourquoi  cet  article  ne  doit  pas  être  regardé  comme  une 
difpofirion  locale  de  la  Coutume  de  Paris  ,  mais  comme  contenant  un  point 
de  Jurifprudence  qui  étoit  dès  -  lors  établie  ;  cette  Jurifprudence  doit  être 
d'autant  plus  fuivie  ,  qu'elle  eft  fondée  en  grande  raifon ,  qui  fe  tire  de  la 
nature  du  dénombrement  ,  qui  étant  par  fa  nature  ,  deftiné  à  établir  la 
preuve  des  chofes  Se  droits  qui  relèvent  du  Seigneur  ,  doit  par  conféquent 
être  dans  une  forme  qui  foit  probante  ,  Se  ne  doit  pas  être  faite  par  un 
A&e  fous  fignature  privée  du  \  allai  j  un  tel  Acte  n'étant  point  par  lui-même 
fuffifamment  probant ,  puifque  la  preuve  qu'il  contient  dépend  d'une  recon-, 
noiflance  d'écritures ,  qu'il  eft  fouvent  difficile  de  faire. 

Le  Vaflal  eft-il  obligé  de  prendre  le  Notaire  du  Seigneur  ?  Non ,  aucune 
Loi  ne  l'y  oblige  ,  le  \  allai  faifant  cet  Acte  à  fes  dépens  ,  il  eft  jufte  qu'il 
choilifle  le  Notaire. 

La  féconde  choie  ordonnée  par  la  Coutume  de  Paris ,  touchant  la  forme 
extrinféque  du  dénombrement ,  favoir  ,  qu'il  foit  en  parchemin ,  doir  aufli 
avoir  lieu  dans  les  Courûmes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ;  cette  difpolition 
de  la  Coutume  de  Paris  étant  ,  ainfi  que  la  précédente  ,  fondée  fur  des 
Arrêrs  ,  Se  une  Jurifprudence  qui  étoit  établie  dès  le  temps  de  la  réformation  ; 
8c  qui  eft  aufli  dans  la  nature  de  l'Acte  de  dénombrement  ,  lequel  étant 
deftiné  à  être  mis  dans  les  archives  du  Seigneur ,  ad  perpetuam  rei  memoriam  3 
la  preuve  de  ce  qui  relevé  de  la  Seigneurie  ,  doit  par  conféquent  être  fur  une 
matière  durable  telle  qu'eft  le  parchemin. 

L'Acte  de  dénombrement  pourroit-il  être  donné  par  le  même  Acte  qui 
contient  le  port  de  foi ,  lorlque  le  Fief  eft  un  Fief  fimple  ,  dont  le  détail 
ne  contient  qu'un  très -petit  nombre  d'articles  ,  ou  même  un  feul  article? 
Dumoulin  penfe  que  cela  fe  peut ,  Se  qu'il  eft  même  de  la  fagefle  du  Vaflal 
de  le  faire ,  pour  épargner  les  frais  d'un  double  Acte  :  Quandàque  ,  dit-il , 
prudentes  Vafjalli  Jimul  cum  fidelitate  denumeramentum  offerunt  &  unum. 
inflrumentum.  Je  ne  penfe  pas  que  le  Seigneur  fût  recevable  à  contefter 
cette  forme  ,  c\;  à  exiger  un  nouvel  Acte  de  dénombrement  ,  lorfque  le 
port  de  foi  le  contiendrait  ;  il  eft  vrai  que  le  devoir  de  la  foi  Se  le  devoir 
du  dénombrement  font  deux  Actes  diftincts  l'un  de  l'autre  j  mais  rien 
n'empêche  que  ces  deux  Actes ,  quoique  diftincts  l'un  de  l'autre  ,  ne  foient 

compris 
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tomprîs  par  an  même  infiniment.  Quant  à  ce  qu'on  oppofe  qu'il  rtlV.ce 
des  Articles  8  &  1 1  de  la  Coutume  de  Paris  ,  que  le  Vaflal  doit  avoir  porté 
la  foi  avant  que  de  donner  fon  dénombrement  ,  qu'il  ne  peut  le  donner 
qu'après  avoir  été  reçu  en  foi  ,  on  en  conclut  qu'il  ne  le  peut  faire  en 
même  temps.  La  réponfe  eft  ,  que  cette  antériorité  de  port  de  foi  &  cette 
poftériorité  de  dénombrement  qu'exige  la  Coutume ,  étant  une  antériorité 
&  poftériorité  de  raifon  ,  plutôt  qu'une  antériorité  &  poftériorité  de  temps, 
cela  n'empêche  pas  que  les  deux  Actes  ne  puiflènt  être  contenus  dans  un 
même  Acte  &  un  même  infiniment. 

L'ufage  de  la  Chambre  des  Comptes ,  fuivant  que  nous  l'apprenons  de 
M.  Guyot ,  eft  contraire  à  notre  fentiment  :  quelques  fimples  que  foient  les 
Fiefs ,  on  y  exige-  un  dénombrement  par  acte  féparé  de  celui  du  port  de 
foi  ;  mais  cet  ufage  n'empêche  pas  que  notre  fentiment  ne  puilïe  être 
fuivi. 

A  l'égard  des  Seigneurs  particuliers  ,  lorfqu'on  leur  préfente  le  dénom- 
brement par  même  charte ,  le  Seigneur  en  recevant  en  foi  fon  Vaflal ,  fe 
réferve  de  blâmer  le  dénombrement  dans  le  temps  accordé  par  la  Coutume. 

Dans  les  Coutumes  où  le  dénombrement  doit  être  fait  par  Acte  devant 
Notaire ,  doit-il  relier  minute  de  cet  A&e  ?  M.  Guyot  dit ,  que  cet  Acte 
s'expédie  en  brevet ,  que  le  vrai  original  du  dénombrement  eft  l'Acte  ou 
brevet,  qui  eft  donné  au  Seigneur  pour  refter  dans  {es  archives  ,  lequel  eft 
fîgné  du  \  aflal  ou  de  fon  Procureur  tonde  de  procuration  fpéciale  ,  ou  des 
Notaires ,  ou  du  Notaire  6c  des  témoins  ;  qu'on  en  tire  un  duplicata  pour 
le  Vaflal.  Les  taifons  que  cet  Auteur  donne  de  fon  fentiment  font  fort  bonnes. 
i°.  Les  expéditions  d'un  Acte  en  minute  ne  font  point  fignées  des  parties, 
mais  feulement  du  Nocairej  néanmoins  la  plupart  des  Coutumes  veulenr 
que  l'Acte  de  dénombrement  qui  doit  être  donné  au  Seigneur  ,  foit  (igné  du 
vaflal  &  du  Notaire;  donc  c'eft  d'un  Acte  en  brevet,  ôc  non  pas  d'un  Aéte 
en  expédition  de  minute,  que  les  Coutumes  ont  entendu  parler.  i°.  Les  Actes 
de  préfentation  &  de  réception  ne  fe  mettent  point  fur  les  minutes  ,  mais 
fur  les  doubles  ,  dont  l'un  refte  au  Vaflal  &:  l'autre  au  Seigneur.  A  quoi 
ferviroit  donc  la  minute  d'un  dénombrement,  lequel  s'il  n'apas  été  expreiîëment 
ou  tacitement  reçu  ,  n'eft  qu'un  projet  qui  ne  fait  aucune  foi. 

Lorfqu'un  Vaflal  eft  propriétaire  de  plufieurs  Fiefs  diftincts  &  féparés  , 
peut  -  il  en  donner  le  dénombrement  par  même  charte  &  par  chapirres 
fcparés  ?  La  Coutume  d'Artois  le  permet,  art.  17.  Se.  quelques  Auteurs 
prétendent  que  cela  fuffit ,  même  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent 
pas  y  cette  opinion  eft  favorable  ,  en  ce  qu'elle  tend  à  diminuer  les  frais  : 
ceux  qui  foutiennent  l'opinion  contraire  ,  difent  ,  que  le  Seigneur  doit 
épargner  les  frais  à  fon  Vaflal  ,  lorfqu'il  le  peut ,  fine  ulia  fuâ  captïcne  ■ 
mais  que  dans  cette  efpece  le  Seigneur  fouffriroit  préjudice  ,  fi  le  Vaflal 
ne  donnoit  pas  à  fon  Seigneur  les  différens  dénombremens  qu'il  lui  doit , 

{•oiir  les  différens  Fiefs  qu'il  poflede  ,  fur  chartes  féparées  :    1  °.  Parce  que 
orfque  par  la  fucceilion  des  temps ,  ces  différens  Fiefs  feront  pofledés  par 
différentes  perfonnes,  il  ne  pourrait  pas  joindre   ces  dénombremens  qui  fe 
trouvent  fur  même  charte ,  aux  dénombremens  poftérieurs  de  chaque  Fief. 
Pari.  I.  P 
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%*.  S'il  vcmloit  aliéner  fa  directe  fur  l'un  de  fes  Fiefs  ,  Se  retenir  celles 
qu'il  a  fur  les  autres  ,  ou  les  vendre  à  différentes  perfonnes  \  il  ne  pourra 
remettre  à  l'acheteur  les  dénombremens  du  Fief  qu'il  lui  vend  ,  puifqu'ils 
fe  tiendront  &  fe  trouveront  fur  même  charte  ,  avec  les  dénombremens 
d'autres  Fiefs  qui  ne  lui  feront  pas  vendus ,  ce  qui  le  gênera  dans  la  liberté 
de  difpofer. 

Si  un  Valfal  s'étoir  joué  de  fon  Fief,  c'eft-à-dire,  avoit  donné  à  titre 
de  cens  ,  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur  ,  quelques  héritages  de  fon 
domaine  ,  il  devroit  comprendre  ces  héritages  par  lui  donnés  à  cens  parmi 
les  chofes  de  fon  domaine;  c'eft- à- dire  qu'il  devroit  le  comprendre  ainfi  : 
«  Plus  ,  avoue  tels  &  tels  héritages  ,  dont  font  dérempteurs  tels  &  tels  ,  qui 
»  les  tiennent  à  cens  dudit  avouant  »  \  au  lieu  que  n  la  cenfive  étoit  inféo- 
dée ,  ce  ferait  feulement  la  cenfive  qu'il  comprendrait  dans  fon  aveu  ,  de 
cette  manière  :  «  Plus  ,  avoue  une  cenfive  de  laquelle  dépendent  tels  &  tek 
>■>  héritages  ». 

Quelle  Coutume  doit-on  fuivre  pour  la  forme  des  dénombremens  ?  Celle: 
qui  régit  le  lieu  où  eft  fitué  le  Fief  dominant  :  car  c'eft  une  maxime  ,  que  la 
forme  des  Actes  fe  règle  fuivant  la  Coutume  du  lieu  où  ils  fe  paffent  y  par 
conféquent  la  forme  de  l'Acte  de  dénombrement  doit  fe  régler  par  la  Loi  du 
lieu  ou  eft  le  Fief  dominant ,  puifque  ce  n'eft  qu'à  ce  lieu  du  Fief  dominant 
que  le  dénombrement  doit  être  préfenté. 

§.     I  I  I. 

En  quels  cas  le  Dénombrement  ejl  -  il  dû  ? 

Le  Seigneur  a  droit  de  demander  un  dénombrement  du  Fief  qui  relevÊ 
de  lui ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  mutation  de  Valfal  ;  chaque  nouveau  \  allai 
doit  un  dénombrement  de  fon  Fief. 

Il  n'y  a  que  les  mutations  parfaites  qui  donnent  lieu  au  dénombrement  j 
les  imparfaites ,  telles  que  celles  qui  arrivent  par  mariage  ,  n'y  donnent  pas 
lieu.  Le  mari  ,  quoiqu'il  devienne  Valfal  à  caufe  des  ptopres  de  fa  femme  > 
n'eft  pas  pout  cela  obligé  de  donner  au  Seigneur  un  nouveau  dénombrement , 
£  la  femme  en  a  donné  un;  fi  elle  n'en  a  point  donné  ,  il  doit  en  donner  un 
conjoinrement  avec  elle. 

Les  mutations  de  Seigneur  ne  donnent  pas  lieu  à  un  nouveau  dénombrement  j, 
un  nouveau  Seigneur  n'en  peut  demander  aux  Yalfaux  qui  l'ont  déjà  donné  à 
lui ,  ou  à  fon  prédéceffeur. 

Le  nouveau  Seigneur  ne  pourrait-  il  pas  au  moins  en  demander  un  an 
Vaflal  qui  l'a  déjà  donné  à  fon  prédéceffeur  ,  en  offrant  d'en  payer  les  dépens. 
La  Coutume  d'Anjou  fait  une  diftinction  à  ce  fujet  ;  elle  permet  à  celui  qui 
eft  nouvel  acquéreur  de  le  demander  ;  elle  ne  le  permet  pas  à  celui  qui 
eft  un  nouveau  Seigneur  par  fucceflion ,  parce  que  le  nouveau  Seigneur  par 
fucceflion  trouve ,  dans  les  titres  de  la  fucceflion ,  les  aveux  donnés  au  défunt» 
au  lieu  qu'un  nouveau  Seigneur  par  acquifmon  ne  peut  fouvent  avoir  les  titres 
de  fa  Seigneurie, 
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§•    IV. 

Quand  le  Seigneur  peut  -  il  exiger  le  Dénombrement }  quel  délai  a.  le  Vaffal 
pour  le  donner  t  &  quand  peut-il  l'offrir  ? 

Le  Seigneur  ne  peut  exigée  de  fon  Vaflal  le  dénombrement  qu'après  qu'il 
l'a  reçu  en  foi. 

En  cela ,  le  dénombrement  eft  différent  des  droits  utiles ,  que  le  Vaflal  doit 
payer  avant  que  le  Seigneur  foit  obligé  de  le  recevoir  en  foi  j  au  contraire  le 
Vaflal  n'eft  obligé  de  fatisfaire  au  devoir  du  dénombrement  qu'après  qu'il  a  été 
reçu  en  foi. 

Les  Coutumes  accordent  un  délai  au  Vaflal  pour  le  donner ,  qui  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  qu'il  a  été  reçu  en  foi. 

Lorfqu'un  Vaflal ,  à  l'occafion  d'un  combat  de  Fief ,  a  été  reçu  en  foi  par 
main  fouveraine ,  il  eft  clair  que  ce  n'eft  pas  du  jour  de  cette  réception  en 
foi  par  main  fouveraine ,  mais  du  jour  qu'il  aura  été  reçu  en  foi ,  après  le 
procès  terminé  ,  par  celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe ,  que  le  délai  pour 
donner  fon  dénombrement  courra. 

Celui  que  la  Coutume  de  Paris  accorde  ,  eft  de  40  jours  ;  l'Article  8  porte  : 
«  Le  Vaflal  qui  a  été  reçu  en  foi  eft  tenu  de  donner  fon  dénombrement  dans 
»  40  jours ,  à  compter  de  ladite  réception  ».  Les  délais  de  la  Coutume 
d'Orléans  font  aufli  de  40  jours ,  avec  cette  différence ,  que  la  Coutume  de 
Paris  n'accorde  qu'un  feul  délai  de  40  jours ,  qui  courent  de  plein  droit  du 
jour  de  la  réception  en  foi ,  après  lequel  délai  expiré  ,  le  Seigneur  peut  faifir  ; 
au  lieu  que  dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  ce  délai  ne  court  que  du  jour  de  la 
fommation  faite  après  la  réception  en  foi  ,  &  même  le  Seigneur  ne  peut 
faifir  qu'après  quatre  fommations  faites  de  quarantaine  en  quarantaine  ,  ainfi 
que  nous  le  verrons  au  Chapitre  fuivant. 

De  même  que  le  Seigneur  ne  peut  demander  le  dénombrement  qu'après 
qu'il  a  reçu  fon  Vaflal  en  foi  ;  de  même  ,  vice  versa  3  le  Vaflal  n'eft  pas 
recevable  à  offrir  fon  dénombrement  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  des  offres  de 
foi  valables ,  car  tant  qu'il  n'a  point  fatisfait  à  ce  premier  6c  fondamental 
devoir ,  le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  le  reconnoître  pour  fon  Vaflal ,  ni 
de  l'écouter. 

Au  refte ,  il  peut  devancer  le  délai  de  40  jours  ,  car  ce  terme  n'étant 
accordé  qu'en  fa  faveur  ,  il  lui  eft  permis  de  n'en  point  ufer. 

Il  y  a  plus ,  lorfque  le  Fief  confifte  en  peu  d'articles  ,  le  VafTal  peut  offrir 
en  même-temps  ,  &  la  foi  &  le  dénombrement,  comme  on  l'a  vu  au  §.  1. 
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§.     V. 

Par  qui  le  Dénombrement  ejl-il  dû  ? 

Le  dénombrement  eft  dû  par  le  Vaflal ,  c'eft-à-dire  ,  par  le  propriétaire  da 
Fief  fervanr,  on  celui  qui  en  tient  lieu. 

De-là  il  fuit  que  le  dénombrement  n'eft  point  dû  par  un  ufufruitier  du  Fief 
fervant. 

Pareillement  il  n'eft  point  dû  par  celui  qui  n'eft  propriétaire  que  du  corps 
de  l'hérirage ,  &  non  de  la  féodalité  ;  comme  lorfqu'un  Vaflal  s'eft  joué  de  fon 
Fief  en  donnant  fon  héritage  à  cens ,  &  s'en  eft  réfervé  la  féodalité  &  la  charge 
de  porter  la  foi  ,  le  preneur  à  cens  &  fes  fucceflèurs  ne  font  point  obligés  au 
dénombrement ,  parce  qu'ils  font  bien  propriétaires  du  corps  de  l'héritage  \ 
mais  la  féodalité  n'eft  point  par  devers  eux  ,  mais  par-devers  le  bailleur  &  fes 
fucceflèurs  ;  &  par  conféquent  il  n'y  a  que  les  fucceflèurs  du  bailleur  qui 
ibient  obligés  au  dénombrement. 

Par  la  même  raifon  ,  l'engagifte  ,  n'ayant  que  l'utilité  des  terres  qu'il  tient 
par  engagement,  ne  doit  point  de  dénombrement,  de  même  qu'il  ne  doit 
point  la  foi ,  parce  qu'il  n'eft  point  propriétaire  ni  par  conféquent  Vaflal. 

Celui  qui  poflede  ,pro  Domino  ,  comme  fe  réputant  propriétaire,  quoiqu'il 
ne  le  foit  pas  ,  doit  le  dénombrement ,  de  même  qu'il  doir  la  foi  j  car  fe  por- 
tant pour  propriétaire  ,  pofledant  comme  tel ,  il  ne  ferait  pas  recevable  à  allé- 
guer au  Seigneur  qu'il  ne  l'eft  pas. 

Le  Seigneur  pourroit-il  refufer  fon  dénombrement  fous  prétexte  qu'il  n'eft 
pas  propriétaire  ?  Non ,  il  ne  le  peut ,  de  même  qu'il  ne  peut ,  fous  ce  pré- 
texte ,  refufer  de  le  recevoir  en  foi  ;  la  raifon  en  eft  qu'un  pofleflèur  vis-à-vis 
de  tout  autre  que  le  vrai  propriétaire ,  eft  réputé  véritable  propriétaire ,  &  qu'au- 
cun autre  n'eft  recevable  à  lui  contefter  la  propriété ,  ni  par  conféquent  les 
Aétes  qu'il  fait  en  qualité  de  propriétaire. 

Le  titulaire  d'une  Eglife  ou  autre  bénéfice,  quoiqu'il  n'ait  pas  la  propriété 
des  biens  de  fon  Eglife,  qui  eft  la  véritable  propriétaire,  ne  laifle  pas  de 
devoir  le  dénombrement  des  Fiefs  de  fon  Eglife  ,  de  même  qu'il  en  doit 
porter  la  foi  ;  la  raifon  en  eft  qu'il  n'y  a  point  d'autre  perfonne  que  lui  par  qui 
la  propriéré  qu'a  fon  Eglife  puifle  être  repréfentée  ,  à  qui  puiflè  pour  &  à  la 
place  de  fon  Eglife  ,  fatisfaire  à  ce  devoir. 

Le  mari  n'eft  point  obligé  de  donner  un  dénombrement  des  propres  de  fa 
femme  ,  lorfque  la  femme  ,  avant  fon  mariage ,  en  a  donné  un  ,  ainfi  que 
nous  l'avons  vu  fuprà  §.  3.  &  en  cela  le  dénombrement  eft  différent  de  la 
foi  que  le  mari  doit  porter ,  quoique  la  femme  l'ait  déjà  portée. 

Que  fi  la  femme  n'avoir  pas  donné  de  dénombrement ,  le  mari  ferait  obligé 
de  le  donner  avec  elle. 

Le  propriétaire ,  quoique  grevé  de  fubftirurion ,  n'en  eft  pas  moins  pro- 
priétaire &  vrai  Vaflal ,  il  doit  le  dénombrement  comme  la  foi. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans ,  le  donataire  d'un  Fisf  dont  le  donateur  s'eft 
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réfervé  l'iifiifriiit  ;  dans  celle  de  Dunois ,  l'enfant  donataire  en  avancement 
de  fucceflîon,  n'étant  point  obligé  de  porter  la  foi,  ne  font  point  obligés  de 
donner  dénombrement  pendant  ce  temps  ,  puifcjue  l'obligation  de  donner 
dénombrement  ne  commence  que  du  jour  que  le  Vaiïal  a  été  reçu  en  foi. 

Quid  ?  S'ils  étoient ,  comme  ils  le  peuvent ,  entrés  en  foi ,  ils  devraient  le 
dénombrement  ;  que  s'ils  n'y  font  pas  entrés,  ils  ne  le  doivent  pas ,  même  dans 
le  cas  où  le  donateur  n'en  aurait  pas  donné  j  en  ce  cas ,  le  donateur  devrait  le 
donner  pour  &  en  la  place  du  donataire. 

Le  mineur  qui  n'eft  pas  en  âge  de  porter  la  foi ,  ne  doit  pas  encore  le 
dénombrement ,  puifqu'il  n'eft  dû  qu'après  la  foi  portée. 

M.  Guyot  va  plus  loin  ;  il  prétend  que  le  VafTal ,  mineur  de  vingt-cinq  ans ," 
quoique  parvenu  à  l'âge  de  porter  la  foi  ,  n'eft  point  obligé  à  fournir  fon 
dénombrement  jufqu'à  ce  qu'il  ait  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accompli. 

Il  convient  néanmoins ,  que  ce  mineur  ,  parvenu  à  la  majorité  féodale  , 
peut  donner  le  dénombrement  ,  fi  bon  lui  femble  ,  la  majorité  féodale  le 
rendant  capable  de  tous  les  droits  féodaux ,  dont  le  dénombrement  en  eft  un. 
Il  fonde  fon  fentiment  fur  ce  qu'il  dit  que  le  dénombrement  peut  emporter 
aliénation ,  &:  que  les  mineurs  ne  font  pas  capables  des  Actes  qui  contiennent 
aliénation  :  il  me  paraît  que  M.  Guyot  eft  en  contradiction  avec  lui  -  même , 
car  s'il  eft  vrai  que  le  mineur  n'eft  pas  obligé  de  donner  le  dénombrement , 
parce  que  le  dénombrement  peut  renfermer  aliénation  dont  les  mineurs  font 
incapables ,  pourquoi  convient-il  qu'il  peut  ultrb  ,  Se  fans  que  le  Seigneur 
l'exige  ,  donner  un  dénombrement  ?  Le  dénombrement  qu'il  donne  ultrb  ,  Se 
fans  que  le  Seigneur  l'exige ,  renferme  -  t'il  moins  une  aliénation  que  celui 
qui  ferait  exigé  de  lui  ?  Il  doit  être  encore  plus  incapable  de  faire  ultrb 
un  Acte  qui  renferme  aliénation  ,  que  de  faire  cet  Acte  y  étant  provoqué  ; 
car  plus  l'aliénation  eft  volontaire  ,  plus  elle  eft  interdite  aux  mineurs  ,  c'eft 
pour  cela  qu'on  décide  que  le  mineur  ne  peut  provoquer  à  partage  ,  quoiqu'il 

{mille  y  être  provoqué  ;  ce  fentiment  de  M.  Guyot ,  qui  n'eft  point  d'ail- 
eurs  autotifé ,  ne  me  paraît  donc  pas  devoir  être  fuivi  :  le  dénombrement 
ne  contient,  par  lui-même  ,  aucune  aliénation  ,  puifqu'il  ne  doit  ren- 
fermer que  ce  qui  relevé  immédiatement  &  les  charges  auxquelles  le  Fief 
eft  effectivement  tenu.  En  reconnoiffant  cela  ,  le  mineur  VaiTal  n'aliène 
rien  ,  le  Seigneur  en  lui  demandant  dénombrement  ne  iui  demande  pas 
autre  chofe ,  &  ne  lui  demande  pas  par  conféquent  un  Acte  qui  renferme 
aliénation  ,  le  mineur  n'a  donc  aucune  raifon  de  le  refufer  ;  en  vain  ,  dit-on , 
qu'il  peut  arriver  que  le  mineur  employé  par  erreur  dans  fon  dénombrement , 
des  chofes  qui  font  franches  &  qui  ne  relèvent  pas  de  fon  Seigneur  qu'il 
avoue  ,  des  charges  dont  il  n'eft  pas  tenu  j  &  qu'en  ce  cas ,  le  dénombrement 
renfermerait  une  aliénation.  La  réponfe  eft  que  ce  n'eft  pas  le  dénombrement 
par  lui-même ,  tel  que  le  Seigneur  a  droit  de  l'exiger  ,  qui  renfermerait 
l'aliénation  ,  mais  l'emploi  que  le  mineur  y  aurait  fait  mal- à -propos  des 
chofes  qui  ne  relevoient  pas  du  Seigneur ,  Se  des  charges  dont  il  n'étoit  pas 
tenu ,  que  c'eft  à  fon  tuteur  à  veiller  à  cela ,  &  à  prendre  gardé"  qu'il  ne 
foit  rien  compris  dans  le  dénombrement  qui  ne  doive  y  être  compris  ;  que 
d'ailleurs  quand  même  fon  tuteur  n'y  aurait  pas  fuffifamment  veillé,  le  mineuc 
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a  la  voie  de  reftitution  contre  ce  qu'il  aurait  mal-à-propos  inféré  dans  fo» 
dénombrement. 

A  l'égard  de  ce  que  M.  Guyot  ajoute ,  que  le  VafTal  âgé  de  deux  ans  ayant 
un  tuteur  ,  ferait  donc  comme  celui  qui  en  a  vingt-cinq  ,  obligé  au  dénom- 
brement ;  non ,  &  la  raifon  en  eft  ,  que  s'il  n'y  eft  pas  obligé ,  c'eft  parce 
que  l'obligation  du  dénombrement  ne  naît  qu'après  le  port  de  foi ,  que  le 
mineur  de  deux  ans  n'eft  pas  obligé  de  faire  j  aulfi  ,  fi  cette  raifon  cefloit  , 
&  fi  le  Seigneur  ,  au  lieu  d'accorder  fouffrance  au  mineur  de  deux  ans  , 
avoit  reçu  en  foi  pour  lui  fon  tuteur ,  je  penfe  que ,  même  en  ce  cas  ,  le 
dénombrement  pourrait  être  demandé  au  tuteur  de  ce  mineur. 

§.    VI. 

Par  qui  doit-il  être  préfenté  ? 

Le  dénombrement  doit  être  donné  ou  par  le  Vaflal  qui  le  doit ,  ou  par 
fon  Procureur  fondé  de  procuration  fpéciale. 

Lorfque  le  Vaflal  eft  lous  la  tutelle  ou  curatelle  de  quelqu'un ,  il  doit  le 
donner  avec  l'aftiftance  de  fon  tuteur  ou  curateur.  Son  tuteur  ou  curateur 
peut  feul  le  donner  pour  lui. 

Lorfque  le  dénombrement  eft  dû  par  une  femme  mariée  ,  il  doit  être 
donné  par  fon  mari ,  ou  par  elle  autorifée  de  fon  mari. 

Lorfque  la  femme  eft  féparée ,  quoiqu'elle  puifle ,  en  ce  cas  ,  faire  fans 
autorifation  du  mari ,  tous  les  Actes  de  fimple  adminiftration  ;  néanmoins 
je  penfe  qu'elle  doit  être  autorifée  de  fon  mari  pour  le  dénombrement  , 
parce  que  c'eft  un  Acte  in  quo  y  comme  dit  Dumoulin  ,  agitur  de  proprietatc 
&  perpetuo  pr&judicio  rerum  &  jurium  feudalium. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  propriétaires ,  par  indivis  ,  d'un  Fief  fervant ,  le 
dénombrement  doit  être  donné  par  tous  ;  car  le  Seigneur  a  intérêt  que  la 
defcription  de  ce  qui  relevé  de  lui  fe  faile  avec  tous ,  afin  d'avoir  la  preuve 
contre  tous  de  ce  qui  relevé  de  lui  ;  laquelle  preuve  il  n'aurait  pas  ,  fi  le 
dénombrement  n'étoit  donné  que  par  l'un  des  propriéraires  \  car  un  rel  dé- 
nombrement étant  à  l'égard  des  autres ,  res  inter  alios  acla  }  ne  pourrait 
faire  de  preuve  contre  eux. 

Obfervez  que  le  dénombrement  eft  cenfé  donné  par  tous  les  propriétaires 
du  Fief  fervant ,  lorfqu'il  eft  donné  par  l'un  d'eux  ,  tant  en  fon  nom  que 
comme  fondé  de  procuration  de  tous  les  autres  y  ou  bien  lorfque  l'ayant  donné 
comme  fe  laifant  fort  des  autres ,  les  autres  l'ont  depuis  ratifié. 

Le  dénombrement  étant  dû  par  tous  les  propriétaires  du  Fief  fervant , 
il  s'enfuit  que  lorfque  l'un  d'eux  l'a  donné  ,  quoique  le  Seigneur  l'ait 
reçu  ,  les  autres  n'en  font  pas  déchargés  ,  &  ils  ne  laiiTent  pas  d'être  tenus 
d'en  donner  ;  au  refte  ,  ils  font  cenfés  en  donner  un ,  lorfqu'ils  déclarent , 
par  un  Acte  devant  Notaire ,  qu'ils  employent  pour  le  dénombrement 
qu'ils  font  tenus  de  donner  ,  celui  qui  a  été  donné  par  leur  coproprié- 
taire. 

L'un  des  copropriétaires  du  Fief  fervant ,  qui  donne  feul  un  dénombrement 
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de  tout  le  Fief,  fatisfait  -  il ,  du  moins  à  fon  égard,  à  ce  devoir  féodal; 
&  le  Seigneur  eft-il  tenu  de  le  recevoir  feul ,  fauf  à  lui  à  pouvoir  en  demander 
un  aux  autres  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  l'obligation  d'un  fait  individuel 
de  plusieurs  perfonnes  ne  peut  être  remplie  que  par  toutes  les  perfonnes  qui 
le  doivent.  Suivant  ce  principe ,  il  eft  décidé  en  Droit  que  fi  la  liberté 
a  été  léguée  à  deux  efclaves ,  à  la  charge  qu'ils  rendraient  compte  d'une 
adminiftration  qu'ils  avoient  eue  en  commun  ,  l'un  d'eux  offrant  de  rendre 
compte  ,  ne  fatisfait  pas  à  l'obligation  ,  &  ne  peut  prétendre  la  liberté. 
Leg.  15.  §.  z.  ff.  manum.  ujlam.  Leg.  ij.  §.  1.  ff.  de  flatu.  hom.  Or, 
dit  -  on  ,  le  dénombrement  eft  un  Aéte  individuel  qui  doit  être  fait  par 
tous  les  propriétaires  du  Fief  fervant  ;  d'où  il  fuit  qu'il  ne  fatisfait  pas , 
même  à  fon  égard  ,  à  l'obligation  du  dénombrement ,  en  offrant  de  le  doimer 
feul.  Ces  raifons  font  afTez  concluantes  pour  en  inférer  que  le  Seigneur  ne 
fera  pas  obligé  de  recevoir,  en  ce  cas ,  le  dénombrement  qui  lui  fera  donné 
par  l'un  des  propriétaires  feul  ;  mais  au  moins ,  ce  dénombrement  donné 
par  l'un  des  propriétaires ,  le  met  -  il  à  couvert ,  pour  fa  part ,  de  la  faille 
féodale  que  le  Seigneur  peut  faire,  faute  de  dénombrement  non  baillé,  & 
dont  il  fera  parlé  au  Chapitre  fuivant  ;  car  cette  faifie  étant  faite  pour  punir 
la  contumace  du  VafTal  ,  elle  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  de  celui  qui  a 
fait  tout  ce  qui  étoit  en  fon  pouvoir  pour  farisfaire  à  l'obligation  du  dénom- 
brement. 

Nous  avons  parlé  du  cas  auquel  les  propriétaires  du  Fief  fervant  le 
pofledent  par  indivis  \  en  eft-il  de  même  après  le  partage  qu'ils  en  ont  fait  ; 
iuffit-il  à  chacun  de  donner  le  dénombrement  de  ce  qui  eft  échu  en  fon 
lot ,  ou  s'ils  font  obligés  de  donner  tous  enfemble  le  dénombrement  de 
tout  le  Fief  ?  Cette  queftion  n'a  pas  lieu  dans  les  Coutumes  qui  permettent 
le  démembrement  des  Fiefs  :  le  partage  ayant  fait ,  dans  ces  Coutumes , 
autant  de  Fiefs  diftindts  qu'il  y  a  de  portions  divifées  par  le  partage  j  il 
eft  clair  que  chaque  co-partageant  n'eft  obligé  de  donner  le  dénombrement 
que  de  fâ  portion  ,  laquelle  n'eft  pas  proprement  une  portion  ,  mais  un 
Fief  entier.  Ce  n'eft  que  dans  les  Coutumes  qui  défendent  le  démembrement , 
qu'il  y  a  lieu  à  cette  queftion  ;  comme  dans  ces  Coutumes ,  le  Fief,  nonobftant 
le  partage  qui  en  eft  fait,  demeure  toujours  un  feul  &  même  Fief,  Dumoulin , 
§•  9-  gt°JT-  l  •  Husfi-  l  •  décide  que  tous  les  propriétaires  du  Fief  partagé  , 
quoique  pojjîdeant  portiones  pro  divifo  ,  font  obligés  de  donner  tous  en- 
femble un  dénombrement  total  du  Fief;  &  qu'ils  ne  peuvent  obliger  le 
Seigneur  de  recevoir  le  dénombrement  particulier  de  leurs  portions.  M.  Guyot 
s'écarte  fur  ce  point  de  la  dodtrine  de  Dumoulin  :  il  prétend  que  ces  co-parta- 
geans  peuvent  bien  ,  pour  la  première  fois  ,  même  après  le  partage  ,  donner 
un  dénombrement  tous  enfemble  du  total  du  Fief  y  mais  que  le  Seigneur  ne 
peut  les  y  obliger  ,  qu'il  leur  fufEt  à  chacun  de  donner  le  dénombrement  de 
ce  qu'il  poflede ,  en  ajoutant  que  le  tout  fait  partie  du  Fief  dont  le  furplus  eft 
pofledé  par  les  autres. 

11  faut  bien  en  venir  à  cette  forme  ,  lorfqu'après  que  tous  ont  donné  le 
dénombrement ,  il  vient  à  arriver  mutation  de  la  part  de  l'un  de  ceux  qui 
avoient  une  part  divifee.  Le  dénombrement  ne  peut  être  dû  ,  en  ce  cas  , 
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que  pour  cette  portion  ',  puifque  n'y  ayant  pas  de  mutation  de  la  part  des 
autres  portions ,  il  ne  peut  être  dû  de  dénombrement  de  ces  autres  portions  \ 
il  fuffira  donc  que  le  fuccefleur  à  cette  portion  ,  à  l'égard  de  laquelle  il  y  a 
eu  mutation,  donne  le  dénombrement  de  tout  ce  qu'il  polîede,  comme  faifant 
partie  d'un  tel  Fief ,  dont  le  furplus  eft  poflédé  par  tels  &  tels. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  reçoit  une  exception  dans  les  Coutumes  qui 
admettent  le  droit  de  parage  ;  car  dans  ces  Coutumes ,  l'aîné  étant  le  feul 
titulaire  du  total  du  Fief,  c'eft  lui  feul  qui  en  doit  le  dénombrement  ;  &  c'eft 
à  lui ,  &  non  au  Seigneur  ,  que  les  puînés  doivent  donner  le  dénombrement 
de  leurs  portions ,  puifque  c'eft  de  lui  qu'ils  les  tiennent. 

§•    V  I  I. 

Â  qui  le  Dénombrement  eft-ll  dû  ,  &  comment  doit-il  être  donné  ? 

Le  dénombrement  eft  dû  au  Seigneur ,  c'eft-à-dire  ,  au  propriétaire  du 
Fief  dominant.  Il  n'eft  point  dû  à  un  ufufruitier ,  ni  à  un  engagifte.  Néan- 
moins comme  ils  ont  intérêt  à  la  confervation  de  la  Seigneurie ,  à  caufe  des 
profits  &  droits  utiles  qui  leur  appartiennent;  fi  le  propriétaire  négligeoit 
de  fe  faire  donner  un  dénombrement ,  je  penfe  qu'après  qu'ils  auroient  fait 
fommation  au  propriétaire  de  fe  le  faire  donner ,  ils  pourraient ,  fur  fon 
refus ,  exiger  au  nom  du  propriétaire  ce  dénombrement ,  &  faifir  en  fon 
nom ,  de  même  que  cela  eft  décidé  à  l'égard  de  la  foi ,  fiprà  Chap.  I.  y  ayant 
même  raifon. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfque  le  dénombrement  eft  donné  au  propriétaire  ," 
l' ufufruitier  a  droit  d'en  prendre  communication ,  à  caufe  de  l'intérêt  qu'il 
a  d'intervenir  pour  y  fournir  les  blâmes  que  le  propriétaire  omettrait  de 
fournir  \  comme  aufli  de  prendre  ,  à  fes  frais  ,  fi  bon  lui  femble  ,  copie 
collationnée  du  dénombrement.  Il  faut  dire  la  même  chofe  à  l'égard  de 
l'engagifte. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  ,  repréfentant  le  propriétaire  ,  c'eft  à  lui  que 
le  dénombrement  eft  dû  ;  miis  comme  c'eft  à  caufe  de  fon  Eglife  qu'il  eft 
Seigneur  ,  &  que  le  dénombrement  lui  eft  dû  ,  il  doit  mettre  les  dénom- 
bremens  qui  lui  font  donnés  ,  dans  les  archives  de  fon  Eglife  ,  &  les  laiiTer 
à  fon  fucceiïèur. 

Il  en  eft  de  même  du  mari ,  il  a  droit  de  recevoir  les  dénombremens  des 
Vaflàux  de  fa  femme ,  qu'il  doit  remettre  après  la  diflolution  du  mariage  ,  à 
fa  femme  ou  à  fes  héritiers. 

Le  Seigneur  qui  tient  en  fa  main ,  par  ta  faifie  féodale ,  le  Fief  de  fon  Vaflal, 
erî  étant,  pendant  que  la  faifie  féodale  dure  ,  réputé  poilefleur  6c  propriétaire  , 
peut  recevoir  &:  a  droit  d'exiger  les  dénombremens  des  Vaflaux  qui  en  relèvent; 
mais  après  la  main-levée  de  la  faifie ,  il  doit  les  remettre  à  fon  Vaflal ,  qui  en 
eft  le  Seigneur  immédiat. Malin,  art.  5  5.  glof.  7. 

Lorfqu'il  y  a  plusieurs  co  -  propriétaires  du  Fief  dominant  ,   il  ne  doit 
donné  qu'un  dénombrement ,  mais  il  doit  être  donné  à  tous ,  c'eft-à- 
dire  s 
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dire  ,  que  les  noms  de  tous  les  Seigneurs  dominans  doivent  être  exprimés 
dans  l'Acte  de  préfentarion. 

Le  VafTal  n  eft  pas  obligé  de  préfenter  fon  dénombrement  ailleurs  qu'au 
chef-lieu  du  Fief  dominant,  n'étant  pas  obligé  d'aller  chercher  fon  Seigneur 
ailleurs  j  au  refte ,  s'il  le  préfentoit  ailleurs  qu'au  chef-lieu  ,  au  domicile  du 
Seigneur  par  exemple  ,  je  penfe  qu'il  feroit  bien  préfenté  j  en  cela  le  dénom- 
brement eft  différent  de  la  foi ,  la  raifon  de  différence  eft  que  la  foi  contient 
un  hommage  à  la  folemnité  duquel  la  dignité  du  lieu  contribue  :  laquelle 
raifon  ne  milite  pas  à  l'égard  du  dénombrement  :  le  Seigneur  n'a  d'autre  intérêt 
que  d'en  avoir  un. 

On  pourroit  peut-être  dire  que  le  Seigneur  étant  obligé  de  conferver  le 
dénombrement  qu'on  lui  donne ,  avec  les  autres  qui  font  dans  fes  archives  , 
il  a  intérêt  qu'il  foit  porté  au  Fief  dominant  ,  où  font  préfumées  être  fes 
archives  y  néanmoins ,  les  Coutumes  ne  prefcrivant  Doint  de  lieu  où  le  dénom- 
brement doive  être  offert ,  je  penfe  qu'il  remplit  fufhlamment  fon  devoir  en 
offrant  fon  dénombrement' à  fon  Seigneur  ,  en  quelqu'endroit  que  ce  foit  qu'il 
le  trouve  réfïdent. 

Le  VafTal  n'eft  point  obligé  de  porter  en  perfonne  à  fon  Seigneur  le  dénom- 
brement qu'il  lui  doit ,  la  Coutume  ne  l'y  oblige  point  ;  ce  n'eft  point  un 
Acte  folemnel  qui  doive  fe  faire  en  perfonne ,  il  peut  l'envoyer  par  qui  bon 
lui  femblera. 

Il  eft  à  propos  de  faire  conftater  ,  par  un  Acte  de  préfentation  devant 
Notaire  ,  le  jour  que  le  dénombrement  a  été  préfenté  au  Seigneur  ,  afin  de 
faire  courir  le  temps  que  la  Loi  accorde  au  Seigneur  pour  le  blâmer. 

On  peut  fe  paner  de  Notaire  pour  cet  Acte  de  préfentation  ,  lorfque  le 
Seigneur  écrit  fur  le  double  du  dénombrement  qui  refte  au  VafTal  ,  que  le 
dénombrement  lui  a  été  préfenté  un  tel  jour. 

Dans  les  Coutumes  où  le  dénombrement  fe  préfente  à  l'Audience  ,  le 
VafTal  ou  fon  Procureur  doit  demander  Acte  au  Juge,  de  la  préfentation: 
fi  le  Juge  du  Seigneur  ne  vouloit  pas  en  donner  Acte  ,  M.  Guyot  con- 
feille  de  faire  trouver  deux  Notaires  ,  ou  un  Notaire  &  deux  Témoins  , 
qui ,  après  avoir  été  témoins  du  refus  ,  fe  retirent  &  en  drefTent  acte  hors 
l'Audience. 

§.     VII  I. 

Dés  blâmes    que  le  Seigneur  peut  fournir  ,    &   de  la   réception  du 

Dénombrement. 

Le  Seigneur  peut  donner  des  blâmes  contre  le  dénombrement  qui  lui  eft 
préfenté. 

Ces  blâmes  contiennent ,  ou  ce  qui  eft  compris  dans  le  dénombrement,  ou 
ce  qui  y  eft  omis. 

Par  rapporta  ce  qui  y  eft  omis  :  i°.  Si  le  VafTal  a  omis  quelque  pièce 
d'héritage  ,  ou  quelque  droit  qu'il  tient  en  Fief  du  Seigni.'^.  20.  S'il  a 
omis  les  tenans  êc  aboutiiTans  des  héritages  compris  en  fon  dénoinibré&ieiiij 
Part.  I.  Q 
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3°.  S'il  a  omis  quelqu'arriere-Fief  ou  quelqu'une  des  chofes  qui  relèvent 
en  cenfive  de  lui.  40.  S'il  a  omis  quelques-uns  des  droits  &  devoirs  donc 
ion  Fief  eft  tenu  envers  fon  Seigneur  ,  ou  quelques-uns  de  ceux  dont  fes 
arriere-Vaffaux  ou  Cenfïtaires  font  tenus  envers  lui. 

Par  rapport  à  ce  qu'il  a  compris  :  i°.  Si  le  VafTal  a  compris  quelque  chofe 
comme  le  tenant  de  fon  Seigneur  ,  &  que  le  Seigneur  prétende  que  cette 
chofe  lui  appartienne  en  domaine.  20.  S'il  a  compris  quelque  chofe  comme 
relevant  en  arriere-Fief  ,  que  le  Seigneur  prétende  relever  de  lui  en  plein 
Fief.  30.  S'il  a  pris  quelque  qualité  que  le  Seigneur  prétende  ne  point  appar- 
tenir à  fon  Vaflal ,  mais  à  lui ,  Seigneur ,  pt'tà  la  qualité  de  Seigneur  d'une 
telle  ParoifTe ,  d'un  tel  \  illage. 

Ces  blâmes  doivent  être  articulés  }  des  blâmes  généraux  ne  font  point 
admis  ,  comme  fi  le  Seigneur  difoit  en  général  que  le  dénombrement  qui  lui 
a  été  préfenté  eft  défectueux. 

Pareillement  il  ne  fuffit  pas  au  Seigneur  de  dire  en  général ,  que  le  Vafîà! 
a  omis  des  pièces  d'héritages  qu'il  tient  en  fief  de  lui ,  il  faut  qu'il  articule 
quelles  elles  font. 

Le  temps  accordé  au  Seigneur  pour  fournir  fes  blâmes  ,  eft  différent ,  fuivant 
les  différentes  Coutumes  j  celles  de  Paris  &  d'Orléans  accordent  quarante 
jours. 

Quelques  Auteurs  penfent  que  le  Juge  ne  peut  proroger  ce  temps.  L'avis 
contraire  ,  qui  eft  celui  de  Dumoulin  ,  eft  plus  raifonnable  j  cette  prorogation 
doit  être  ordonnée  ex  caufà,  le  VafTal  appelle. 

Si  le  Seigneur  fournit  des  blâmes  contre  le  dénombrement  qui  lui  a  été 
donné,  &  que  le  VafTal  ne  confente  pas  la  réformation  de  fon  dénombrement , 
de  la  manière  que  le  Seigneur  prétend  qu'il  doit  être  réformé ,  il  en  réfulte 
une  conteftation  entre  le  VafTal  &  le  Seigneur  j  pour  la  faire  décider  ,  le 
Seigneur  peut  affigner  fon  VafTal  pour  faire  ordonner  que  le  dénombrement 
fera  réformé  conformément  aux  blâmes  par  lui  fournis. 

Le  VafTal  peut  aufïi  ,  s'il  veut  aller  en  avant,  prévenir  &  affigner  le  Sei- 
gneur pour  faire  ordonner  ,  que ,  fans  avoir  égard  à  ces  blâmes  ,  dans  lefquels 
le  Seigneur  fera  déclaré  mal  fondé  ,  le  dénombrement  paffera  tel  qu'il  a  été 
préfenté. 

Cette  conteftation  forme  une  action  réelle  qui  peut  être  portée ,  au  choix 
de  l'ajournant ,  ou  devant  le  Juge  du  domicile  de  l'ajourné ,  ou  devant  le 
Juge  où  le  Fief  touchant  lequel  il  y  a  conteftation  eft  fitué ,  conformément  à 
la  Loi  du  Code  ubi  in  rem  actio  >  Sec. 

Dans  ce  procès ,  pour  régler  laquelle  des  deux  parties  doit  faire  la  fonction 
de  demandeur ,  &  être  tenue  de  juftifier  ce  qu'elle  avance ,  il  eft  indifférent 
laquelle  des  deux  ait  prévenu  &  donné  Taffignation  j  c'eft  tantôt  le  Seigneur  s 
tantôt  le  VafTal  qui  doit  faire  cette  fonction  de  demandeur  ,  fuivant  les 
différens  objets  qui  font  la  matière  des  articles  conteftés  :  quantum  ad  onus 
probandi ,  dit  fort  bien  Dumoulin  ,  infpicienda  ejl  materia  cujujlibet  articuli 
cDntrm'erfi. 

Par  exemple ,  fi  le  Seigneur  prétend  être  propriétaire  d'une  pièce  de  terre 
que  le  Vaflal  a  cemprife  comme  la  tenant  en  fief  ,   &  en  conséquence 
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demande  qu'elle  foit  rayée  du  dénombrement  ,  il  eft  évident  que  ce 
blâme  contient  ,  de  la  part  du  Seigneur  ,  une  revendication  de  cette  pièce 
de  terre  dans  laquelle  le  Seigneur  eft  demandeur  ;  il  doit  juftifier  fa  pro- 
priété. 

Au  contraire  ,  fi  le  Seigneur  prétend  que  ce  qui  a  été  compris  par  le 
dénombrement  comme  arriere-Fief ,  eit  fon  plein  Fier  ;  dans  cette  conteftation 
ce  fera  le  Vaflal  qui  fera  la  fonction  de  demandeur  j  car  comme  les  Vaflaux 
ne  peuvent  fous-inféoder  &  fake  des  arriere-Fiefs  ,  au  préjudice  du  Seigneur, 
fans  le  confentement  exprès  ou  tacite  du  Seigneur ,  c'eft  au  Vaflal  qui  prétend 
qu'une  chofe  eft  arrière- Fief ,  à  juftifier  de  ce  confentement  ,  foit  exprès 
ou  du  moins  tacite ,  par  le  rapport  des  anciens  aveux  reçus  par  les  auteurs 
du  Seigneur,  par  lefquels  cette  chofe  avoit  été  expreflement  comprife  comme 
arriere-Fief. 

La  conteftation  que  fait  le  Seigneur  au  Vaflal  ,  touchant  quelque  qualité 
que  le  Vaflal  a  prife  ,  eft  encore  une  conteftation  dans  laquelle  le  Vaflal  fait 
fonction  de  demandeur  ;  car  c'eft  à  celui,  qui  prend  une  qualité  ,  à  juftifier 
qu'elle  lui  appartient. 

A  l'égard  des  conteftations  que  le  Seigneur  feroit  touchant  l 'omiflion  de 
quelque  chofe  qui  relevé  de  lui  ;  fi  le  Vaflal  convient  la  pofleder  ,  mais 
foutient  qu'elle  eft  en  franc-aleu  ;  dans  les  Provinces  ,  où  la  maxime  a  lieu 
nulle  terre  fans  Seigneur  _,  nul  franc  -  aleu  fans  titre  ,  il  doit  juftifier  du 
franc-aleu  \  au  contraire ,  dans  les  Provinces  de  franc-aleu ,  ce  fera  au  Seigneur 
à  juftifier  que  la  chofe  relevé  de  lui. 

Si  la  conteftation  concerne  quelques  droits  ou  devoirs  de  Fief  omis  dans 
le  dénombrement  \  fi  ce  font  des  droits  ck  devoirs  portés  par  les  Coutumes , 
qui  font  par  conféquent  dûs  de  droit  commun  ,  ce  fera  au  Vaflal  à  juftifier 
que  fon  Hef  n'y  eft  point  afliijetti  \  fi  c'eft  au  contraire  des  droits  &  devoirs 
qui  ne  foient  pas  de  droit  commun ,  félon  la  Coutume  du  lieu  où  le  Fief  eft 
(itué ,  c'eft  au  Seigneur  qui  les  prétend  ,  à  les  juftifier. 

Quoique  de  droit  commun ,  une  partie  ne  puifle  obliger  fon  adverfaire  à 
lui  communiquer  fes  titres  ,  pour  y  chercher  le  fondement  de  la  demande 
qu'elle  a  formée  contre  lui }  d'où  eft  née  la  maxime  nemo  tenetur  edere  contra 
fe  ;  néanmoins  dans  ces  conteftations  ,  le  Seigneur  a  droit  de  demander 
contre  fon  Vaflal  la  communication  de  fes  titres  ,  en  offrant  de  lui  com- 
muniquer réciproquement  les  fiens  3  &  pareillement  le  Vaflal:  en  offrant  le* 
fiens ,  a  droit  de  demander  ceux  de  fon  Seigneur  :  c'eft  au  Vaflal  à  fatisfaire 
le  premier  à  cette  communication. 

§.  ix. 

De  la  réception  du  Dénombrement. 

Le  dénombrement  eft  reçu  par  le  Seigneur  ,  ou  expreflement ,  ou  taci- 
tement. 
11  eft  reçu  expreflement  ,  lotfque  le  Seigneur  ,  par  un  A&e  au  bas  du 
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dénombrement ,  a  déclaré  expreflément  qu'il  le  recevoît  tel  qu'il  lui  étoic 

préfenté. 

Il  eft  reçu  tacitement  lorfque  le  Seigneur  ayant  fourni  fes   blâmes  ,  le 

dénombrement  a  été  réformé  par  le  \  allai ,  conformément  à  ce  que  defiroit 

le  Seigneur  par  fes  blâmes. 

S'il  y  a  eu  procès  fur  les  blâmes  ,  &  que  le  Seigneur  y  ait  été  déclaré 

mal   fondé  par  Sentence  dont  il  n'y  a  point  d'appel  ,  il  eft  clair  que  cette 

Sentence  emporte  la  réception  du  dénombrement. 

Si  au  contraire  ,  la  Sentence  a  fait  droit  fur  les  blâmes  ,  le  dénombrement 

paflera  avec  les  réformations  ordonnées  par  la  Senrence. 

Le   dénombrement  eft  réputé  reçu  d'une  manière  tacite  ,  lorfque  le  Sei- 
gneur laifle  palier  le  temps  accordé  par  les  Coutumes  ,  fans   donner  fes 

blâmes. 

Notre  Coutume  d'Orléans  fut  néanmoins  à  ce  fujet,une  diftinction  entre 

le  Seigneur  qui  a  Juftice  «Se  celui  qui  ne  l'a  pas.  A  l'égard  de  celui  qui  n'a 
point  de  Juftice  ,  elle  ordonne  que  le  dénombrement  demeurera  pour  pafle  , 
ii  le  Seigneur  ne  le  contredit  dans  les  quaranre  jours  ;  au  contraire ,  elle  ne 
le  réputé  point  pour  pafle  par  ce  feul  laps  de  temps  à  l'égard  du  Seigneur 
quia  Juftice  j  mais  feulement  lorfque  le  \aflal,  pat  l'aflîgnation  qu'il  don- 
nera à  fon  Seigneur  après  les  quarante  jours  ,  aura  fur  cette  allignation 
obtenu  Sentence  contre  le  Seigneur ,  qui  déclarera  le  dénombrement  pour 
patte  ,  faute  pjr  le  Seigneur  d'avoir  fourni  fes  blâmes. 

M.  Guyot  donne  une  interprération  finguliere  à  cet  art.  81  de  notre 
Coutume  y  ii  prétend ,  contre  le  texte  de  t.et  Article ,  que  ,  foit  que  le  Sei- 
gneur ait  Juftice  ou  ne  l'ait  pas  ,  il  ne  peut  être  forclos  de  fournir  des  blâmes 
que  par  une  Senrence  ;  que  la  feule  différence  que  met  notre  Courume 
entre  celui  qui  a  une  Juftice  &  celui  qui  n'en  a  pas  ,  c'eft  que  le  premier  doit 
être  pourfuivi ,  lui  ou  fon  Procureur  d'office ,  devant  le  Juge  de  fa  Juftice  , 
pour  la  réception  du  dénombrement  ;  au  lieu  que  celui  qui  n'a  pas  Juftice 
doit  être  pourfuivi  devant  le  Juge  Royal.  Il  ne  faut  que  lire  le  texte  de 
notre  Coutume ,  pour  être  convaincu  qu'il  ne  faut  pas  de  Sentence  contre 
le  Seigneur  qui  n'eft  pas  jufticier.  Henri  Fornier  qui  éroit  du  temps  de  la 
réformation  des  Coutumes  ,  nous  marque  en  fa  note  fur  cet  article  ,  que 
c'eft  un  privilège  du  Seigneur  de  Juftice  qu'il  faille  prendre  une  Sentence 
contre  lui. 

Il  y  a  même  lieu  de  penfer  que  ,  jufqu'à  ce  que  cette  Sentence  ait  pafle 
en  force  de  chofe  jugée  ,  le  Seigneur  fera  toujours ,  en  refondant  les  dépens 
de  contumace  ,  reçu  à  fournir  fes  blâmes  ,  &  que  par  confequent  le  dé- 
nombrement ne  fera  point  jufqu'à  ce  temps  ,  irréfragablement  réputé  pour 
pafle. 

La  Coutume  de  Paris  n'oblige  point ,  au  moins  expreflément  ,  le  Vaflàl 
d'obtenir  Sentence  contre  fon  Seigneur  pour  que  le  dénombrement  foit 
réputé  pour  p.;flé  j  mais  elle  oblige  le  Yaflal  à  aller  quérir  les  blâmes  au 
chef-lieu  ;  c'eft  pourquoi ,  dans  cette  Coutume ,  le  dénombrement  n'eft  point 
tenu  de  plein  droit  ipfb  jure  pour  pafle  par  le  feul  laps  de  quarante  jours  j 
mais  il  faut  que  le  \  allai  faite  conftater  par  un  a&e  ,  qu'il  a  envoyé  quérir 
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les  blâmes  au  chef-lieu  ,  &  qu'il  a  par-là  mis  le  Seigneur  en  demeure  d'eu 
donner. 

JV1.  Guyor  prétend  qu'il  faut  en  outre  obtenir  Sentence  contre  le  Seigneur  , 
Se  que  cela  doit  être  obfervé  par-tout. 

(Quoique  le  Variai  n'ait  pas  fait  ce  que  les  Coutumes  l'obligent  de  faire 
pour  mettre  le  Seigneur  en  demeure  de  fournir  des  blâmes  ,  &  faire  réputer 
le  dénombrement  pour  palTé  j  néanmoins  s'il  s'eft  écoulé  trente  ans  depuis 
la  préfentation  de  l'aveu  ,  le  Seigneur  ne  fera  plus  reçu  à  en  fournir  ,  & 
le  dénombrement  fera  réputé  paile  j  car  la  prefeription  de  trente  ans  met  fia 
à  toutes  les  conteftations. 

Cette  prefeription  ne  court  point  contre  les  mineurs  ;  elle  n'a  pas  lieu 
contre  l'Eglife  ,  contre  laquelle  elle  ne  peut  être  moindre  de  quarante 
ans. 

Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  à  l'égard  des  dénombremens  donnés  au  Roi  ou 
à  un  Prince  apanagifte ,  pour  les  Seigneuries  dépendantes  de  fon  apanage. 
Ces  dénombremens  doivent  être  reçus  exprelTemenr  par  les  Officiers  à  qui 
la  connoillance  en  eft  attribuée  }  ils  ne  panent  point  pour  reçus  faute  de 
blâmes  ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit  :  car  on  ne  peut  oppolér 
aucune  prefeription  dans  les  chofes  qui  concernent  les  fonds  du  domaine  de 
la  Couronne. 

Si  le  Seigneur  a  fourni  des  blâmes ,  mais  qu'il  ait  laifle  paîîer  trente  ans 
fans  alfigner  le  Valial  pour  faire  ftatuer  fur  ces  blâmes ,  le  dénombrement 
pafTera-ul  pour  reçu  ?  D'un  côté  on  dira  pour  l'affirmarive  ,  que  l'action 
qu'a  le  Seigneur  conrre  fon  \  anal  ,  pour  faire  réformer  le  dénombrement 
qui  lui  eft  préfenté  ,  doit  fe  preferire  par  trente  ans  ,  qui  eft  le  terme 
ordinaire  de  toutes  les  actions  j  que  le  dénombrement  qui  lui  a  été  donné  ' 
doit  donc  être  réputé  pour  reçu  ,  puifqu'il  n'a  plus  d'action  pour  le  faire 
réformer  ;  que  le  blâme  qu'il  a  fourni  n'ayant  point  été  fuivi  ,  c'eft  comme 
s'il  n'en  avoir  point  fourni  ,  &  qu'il  doit  être  préfumé  l'avoir  abandonné. 
D'un  autre  côté  ,  pour  la  négative  ,  on  dira  ,  que  le  Seigneur  qui  n'a 
point  en  tout  fourni  de  blâmes  peur  bien  erre  cenfé  l'avoir  reçu  ;  qu'il  naît 
de  ce  filence  une  préfomption  d'approbation  de  fa  part  ;  mais  celui  qui  l'a 
exprefTément  contredit  &  blâmé  ,  ne  peut  jamais  être  préfumé  l'avoir 
approuvé  :  Ubl  evïdens  ejl  voluntas  improbandi  3  non  ejl  prafumptïonibus 
locus  ;  qu'on  ne  peut  point  dire  qu'il  a  changé  de  volonté ,  &  l'a  approuvé 
depuis  ;  car  ,  félon  les  principes  de  droit ,  le  changement  de  volonté  ne  fe 
préfume  point  ,  &  celui  qui  l'allègue  doit  le  juftifier.  J'avoue  que  le 
Seigneur  n'ayant  point  déduit  en  Juftice  fon  blâme,  par  une  demande  en 
réformation  d'aveu  ,  ce  blâme  n'a  pu  interrompre  la  poueffion  du  Vaflal  à 
l'égard  des  chofes  que  le  Seigneur  lui  conteftoit  par  ce  blâme.  J'avoue  encore 
que  ce  Seigneur  ne  peut  plus  demander  à  ce  VafTal  ni  dénombrement  , 
puifqu'il  en  préfenté  un  ,  ni  agir  contre  lui,  pour  qu'il  le  réforme,  puifqu'il 
a  laiffë  palier  le  temps  de  cette  action  j  mais  je  nie  qù<  le  dénombrement 
doive  pour  cela  être  réputé  par  lui  re.  u  ,  &  approuvé  d.  is  les  articles  qu'il 
a  blâmés  ;  &  en  confequence  ce  dénombrement ,  à  l'ég  d  de  ces  articles  , 
ne  pourra  opéier  contre  le  Seigneur  aucune  piefcriptiou  de  ce  qui  y  eft 
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compris ,  comme  il  en  opérerait  tme  ,  fi  le  dénombrement  éroit  reçu  ;  &  il 
ne  pourra  opérer  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  les  blâmes  que  le  Sei- 
gneur ou  fes  fuccefléurs  fourniront  contre  le  dénombrement  qui  fera  donné 
par  le  fuccefleur  du  Vaflal  ;  par  exemple ,  fi  le  VafTal  ,  dans  le  dénombre- 
ment ,  avoir  compris  quelque  chofe  comme  arriere-Fief ;  le  Seigneur,  qui 
par  le  blâme  qu'il  a  donné  ,  a  prérendu  que  cette  chofe  relevoit  de  lui  en 
plein-fief,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  ftatuer  fut  ce  blâme  pendant  trente  ans  , 
ne  fera  pas  cependanr  cenfé  avoir  reçu  le  dénombremenr ,  &  approuvé  la  fous- 
inféodation  ;  &  par  conféquent ,  fi  le  fuccefleur  du  Vaflal  comprend  pareil- 
lement cette  chofe  comme  arriere-Fief ,  il  pourra  blâmer. 

Le  Seigneur  peut  être  reftitué  contre  la  réception  du  dénombremenr,  foit 
exprefle  ,  foit  tacite.  La  minorité  eft  une  fuffifante  caufe  de  reftitution ,  comme 
dans  toutes  les  autres  chofes  où  un  mineur  eft  léfé. 

Le  Seigneur  majeur  peut  être  aufli  reftitué  ,  principalement  contre  la  récep- 
tion tacite  qui  réfulte  du  défaut  d'avoir  fourni  des  blâmes  dans  le  temps  pref- 
crit  par  la  Coutume ,  s'il  juftifie  de  quelque  légitime  empêchement. 

Il  y  feroir  plus  difficilement  admis  contte  une  réceprion  exprefle  ;  il  peut 
pourtant ,  en  certains  cas  ,  y  être  admis  ,  s'il  juftifie  évidemment  les  erreurs 
gliflees  dans  ce  dénombrement ,  fur-tout  s'il  y  avoit  du  dol  de  la  part  du 
Vaflal. 

§.    X. 

De  la  foi  que  fait  le  Dénombrement. 

Le  dénombrement  fait  foi  contre  le  Vaflal  vis-à-vis  du  Seigneur ,  dès  qu'il 
eft  préfenré  ,  quoique  le  Seigneur  ne  l'ait  pas  encore  reçu  \  il  y  a  plus  , 
quand  même  le  Seigneur  l'auroir  contredir  dans  quelques  articles ,  il  ferait 
foi  contre  le  Vaflal  vis-à-vis  du  Seigneur  ,  dans  les  autres  articles.  La  raifon  en 
eft  évidente ,  le  dénombrement  qu'il  préfenré  eft  un  Acte  réfléchi  de  fa  part. 
Il  n'eft  pas  probable  qu'il  eût  reconnu  ,  par  exemple  ,  que  fon  Fier  eft 
chargé  de  certaines  charges  envers  fon  Seigneur  ,  s'il  n'en  avoit  effectivement 
eu  connoiflance  \  il  ne  doit  donc  pas  être  recevable  ,  après  qu'il  a  préfenté 
fon  dénombremenr ,  quoiqu'il  ne  foir  pas  encore  reçu ,  à  vouloir  rétracter 
les  charges  dont  il  s'eft  reconnu  redevable ,  à  moins  qu'il  ne  fut  en  état  de 
juftifier  par  le  rapport  des  anciens  titres  fon  erreur  ,  fans  cela  la  préfomption 
eft  contre  lui. 

Le  dénombrement  fait  aufli  foi  contre  le  Seigneur  vis-à-vis  du  Vaflal,  après 
qu'il  a  éré  reçu  ou  réputé  pour  reçu. 

Cette  preuve  qui  jréfulte  des  dénombremens  ,  foit  contre  le  Vaflal ,  foie 
contre  le  Seigneur  ,  doit  céder  à  celle  qui  réfulte  du  titre  d'inféodation  , 
lorfqu'il  eft  rapporté.  La  raifon  en  eft  ,  que  le  Vaflal  qui  préfenré  fon 
dénombremenr ,  &c  le  Seigneur  qui  le  reçoir ,  n'ont  d'autre  intention  que 
de  confetver  les  droits  du  Fief  anciennement  établis  ,  &  non  pas  de  rien 
innover ,  ni  de  les  augmentet  ou  de  les  diminuer  ;  d'où  il  fuit  que  tout  ce 
qui  fe  trouve  dans  le  dénombrement  de  contraire  à  ce  qui  eft  porté  par  le 
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titre  d'inféodation  ,  doic  être  réputé  s'y  être  glifle  par  erreur  l  contre  l'in- 
tention que  les  parties ,  par  la  nature  de  l'acte ,  font  cenfées  avoir  eue  de 
ne  rien  innover  au  titre ,  &  que  cette  erreur  doit  céder  à  la  vérité  reconnue 
par  le  rapport  du  titre  :  c'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  §.  1 1.  num.  14. 
AdmiJJlù  fidei  _,  renovaùo  inveftiturs.  >  &  fimiles  acius  non  funt  tituli  fcudi  , 
fed  aélus  executïonis ,  exercitii  &  poffeflionis  feudi  y  non  funt  autem  acius  dif- 
pofitïvi  :  nec  inducunt  novam  quatitatem  in  feudo  y  prout  nec  etïam  ad  hune 
finem  fiant . .  . .  inducunt  probationem  donec  contrarium  probetur  ;  &  ailleurs 
il  dit  ,  Sïmplex  cognitïo  non  difponit  3  unde  probatâ  prima  invefiiturâ  t  ei 
Jlatur  ;  £•  recognïtio  fequens  tanquàm  erronca  rejicitur. 

C'eft  pourquoi ,  fi  un  Vaflal  a  reconnu  par  fon  dénombrement,  qu'un  Fief 
fitué  en  la  Coutume  de  Paris  relevé  du  Seigneur  en  Fief,  félon  les  ufages 
du  \exin  ,  à  droit  de  relief  à  toutes  mutations  -y  ce  dénombrement  fera 
preuve  ,  à  la  vérité  ,  contre  lui  &  fes  fuccefleurs  ,  tant  que  le  contraire  ne 
paraîtra  point  j  mais  fi  le  titre  d'inféodation  eft  rapporté ,  &  que  cette  charge 
du  relief  à  toutes  mutations  ne  s'y  trouve  pas  comprife  ,  la  preuve  qui  réful- 
toit  de  ce  dénombrement  fera  détruite  par  le  rapport  du  titre  d'inféodation  j 
comme  il  eft  cenfé  n'avoir  pas  eu  intention  de  s'obliger  à  d'autres  droits  qu'à 
ceux  dont  fon  Fief  étoit  originairement  tenu  ,  renonciation  contenue  dans 
fon  dénombrement  que  fon  Fief  relevé  à  droit  de  relief  à  toutes  mutations  , 
ne  peut  paflèr  que  pour  une  erreur  j  &  le  Vaflal  ,  en  juftifiant  cette  erreur  , 
ne  fera  tenu  que  des  droits  ordinaires  des  Fiefs. 

Vice  versa  ,  fi  le  Seigneur  a  reçu  un  dénombrement  du  Vaflal ,  par  lequel 
ce  Vaflal  ait  reconnu  pofleder  un  Fief  fitué  en  la  Coutume  de  Dunois  ,  à 
fimple  droit  de  rachat  fùivant  cette  Coutume,  &  que  par  le  titre  d'inféodation 
il  paroifle  qu'il  eft  tenu  à  droit  de  quint ,  le  titre  primordial  doit  l'emporter 
fur  le  dénombrement ,  le  Seigneur  ne  pouvant  être  cenfé  avoir  eu  intention 
en  recevant  le  dénombrement ,  de  changer  &  de  diminuer  les  droits  de  fon 
Fief.  Le  titre  d'inféodation  non-feulement  doit  l'emporter  fur  un  dénom- 
brement ,  mais  même  fur  une  longue  fuite  de  dénombremens  tous  uniformes  , 
dans  lefquels  on  auroit  compris  des  droits  différens  de  ceux  portés  par  le  titre 
d'inféodation ,  ou  omis  quelque  chofe  de  ce  qui  y  eft  porté  ;  car  quoique  la 
preuve  qui  réfulte  d'une  longue  fuite  de  dénombremens  conformes  ,  foit 
encore  plus  forte  que  celle  qui  refulte  d'un  feul  j  néanmoins  quelque  forte 
qu'elle  foit ,  elle  doit  céder  au  titre  d'inféodation  ,  parce  que  dans  ces  actes 
de  dénombrement ,  quoique  multipliés ,  les  parties  ne  font  pas  cenfées  avoir 
eu  intention  d'innover  au  titre. 

Quand  même  ces  dénombremens  multipliés  établiraient  une  pofleflîon  de 
trente  ,  quarante ,  ou  foixar.te  années ,  dans  laquelle  le  Seigneur  auroit  été 
de  percevoir  certains  droits  féodaux ,  non  compris  au  titre  d'inféodation ,  le 
titre  d'inféodation  devroit  prévaloir  ,  &  le  Seigneur  ne  pourrait  pas  prétendre 
avoir  acquis  par  prefeription ,  les  droits  qu'il  étoit  en  pofleflîon  de  percevoir  , 
&  qui  ne  fe  trouveraient  pas  compris  au  titre  d'inféodation.  Comme  le 
Vaflal  ne  pourra  pas  prétendre  avoir  acquis  par  prefeription  la  libération 
des  droits  compris  au  titre  d'inféodation ,  la  raifon  en  eft  ,  que  fuivant  la 
Coutume  de  Paris  ,  art.  12.  &  celle  d'Orléans  ,  art.  86.  le  Seigneur  ne 
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peut  prefcrire  contre  fon  VaiTal ,  ni  fon  VaiTal  contre  Iuî.  C'eft  ce  que  Du- 
moulin décide  fur  lefdits  articles. 

Il  en   feroit   autrement  ,  fi   ces  dénombremens  multipliés  &:  conformes 
entr'eux  ,   établifloient  une  polîeiîon  de  cent  ans  ou  plus  ,  foit   au  profit 
du  Vaflal  ,  foit  au  profit  du  Seigneur  :  cette  poiïèffion  devroit  l'emporter 
fur  le  titre  même  d'infeodation  ;  la  raifon  en  eft  que ,  ïuivant  les  principes 
de  Dumoulin    8c   de  tous  les  Auteurs  ,   la  pofleiïion   centenaire  équipolle 
à  un  titre  ,  habet  vitn  conjlïtuti  ,  elle  fait  préfumer  qu'il  y  a  eu  un  titre 
qui  ,  par  l'injure  des  temps ,  a  pu  s'égarer,  lequel  a  dérogé  à  l'ancien  ritre 
d'infeodation  ;  on  doit  préfumer  qu'il  eft  intervenu    quelqu'Acle  entte  le 
Seigneur  &  fon  Vaflal  ,  qui  s'eft  perdu  par  l'injure  des  temps ,  par  lequel  , 
ou  le  Vaflal  s'eft  rédimé  de  ces  droits  ,  ou  ils   lui   onr  été  remis   par  le 
Seigneur  \    8c  vice  versa  }  fi  pendant  cent  ans   le  Seigneur  a  été  reconnu 
pour   quelques  droits  non  compris  «!!âns    l'ancien  titre    d'infeodation   ,  on 
doit  préfumer  qu'il  y  a  eu  un  nouveau  titre  ,  par  lequel  le  Seigneur  ,  à  qui 
fon  \  ief  feroit  retourné  par   droit  de  commile  ou  aurrement  ,  l'auroit  de 
nouveau  concédé  à  la  charge  de  ces  droits   dont  il  eft  en  pofleiïion.  Telle 
eft  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  contre  laquelle  M.  Guyot  n'oppofe  rien  de 
plaufible.  Ses  dix  ou  douze  p^ges  d'objections  fe  réduifent  à  dire  que  les 
dénombremens  étant  par  leur  nature  ,  Amplement  récognitifs  &  non  difpo- 
fitifs  ,  félon  Dumoulin  ,  ils  ne  peuvent  ,  quelque  multipliés  qu'ils  foient  , 
innover  au  titre  auquel  il  peut  être   innové  que  par  un  Adte  paflé  animo 
innovandi  }  8c  par  perfonne  capable  d'aliéner.   La  réponfe  eft ,  que  dans  le 
cas  de  la  pofleflion  centenaire  ,  ce  ne  fonr  point  ces  dénombremens  mul- 
tipliés qui ,  par  eux-mêmes ,  font  l'innovation  au  titre  ;  ils  fervent  feulement 
à  juftifier  la  pofleiïion  centenaire.  Ce  qui  fait ,  en  ce  cas ,  l'innovation  au  titre  , 
c'eft  un  nouveau  titre  intervenu  ,  animo  innovandi  ,  8c  par  perfonnes  capables 
d'aliéner  ,  que  la  pofleflion  centenaire  fait  préfumer  ,  quoiqu'il  ne  paroifle 
pas  j  étant  probable  que  cette  longue  fuite  de  dénombremens  fournis  8c  reçus 
pendant  plus  d'un  fiecle,  eft  plutôt  fondée  fur  un  titre  qui ,  par  l'injure  des 
temps  s'eft  égaré  ,  que  fur  une  erreur  ,  n'étant  gueres  vraifemblable  que  cette 
erreur  eût  duré  plus  d'un  fiecle  fans  être  découverte. 

La  preuve  qui  réfulte  d'un  dénombrement  ,  non  -  feulement  peut  être 
détruire  par  le  rapport  du  titre  d'inféodarion  ,  mais  elle  peut  l'être  aulii  par 
le  rapport  des  anciens  dénombremens  ,  lefquels  doivent  tenir  lieu  du  titre 
original  d'infeodation  ,  lorfqu'il  ne  fe  trouve  plus. 

S'il  n'y  a  que  deux  dénombremens,  l'un  nouveau  ,  l'aurre  ancien,  l'ancien 
doit  l'emporter  fur  le  nouveau  :  la  préfomption  eft  qu'on  a  dû  mieux  connoître 
ce  qui  étoit  contenu  dans  le  titre  d'infeodation  ,  dans  le  temps  qui  en  eft 
plus  proche  que  dans  le  temps  qui  en  eft  plus  éloigné ,  d'où  il  fuit  que  l'an- 
cien dénombrement  doit  être  fuppofé  plus  conforme  au  titre  d'infeodation 
que  le  nouveau ,  8c  en  conféquence  il  doit  prévaloir. 

S'il  y  avoir  une  longue  fuite  de  dénombremens  conformes  entr'eux  ,  mais 
différens  d'une  autre  longue  fuite  de  dénombremens  plus  anciens  ,  aufll 
conformes  entr'eux  \  fi  les  derniers  ,  conformes  entr'eux  ,  formoient  une 
poileinon  centenaire ,  ils  remporteraient  fur  les  plus  anciens  j  ces  anciens , 
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fuiTent-ils  en  plus  grand  nombre  Se  conformes  entr'eux,  car  nous  avons  décidé 
que  la  poueilion  centenaire  devoit  l'emporter  même  fur  le  titre  primordial  qui 
feroit  rapporté  ;  à  plus  forte  raifon  doit-elle  l'emporter  fur  les  anciens  dénoni- 
bremens ,  qui  tous  enfemble  ne  peuvent  avoir  plus  d'autorité  que  n'en  auroit  le 
titre  primordial. 

Que  fi  ces  derniers  dénombremens  ,  conformes  entr'eux  ,  ne  formoienr 
pas  une  pofieiîion  centenaire ,  mais  feulement  une  de  3  o ,  40  ,  50,60,80  ans , 
ils  devraient  céder  à  l'autorité  d'une  longue  fuite  de  dénombremens  plus  an- 
ciens ,  aufii  conformes  entr'eux ,  quand  même  les  derniers  furpaiferoient  en 
nombre  les  anciens. 

Si  cependant  il  n'y  avoir  qu'un  ou  deux  anciens  dénombremens  qui  contre- 
difent  les  poftérieurs  ,  tous  conformes  entr'eux  &  en  grand  nombre  ,  je  penfe 
que  le  grand  nombre  des  poftérieurs  Se  leur  conformité  devrait  l'emporter 
fur  l'ancienneté  ,  &  qu'il  y  auroit  lieu  de  préfumer  qu'il  fe  feroit  glilTé 
une  erreur  dans  l'ancien  ,  qui  aurait  été  réformée  Se  corrigée  par  les  pofté- 
rieurs. 

Je  crois  cependant  qu'il  faut  excepter  de  cette  décifion  le  cas  auquel  le 
dénombrement  feroit  voifin  du  temps  de  l'Adle  d'inféodation  qui  y  ferait 
énoncé  ;  car  ,  en  ce  cas,  je  penfe  qu'il  devrait  feul  l'emporter  fur  une  multi' 
tude  de  poftérieurs ,  quoique  conformes  entr'eux ,  car  il  n'eft  gueres  poffible 
qu'il  y  ait  erreur  dans  cet  ancien  dénombrement  fait  dans  un  temps  voifin  de 
finféodation ,  Se  lorfque  certe  inféodation  y  eft  relatée  ;  c'eft  pourquoi  il  doit 
l'emporter  fur  les  poftérieurs ,  pourvu  qu'ils  ne  forment  pas  une  poirelïïon 
centenaire. 

Les  dénombremens  étant  des  A&es  faits  entre  le  Seigneur  &  le  Vafial , 
régulièrement  ils  ne  doivent  faire  la  foi  qu'entr'eux ,  Se  non  entre  des  tiers  , 
à  l'égard  defquels  funt  res  inter  alios  acl&  ;  néanmoins  le  Seigneur  peut 
s'en  fervir  quelquefois  contre  des  tiers  ,  favoir  ,  pour  établir  contre  un 
alitre  Seigneur  qui  lui  contefteroit  fa  mouvance  ,  la  qualî  -  poiTeiîion  en 
laquelle  il  eft  de  la  dominance  féodale  fur  les  héritages  compris  dans  les 
dénombremens  ,  qui  lui  ont  été  donnés.  Comme  les  mouvances  féodales  fe 
preferivent  par  un  Seigneur  contre  un  autre  Seigneur  ;  fi  un  Seigneur  érablit 
par  les  ports  de  foi  Se  de  dénombremens  qui  lui  ont  été  donnés  ,  qu'il 
a  été  reconnu  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefeription  de  Seigneur  à 
Seigneur ,  qui  eft  régulièrement  de  3  o  ans ,  Se  dans  notre  Coutume  de  40  ans  ; 
il  aura  preferit  contre  le  vrai  Seigneur  qui  n'aura  point -interrompu  certe 
polTeflion  ,  Se  ne  fe  fera  point  fait  reconnoître  de  fon  cô;é  pendant  ledit 
temps ,  ou  n'aura  point  fait  à  l'égard  defdit§  héritages  des  Acles  de  Sei- 
gneur. 

Le  \'a(Tal  peut  aufli  fe  fetvir  quelquefois  contre  les  tiers  ,  de  {es  dénom- 
bremens :  par  exemple  ,  fi  un  décimateur  laïque  rapporte  des  porrs  de  foi  & 
des  dénombremens  d'une  dîme  dont  il  eft  conftant  d'ailleurs  qu'il  eft  en  pof- 
feifion ,  8c  que  ces  dénombremens  remontent  à  plus  de  cent  ans ,  ils  lui  fer  • 
virant  à  juftifier  contre  le  Curé  qui  lui  contefteroit  ce  droit  de  dîme,  qu'elle 
eft  inféodé,  &  qu'il  doit  y  être  maintenu. 

Les  dénombremens  peuvent  aulîî  fervir  au  Vaflal  à   fortifier  la    preuve 
Part.  I.  R 
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de  fa  pofTeiTion  des  droits  particuliers  qu'il  a  fur  ceux  qui  relèvent  de  lui  , 
Se  il  peut  s'en  fervir  contr'eux ,  s'ils  les  lui  conteftoient ,  pour  établir  l'ancien- 
neté de  fa  pofiefllon  ,  pourvu  qu'il  foit  conftant  d'ailleurs  qu'il  en  eft  en 
pofieiîion. 

Article     V. 

De  la  Saifie  féodale  faute  de  Dénombrement ,  &  des  Amendes 

de  Fief. 

Section     première. 

De  la  Saifie  féodale  faute  de  Dénombrement. 

§•    I. 

Quand  le  Seigneur  peut-il  faifir  faute  de  Dénombrement  ? 

Le  Seigneur  peut ,  après  l'expiration  du  terme  accordé  au  VafTal  pour 
donner  fon  dénombrement  ,  faiiïr  féodalement  le  Fief  jufqu'à  ce  qu'il  le 
donne. 

Ce  terme ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  eft  dans  la  Coutume  de  Paris 
de  40  jours ,  qui  courent  depuis  le  port  de  foi ,  après  lefquels  40  jours  expirés , 
le  Seigneur  peut  faifir  féodalement  par  faute  de  dénombrement. 

La  Coutume  d'Orléans  eft  différente  j  elle  ne  permet  au  Seigneur  de  faifir 
faute  de  dénombrement,  qu'après  quatre  fommations  qui  doivent  être  faites 
au  V  allai  après  un  efpace  de  40  jours  entre  chacune. 

Ces  fommations  fe  font  par  un  Sergent ,  à  la  Requête  du  Seigneur ,  au 
VaiTal,  à  fa  perfonne,  ou  a  fon  vrai  domicile,  ou  au  Fief  fervant. 

§.     I  I. 

De  la  nature  de  cette  Saifie. 

La  faifie  féodale  faute  de  dénombrement  eft  entièrement  différente  de 
la  faifie  féodale  faute  d'homme  &  de  foi  non  faite  \  la  faifie  féodale  faute 
d'homme  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  fon  lieu  ,  réunit  ,  pendant  le  temps 
qu'elle  dure ,  le  Fief  fervant  au  dominant  \  en  rend  le  Seigneur  comme 
poiTeiTeur  &  propriétaire  j  &  en  conféquence  lui  donne  le  droit  de  percevoir  y 
a  fon  profit,  tous  les  fruits  du  Fief  faifi,  &  d'exercer  tous  les  droits  attachés 
à  ce  Fief. 

La  faifie  faute  de  dénombrement  ne  contient  rien  de  tout  cela  ;  elle 
ne  contient  qu'un  fimple  empêchement  de  la  jouiflance  du  VaiTal  ,  qui 
demeure  pendant  cette  faille ,  même  vis-  à-vis  du  Seigneur ,  dans  la  poiTeiîion 


Partie  T.  Chapitre  IV.  131 

8c  propriété  de  ce  Fief,  mais  eft  feulement  empêché  d'en  jouir  ;  le  Seigneur 
n'en  acquiert ,  durant  la  faille ,  ni  la  propriété  ,  ni  même  la  poflefiîon  j 
habit  duntaxat  nudam  cuftodiam  ,  comme  en  Droit ,  is  qui  mittebatur  in 
pojf'ejjtonem  rei  fervanda  y  aut JideicommiJJl  fcrvandi  causa;  ou  l\  on  vouloit 
foutenir ,  avec  Dumoulin  ,  que  le  Seigneur  polTede  ,  il  ne  poflede  la  chofe 
que  tanquam  aliénant  ,  comme  un  créancier  poflede,  rem  fibi  pignori  datam  3 
la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantilTèment  \  c'eft  pourquoi  le  Seigneur  ne 
perçoit  point  à  fon  profit  les  fruits  du  Fief  faifi  ,  il  eft  obligé  d'en  faire  rendre 
compte  au  Vaflal  par  les  CommilTaires  par  lui  propofés  à  la  faille ,  du  fait 
defquels  il  eft  refponfable. 

A  plus  forte  raifon  le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement  ne  jouir  point ,  pen- 
dant la  faille ,  des  droits  honorifiques  arrachés  au  Fief  faili  ;  au  contraire  , 
le  Vaflal  en  jouit  même  durant  la  faille  féodale,  car  la  faille  ne  le  prive  que 
des  fruirs  qui  lui  doivent  être  reftitués  après  qu'il  aura  obtenu  la  main-levée 
de  la  faille  ;  mais  elle  ne  le  prive  pas  de  la  jouhTance  des  droirs  honorifiques 
qui  font  de  nature  à  ne  pouvoir  lui  être  rendus  par  celui  qui  en  a  joui  a  fa 
place. 

De-là  il  fuit  que  le  Seigneur  qui  a  faifi  faute  de  dénombre  menr  le  Fief 
de  fon  ValTal,  ne  peut  recevoir  la  foi  des  arrière  -Vaflaux  ,  ni  faifir  leurs 
arriere-Fiefs  :  c'eft  le  ValTal ,  leur  Seigneur  immédiat ,  qui  feul  peut  recevoir 
leurs  hommages  &  faifir  leurs  Fiefs.  Norre  Coutume  d'Orléans  ,  an.  85. 
en  a  une  difpofirion  exprefle  ,  il  y  eft  dit  :  «  En  faififlant  par  le  Seigneur 
»>  de  Fief  fon  plein  Fiel  par  faute  d'aveu  (  id  eft  faute  de  dénombrement  ) 
»  non  baillé  ,  il  ne  peut  faifir  ne  exploiter  fes  arrière  -  Vailaux  ,  encore 
»  qu'ils  ne  foient  en  foi  de  leur  Seigneur  „.  Dumoulin  apporte  une  exception 
à  cette  règle  ,  favoir  dans  le  cas  où  le  plein  Fief  feroir  un  Fiel  en  l'air  , 
qui  ne  confifteroit  que  dans  la  directe  fur  les  arriere-Vaflaux  :  cet  Auteur 
penfe  qu'en  ce  cas  le  Seigneur  ,  faute  par  le  ValTal  de  donner  fon  dénom- 
brement ,  peur  faifir  les  arriere-Vaflaux  qui  ne  feroienr  pas  en  loi  ,  parce 
qu'il  n'y  a  rien  autre  chofe  qu'il  puifle  faifir.  Mais  je  penfe  même  qu'en 
ce  cas  il  ne  peur  faifir  les  arriere-V  aflaux  ,  mais  peut  feulement  faifir  le  Fief 
en  l'air  de  fon  ValTal ,  de  la  manière  que  nous  avons  dit  au  Chapitre  fécond 
que  fe  pouvoient  faifir  les  Fiels  en  l'air ,  &:  cette  faille  lui  donnera  en  confé- 
quence  droir  d'arrêter  tous  les  profits  qui  pourroient  naître  par  les  mutations 
des  arrière- Vaflaux  pendant  le  cours  de  la  faille. 

Quid  ?  Si  mon  V  aflal  avoir  lui-même  faili  Téodalement  fes  Vaflaux  faute 
d'homme,  pourrais -je,  en  faififlant  fon  Fief  faute  de  dénombrement, 
étendre  ma  faifie  aux  arrière  -Fiefs  faifis  par  mon  Vaflal  ?  On  dira  ,  d'un  côté , 
que  ma  faifie  s'étendant  à  tout  ce  qui  lait  partie  du  Fief  de  mon  Vaflal , 
doit  s'étendre  aux  arrière  -  Fiefs  qui ,  pendant  que  dure  la  faille  qu'il  en  a 
faire ,  fonr  cenfés  en  faire  partie  &  y  être  réunis.  D'un  autre  côté ,  on  peut 
dire  que  cette  réunion  qu'opère  la  faifie  féodale  des  arrière  -  Fiefs  ,  faite  par 
mon  Vaflal  leur  Seigneur  immédiat  ,  n'étant  qu'une  réunion  fictive  établie 
en  fa  faveur ,  on  ne  peur  s'en  prévaloir  contre  lui. 

Il  eft  évident  que  la  faille  faute  de  dénombrement ,  ainfi  que  celle  faute 
d'homme  ,  ne  s'étend  point  aux   fruits  civils  ou  naturels ,   nés    ou  perçus 
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avant  la  faifie  ,  car  une  faifie  féodale  étant  une  faille  du  Fief,  ne  s'étend 
qu'à  ce  qui  en  fait  partie  ,  &  par  conféquent  ne  peut  s'étendre  à  ces  fruits 
qui  étant  de  purs  meubles ,  n'en  font  point  partie, 

§.     III. 

De  la  forme  de  cette  Saijie. 

Cette  faifie  féodale  faute  de  dénombrement  fe  fait  dans  la:  même  forme; 
que  celle  faute  d'homme. 

L'établuTenfent  d'un  Commiffaire  y  eft  néceffaire  ,  puifque  le  Seigneur  elt 
comptable  des  fruirs  envers  fon  Vaifal. 

On  peut  en  établir  plufieurs  lorfque  le  Fief  eft  d'une  grande  étendue. 

Ces  Commiffaires  doivent  accepter  leurs  charges  ,  ils  ne  peuvent  être 
contraints,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  en  trouver  d'autres. 
Cajjius  fcnbït  neminem  cogendum  fieri  bonorum  curatorem ....  nïfi  magna, 
neceffuate  hoc  procédât  3  ut  invitus  crearetur.  L.  z.  §.  j.  ff.  curât,  bon, 
dand. 

Le  Commiffaire  établi  doit  laiffer  fubfifter  les  baux  ,  &  faire  valoir  par  fes. 
mains  ce  qui  n'eft  pas  affermé  ,  ou  plutôt  fi  l'exploitation  étoit  de  trop  grande 
difeuflion  ,  faire  procéder  au  bail  par  Juftice,  fuivant  les  Art.  8z  ,  83  ,  & 
84  de  l'Ordonnance  de  153.9.  Je  ne  vois  pas  pr  quelle  raifon  Dumoulin 
peut  excepter  de  la  difpofition  de  cette  Ordonnance  la  faifie  faute  de  dé- 
nombrement ,  &  permettre  aux  Commiflaires  de  fane  les  baux  fans  autorité, 
de  Juftice. 

Ces  Commiffaires  peuvent  demander  leurs  décharges  au  bout  de  trois  ans  , 
ainli  que  l'Ordonnance  de  1661  le  permet  à  tons  les  Commiffaires. 

Leur  Charge  finit  par  leur  mort  \  mais  les  héritiers  du  Commiffaire  font 
tenus  de  dénoncer  la  mort  ,  afin  qu'on  puiffe  mettre  un  autre  Commiffaire. 
Les  héritiers  qui  par  négligence  y  ont  manqué ,  font  tenus  des  dommages  & 
intérêts. 

§■  iv. 

Quand  finit  la  Saifie  faute  de  Dénombrement  ? 

La  faifie  faute  de  dénombrement  finit  lorfque  le  dénombrement  a  été 
donné. 

Finit-elle  ipfo  facto  ,  ou  s'il  faut  que  le  Vaffal  en  obtienne  une  main-levée 
du  Seigneur ,  on  fin  fon  refus  ,  du  Juge  ?  Dumoulin  décide  que  la  main- 
levée fe  fait  de  plein  droit  \  que  ces  termes  ,  dont  fe  fervent  nos  Coutumes  , 
veut  faijir  jufqu'à  ce  que  ledit  dénombrement  lui  ait  été  baillé  ,  contiennent  une 
condition  extinctive  de  la  difpofition  à  laquelle  ils  font  ajoutés. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans ,  il  faut  de  plus  pour  que  le  Vaffal  obtienne 
main-levée  de  la  faifie  ,  qu'il  ait  payé  les  amendes  qu'il  a  encourues  faute 
de  dénombrement  &  les  frais.. 
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Un  dénombrement ,  quoique  défectueux  en  quelque  chofe  ,  opère  -  t'il  la 
main- levée  de  la  faille  ? 

Il  y  a  trois  opinions  fur  cette  queftion  :  il  y  en  a  qui  penfent  que  le  dénom- 
brement imparfait  opère  la  main-levée  pour  ce  qui  y  eft  compris ,  &  non  pour 
ce  qui  y  eft  omis  \  quelques  Coutumes  ont  embrafle  ce  fentiment ,  comme 
Chalons  ,  art.  106. 

La  féconde  opinion  eft  celle  de  ceux  qui  penfent  que  le  dénombrement 
imparfait  n'opère  en  rien  la  main-levée  ,  parce  que  l'obligation  de  donner 
dénombrement  eft  une  obligation  individuelle }  à  laquelle  on  ne  peut  fatisfaire 
pour  partie  ;  d'où  il  fuit  que  celui  qui  n'a  donné  qu'un  dénombrement  im- 
parfait ,  n'ayant  fatisfait  en  rien  à  fon  obligation  ,  ce  dénombrement  ne  peut 
produire  aucun  effet  ;  ni  par  conféquent  opérer  la  main-levée  d'aucune  partie 
du  Fief  ,  quoique  comprife  audit  dénombrement- 
La  troilieme  opinion  ,  qui  eft  celle  de  Dumoulin,  §.  8.  n.  6.  Se  en  laquelle 
je  penfe  qu'on  doit  fe  tenir  ,  eft  que  le  dénombrement  ,  nonobstant  les 
omilïïons ,  opère  la  main-levée  de  tout  le  Fief ,  même  des  parties  qui  ont 
été  omifes.  Un  nouvel  acquéreur  ,  le  plus  fouvent  n'a  pas  une  connoiflance 
exadte  Se  entière  de  toutes  les   parties  dont   fon    Fier  eft  compofe  ;  c'eft 

fiourquoi  on  doit  penfer  qu'il  a  entièrement  fatisfait  à  l'obligation  de  porter 
a  foi ,  &  à  celle  de  donner  un  dénombrement ,  nonobltant  les  omiftlons  qui 
fe  trouvent  dans  le  dénombrement. 

1  °.  11  a  fatisfait  à  la  foi  ;  car  en  portant  la  foi ,  il  a  eu  intention  de  la  porter 
pour  tout  fon  Fief  Se  toutes  fes  dépendances  ,  tant  pour  celles  qui  font ,  que 
celles  qui  ne  font  pas  à  fa  connoilîance ,  Se  par  conféquent  il  a  couvert  tout 
le  Fief.  20.  Il  a  fatisfait  entièrement  au  dénombrement ,  car  la  difpofition 
de  la  Coutume  n'exige  pas  de  lui  un  dénombrement  parfaitement  exadt&  qui  ne 
puiffe  donner  lieu  à  aucun  débat ,  ce  qui  feroit  exiger  de  lui  l'impoilible , 
ou  quelque  chofe  de  prefqu'impoflîble  ;  elle  exige  feulement  de  lui  un  dénom- 
brement donné  de  bonne  foi  de  tout  ce  qui  eft  à  fa  connoilîance  ,  fauf  à 
difeuter  entre  le  Seigneur  Se  le  VafTal  ce  qui  pourroit  avoir  été  omis ,  &  à  l'y 
ajouter. 

La  faille  faute  de  dénombrement  eft  la  peine  de  la  contumace  Se  de  la 
demeure  dans  laquelle  le  Vafl'al  eft  de  le  donner  ;  il  n'eft  plus  en  demeure 
dès  qu'il  en  a  donné  un ,  quoique  dans  ce  dénombrement  il  y  ait  quelques 
articles  omis  ;  car  la  préfomption  devant  être  qu'ils  font  échappés  à  fa  con- 
noiflance, ce  n'eft  point  une  contumace  de  fa  part  de  les  avoir  omis  ;  par 
conféquent,  il  ne  doit  plus  y  avoir  lieu  à  la  faille j  notre  Coutume  paroît  avoir 
embraffé  ce  fentiment ,  comme  il  réfulte  de  l'an.  82.  où  il  eft  dir  que  le  VafTaî 
doit  jouir  pendant  le  procès  fur  l'aveu  ,  ce  qui  fuppofe  que  le  V  allai  qui  a 
donné  fon  dénombrement  >  doit  avoir  main-levée  entière. 
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CHAPITRE     V. 

Des  Droits  utiles ,  ou  Profits  de  Fief. 

jLj  e  s  Fiefs  font  chargés  envers  les  Seigneurs  de  certains  droits  utiles  qui 
leur  font  dûs  par  les  mutations. 

On  appelle  ces  droits  utiles ,  profits  de  Fief.  Dans  la  plupart  des  Coutumes, 
les  mutations  du  Fief  fervant  qui  arrivent  par  la  vente  de  ce  Fief  ou  autre 
contrat  équipollent ,  donnent  lieu  à  un  profit  particulier ,  qu'on  appelle 
profit  de  vente  ;  &  comme  dans  plufieurs  Coutumes ,  telles  que  celles  de  Paris 
&  d'Orléans ,  ce  profit  confifte  dans  la  cinquième  partie  du  prix ,  on  l'appelle , 
dans  ces  Coutumes ,  profit  de  quint. 

Les  autres  mutations  (  fi  on  en  excepte  quelques-unes  qui  font  exemptes 
de  profit  )  donnent  lieu  au  profit  de  rachat.  Nous  parlerons  de  ces  differens 
profits  en  deux  Parties  féparées. 

Le  droit  de  retrait  féodal  qui  appartient  au  Seigneur  ,  en  cas  de  vente  , 

feut  aum  pafler  pour  un  droit  urile  ,  dont  nous  parlerons  dans  ime  troifieme 
artiej  enfin  ,  il  y  a  quelques  droits  utiles  &  extraordinaires  fondés  fur  des 
titres  particuliers ,  tel  que  le  droit  de  cheval  de  fervice,  dont  nous  dirons  un 
mot  dans  une  quatrième  Partie. 

Partie     première. 

Du  Profit  de  Vente  ou  de  Quint. 

L'origine  du  profit  de  vente  dans  les  Fiefs  paroît  venir  de  ce  que  les 
Fiefs  n'étant ,  dans  leur  origine ,  que  de  fimples  bénéfices  à  vie ,  les  ValTaux 
ne  ponvoient  en  difpofer  que  du  confentement  de  leur  Seigneur  ;  &  que 

four  obtenir  ce~  confentement ,  ou  en  reconnoilTance  de  ce  que  le  Seigneur 
avoit  bien  voulu  accorder  ,  ils  lui  faifoient  un  préfent  ;  depuis  les  Fiefs 
font  devenus  biens  patrimoniaux  &  difponibles  ,  mais  à  la  charge  d'un  profit 
qui  eft  dû  toutes  les  fois  que  le  Fief  eft  vendu  ,  &  qui  rient  heu  du  préfent 
qu'on  faifoit  au  Seigneur  pour  obtenir  fon  confenrement. 

Ce  profit  s'appelle  dans  les  Coutumes  de  Paris  Se  d'Orléans ,  &  dans 
beaucoup  d'autres  ,  profit  de  quint ,  parce  qu'il  confifte  ,  dans  ces  Coutumes  , 
en  la  cinquième  partie  du  prix  pour  lequel  le  Fief  a  été  vendu. 
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Maxime     générale. 

Ce  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint ,  eft  la  vente  du  Fief. 

De  cette  maxime  on  tire  trois  principes  :  Le  premier  que  c'eft  la  vente  qui 
donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

Le  fécond ,  que  c'en:  la  vente  du  Fief  &  non  d'autre  chofe. 

Le  troifieme  ,  que  tant  qu'il  n'y  a  pas  un  contrat  de  vente  parfait ,  il  ne 
peut  y  avoir  ouverture  au  profit  de  quint. 

Nous  expoferons  le  premier  principe  dans  la  première  Section  de  ce 
Chapitre  j  &  après  avoir  expofé  les  Corollaires  généraux  qui  en  réfultent  , 
nous  parcourrons  par  le  détail  les  différentes  efpeces  de  contrats  qui  doivent 
ou  ne  doivent  pas  pafler  pour  contrat  de  vente  ,  équipollens  à  vente  ou 
mêlés  de  vente  ,  à  l'effet  de  donner  ou  de  ne  pas  donner  ouverture  au  profit 
de  quint.  Nous  expoferons  dans  la  féconde  Section ,  le  fécond  principe  ,  qu'il 
n'y  a  que  la  vente  du  Fief  même  qui  donne  ouverture  au  profit.  Dans 
la  troifieme  ,  nous  traiterons  de  la  perfection  que  doit  avoir  le  contrat  de 
vente  pour  donner  ouverture  au  profit ,  &  nous  ferons  quelqu'application 
de  nos  principes  aux  décrets.  Dans  une  quatrième  Section  ,  nous  verrons 
les  efpeces  de  contrats  qui  ne  donnent  pas  ouverture  au  profit  de  vente. 
Dans  une  cinquième  ,  nous  verrons  en  quoi  confifte  ce  profit ,  Se  pat 
qui  il  eft  dû.  Dans  une  fixieme ,  nous  traiterons  des  actions  qu'ont  les 
Seigneurs  pour  être  payés  des  profits ,  des  temifes  qu'ils  ont  coutume  de 
faire  &  des  fins  de  non  -  recevoir  qu'on  peut  leur  oppofer.  Dans  une 
feptieme  ,  nous  traiterons  du  privilège  d'exemptions  de  profits  dans  les  mou- 
vances du  Roi ,  dont  jouiflent  certaines  perfonnes. 

Section     Première. 

Exposition  du  premier  Principe. 

Que  c'eft  la  vente  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

Article     premier. 

Corollaires  de  ce  Principe. 

Corollaire     premier. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  vente  ,  il  n'eft  point  dû  de  profit ,  encore  biea 
^u'en  conféquence  d'une  vente  putative ,  il  y  ait  eu  mutation  du  Fief. 

Exemple.  L'héritier  d'un  vendeur  qui  avoit  vendu  un  Fief  fous  une 
condition  qui  avoit  défailli ,  ignorant  que  la  vente  a  été  faite  fous  condition, 
ou  que  la  condition  eût  défailli  ,  livre  le  Fief  à  l'acheteur  \  quoiqu'en 
conféquence  de  cette  vente  putative  il  ait  été  livré  à  l'acheteur ,  que  cet 
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acheteur  en  foit  devenu  propriétaire  ,  qu'il  y  ait  eu  par  conféquent  une 
mutation  de  Fief ,  la  propriété  ayant  véritablement  paile  de  la  perfonne  du 
vendeur  en  celle  de  l'acheteur  ;  qu'il  arrive  même  une  féconde  mutation 
de  Fief ,  lorfqu'après  l'erreur  reconnue,  le  Fief  eft  rendu  par  l'acheteur  au 
vendeur  ,  néanmoins  il  n'y  a  point  ouverture  au  profit  de  quint  \  le  Seigneur 
non-feulement  ne  le  peut  demander  ,  mais  doit  le  rendre  ,  s'il  l'a  reçu.  La 
raifon  en  eft  que  ce  n'eft  point  les  mutations  feules  perfe  ,  mais  que  c'eft  la 
vente  qui  ,  fiuvant  notre  principe  ,  donne  ouverture  au  profit  de  vente  ]  d'où 
il  fuit ,  que  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  vente  ,  il  ne  peut  y  avoir  ouverture 
aux  profits. 

Corollaire     IL 

Lorsqu'une  vente  a  été  refcindée  par  Lettres,  de  refcifion  ,  quoiqu'en  confé- 
quence  de  cette  vente  la  chofe  ait  été  livrée  à  l'acheteur  ,  &  qu'il  y  ait  eu 
mutation  de  Fief,  il  n'eft  point  dû  de  profit ,  Se  le  Seigneur  doit  le  rendre, 
s'il  l'a  reçu.  La  raifon  en  eft ,  qu'une  vente  nulle  ck  qui  eft  refcindée ,  n'eft 

fias  une  véritable  vente1  qui  puifle  donner  ouverture  au  profit  de  vente  ;  de-l.l 
i  maxime  ex  contraclu  nulle  nulla  debentur  laudimia.  w 

Cela  a  lieu  quand  même  l'acheteur ,  en  conféquence  de  cette  vente  ,  aurait 
pofledé  le  Fief  pendant  plufieurs  années  ,  &  n'aurait  point  ,  par  quelque 
confidération  particulière  ,  été  condamné  à  en  rendre  les  fnurs  \  car  ce 
n'eft  pas  la  mutation  qui  a  eu  effet  qui  donne  ouverture  au  profit  de  vente  \ 
mais  c'eft  le  contrat  de  vente ,  &  lorfqu'U  eft  annuité  ,  il  ne  refte  plus  de 
caufe  qui  ait  pu  donner  ouverture  au  profit  de  quint  ;  ainfi  que  le  décide  fort 
bien  Dupineau ,  à  la  vérité  contre  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  au  §.  yS.glof.  i . 
n.  1 5.  Mais  Dumoulin  lui-même  ,  fuivant  fes  principes  ,  auxquels  il  neparoît 
pas  en  cette  occafion  faire  attention  ,  décide  ailleurs  ,§.53.  glof.  1 .  n.  1 44. 
qu'en  ce  cas  il  n'eft  dû  que  le  rachar. 

Si  l'acheteur  ,  fur  une  demande  en  entérinement  de  lettres  de  refcifion 
pour  caufe  de  léfion  d'outre  moitié ,  avoit ,  comme  il  le  peut ,  fuppléé  le 
j nfte  prix,  le  contrat  de  vente  fubfiftant  en  ce  cas,  aura  donné  ouverture 
au  profir  de  quint  ,  non-feulement  du  prix  porté  au  contrat  j  mais  encore 
du  quint  du  prix  fuppléé ,  &  le  tout  appartient  à  celui  qui  étoit  Seigneur 
lors  du  contrat  5  car  l'acheteur  ,  dès  le  temps  du  contrar  &  par  le  contrat 
même ,  a  été  obligé  au  fupplément ,  s'il  vouloit  que  le  contrat  fubfiftât  j 
&  par  la  même  raifon  ,  dès  ce  temps  le  quint  en  a  été  dû.  Il  n'eft  pas 
intervenu  une  nouvelle  convention  ,  en  vertu  de  laquelle  le  fupplément  du 
jufte  prix  fût  dû  ,  puifque  l'acheteur  n'a  pas  befoin  d'un  nouveau  confen- 
temenr  du  vendeur  pour  le  fuppléer  j  il  ne  peut  donc  y  avoir  que  le  contrat 
de  vente  en  vertu  duquel  il  foit  dû  j  non  quidem  pure  ,  mais  fi  l'acheteur 
veut  que  ce  contrat  fubfifte  :  donc  il  ne  peut  y  avoir  que  le  contrat  qui  ait 
pu  produire  le  profit  de  quint,  même  du  prix  fuppléé  j  d'où  il  fuit  qu'il  eft 
dû  ,  comme  nous  le  décidons  ,  à  celui  qui  étoit  Seigneur  lors  du  contrat , 
quoiqu'il  y  ait  des  Auteurs  qui  décident  le  contraire ,  &  qui  veulent  que  le 
quint  du  fupplément  foit  dû  au  Seigneur  du  temps  de  la  Sentence,  qui  a 
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entériné  les  Lettres  de  refciiion ,  fi  mieux  n'aime  l'acheteur  payer  le  fup- 
plémenc* 

Corollaire     III. 

Lorfque  plufieurs  mutations  procèdent  d'une  même  vente  ,  il  ne  peut  y 
.avoir  lieu  qu'à  un  feul  profit  de  vente.  C'eft  une  cooféquence  bien  prochaine 
du  principe ,  que  c'eft  le  contrat  de  vente  qui  produit  le  profit  de  vente  , 

flutôt  que  les  mutations.  Exemples  :  lorfqu'un  Fief  vendu  a  été  retiré  fur 
acheteur  par  un  tiers ,  par  droit  de  refus ,  ou  par  droit  de  retrait  lignager , 
il  n'eft  dû  qu'un  feul  profit ,  quoiqu'il  y  ait  eu  deux  mutations  de  Fier,  la 

fropriété  du  Fief  ayant  véritablement  palle  du  vendeur  à  l'acheteur ,  &  de 
acheteut  au  retrayant  ;  car  ce  ne  font  pas  les  mutations  per  Je  >  mais  c'eft 
la  vente  qui  produit  ce  profit.  Or,  dans  cette  efpece  il  n'y  a  qu'une  vente  ; 
favoir  ,  celle  qui  a  été  faite  d'abord  à  l'acheteur  étranger  ,  aux  droits  duquel 
le  retrayant  a  été  fubrogé  ,  d'où  il  fuit  qu'il  ne  peut  être  dû  qu'un  feul  profit 
de  vente.  C'eft  fur  ces  principes  que  la  Coutume  d'Orléans  décide  ^  art.  405. 
qu'en  retrait  d'héritages  n'eft  dû  aucun  profit. 

Quid  ?  Si  l'acheteur  avoit  dans  l'année  vendu  au  retrayant  ,  l'héritage 
pour  le  même  prix  qu'il  l'avoit  acheté  ,  &  à  la  charge  de  le  rembourfer  de 
tout  ce  qu'il  lui  en  auroit  coûté  ?  Il  femble  d'abord  que  cet  acte  ,  quoique 
conçu  fous  la  forme  de  vente ,  eft  plutôc  l'exercice  du  retrait  que  le  lignager 
avoit  droit  d'exercer ,  qu'une  vente  \  que  telle  a  été  l'intention  des  parties  , 
à  laquelle  il  faut  s'attacher  plutôt  qu'aux  termes  dans  lefquels  le  Notaire  a 
conçu  l'Acte  :  Magis  attenditur  ad  quod  atlum  ejl  quàm  ad  verba  ;  d'où  on 
conclut  qu'un  tel  Aéte  ne  doit  pas  produire  un  nouveau  profit.  Néanmoins 
je  penfe  qu'un  tel  Acte  eft  une  nouvelle  vente ,  Se  produit  un  nouveau  profit  , 
parce  que  l'acheteur  en  vendant  au  lignager  ,  s'oblige  envers  lui  à  la  garantie  ; 
en  quoi  cet  Acte  eft  différent  du  retrait ,  par  lequel  le  retrayant  eft  cenfé 
acquérir  directement  du  vendeur  ,  6c  n'a  point  pour  garant  celui  fur  lequel  il 
exerce  le  retrait.  On  doit  croire  que  le  lignager  a  préféré  cette  voie  d'acquérir  , 
au  retrait  qu'il  avoit  droit  d'exercer  ,  afin  de  fe  ménager  cette  garantie. 

Lorfque  le  vendeur  rentre  dans  l'héritage  vendu ,  par  la  réfolution  de  la 
vente  qu'il  en  a  faite  ,  plutôt  que  par  une  nouvelle  vente  j  quoique  cette  réfo^ 
lution  donne  lieu  à  une  féconde  mutation  ,  il  n'eft  pas  néanmoins  dû  un 
fécond  profit ,  parce  que  ce  ne  font  pas  les  mutations  qui  produifent  par 
elles-mêmes  le  profit  de  quint ,  mais  c'eft  la  yente  ;  d'où  il  fuit  que  n'y  ayant 
qu'une  vente  ,  quoiqu'elle  ait  donné  lieu  à  deux  mutations ,  à  l'une  par  foi* 
exécution ,  à  l'autre  par  fa  réfolution  ,  il  ne  doit  y  avoir  ouverture  qu'à  uxi 
feul  profit. 
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Corollaire     IV. 

La  révocation  du  contrat  qui  ne  fe  fait  pas  per  vtam  annihilationls  3  fed 
ejl  fimplex  refolutio  pro  tempore  futuro  ,  n'empêche  pas  à  la  vérité  que  le 
profit  ne  foit  dû  pour  le  contrat  ;  mais  elle  ne  donne  pas  ouverture  à  un 
nouveau  profit  de  vente.  La  raifon  en  eft ,  que  cette  réfolution  n'eft  point 
un  nouveau  contrat  de  vente  •,  d'où  il  fuit  que  quoiqu'elle  produife  une 
féconde  mutation ,  il  n'eft  point  dû  un  fécond  profit ,  parce  que  ce  ne  font 
pas  les  mutations  qui  produifent  le  profit  de  vente  ;  mais  c'eft  le  contrat  mr 
Se  par  conféquent  n'y  ayant  point  eu  de  contrat  ,  il  ne  peut  être  dû  qu'un 
feul  profit. 

Ce  Corollaire  peut  recevoir  autant  d'applications  qu'on  peut  s'imaginer 
de  différentes  conditions  réfolutoires  d'un  contrat  de  vente.  Nous  nous 
bornerons  au  réméré ,  &  à  l'efpece  de  l'article  112  de  notre  Coutume 
d'Orléans. 

Application  du  quatrième   Corollaire  au  Réméré. 

C'eft  en  conféquence  de  ces  principes  ,  que  la  Coutume  d'Orléans,  art.  11'. 
décide  qu'il  n'eft  dû  qu'un  feul  profit  lorfqu'un  vendeur  exerce  le  réméré. 

Ce  réméré  dont  parle  notre  Coutume  d'Orléans  en  cet  article  ,  eft  une 
claufe  par  laquelle  celui  qui  vend  un  héritage  convient  avec  l'acheteur  en 
le  vendant  ,  qu'il  lui  fera  permis  d'y  rentrer  en  rendant  à  l'acheteur  le  prix 
&  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  l'acquérir  j  lorfque  cette  claufe  ne  contient 
aucun  temps  dans  lequel  le  vendeur  doive  ufer  de  cette  faculté  ,  elle  ne 
fe  preferit  que  par  le  temps  ordinaire  des  preferiptions  ,  qui  eft  celui  de 
trente  ans  ;  cette  prefeription  ne  court  point  contre  les  mineurs  :  notre  Cou- 
tume dit  dans  un  de  les  articles  ,  qu'elle  ne  court  qu'entre  âgés  &  non 
privilégiés. 

Loifque  la  claufe  preferit  le  temps  dans  lequel  le  vendeur  pourra  ufer  de 
cette  faculté  ,  ce  temps  court  contre  les  héritiers  du  vendeur  ,  quoique 
mineurs  ;  &  en  cela  les  preferiptions  conventionnelles  font  différentes  de» 
preferiptions  légales  de  $0  ans. 

Lorfque  la  convention  a  déterminé  le  temps  dans  lequel  le  réméré  doit 
être  exercé  ,  il  paroît ,  fuivant  les  premières  notions  du  Droit ,  que  le  vendeur 
doit  en  être  exclu  de  plein  droit  par  l'expiration  de  ce  temps  ;  car  ce  font 
les  conventions  qui  font  la  loi  des  contrats.  Néanmoins  la  Jurifprudence  a. 
établi ,  que  le  vendeur  n'en  étoit  point  déchu  de  plein  droit ,  &  qu'il  falloit 
que  l'acheteur  ,  après  l'expiration  du  temps  ,  l'aftignât  pardevant  fon  Juge  , 
pour  faire  prononcer  contre  lui  :  que  faute  par  lui  d'avoir  exercé  le  réméré 
dans  le  temps  convenu  ,  il  en  demeurerait  déchu  ;  &  fans  cette  Sentence  , 
la  faculté  de  réméré  ne  fe  preferit  que  par  le  temps  de  la  prefeription  légale  , 
c'eft-à-dire  ,  par  trente  ans. 

Cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur  la  grande   faveur  de  la  claufe  de 
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réméré  ;  faveur  qui  réfulte  de  ce  qu'on  préfume  que  ceux  qui  vendenc  avec 
cette  claufe  ,  vendent  à  vil  prix  compulfi  necejjitate  reï  familiaris. 

Lorfque  le  vendeur  exerce  la  faculté  de  réméré  ,  il  eft  évident  que  ce 
n'eft  pas  une  nouvelle  vente  qui  lui  eft  faite  par  l'acheteur  -y  car  le  confen- 
tement  étant  de  la  fubftance  de  la  vente  ,  il  faudroit  pour  qu'il  y  eût 
une  nouvelle  vente  ,  qu'il  fût  intervenu  un  nouveau  confentement.  Or  ,  il 
n'en  intervient  point  ,  puifque  ce  réméré  peut  s'exercer  contre  l'acheteur 
malgré  lui  ;  ce  réméré  s'exerce ,  non  en  vertu  d'une  nouvelle  convention  , 
mais  en  vertu  d'une  claufe  qui  fait  partie  du  feul  contrat  de  vente  qui 
foit  intervenu  entre  le  vendeur  &  l'acheteur.  C'eft  pour  cela  que  notre  Cou- 
tume décide,  comme  nous  venons  de  le  dire,  qu'il  n'eft  point  dû  un  nou- 
veau profit  pour  le  réméré  ;  &  fa  déciûon  eft  fondée  fur  notre  principe  , 
que  c'eft  la  vente  qui  produit  le  profit  de  quint  ,  &  que  par  conféquent 
il  ne  peut  pas  y  avoir  ouverture  à  deux  profits  de  quint  ,  lorfqu'il  n'y  z 
qu'une  vente. 

Pour  qu'il  ne  foit  pas  dû  un  nouveau  profit  par  celui  qui  exerce  le 
réméré ,  notre  Coutume  veut  que  la  faculté  de  réméré  air  été  accordée  par 
le  traité  de  vente  ;  il  en  feroit  donc  dû  un  nouveau ,  fi  elle  n'eût  été  accordée 
que  par  une  convention  intervenue  ex  inurvallo  ,  depuis  le  contrat  de  vente 
confommé  \  car  cette  nouvelle  convention  forme  une  nouvelle  vente  ,  qui 
produit  un  fécond  profir. 

Cela  a  lieu  quand  même  par  l'Adte  pafle  ex  intervallo  ,  depuis  le  contrat 
de  vente  exécuté ,  les  parties  auraient  déclaré  qu'elles  étoient  convenues  par 
le  traité  de  vente  ,  que  le  vendeur  aurait  la  faculté  de  réméré  ,  &  que  c'étoir 
par  omiifion  que  la  claufe  ne  fe  rrouvoit  point  inférée  au  contrat  ;  le  Sei- 
gneur ne  feroit  point  tenu  d'ajouter  foi  à  cette  déclaration ,  qui  pourroir  être 
faite  contre  la  vérité  ,  pour  le  fruftrer  du  fécond  profit  qui  lui  appartient 
pour  le  réméré  exercé  en  vertu  d'une  convention  intervenue  depuis  1g 
contrat. 

Si  le  contrat  de  vente  portoir  la  claufe  de  réméré  pour  un  temps  ,  puti. 
Cour  dix  ans ,  &  que  par  une  nouvelle  convention  intervenue  depuis ,  cetre 
Faculté  eût  été  prorogée  pour  un  temps  plus  long ,  le  réméré  donnerok-il 
ouverture  à  un  nouveau  profit  de  vente  ?  Il  faut  diftinguer  s'il  eft  exercé 
dans  le  temps  porté  par  le  contrat  de  vente  ,  le  réméré  fe  fait  en  ce  cas  , 
en  vertu  de  la  première  convention  ,  qui  fait  partie  du  contrat  ,  8c  non  en 
vertu  de  la  convention  de  prorogation ,  qui  n'a  point  alors  d'exécution  j 
&  par  conféquent  le  réméré  ,  en  ce  cas  ,  ne  contient  pas  une  nouvelle 
vente  ;  d'où  il  fuit ,  qu'il  n'eft  pas  dû  un  nouveau  profit  ;  mais  fi  le  réméré 
n'eft  exercé  qu'après  le  temps  expiré  de  la  première  convention ,  &  pen- 
dant le  temps  de  la  prorogation  ,  le  réméré  ,  s'exerçant  alors  en  vertu 
d'une  nouvelle  convention  ,  eft  une  nouvelle  vente  qui  produit  un  nouveau 
profit. 

Ne  pourroit-on  pas  dire  que  ,  même  en  ce  cas  ,  le  réméré  s'exerce  en 
vertu  de  la  première  convention  portée  au  contrat  ,  qui  ,  félon  la  Jurif- 
prudence  ci-defTus  rapportée  ,  continue  d'avoir  lieu  ,  même  après  le  temps 
expiré  ,  tant  que  le  vendeur  n'eft  pas  déchu  par  Sentence  ?   On  ne  peur 
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pas  dire  cela,  car  on  doit  préfumer,  que  s'il  n'y  avoir  pas  eu  convention  de 
prorogation  ,  l'acheteur  n'aurait  pas  manqué  de  faire  décheoir  le  vendeur 
après  le  temps  expiré  j  c'eft  en  conféquence  de  la  nouvelle  convention  qu'il 
ne  l'a  pas  fait  ,  tk  par  conféquent  c'eft  en  conféquence  de  cette  nouvelle 
convention  que  le  vendeur  exerce  le  réméré. 

Nous  avons  vu  qu'il  étoit  néceffaire  ,  pour  que  le  réméré  ne  produisît 
pas  un  nouveau  profit  de  quint ,  qu'il  fût  accordé  in  ipfo  contraclu  }  par  le 
contrat  de  vente  ,  mais  il  n'eft  pas  néceffaire  que  cette  claufe  de  réméré  foit 
écrite  fur  même  carte  que  le  contrat  de  vente.  Notre  Coutume  le  décide 
expreffément  art.  ii.  au  refte  ,  il  faut  que  la  carte  féparée  qui  contient  la 
claufe  de  réméré  ,  foit  de  même  date  que  le  contrat ,  &  qu'elle  ne  puiffè 
être  fufpecte  d'antidaté  ;  c'eft  pourquoi  cer  Acte  doit  être  pardevant  Notaire  > 
ou  s'il  eft  fous  feing  privé  ,  la  date  en  doit  être  affinée  par  le  contrôle. 

Différence  du  Droit  de  Refus  &   du  Réméré. 

Si  le  vendeur  do  Fief  avoir  ftipulé  par  le  contrat  de  vente  ,  un  droit  de' 
refus  ou  de  prélation  qu'il  pourrait  exercer  toutes  les  fois  que  l'acheteur  ou 
fes  fucceffèurs  viendraient  à  revendre  le  Fief  ;  &  que  l'acheteur  ayant  depuis 
revendu  le  Fief ,  le  vendeur  ait  exercé  fon  droit  de  refus ,  il  n'eft  pas  douteux 
que  ce  vendeur  doit  un  nouveau  profit  de  quint ,  car  il  n'y  renrre  pas  par 
une  fimple  réfolution  de  la  vente  qu'il  en  avoit  faite  ,  comme  dans  le  cas 
du  réméré  ;  mais  par  la  nouvelle  vente  volontaire  que  l'acheteur  en  a  faite  à 
un  fécond  acheteur  ,  aux  droits  duquel  la  claufe  du  contrat  lui  donne  le 
droit  de  fe  faire  fubroger  ;  cette  claufe  ne  lui  donne  que  le  droit  d'être  préféré 
pour  acheter  ,  à  tout  autre  acheteur. 

Application  du  quatrième  Corollaire  a  l'efpece  dt  l'an,  il  i  de 

la  Coutume  d'Orléans. 

Lorfqu'un  vendeur  a  livré  à  l'acheteur  le  Fief  vendu  fide  habita  de  pretlo  } 
le  que  depuis  l'acheteur  ,  qui  n'en  a  pas  encore  payé  le  prix  ,  convienr 
avec  le  vendeur  de  lui  rendre  le  Fief  pour  le  prix  qu'il  lui  a  été  vendu  j 
cette  convention  doit  -  elle  paffêr  pour  une  nouvelle  vente  qui  doive 
produire  un  nouveau  profit  ?  Il  femble  d'abord  qu'il  y  ait  une  nouvelle 
vente ,  puifqu'il  intervienf  une  nouvelle  convention  ,  &  que  ce  n'eft  point 
comme  dans  l'efpece  du  réméré  ,  en  exécution  d'une  claufe  du  premier 
contrat ,  mais  que  c'eft  en  exécution  de  cette  nouvelle  convention  que  le 
vendeur  rentre  dans  fon  héritage.  Néanmoins  Dumoulin,  art.  33.  num.  20 
Se  iuivans  ,  dit  ,  que  cette  convention  n'tft  point  une  nouvelle  vente  y 
mais  plutôt  un  défiftement  de  la  première  ,  partes  magis  difeedunt  à  con- 
traclu quàm  de  novo  contrahunt  ;  &  en  conféquence  il  décide  qu'il  n'eft 
point  dû  un  nouveau  profit  de  vente  :  Quando  contraclus  non  erat  hinc  & 
iadè  impletus  ,  putà  pretium  non  erat  folutum  ,  licet  res  realiter  effet  tra- 
dita  j  tune  quamvis  non  pojjînt  pœnitere  in  pr&judicium  juris  jam  acquifiti 
patrono  j  tamen  refpcclu  juris  futuri    qu&rcncLi   ex  novo  contraclu  poJJ'unt 
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pœrtitcre  ;  non  de  novo  contrahendo  >  fed  diflrahendo  &  rcccdcndo  a  prima 

vcndïtione  per  aclum  rétro  fimïlem ira  quod  ex  hoc  difl.ra.clu  nulla. 

Dominas  jura  utïlia  pr&tendcre  poterit.  Norre  Coutume  ,  en  l'art.   1 1  z  a 
fuivi  ce  fentiment. 

Pour  que  le  vendeur  ,  qui  rentre  dans  fon  héritage  pour  le  prix  qu'il 
l'a  vendu  ,  ne  doive  pas  un  nouveau  profit ,  il  faut  que  le  prix  ne  lui  ait 
pas  été  payé  ,  au  moins  entièrement  ;  car  s'il  avoit  été  payé  entièrement ,  on 
ne  pourrait  plus  dire  que  panes  magis  di/ceffèrunt  à  contraclu  quàm  de 
novo  contraxerunt  ;  il  n'y  a  pas  lieu  à  fe  déhiter  d'un  contrat ,  après  qu'il 
ne  refte  plus  rien  à  exécuter  de  ce  contrat  ,  la  convention  ne  peut  donc 
plus  alors  paffer  que  pour  une  nouvelle  vente  qui  doit  opérer  un  nouveau 
profit. 

Quid  ?  Si  l'acheteur  n'avoit  pas  payé  réellement  le  prix  ,  mais  qu'il  eût 
conftitué  rente  pour  le  prix  ?  11  y  a ,  en  ce  cas  ,  de  la  difficulté  ;  on  peut 
dire  d'un  côté ,  que  le  contrat  de  vente  eft  de  part  &  d'autre  confommé  ; 
car  quoique  le  prix  n'ait  pas  été  réellement  nombre ,  il  n'en  eft  pas  moins 
acquitté  ,  le  vendeur  eft  cenfé  l'avoir  hrevi  manu  reçu  de  l'acheteur  ,  à  qui 
il  l'a  rendu  ,  pour  le  prix  de  la  confti  union  de  rente  que  l'acheteur  lui  a 
faite.  Il  eft  tellement  acquitté  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  foit  dû  ;  il  n'eft 
dû  qu'une  rente  à  fa  place  ,  Se  cette  rente  eft  due ,  non  en  vertu  du  contrat 
de  vente  du  Fief ,  mais  en  vertu  d'un  autre  contrat  de  conftitution  de  rente , 
qui  a  accompagné  le  contrat  de  vente  du  Fief  ;  celui-ci  ayant  été  confommé  , 
il  femble  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  s'en  défifter  ,  &  que  la  convention  par 
laquelle  le  vendeur  rentre  dans  l'héritage  pour  le  prix  de  la  rente  ,  ne  peut 
paîTer  que  pour  une  nouvelle  vente  ,  qui  doit  opérer  un  nouveau  profit.  D'un 
autre  coté ,  on  dit  que  l'acheteur  qui  doit  une  rente  pour  ce  prix ,  n'eft  pas 
véritablement  quitte  du  prix  ,  que  cette  rente  qu'il  doit  repréfente  le  prix  -y 
d'où  on  conclur ,  que  lorfque  le  vendeur  rentre  dans  l'héritage  vendu ,  faute 
de  paiement  de  cette  rente ,  &  que  l'acheteur  lui  remet  l'héritage  pour  en 
demeurer  quitte  ,  c'eft  difcejjïo  à  prima  vcndïtione  magis  quàm  nova  vcndïtio  , 
qui  ne  doit  point  opérer  un  nouveau  profit. 

Pour  que  le  vendeur  qui  rentre  dans  fon  héritage  faute  de  paiement  du 

f>rix  ,  ne  doive  pas  un  nouveau  profit ,  il  faut  qu'il  y  rentre  précifément  pour 
e  même  prix  qu'il  l'a  vendu  ;  car  fi  la  convention  qu'il  a  eue  avec  l'acheteur 
pour  y  rentrer ,  contient  quelque  différence  dans  les  condirions  avec  le  pre- 
mier contrat,  cette  convention  dès-lors  ne  peut  plus  palfer  pour  un  fimple 
délîftenunt  de  ce  premier  contrat  ;  mais  elle  forme  un  nouveau  contrat  de 
venre ,  qui  doit  opérer  un  nouveau  profit. 

11  n'importe  que  la  convention  intervienne  entre  les  perfonnes  même  du 
vendeur  &  de  l'acheteur,  ou  entre  leurs  héritiers  ,  qui  fuccédant  aux  droits 
Se  obligations  des  défunts ,  po[Junt  intelligï  recedere  à  contraclu. 

Mais  fi  le  vendeur  avoit  cédé  ou  légué  la  créance  du  prix  à  un  tiets ,  & 
que  l'acheteur  abandonnât  à  ce  cellionnaire  ou  légataire  l'héritage  ,  pour 
ttre  quitte  du  prix  de  la  vente  ,  cette  convention  ferait  une  nouvelle 
vente  ,  qui  opérerait  un  nouveau  profit  j  car  cette  convention  ne  pourrait 
palier  pour  uu  déliftement  du  ptemier  contrat  de  vente  ,  ce  défiftement  ne 
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pouvant  fe  faire  qu'entre  les  parties  contractantes  :  Sic  enlrn  qui  contraxerunt 

dijlraxijfe  3&  ab  eo  quoi  contraxerunt  reccjjijje  pojfunt  intelllgu 

Article     II. 

Quels  Contrats  font  cenfés  Contrats  de  vente ,  a  l'effet  de  produire 

le  profit  de  Quint. 

Le  contrat  de  vente  proprement  dit ,  eft  un  contrat  par  lequel  l'un  des 
deux  contractons  s'oblige  envers  l'autre  à  lui  faire  avoir  une  chofe  pour  un 
certain  prix  convenu  ,  qui  doit  confifter  en  une  fomme  d'argent  ,  que  cet 
autre  contractant  s'oblige  de  fon  côté ,  de  payer. 

Non-feulement  ce  contrat  de  vente  proprement  dit ,  produit  le  profit  de 
quint ,  les  contrats  équipollens  à  vente  ou  mêlés  de  vente  y  donnent  auili 
ouverture  ;  c'eft  pourquoi  la  Coutume  de  Paris  ne  fe  contenre  pas  de  dire 
lorfqu'un  Fief  eft  vendu ,  elle  ajoute ,  ou  aliéné  à  prix  d'argent. 

§•     I. 

Des  Contrats  équipollens  à  vente. 

I*.  La  convention  par  laquelle  un  créancier  reçoit  un  Fief  en  paiement 
d'une  fomme  de  deniers  qui  lui  eft  due  ,  eft  un  contrat  équipollent  à  vente  ; 
car  fuivant  la  Loi  4.  Coi.  ie  Eviclionibus  }  dare  in  folutum  ejl  veniere  }  Se 
par  conféquent  cette  convention  donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

i°.  La  donation  rénumératoire  ,  lorfque  les  fervices  font  appréciables  J 
prix  d'argent ,  eft  pareillement  un  contrat  équipollent  à  vente ,  qui  donne 
ouverture  au  profit  de  quint  ;  car  c'eft  pareillement  datlo  in  folutum. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  la  donation  étoit  faite  en  récompenfe  de  femees 
vagues ,  ou  même  (i  elle  étoit  faite  en  récompenfe  de  fervices  défignés  & 
déterminés  ,  mais  qui  par  leur  nature  ou  par  la  qualité  de  la  perfonne  qui 
les  auroit  rendus ,  ne  fullent  point  appréciables  à  prix  d'argent  ;  telles  donations 
ne  tiennent  rien  de  la  vente ,  Ôc  ne  donnent  point  par  conféquent  ouverture 
au  profit  de  quint. 

30.  Si  je  donne  un  Fief  à  la  charge  que  le  donataire  fera  certaines  chofes 
pour  mon  fervice  ,  ce  conttat  n'eft  point  un  contrat  de  vente ,  mais  un  contrat 
de  la  clafle  do  ut  faclas.  Néanmoins  fi  ces  fervices  font  de  nature  à  être 
appréciés  à  prix  d'argent  ,  c'eft  un  contrat  équipollent  à  vente  ,  qui  donne 
ouverture  au  profit  de  quint. 

Il  en  feroit  autrement  fi  les  fervices  n'étoient  pas  appréciables  à  prix 
d'argent. 

Lorfqu'un  Fief  eft  donné  à  la  charge  de  nourrir  le  donateur  ,  cette  charge 
étant  une  charge  appréciable  à  prix  d'argent ,  le  contrat  doit  être  ,  félon  notre 
principe  ,  équipollent  à  vente  j  &  par  conféquent  produire  un  profit  de 
quint  de  la  fomme  à  laquelle  fera  eftimée  cette  charge. 

Lorfqu'un   Fief  eft    donné  à  rente  viagère  ,    c'eft    encore    un    contrat 
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équipollent  à  vente  ;  car  la  charge  d'une  rente  viagère  eft  une  charge  apprécia- 
ble a  prix  d'argent  \  Se  une  aliénation  qui  eft  faite  à  prix  d'argent  opère  le 
prorit  de  quint,  non-feulement  quand  elle  eft  faite  pour  une  fomme  cer- 
taine ,  payable  en  une  feule  fois  ,  comme  dans  le  cas  de  la  vente  proprement 
dite  5  mais  aufli  lotfqu'elle  eft  faite  pour  plulieurs  fommes  payables  par 
chaque  année  ,  Se  dont  le  nombre  dépend  de  la  durée  incertaine  de  la  vie 
du  cédant. 

Lorfqu'un  héritage  eft  donné  en  échange  contre  des  meubles ,  le  contrat 
eft  aulli  réputé  équipollent  à  vente ,  parce  que  des  meubles  font  facilement 
réductibles  en  deniers  ,  &  pour  obvier  aux  fraudes.  Car  il  feroit  facile  de 
déguifer  un  contrat  de  vente ,  en  donnant  un  héritage  en  échange  de  meu- 
bles ,  avec  une  paction  fecrette  ,  que  celui  qui  aurait  donné  les  meubles  pour 
l'héritage ,  les  rachereroir  pour  une  fomme  d'argent  convenue. 

A  l'égard  de  l'échange  d'un  Fief  contre  un  autre  immeuble,  c'eft  un  contrat 

2ui  n'eft  point  équipollent  à  vente  ,  Se  qui  ne  produit  point ,  fuivant  les 
Coutumes  de  Paris  Se  d'Orléans ,  de  profit  de  quint  aux  Seigneurs.  Mais  par 
les  Edits  de  Mai  1645  ,  de  Février  1674  ,  Se  les  Déclarations  des  13  Mars  , 
1  Mai  &  4  Septembre  1696,  ces  contrats  engendtent  profit  de  quint  au 
profit  du  Roi  dans  fes  mouvances  ,  &  au  profit  des  Seigneurs  qui  ont  payé 
une  certaine  finance  au  Roi ,  pour  jouir  de  ce  droit  dans  l'étendue  de  leurs 
Seigneuries  ,  (mon  au  prorit  des  étrangers ,  qui ,  au  refus  defdits  Seigneurs  , 
ont  acheté  lefdits  droits  dans  l'étendue  defdites  Seigneuries. 

Obfervez  que  fur  ce  droit  de  quint  ,  le  Seigneur  prend  ce  qui  lui  eft 
dû  par  les  Coutumes  ,  &  le  furplus  appartient  à  l'Adjudicataire  des  droits 
d'échange. 

Ce  que  nous  avons  dit  que  l'échange  d'un  Fief  contre  an  immeuble,  ne 
produit  point  dans  les  Coutumes  de  Paris  Se  d'Orléans ,  de  profit  de  quint , 
au  profit  des  Seigneurs  ,  a  lieu  non  -  feulement  lorfque  l'échange  le  fait 
contre  un  immeuble  réel  ;  c'eft-à-dire  ,  contre  un  héritage  ;  mais  même  lorf- 
qu'il  fe  fait  contre  une  rente  conftituée  j  &  il  faut  pour  cela  que  trois  chofes 
concourent,  i*.  Il  faut  que  la  rente  que  j'acquiers  ne  foit  pas  une  rente 
fimulée  qu'une  perfonne ,  au  moyen  d'une  contre-lettre  portant  indemnité 
que  je  lui  donnerais  ,  feroit  femblant  de  créer  à  mon  profit ,  pour  qu'il 
la  donnât  en  échange  du  Fief  j  au  refte  ,  cette  fraude  doit  être  prouvée  j 
Se  la  feule  circonftance  qu'elle  n'a  été  créée  que  quelques  jours  avant  le 
contrat  ,  &  par  quelqu'un  de  mes  proches  ,  ne  fuffit  pas  pour  faire  pré- 
fumer cette  fraude.  z°.  Il  faut  que  cette  rente  que  je  donne  en  échange  du 
Fief,  foit  due  pat  un  tiers }  car  fi  elle  eft  due  par  celui  de  qui  j'acquiers 
le  Fief ,  qui  me  donne  le  Fief  pour  s'acquitter  envers  moi  de  cette  rente  j 
ce  n'eft  pas  tant  un  échange ,  qu'une  dation  en  paiement  ;  &  le  contrat  de 
dation  en  paiement  eft  équipollent  à  vente  ,  ainfi  que  nous  l'avons  vu  ci- 
delïiis.  30.  Il  faut  que  cette  rente  ne  foit  pas  devenue  exigible  lorfque  je 
l'ai  donnée  en  échange  du  Fief  j  car  fi  elle  étoit  déjà  devenue  exigible  , 
putà  au  moyen  d'une  oppofition  à  un  Décret  que  j'aurais  faite  pour  raifon 
de  cette  rente ,  ou  Ç\  j'avois  obtenu  contre  le  débiteur  Sentence  qui ,  faute 
pat   lui  de  rapporter    l'emploi  qu'il    feroit    obligé  de   rapporter  ,   l'aurait 
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condamné  à  la  rembourfer  ;  en  ces  cas  ,  celui  qui  a  aliéné  (on  Fief  en 
échange  de  cette  rente ,  acquiert  la  créance  de  cette  fomme  exigible  ;  &  c'eft 
une  aliénation  faite  à  prix  d'argent  ,  mediante  pecunïâ  numérota  s  &  par 
conféquent  un  contrat  équipollent  à  vente  ,  qui  donne  lieu  au  profit  de  quint. 
Tel  en:  le  fentiment  de  Lalande  fur  ïart.  1 5.  de  notre  Coutume. 

Au  refte ,  lorfque  ces  trois  conditions  concourent  ,  l'échange  contre  une 
rente  conftituée  ,  n'eft  point  regardé  comme  un  contrat  équipollent  à  vente  , 
quand  même  l'acquéreur  du  Hef  auroit  promis  fournir  &  faire  valoir  la 
rente  \  Se  que  pour  fe  décharger  de  fon  obligation  ,  il  l'auroit  rembourfée 
par  la  fuite  j  car  il  ferait  toujours  vrai  que  le  Fief  auroit  été  aliéné  en 
échange  d'une  rente  ,  &  non  à  prix  d'argent  ,  &c  l'argent  que  l'acquéreur 
du  Fief  donne  par  la  fuite  ,  n'eft  pas  donné  pour  le  prix  du  Fief  qu'il 
a  acquis ,  mais  pour  le  rachat  de  l'obligation  qu'il  a  contracté  de  fournir 
cv  faire  valoir  la  rente  qu'il  a  donnée  en  contre-échange  :  cela  a  été  ainfi 
jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Louet  ,  &:  par  Lalande  ,  fur  l'article  15.  de 
notre  Coutume. 

Le  bail  à  renre  rachetable  eft  encore  regardé  comme  un  contrat  équipollent 
à  vente ,  à  caufe  de  la  faculté  qu'a  le  preneur  d'avoir  l'héritage  pour  une 
fomme  de  deniers  en  rachetant  la  rente  j  c'eft  pourquoi  la  Coutume  de  Paris  , 
an.  1 3 .  afïujettit  ce  contrat  au  profit  de  quint ,  ainfi  que  notre  Coutume , 
art.  1  o.  pourvu  que  le  bailleur  fe  foit  défajtî  de  la  foi, 

$.     IL 

Des  Contrats   mêlés  de  vente. 

Lorfqu'on  échange  un  Fief  contre  un  héritage  de  moindre  valeur ,  avec: 
un  retour  en  deniers  ,  le  contrat  eft  mêlé  de  vente  ;  &c  par  conféquent  il 
donne  lieu  au  profit  de  quint  ,  pour  raifon  de  la  fomme  de  deniers  que 
retourne  l'acquéreur  du  Fief.  Cela  eft  décidé  par  Y  arc.  1 3 ,  de  notre  Cou- 
tume ,  qui  porte  :  »  En  échange  d'héritages ,  quand  il  y  a  tournes  ou  chofes 
»  équipollentes ,  eft  acquis  quint-denier  au  Seigneur  pour  les  tournes  ;  &C 
»   pour  l'outre  plus  ,  rachat  ». 

11  en  ferait  de  même  fi  le  retour  avoit  été  donné  en  autres  chofes  mobi- 
liaires  au  lieu  d'argent ,  ou  s'il  eût  confifté  en  une  rente  rachetable  conftituée 
par  l'acquéreur, 

Obfervez ,  en  partant  ,  que  le  rachat  qui  eft  dû  pour  l'échange  mêlé  de 
vente  n'eft  pas  un  rachat  en  entier  :  par  exemple  ,  fi  la  fomme  donnée 
pour  retour  fait  le  quart  de  la  valeur  du  Fief  ,  &  l'héritage  donné  en 
contre-échange  de  ce  Fief  les  trois  quarts  ,  ce  contrat  fera  échange  pour 
les  trois  quarts  ,  &  vente  pour  le  quart  j  par  conféquent  il  fera  dû  le 
profit  de  quint  pour  le  retour  en  deniers  ,  &  un  profit  de  rachat  non 
entier,  mais  des  trois  quarts,  c'eft -à- dire  les  trois  quarts  du  revenu  de 
l'année. 

Le  bail  à  rente  avec  démiflion  de  foi  lorfqu'il  y  a  deniers  d'entrée  ,  eft 

aufli 
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auflî  réputé  un  contrat  mêlé  de  vente  jufqu'à  concurrence  defdits  deniers  , 
&  il  donne  lieu  par  conféquent  au  profit  de  quint  de  la  fomme  donnée 
ou  promife  par  forme  de  deniers  d'entrée  ,  &  le  rachat  eft  dû  pour  le 
furplus. 

il  y  a  des  contrats  qui  font  mêlés  de  donation  &  de  vente  ,  telles  font  les 
donations  qui  contiennent  la  charge  de  payer  quelque  fomme  d'argent ,  ou  qui 
contiennent  quelques  autres  charges  appréciables  à  prix  d'argent.  Lorfque  ces 
charges  n'égalent  pas  la  valeur  de  l'héritage  donné  ,  le  contrat  eft  contrat  de 
vente  ou  équipollent  à  vente  ,  pour  raifon  de  ces  charges  &  donation  pour 
le  furplus  ;  &  par  conféquent  il  eft  dû  profit  de  quint  de  la  valeur  des 
charges ,  &  rachat  pour  le  furplus. 

Lorfqu'un  Fief  eft  vendu  pour  le  prix  de  20000  liv.  que  je  fuppofe  être 
fa  valeur  ,  &  que  par  le  contrat  le  vendeur  déclare  qu'il  fair  remife  de 
12000  liv.  fur  le  prix,  le  contrat  eft -il  entièrement  contrat  de  vente, 
&  produit-il  le  profit  de  quint  de  la  fomme  entière  de  20000  liv.  ou  s'il 
eft  un  contrat  de  vente  feulement  pour  les  deux  cinquièmes  ,  n'y  ayant 
que  les  deux  cinquièmes  du  prix  qui  foient  exigibles  ^  &  donation  pour  le 
furplus. 

Dumoulin  décide  que  ce  contrat  eft  entièrement  contrat  de  vente  ,  Se 
que  le  profit  de  quint  eft  dû  pour  la  fomme  entière  de  20000  liv.  qui 
en  eft  le  prix  ;  la  remife  de  pairie  de  ce  prix  qui  eft  faite  par  ce  contrat ., 
eft  une  donation  qui  ne  tombe  que  fur  le  prix  &  non  fur  la  chcfe  vendue  ; 
le  vendeur  a  pu  avoir  fes  raifons  pour  faire  tomber  fa  donation  plutôt 
fur  le  prix  que  fur  la  chofe  ,  afin  de  conferver  à  fa  famille  le  droit  de  re- 
trait lignager  fur  l'acquéreur ,  que  la  famille  n'auroit  pas  ,  fi  l'héritage  eût 
été  aliéné  à  titre  de  donation. 

On  oppofera  peut-être  contre  cette  décifion  ,  qu'un  prix  dont  le  vendeur 
fait  remife  par  le  contrat  ,  eft  un  prix  imaginaire  ,  qu'il  eft  de  l'eflence 
de  la  vente  que  le  prix  ne  foit  point  imaginaire  ,  mais  foit  un  prix  que 
l'acheteur  fe  foit  effectivement  obligé  de  payer ,  ainfi  qu'il  eft  établi  en  la 
Loi  3  6.  ff.  de  contrah.  empt.  Cum  in  vcnditione  quis  rei  pretium  ponit  > 
donationis  causa,  non  exaclurus ,  non  videtur  vendere  ;  la  réponfe  eft  ,  qu'il 
eft  a  la  vérité  de  l'eflence  du  contrar  de  venre  qu'il  contienne  un  prix 
qui  ne  puiffe  pas  être  un  prix  imaginaire  \  mais  de  même  qu'il  n'eft  pas 
néceflaire  que  ce  prix  foit  de  route  la  valeur  de  la  chofe  ,  &  que  la  venre 
faite  pour  un  prix  inférieur  à  cette  valeur  ,  ne  laifle  pas  d'être  valable  , 
pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  contractée  entre  perfonnes  entre  lefquelles  les 
avantages  foient  prohibés  ,  fi  quis  donationis  causa  minoris  vendat  }  ven- 
duio  valet.  L.  38.  ff.  cod.  tit.  il  n'eft  pas  néceflaire  pour  qu'un  conrratr 
foir  entièrement  un  contrat  de  vente  ,  que  le  prix  foit  dans  toute  fou 
étendue  un  prix  que  le  vendeur  air  eu  intention  d'exiger  ,  8c  que  l'ache- 
teur fe  foit  véritablement  obligé  de  payer  ;  il  fuflit  qu'il  foit  tel  pour 
une  portion  ,  quoiqu'il  foit  imaginaire  pour  le  furplus  ;  car  dès  -  lors  qu'il 
eft  tel  pour  une  portion  ,  ce  prix  pour  cette  porrion  étant  un  véri- 
table prix ,  de  -  là  la  vente  contient  un  prix ,  &  conrient  par  conféquent 
tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  la  fubftance  du  contrat  de  vente  ;  quand 
Partie  L  T 
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le  contrat  de  vente  n'auroit  été  fait  que  pour  cette  fomme  ,  le  contrat  de  vente 
auroit  été  valable  ,  puifque  venditio  donationis  causa  minons  facla  valet.  Ce 
ne  doit  donc  pas  être  un  empêchement  à  la  validité  du  contrat  que  le  furplus 
l'oit  un  prix  imaginaire ,  puifque  ce  furplus  auroit  pu  être  entièrement  rerranché 
du  contrat ,  fans  donner  atteinte  à  fa  validité,  non  magis  nocere  débet  pretium 
pro  hàc parte  imaginarium  ejj'e  quàm  nocere  omnïno  pro  hâc  parte  conflitutum, 
non  ejj'e. 

On  oppofera  encore  que  le  prix  dont  le  vendeur  a  fait  remife  par  le  contrats. 
n'étant  point  un  véritable  prix  ,  le  quint  n'en  peut  être  dû  ,  puifque  c'eft  le 
quint  du  prix  de  la  vente  du  Fief  qui  eft  dû;  la  réponfe  eft  que  le  quint  qui 
eft  dû  au  Seigneur  ,  eft:  le  quint  de  la  valeur  du  Fief;  que  s'il  fe  règle  fur  le 
prix  pour  lequel  le  Fief  a  été  vendu  ,  c'eft  que  ce  prix  eft  préfumé  en  être  ef- 
fectivement la  valeur,  &z  que  les  profits  ne  devant  point  s'exiger  à  la  rigueur, 
un  Seigneur  ne  feroit  pas  recevable  à  demander  une  autre  eftimatiôn  que  celle 
qui  a  été  faite  entre  les  contraétans  ;  d'où  il  fuit  que  lorfque  les  contra&ans 
ont  déclaré  eux-mêmes  le  vrai  prix  du  Fief  ,  c'eft  fur  ce  prix  que  le  profit  doit 
fe  régler ,  &  non  pas  feulement  fur  la  partie  que  l'acheteur  eft  obligé  d'en 
payer. 

Quid  ?  Si  le  contrat  étoit  conçu  de  cette  manière  :  Pierre  a  vendu  un  tel 
Fief  à  Jacques ,  à  la  charge  qu'il  lui  payera  la  fomme  de  i  zooo  liv.  lui  fai- 
fant  remife  du  furplus  ?  Il  faut  dire  avec  Dumoulin,  que  ce  contrat  eft  pareil- 
lement en  entier  contrat  de  vente  ,  &z  que  la  donation  qui  s'y  rencontre  ne 
tombe  que  fur  le  furplus  du  jufte  prix  ,  &  non  fur  le  Fief  vendu  ;  d'où  il  fuit 
que  le  profit  de  quint  eft  dû  en  entier ,  Se  que  pour  le  régler  }  il  faut  faire 
Teftimation  de  la  jufte  valeur  du  Fief. 

§•     III. 

JDe  quelques  Contrats  dont  on  a  douté  autrefois  s'ils  e'toient  Contrats  de  vente  y 
&  s'ils  donnoient  ouverture  au  profit  de  Quint, 

De  la  Vente  avec  faculté  de  Réméré. 

La  vente  avec  faculté  de  réméré  ne  doit  point  être  confondue  avec  le  contrat 
pignoratif. 

Le  contrat  pignoratif  n'eft  point  une  vente;  c'eft  un  contrat  par  lequel  l'un 
des  contradans  engage  envers  l'autre  une  certaine  chofe  ,  pour  une  certaine 
fomme  qu'il  reçoit ,  &  lui  accorde  le  droit  de  la  pofléder  ck  d'en  jouir  jufqu'à 
la  reftitution  de  la  fomme  pour  laquelle  la  chofe  eft  engagée,  qu'il  pourra  faire 
quand  bon  lui  femblera. 

11  eft  confiant  que  le  contrat  pignoratif  d'un  Fief  ne  peut  donner  lieu  au 
profir  de  quint ,  puifqu'une  peribmie  qui  donne  un  Fief  à  ce  titre  ,  en  con.- 
ferve  la  propriété. 
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Au  contraire  ,  la  vente  qui  eft  faire  avec  la  faculté  de  réméré  eft  une  vraie 
vente,  qui  transfère  la  propriété  qu'en  a  le  vendeur  à  l'achereur,  qui  s'oblige 
feulement  à  la  reftiruer  au  vendeur ,  lorfqùe  le  vendeur  voudra  la  recouvrer  , 
en  rendant  à  l'acheteur  ce  qui  lui  en  a  coûté. 

Dans  le  cas  du  contrat  pignoratif,  celui  qui  a  reçu  la  chofe  à  ce  titre  , 
&  fes  héritiers  ,  la  pofledent  tanquàm  alienam  &Jibi  oblïgatam  :  ils  ne  peuvent , 
par  quelque  remps  que  ce  foit ,  fût-il  de  cent  ans  &  plus ,  fe  défendre  de  la 
rendre  à  celui  qui  l'a  engagée  ,  ou  à  fes  fuccefleurs  qui  offriraient  d'en  rendre 
le  prix.  Car  cet  engagifte  ne  peut  prefcrire  contre  fon  titre ,  parce  que  le  pof- 
fédant  tanquàm  alienam  ,  non  potcjl  ipfe  fibi  mutare  caufam  poffeffîonis  fus..  Au  , 
contraire ,  celui  qui  a  acheté  avec  la  claufe  de  réméré  ,  quand  même  elle  ferait 
indéfinie ,  érant  vrai  propriétaire  ,  le  vendeur  n'ayant  contre  lui  qu'une  action  . 
perfonnelle  pour  y  rentrer  ,  eft  affranchi  de  certe  obligation  par  le  temps 
ordinaire  de  la  prefcription  de  trente  ans  ,  qui  eft  le  temps  de  la  durée  des 
actions. 

Tous  conviennent  que  la  vente  faite  avec  faculté  de  réméré  ,  (  lorfqua 
cette  faculté  eft  indéfinie,  ou  pour  un  temps  long)  donne  ouverture  au 
profit  de  quint;  mais  les  Coutumes  font  différentes  fur  la  queftion  de  fa- 
voir  11  elle  y  donne  ouverture  ,  lorfque  le  temps  du  réméré  n'excède  pas 
neuf  ans. 

Notre  Coutume  d'Orléans  ,  fans  diftinguer  fi  la  faculté  de  réméré  eft 
accordée  pour  un  temps  court  ou  pour  un  remps  long  ,  décide  indiftinctement 
que  la  vente  faite  avec  cette  faculté  ,   donne  lieu  au  profit  de  quint. 

Au  contraire  ,  quelques  Courûmes  décident  qu'il  n'y  a  point  lieu  au  profit 
de  quint  par  le  contrat  de  vente  avec  faculté  de  réméré ,  qui  n'excède  pas  neuf 
ans  ,  pourvu  qu'elle  foit  exercée  dans  ledir  temps  :  telles  font  les  Coutumes 
du  Maine  &  d'Anjou ,  de  Tours  &  de  Blois. 

Dans  celles  qui  ne  s'en  expliquent  pas,  telle  qu'eft  celle  de  Paris  ,  la 
queftion  eft  fort  conrroverfée  \  elle  a  été  jugée  différemment  par  les  Arrêts  ; 
8c  les  Auteurs  font  partagés.  Le  fentiment  de  ceux  qui  penfent  que  la 
vente  faite  avec  faculté  de  réméré  pour  un  remps  court  ,  doit  produire 
un  profit  de  quint ,  paraît  le  plus  conforme  aux  principes ,  puifque  cette 
vente  a  tout  ce  qui  conftitue  une  véritable  vente  ,  &  qu'elle  n'eft  point 
détruite  par  l'exercice  de  la  claufe  de  réméré ,  mais  feulement  réliliée  pour 
l'avenir.  Ceux  qui  foutiennent  le  fentiment  oppofé  ,  fe  fondent  fur  des 
raifons  d'équité  &  de  faveur  qui ,  félon  eux  ,  doivenr  l'emporrer  fur  la- 
ngueur du  principe  ;  ils  difent  que  la  faculté  de  réméré  dans  un  temps 
court,  quoique  très  -  différenre  du  contrat  pignoratif,  par  fa  nature  ,  tient 
pourtant  de  ce  contrar  ,  quant  à  fes  effets  ;  que  le  vendeur  qui  transfère 
la  propriété  de  fon  Fief  à  l'acheteur,  à  la  charge  de  pouvoir  la  recouvrer 
dans  un  temps  court ,  ne  paraît  pas  s'en  dépouiller  effectivement  ;  mais 
plutôt  l'engager  pour  un  temps  ;  qu'on  ne  doit  point  confidérer  un  effet 
qui  n'eft  pas  durable.  On  peut  ajouter ,  que  rien  n'eft  plus  favorable  que 
de  facilirer  à  une  perfonne  le  moyen  de  conferver  &  de  recouvrer  l'héritage 
de  fes  pères  ,  qu'il  eft  obligé  de  vendre  malgré  lui ,  pour  quelque  cas  de 
péceûué  urgente  j  &  que  cette  faveur  exige  que  pour  lui  faciliter  ce  moyen  , 
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la  vente  qu'il  eft  obligé  de  faire  foie  exempte  du  profit  de  quint ,  qui  rendroir 
le  réméré  beaucoup  plus  difficile ,  fi  l'acheteur  étoit  obligé  de  le  payer  ,  &  le 
vendeur  obligé  en  conféquence  de  le  lui  remboutfer.  Dumoulin  a  été  touché 
de  ces  raifons  d'équité ,  quoiqu'il  tienne  le  fentiment  contraire  :  Hoc  valdè 
aquum  ,  dit-il ,  [amen  contrarium  praclicatur  quia  venditio  ipjius  Feudifubpaclo 
de  retrovendendo  >  quantnmcunquè  intra  modicum  tempus  redimatur  ,  eft  vera 
&perfecla  venditio,  &  alienatio  domina  &  pofjcjjionis  F eudi  qu&  fortitur  effeclum 
pro  tempore  fuo. 

Les  Coutumes  qui  exemptent  de  profits  la  vente ,  avec  faculté  de  réméré 
pour  un  temps  court ,  l'en  exemptent  non-feulement  lorfque  le  réméré  eft 
exercé  pendant  le  temps  porté  par  le  contrat  j  mais  même  lorlqu'il  l'eft  pen- 
dant le  temps  d'une  prorogation  accordée  depuis  le  contrat  ,  pourvu  que  ce 
temps  de  prorogation  &  celui  du  contrat  ne  failent  enfemble  que  celui  de  la 
Coutume. 

Si  le  contrat  ne  portoit  pas  de  faculté  de  réméré  ,  celle  qui  auroit  été  ac- 
cordée ex  intervallo  venant  à  être  exercée,  non  -  feulement  n'exempteroit  pas 
de  profit  le  contrat  de  vente  ,  mais  opérerait  un  double  profit ,  comme  conte- 
nant une  nouvelle  vente. 

Il  en  eft  de  même  fi  elle  n'eft  accordée  qu'après  l'expiration  de  celle  portée 
pat  le  contrat  ;  c'eft  pour  cela  qu'il  faut  que  ces  prorogations  foient  contenues 
dans  un  A&e  qui  ait  une  date  certaine. 

C'eft  une  queftion  dans  ces  Coutumes  fi  la  vente  faite  avec  faculté  de 
réméré ,  pendant  neuf  ans  ,  eft  exempte  de  profit  lorfque  le  réméré  eft 
exercé ,  après  l'expiration  des  neuf  ans  \  mais  avant  que  le  vendeur  ait  été 
déchu  par  Sentence.  Livoniere  décide  qu'elle  n'en  eft  pas  exempte  :  la 
Jurifprudence  qui  exige  une  Sentence  de  déchéance  proroge  bien  au  vendeur 
la  faculté  de  réméré  ,  mais  ne  dépouille  pas  le  Seigneur  du  droit  qui  lui  a 
été  acquis  ,  d'exiger  le  profit ,  par  l'expiration  du  temps  de  la  grâce  du 
réméré. 

De  la  lichaùon  entre  Cohéritiers  ou  Copropriétaires  ,  0  de  la 
vente  que  l'un  d'eux  fait  a  l'autre  de  fa  portion  indivife. 

La  Jurifprudence  eft  confiante  que  la  licitation  d'un  Fief  entre  cohéritiers 
auxquels  il  eft  venu  d'une  fucceflion  ,  ou  entre  copropriétaires  ,  qui  ont  un 
titre  d'acquifition  en  commun,  ou  entre  les  héritiers  de  ces  perfonnes  ,  n'eft 
point  regardée  comme  une  vente  ,  mais  plutôt  comme  un  partage ,  &  qu'en 
conféquence  elle  ne  donne  ouvertute  ni  au  profit  de  vente ,  ni  à  aucun 
autre. 

Que  la  licitation  (bit  regardée  comme  un  partage  ,  cela  eft  fondé  fur 
ce  que  n'étant  pas  toujours  facile  de  foi  tir  de  communauté  par  un  partage 
proprement  dit ,  c'eft-à-dire  ,  par  une  divifion  réelle  de  la  choie  qui»  eft  à 
partager ,  toute  autre  maniete  a  laquelle  on  a  coutume  d'avoir  recours  pour  en 
fortir  ,  tient  lieu  de  partage  ;  or  la  licitation  eft  une  de  ces  manières.  L.  55. 
(F,  famil.  ereife,  L.  I.  cod,  comm.  divid* 
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De  ce  que  la  licitation  tient  lieu  de  pattage ,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  doit 
point  donner  ouverture  au  profit  de  quint ,  ni  a  aucun  autre  \  car  le  partage 
n'eft  pas  une  nouvelle  acquifition  :  c'eft  l'exercice  du  titre  auquel  la  choie 
qui  m'échoit  aujourd'hui  en  entiet  par  le  partage  ou  la  licitation  ,  m'étoit 
auparavant  avenue  pour  une  portion  indivife  ;  ce  principe  eft  fondé  fur  la 
nature  de  l'indivis  j  &  parce  que  nous  ne  poflédons  par  indivis  qu'à  la  charge 
du  partage  qui  peut  être  exigé,  &  en  attendant  que  le  partage  déclare  ce 
que  chacun  de  nous  doit  avoir  \  il  s'enfuit  que  le  droit  d'indivis  que  chacun 
des  copropriétaires  a  dans  une  chofe  ,  renferme  le  droit  d'avoir  le  total  de  cette 


plufieurs  cohéritiers  ,  il  eft  vrai  de  dire  qi 
à  titre  de  fuccelîion  ,  puifque  l'indivis  auquel  il  a  fuccedé  renfermoit  le  droit 
au  total ,  au  cas  que  ce  total  lui  échût  par  le  partage.  La  licitation  n'eft  point 
pour  lui  un  nouveau  titre  d'acquifition  ,  mais  un  adte  déclaratif  de  ce  à  quoi 
il  a  fuccédé  ;  d'où  il  fuit  qu'il  ne  doit  point  être  dû  de  profit  pour  cette 
licitation. 

Pareillement  lorfque  deux  ou  plufieurs  perfonnes  ont  acquis  un  Fief  par 
indivis ,  &  qu'enfuite  ils  le  licitent  entr'eux  ,  la  licitation  ne  doit  pas  être 
regardée  comme  un  nouveau  titre  d'acquifition  qui  produife  un  nouveau 
profit  ,  puifque  celui  à  qui  le  Fief  a  été  adjugé  en  total  par  la  licitation , 
ayant  déjà ,  par  l'acquifuion  qu'il  avoit  faite  avec  les  autres ,  un  droit  au 
total  ,  au  cas  que  le  Fief  demeurât  à  lui  feul  par  la  licitation  qu'il  étoit 
en  droit  d'exiger  ;  il  s'enfuit  qu'il  eft  cenfé  avoir  ce  total  en  vertu  du 
premier  titre  d'acquifition  qu'il  en  avoit  faite  en  commun  avec  les  autres  : 
&  la  licitation  n'eft  point  un  nouveau  titre  ,  mais  a  feulement  déclaré  à. 
qui  la  chofe  ,  qui  pouvoit  toujours  être  confervée  par  tous  ,  devoit 
refter. 

Ces  principes  font  auiîi  conformes  à  ce  que  nous  avons  dit  touchant 
l'origine  des  profits  ;  nous  avons  dit  qu'ils  tenoient  lieu  du  prix  du  confen- 
tement  que  le  Seigneur  donnoir  à  ce  qu'un  Fief  fût  tranfmis  à  des  héritiers 
ou  à  un  acquéreur  ;  le  Seigneur  qui  confent  à  ce  que  plufieurs  fuccédent 

far  indivis  à  un  Fief  ,  ou  à  ce  que  plufieurs  acquièrent  par  indivis  un 
ief ,  confent  à  tout  ce  qui  eft  néceflairement  renfermé  dans  cette  fuccelîion 
ou  cette  acquifition  :  or  ,  la  charge  ou  condition  du  partage  eft  néceflairement 
renfermée  dans  une  fuccelîion  par  indivis  ,  ou  dans  une  acquifition  par  indivis: 
le  confentement  du  Seigneur  au  partage  eft  donc  aufli  renfermé  dans  le  con- 
fentement  qu'il  a  donné  à  cette  iucceflioh  ou  à  cette  acquifition  par  indivis  j 
il  n'en  faut  donc  pas  un  nouveau  pour  le  partage  ou  la  licitation  ,  &  par  con- 
féquent  il  ne  peut  être  dû  un  nouveau  profit. 

Non-feulement  la  licitation  tient  lieu  de  partage  ,  il  en  eft  de  même  d'une 
vente  que  l'un  des  cohéritiers  ou  des  copropriétaires  feroit  à  l'antre  de  fa  por- 
tion y  cet  acte ,  quoique  le  Notaire  y  employât  le  terme  de  vente ,  feroit 
réputé  un  Acte  de  partage  plutôt  qu'une  vente  :  Magis  ii  quod  aclum  ejl  inttr 
contrahentes  quàm  feriptura  attendi  débet. 
On  préfume  qu'on  n'a  eu  recours  à  cette  vente  que  comme  à  an  moyen 
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pour  fortir  de  communauté ,  &  que  la  principale  intention  des  contradtans 
a  été  de  faire  un  Acte  difiblutif  de  communauté  ,  &  par  conféquent  un  Acte 
qui  tînt  lieu  de  partage. 

Cela  a  pafié  en  maxime ,  que  tout  Acte  entre  cohéritiers  ou  copropriétaires , 
dont  l'objet  eft  de  dilToudre  la  communauté  qui  eft  entr'eux  ,  tient  lieu 
de  partage  fous  quelque  dénomination  qu'il  foit  conçu  ,  &  eft  exempt  de 
profit. 

Pour  qu'une  vente  que  l'un  de  plusieurs  cohéritiers  fait  de  fa  portion  à  un 
cohéritier  ,  foit  exempte  de  profit  \  il  eft  indifférent  qu'il  n'ait  encore  été 


fait  aucun  partage  ,  ou  qu'il  en  ait  été  fait  un  par  lequel  le  Fief  fût  échu 
en  commun  à  quelques-uns  d'eux  ;  car  dès  qu'ils  étoient  reftés  en  communauté 
entr'eux ,  pour  raifon  de  ce  Fief ,  il  en  reftoit  un  partage  à  faire  entr'eux , 
&  la  vente  que  l'un  fait  de  fa  portion  à  l'autre ,   eft  l'acte  qui  en  tient 


lieu. 

Il  n'eft  pas  aufli  néceffaire  que  la  venre  que  fait  l'un  de  plufieurs  cohéritiers 
à  l'autre  de  fa  portion  dans  un  Fief ,  diiïblve  toute  communauté  par  rapport 
à  ce  Fief  ,  il  fuftù  qu'il  la  diiïblve  entr'eux  deux.  Par  exemple,  fi  l'un  de 
quatre  cohéritiers  vend  à  un  autre  fa  portion  ,  quoique  celui  qui  l'acquiert  de- 
meure en  communauté  avec  les  deux  autres,  cet  acte  n'en  tiendra  pas  moins 
lieu  de  partage  ,  &  n'en  fera  pas  moins  exempt  de  profit  j  car  il  fuftît  qu'il 
diiïblve  la  communauté  avec  celui  qui  a  vendu  fa  portion.  Tout  ce  que  nous 
avons  dit  à  l'égard  des  cohéritiers  reçoit  la  même  application  à  l'égard  des 
copropriétaires. 

Nous  n'avons  parlé  que  des  copropriétaires  originaires  :  ce  que  nous  avons 
dit,  que  l'adjudication  par  licitation  faite  à  l'un  d'eux  ,  ou  la  vente  faite 
a  l'un  d'eux  par  les  autres  de  leurs  portions  ,  ne  produit  point  de  profit 
de  quint,  ne  s'entend  que  des  copropriétaires  originaires  ou  de  leurs  héri- 
tiers. 

Il  en  eft  autrement  d'un  tiers,  qui  n'eft  devenu  copropriétaire  que  par 
l'acquifition  qu'il  a  faite  de  la  part  indivife  de  l'un  des  copropriétaires  origi- 
naires ;  s'il  eft  adjudicataire  par  licitation  ,  il  doit  profit  de  quint  du  prix  des 
portions  par  lui  acquifes.  Par  exemple ,  fuppofons  que  quatre  particuliers  aient 
fuccédé  enfemble  à  un  Fief,  ou  l'aient  acheté  enfemble ,  &  que  depuis  un 
étranger  acquiert  la  portion  d'un  des  quatre  ;  fi  l'un  des  copropriétaires  ori- 
ginaires ou  quelqu'un  de  fes  héritiers  ,  fe  rend  adjudicataire  par  licitation,  il 
ne  fera  dû  aucun  profit  j  mais  fi  c'eft  celui  qui  n'eft  pas  copropriétaire  originaire 
qui  eft  adjudicataire ,  il  devra  profit  des  portions  qui  accèdent  à  la  fienne  par 
la  licitation. 

La  raifon  s'en  tire  du  même  principe ,  par  lequel  nous  prouvons  qu'il 
n'en  eft  point  dû  lorfque  c'eft  quelqu'un  des  copropriétaires  qui  eft  adjudi- 
cataire. 

Ce  principe  eft ,  que  l'adjudication  par  licitation  tenant  lieu  de  partage  , 
elle  n'eft  point  un  nouveau  titre  d'acquifition  ,  &  que  l'adjudicataire  par 
licitation  eft  cenfé  tenir  le  total  directement  ,  en  vertu  du  titre  auquel  il 
tenoit  la  portion  indivife  à  laquelle  les  autres  ont  accédé  par  la  licitation , 
parce  que  la  nature  de  l'indivis  donnoit  lieu  à  cette  accefiion  ,  Si  fuperior 
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in  licitaùont  foret  ;  de-là  il  fuit  que  fi  un  des  copropriétaires  fe  rend  ajudica- 
taire  ,  étant  cenfé  tenir  ce  total  en  vertu  de  l'acquilition  originaire  qu'il  a  faite 
avec  fes  copropriétaires ,  &  le  profit  de  quint  entiet  ayant  été  acquitté  pour 
raifon  de  ladite  acquifuion  ,  il  ne  peut  devoir  rien  de  plus. 

Au  contraire ,  par  le  même  principe  ,  fi  c'eft  l'étranger  qui  eft  adjudicaraire 
par  la  licitation  ,  comme  le  titre  en  vertu  duquel  il  tenoit  fa  portion 
indivife ,  n'en:  pas  le  titre  originaire  d'acquifition  ,  mais  le  titre  particulier 
par  lequel  il  avoit  acquis  d'un  des  copropriétaires  fon  quart  indivis  ,  il  eft 
cenfé  avoir  acquis  auffi  ,  en  vertu  de  ce  titre ,  les  trois  autres  quarts  qui  lui 
accèdent  par  licitation  j  mais  le  profit  de  quint  n'a  été  payé  que  pour  un 
quart ,  pour  raifon  de  cette  acquifition  ,  par  conféquent  puifqu'il  devient 
propriétaire  des  trois  autres  quarts  en  vertu  de  cette  acquilition  ,  il  faut  qu'il 
achevé  de  payer  le  profit  de  quint  pour  les  trois  quarts  qui  reftent  à 
payer. 

Du  Fief  donné  pour  remploi  des  reprifes  de  la  femme ,  Cf  autres 
accommodemens  de  famille. 

Lorfque  par  un  partage  de  communauté  la  femme  ou  le  mari  prélèvent  en 
acquittement  des  reprifes  qu'ils  ont  à  exercer  ,  un  Fief  conquét  de  cette  com- 
munauté ,  il  n'eft  pas  douteux  que  ce  prélèvement  faifant  partie  du  partage  de 
la  communauté ,  n'eft  point  proprement  un  contrat  de  vente ,  &  ne  donne 
point  ouverture  au  profit  de  quint. 

Que  fi  la  femme  a  renoncé  à  la  communauté,  &  qu'on  lui  donne  en 
paiement  de  fes  reprifes  un  Fief  conquét,  il  y  a  plus  de  difficulté  ;  la  femme, 
au  moyen  de  la  renonciation ,  n'ayant  aucune  part  à  prétendre  dans  les  biens 
de  la  communauté',  cet  A6te  ne  peut  palier  comme  dans  l'efpece  précédente, 
pour  une  efpece  de  partage  des  biens  de  la  communauté  \  il  femble  qu'il  ne 
puuTe  être  confidéré  que  comme  datio  in  folutum  ,  qui,  comme  nous  l'avons 
vu  ci-delTus ,  eft  un  acte  équipollent  à  vente  qui  donne  ouverture  au  profit 
de  quint.  Néanmoins  c'eft  aujourd'hui  une  Jurifprudence  allez  unanime  que 
cet  acte  n'eft  point  regardé  comme  une  vente  ,  &  ne  produit  point  de  profit. 
La  raifon  en  eft ,  que  les  biens  de  la  communauté  ne  font  point  des  biens 
étrangers  à  la  femme  ,  quoiqu'elle  y  renonce  ;  les  deniers  dotaux  de  la  femme, 
&  le  prix  de  fes  propres  aliénés ,  dont  elle  a  la  reprife  ,  font  préfumés  avoir 
fervi  jufqu'à  concurrence,  à  faire  l'acquifition  de  ces  biens;  ces  biens  font 
donc  en  quelque  façon  ,  jufqu'à  cette  concurrence ,  cenfés  les  biens  doranx  de 
la  femme  ,  fuivant cette  règle  de  droit,  res  ex pecuniâ  dotait  comparât^  dotales 


ejje  videntur  ;  par  conféquent ,  lorfqu'on  donne  à  la  femme  quelque  Fief  con- 
quét en  acquit  de  fes  reprifes ,  ce  n'eft  pas  tant  une  vente  qu'on  lui  fait ,  que 
la  délivrance  d'un  bien  fur  lequel  elle  avoit  déjà  une  prétention  pour  fes  re- 
prifes qui  doit  lui  tenir  lieu  de  l'emploi  que  fon  mari  devoit  faire  de  fes 
deniers  propres. 

Obfervez  que  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté ,  n'empêcha 
pas  qu'il  n'y  ait  eu  une  communauté ,  dans  tous  les  biens  de  laquelle  elle 
a  eu  une  part  habïtualïter  ;  en  renonçant  à  la  communauté ,  elle  ne  renonce 


3 


1 5  *  Traité  des  Fiefs  s 

qu'à  ce  qui  pourrait'  refter  après  le  prélèvement  des  reprifes  qu'elle  aura  i 
exercer  fur  cette  communauté.  Elle  ne  renonce  pas  aux  biens  de  cette 
communauté  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  droit  d'en  prélever  pour 
fes  reprifes.  En  prélevant  pour  fes  reprifes  res  biens  de  la  communauté  , 
elle  ne  les  acquiert  pas  \  mais  la  part  habituelle  qu'elle  avoit  dans  les  biens 
de  la  communauté  fe  realife  &:  fe  détermine  auxdits  biens  qu'elle  prélevé  pour 
fes  reprifes. 

Quid  ?  Si  c'eft  un  propre  du  mari  qui  a  été  donné  à  la  femme  en  acquit 
de  fes  reprifes  ?  Les  propres  du  mari  étant  des  biens  tout- à -fait  étrangers 
à  la  femme  ,  l'acte  par  lequel  on  lui  donne  des  Fiefs  propres  du  mari  en 
paiement  de  fes  reprifes  ,  foit  qu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté ,  foit 
qu'elle  l'ait  acceptée  ,  ne  peut  paner  que  pour  une  vraie  datio  in  folutum  y 

3ui  équipolle  à  vente  ,  &  doit  par  conféquent  produire  le  profit  de  quint  j 
y  a  pourtant  quelques  Auteurs  qui ,  même  en  ce  cas  ,  ont  voulu  exempter 
la  femme  de  profit ,  &  qui  rapportent  un  Arrêt  pour  leur  opinion  ;  mais  il  eft 
rejette  par  le  plus  grand  nombre. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  femme  reçoit  application  aux  héritiers  de  la 
femme  ;  il  n'y  a  pas  lieu  au  profit ,  fi  on  leur  donne  un  conquét  en  acquit  des 
reprifes  de  la  femme  ,  il  y  a  lieu  fi  c'eft  un  propre. 

Des  accommodemens  de  familles  entre  les  Pères  ,   Mères  &  les 

Enfans. 

Il  eft  certain  que  le  contrat  de  vente  produit  le  profit  de  quint  entre 
quelques  perfonnes  que  ce  foit  ,  quand  même  ce  feroit  un  père  ou  une 
mère  qui  vendrait  un  Fief  à  fes  enfans.  On  a ,  à  la  vérité ,  affranchi  du 
profit  de  rachat  les  donations  faites  par  les  pères ,  mères  ou  autres  afcendans  ; 
mais  c'eft  par  une  raifon  qui  ne  peut  recevoir  d'application  dans  le  cas  de 
îa  vente  ;  la  donation  alors  eft  exempte  de  profit,  parce  qu'elle  eft  regardée 
comme  une  fucceiïion  anticipée ,  &  qu'il  n'eft  point  dû  de  profir ,  lorfque 
les  enfans  fuccédent  à  leur  père  ;  mais  lorfqu'un  père  vend  fon  Fief  à  fon 
fils,  ce  titre  ne  peut  être  regardé  comme  une  fucceiïion  anticipée  j  il  ne  lui 
délaiftè  pas  un  Fief  pour  s'acquitter  par  avance  de  l'obligation  naturelle  qu'il 
a  de  le  lui  débiner  un  jour,  mais  il  le  lui  vend ,  il  le  lui  délaiftè  au  moyen 
du  prix  qu'il  en  reçoit  ;  il  traite  en  ce  cas  avec  fon  fils  comme  il  traiterait 
avec  un  étranger  ,  &  par  conféquent  la  vente  qu'il  lui  fait  doit  être  fujette 
au  profit  de  quint  ,  de  même  que  les  ventes  entre  étrangers  y  font 
fujettes. 

Il  faut  prendre  garde  à  ne  point  abufer  de  ce  principe ,  pour  aiîiijettir  au 
profit  de  quint  plulieurs  efpeces  d'accommodemens  de  famille  enrre  les  pères 
&  mères  &  leurs  enfans ,  fous  prétexte  de  la  reflemblauce  apparente  de  ces 
accomodemens  de  famille,  avec  le  contrat  de  vente  ,  c'eft  ce  qui  paraîtra  par 
les  queftions  fuivantes. 

Lorfqu'une  peifonne  a  promis  à  fa  fille  en  mariage  une  fomme  de 
30000  liv.  &  qu'après  un  certain  temps  il  lui  donne  un  Fief  de  pareille 
valeur  au  lieu  de  la  fomme  promife  en  dot  ,  &  pour  en  demeurer  quitte , 

eft-il 
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eft -il  dû  profit  de  quint?  Il  femble  d'abord  qu'il  eft  dû;  car  ce  Fief 
étant  donné  en  paiement  de  la  dot  que  le  père  devoit  à  fa  fille  :  c'eft  datio 
in  folutum  3  or  d.irc  in  folutum  efi  vendere,  L.  4.  de  Eviction.  C'eft  donc 
une  vente  qui  doit  donner  lieu  au  profit  de  quint;  néanmoins  la  Coutume 
de  Paris,  article  16.  décide  formellement  qu'il  n'en  eft  point  dû  ;  &  cette 
difpofition  étant  fondée  fur  la  Jurifprudence  qui  étoit  déjà  établie  lors  de 
la  réformaiion  de  la  Coutume,  doit  être  fuivie,  comme  les  Auteurs  en 
conviennent  dans  les  aunes  Coutumes.  La  raifon  en  eft,  que  cet  acte  par 
lequel  un  père  donne  à  fa  fille  un  Fief  à  la  place  de  la  fomme  qu'il  lui 
avoir  p-omife  en  dot,  doit  être  regardé  plutôt  comme  un  accommodement 
de  famille  que  comme  une  vente  ;  c'eft  un  accommodement  que  le  père  fait 
avec  fa  fille  &c  fou  gendre,  par  lequel,  de  leur  confentement ,  il  fubftitue 
une  autre  chofe  à  la  fomme  qu'il  avoit  promife  en  dot  à  fa  fille;  &  en 
détaillant  ce  FieF  à  fon  gendre ,  qui  veut  bien  l'accepter  à  la  place  de  la 
fjmme  promife  en  dot,  il  exécute  &  accomplit,  quamvis  in  re  dï\trfi9 
la  donation  qu'il  a  faite  par  le  contrat  à  fa  tille,  plutôt  qu'il  ne  fait  une 
vente. 

Quid?  Si  I'enf int  qui  a  reçu  un  Fief  en  dot ,  le  rend  à  fon  père  pour  une 
fomme  d'argent  <|ue  fon  père  lui  donne  a  la  place?  Il  femble  d'abord  que  ce 
foit  une  vente  que  le  fils  en  tait  à  fon  père ,  vente  qui  doit  produire  un  profit 
de  quint;  néanmoins  le  contraire  a  été  jugé  par  Anêt  rapporté  pat  Brodeau 
fur  l'art.  16.  de  la  Coutume  de  Paris.  La  raifon  en  eft,  que  c'eft  encore  un 
accommodement  de  famille  plutôt  qu'une  vente  ;  comme  l'enfant  n' avoit  cet 
héritage  qu'à  la  charge  de  le  rapporter  à  la  fucceflion  de  fon  père  ,  dans  laquelle 
il  lui  auroit  pu  échoir  au  lieu  de  cet  héritage ,  de  l'argent  &  toute  autre  chofe; 
la  reftitution  qu'il  en  fait  à  fon  père,  moyennant  une  fomme  d'argent  qu'il 
reçoit  à  la  place,  n'eft  pas  tant  une  vente  qu'il  lui  en  tait  qu'une  anticipation 
de  rapport  de  cet  héritage  qu'il  auroit  été  obligé  de  faire  après  la  mort  de  fon 
père. 

Lorfqu'un  père  donne  à  fon  fils  un  Fief  à  la  charge  d'acquitter  fes  dettes  , 
foit  en  général  ;  foit  en  particulier  à  la  charge  d'acquitter  une  certaine 
dette,  il  femble  qu'il  doive  être  dû  un  profit  de  quint;  car  la  charge 
d'acquitter  les  dettes  eft  une  charge  qui  fe  réduir  en  argent ,  la  donation 
faite  à  cette  charge  eft  un  contrat  équipol'ent  à  vente  qui  produit  le  profit 
de  quint,  fuivant  que  nous  l'avons  dit  ci-deflus.  11  paroît  que  donner  à  la 
charge  qu'on  payera  en  mon  acquit  ioooo  livres  que  je  dais,  c'eft  la  même 
chofe  que  donner  à  la  charge  qu'on  me  payera  1 0000  livres ,  car  c'eft 
véritablement  me  les  payer,  que  de  les  payer  à  un  autre  par  mon  ordre 
&  à  mon  acquit  :  Quod  alterius  jujfu  folvitur,  pro  eo  ejl  quafi  ipfi  folutum 
ejjet.  Or,  fi  je  donnois  à  mon  fils  un  Fief  pour  le  prix  de  10000  hv.es  qu'il 
me  payeroit,  perfonne  ne  doute  que  ce  ne  fût  une  vente  fujttte  au  profit 
de  quint;  donc  c'en  eft  une  aufli  lorfque  je  lui  donne  cette  tomme  a  la 
charge  de  payer  à  mon  créancier  cette  fomme.  Nonobftant  ces  raifons, 
Livoniere  penfe  qu'il  ne  doit  point  erre  dû  de  profit  en  ce  cas  ;  on  peut 
dire  pour  fon  avis,  qu'un  père  en  donnant  à  fon  fils  un  héritage  à  la 
charge  d'acquitter  tes  dettes ,  ne  fait  autre  chofe  qu'anticiper  fa  fucceflion , 
Part.  L  V 
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que  cet  enfant  n'aurait  pu  avoir  qu'en  payant  fes  dettes  ;  il  ne  fe  fait  ren  par 
cet  Acte  que  ce  qui  fe  feroit  fait  après  la  mort  du  père;  cet  Acte,  ne  con- 
tenant donc  autre  chofe  qu'une  anticipation  de  la  fucceilion  du  père ,  ne  doit 
point  pafler  pour  une  vente  en  aucune  manière,  ni  donner  lieu  au  profit  de 
quint. 

Par  la  même  raifon,  le  même  Auteur  décide,  que  fi  un  père  donne  un 
Fief  à  fon  fils  en  acquit  de  ce  qu'il  lui  doit  pour  les  reprifes  de  fa  mère , 
foit  pour  le  reliquat  d'un  compte  de  tutelle ,  foit  pour  quelqu' autre  caufe  que 
ce  loit,  cet  acte  ne  doit  donc  point  pafler  pour  une  vente,  mais  pour  un 
accommodement  de  famille  ;  que  l'enfant  n'eft  point  cenfé  avoir  acheté  le 
Fief  par  la  quittance  qu'il  a  donnée  à  fon  père  de  ce  que  fon  père  lui  devoit  ; 
mais  qu'il  eft  cenfé  l'avoir  en  avancement  de  fucceflion ,  parce  qu'il  n'auroit 
pu  le  prendre  dans  la  fucceilion  de  fon  père,  cju'à  la  charge  des  dettes  dont 
{on  père  étoit  tenu,  foit  envers  lui,  foit  envers  des  tiers.  Guyot  rapporte  deux 
Arrêts  qui  ont  confirmé  ce  fentiment,  l'un  de  1688,  &c  l'autre  de  173  3  , 
rendus  après  un  partage  d'avis. 

De   la    Tranfacîion. 

Lorfque  fur  un  procès  intenté  ou  prêt  à  l'être  fur  la  propriété  d'un  Fief,  il 
intervient  une  tranfaction  par  laquelle  celui  qui  s'en  prétendoit  propriétaire  fe 
défifte  de  fa  demande,  moyennanr  une  fomme  d'argent  qu'il  reçoit  du  poflef- 
feur,  cette  tranfaction  donne-t-elle  lieu  au  profit  de  quint?  Quid  vice  versa. 
Si  par  la  tranfaction  le  Fief  dont  la  propriété  étoit  conteftée ,  eft  délaiffé  au 
demandeur  en  revendication ,  moyennant  une  fomme  d'argent  que  ce  de- 
mandeur paye  à  l'autre  partie  en  faveur  de  la  tranfacîion. 

Lalande  fur  Van.  1 .  de  notre  Courume ,  pofe  pour  règle  générale ,  qu'an 
premier  cas  la  tranfaction  ne  peut  pafler  pour  contrat  de  vente ,  &  ne  donne 
pas  ouverture  au  profit  de  quint;  qu'au  fécond  cas  la  tranfaction  équipolle  à 
vente,  6c  donne  ouverture  au  profit  de  quint  de  la  fomme  portée  par  la  ttan- 
faction. 

Cette  opinion  de  Lalande  eft  conforme  à  Y  arc.  3  60  de  la  Coutume  d'Anjou , 
qui  potte  que  lorfque  par  tranfaction  il  y  a  mutation  de  poflefleur ,  il  eft  dû  lods 
&  ventes  des  fouîmes  payées  par  la  tranfaction,  &  qu'au  contraire,  il  n'en  eft 
point  dû  s'il  n'y  a  eu  mutation  de  poflefleur. 

L'avis  de  Dumoulin  me  paraît  plus  jufte  :  il  décide  que ,  quoique  l'héritage 
contentieux  demeure  par  la  tranfaction  au  poflefleur ,  néanmoins  il  y  aura  lieu 
au  profit  de  quint,  fi  le  Seigneur  eft  en  état  de  juftifier  que  la  propriété  de  l'hé- 
ritage n'appartenoit  point  au  poflefleur,  mais  au  demandeur,  en  ce  cas  le  pof- 
fefleur  acquérant  la  propriété  par  la  tranfaction ,  pour  une  fomme  convenue; 
cette  tranfadtion  contient  une  aliénation  à  prix  d'argent ,  &  par  conséquent 
donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

Cet  avis  de  Dumoulin  doit  être  entendu  avec  cette  limitation,  que  le 
Seigneur  ne  peut  être  admis  à  la  juftification  de  ce  fait,  qu'autant  qu'il  en 
aurait  la  preuve  à  la  main,  &  qu'il  feroit  en  état  de  le  juftifier  fommairement  ; 
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storrement  il  ne  doit  pas  êcre  admis  à  reluifciter  un  procès  de  difcuîlion  termin 
par  la  tranfaction. 

Il  y  a  un  fécond  cas  auquel  la  tranfaction  par  laquelle  le  Fief  litigieux 
demeure  au  poiTeiieur,  ne  laine  pas  de  donner  lieu  au  profit  de  quint  ;  c'eft  lorf- 
que  la  fomme  que  le  poflefleur  a  donnée  par  la  tranfaction  pour  fe  con- 
server l'héritage  en  égale  à  peu  près  la  valeur;  il  en  reluire  une  préfomption 
que  le  pofleiïèur  a  reconnu  n'en  être  pas  propriétaire,  puifqu'il  a  bien  voulu 
en  payer  la  valeur.  La  tranfaction  doit  donc  être  piélumée  contenir  en  ce 
cas,  une  aliénation  du  Fief  à  prix  d'argent,  qui  doit  produire  le  profit  de 
quint. 

Hors  ces  deux  cas  d'exception,  tous  conviennent  que  la  tranfaction  par 
laquelle  le  Fief  litigieux  demeure  au  ponefléur,  ne  produit  point  le  profit  de 
quint  de  la  fomme  que  le  poflefleur  donne  ou  promet  donner  par  la  tranfaction, 
pour  fe  conferver  l'héritage,  &  qu'elle  n'eft  point  en  ce  cas  regardée  comme  le 
prix  de  l'héritage,  mais  eft  donnée  ad  redimendam  lïtem  >  ai  redimendam 
vexationem. 

Dans  la  féconde  efpece ,  lorfque  le  Fief  litigieux  eft  délaine  au  demandeur 
en  revendication,  moyennant  une  fomme  que  le  poflefleur  reçoit,  je  ne  penfe 
pas  qu'on  doive  décider  indiftinctement ,  comme  fait  Lalande ,  que  la  tran- 
faction produit  le  profit  de  quint.  Il  faut  encore,  en  ce  cas ,  que  le  Seigneur 
juftifie  que  la  propriété  du  Fief  appartenoit  au  poflefleur,  &  que  le  deman- 
deur   l'acquiert   par   la   tranfaction.    La  raifon  en   eft,  que  la   tranfaction 
étant  par  fa  nature  de  re  incertâ  &  dubïâ ,  elle  ne  peut  par  elle-même  éta- 
blir ce  fait.  Il  faut  donc  que  le  Seigneur  qui,  comme  demandeur,  eft  obligé, 
de  fonder  fa  demande,  le  juftifie  d'ailleurs.  C'eft  le  fenriment  de  Dumoulin: 
Cùtn   quis   tranfigit  rejlituendo  rem   aclori  3   adhuc  idem  puto  fi  fola   tran- 
faclio  attendatur ;  undèfi  non  habeat  patronus  aliud  fundamentum  nihil  pate- 
nt exigere  y  non  erit  fundataïntentïo  patroni  fuper  relevïo  ,  vel  fuper  retraclut 
vel  fuper  quinto  prêta  }   etiamfi  medïante  pecunïâ  tranfaclum  fit  }  nifi  pro- 
têt eum  qui  rem  rejtituït ,  rêvera  fuijje  verum  Dominum.  Molin.  §.33.  glof.  1. 
num.  67. 

Cette  décifion  de  Dumoulin  doit  fourTiïr  cette  limitation ,  que  fi  la 
parrie  à  qui  le  Fief  a  été  reftitué  par  la  tranfaction  a  donné  une  fomme  à 

f>eu  près  égale  à  la  valeur  du  Fief ,  il  en  réfuîte  une  préfomption  que 
e  Fief  ne  lui  appartenoit  pas ,  qu'il  l'a  acquis  par  la  tranfaction  ;  c'eft 
pourquoi  le  quint  fera  dû  au  Seigneur ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  faire  aucune 
preuve. 

Que  fi  la  conteftation  fur  laquelle  on  a  tranfigé  ne  concemoit  pas  la  propriété 
du  Fief,  mais  qu'il  fût  queftion  de  quelque  créance,  cV  que  celui  qu'on  pré- 
tëndoit  débiteur,  eût  cédé  par  la  tranfaction  à  celui  qui  fe  prétendoit  fon  créan- 
cier, un  Fief;  en  ce  cas  il  n'y  a  aucun  doute  que  la  tranfaction  donne  lieu  au 
profit  de  quint,  puifque  le  Fief  eft  donné  au  demandeur  en  paiement  de  ce  dont 
il  fe  prétendoit  créancier. 

Que  s'il  y  avoir  conteftation  entre  un  acquéreur  &  un  lignager  du  vendeur 
qui  prérendit  exercer  le  retrait;  Se  que  par  la  tranfaction  l'acquéreur  delaiilat 
l'héritage,  cette  tranfaction  ne  donneroit  point  lieu   au   profit   d;   quint  j 

Vij 
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car  elle  contient  plutôt  la  reconnoiffance  du  retrait  que  le  lignager  avoit  drois 
d'exercer,  qu'une  vente,  à  moins  qu'il  ne  parût  que  cette  tranfaccion  n'eût  été 
faite  en  faude,  après  le  temps  du  retrait  pâlie,  ou  qu'il  fût  confiant  que  l'héri- 
tage n'étoit  point  fujet  au  retrait. 

D'une  efpèce  de  Contrat  qui  efl  gratuit  de  la  part  de  celui  qui 
aliène  y  &  qui  efl  acquifuion  a  prix  d'argent  de  la  part  de 
celui  qui  acquiert. 

C'eft  un  principe  établi  par  Dumoulin,  que  c'eft  par  rapport  à  celui  qui 
aliène,  plutôt  que  par  rapport  à  celui  qui  acquiert,  qu'on  doit  juger  de  la 
nature  des  contrats,  Cv  juger  fi  c'eft  une  aliénation  à  prix  d'argent  qui  doive 
produire  le  profit  de  vente,  ou  fi  c'eft  une  aliénation  gratuite  qui  n'y  donne 
pas  lieu;  la  raifon  eft, félon  lui,  parce  que  tradens  efl  primitiva,  originalis  , 
&  cfficacijjima  caufa  mutationis  manûs >  accipiens  autem  efl  tantùm  caufa  con- 
currens. 

11  rapporte  pour  exemple  de  fon  principe  le  contrat  par  lequel  une 
perfonne  voulant  gratifier  Charles ,  débiteur  de  Pierre  d'une  fomme  de 
10000  liv.  donne  fon  Fief  à  Pierre,  en  acquit  de  ce  que  lui  doit  Charles, 
fans  vouloir  rien  répétet  contre  Charles  ;  on  demande  s'il  eft  dû  profit 
de  quint  pour  l'acquifition  que  Pierre  fait  de  ce  Fief?  Si  on  la  confidéroit 
par  rapport  au  Fief,  il  faudrait  dire  qu'oui  ;  c'eft  datio  in  folutum  ,  Pierre 
acquiert  ce  Fief  en  acquit  d'une  fomme  de  10000  livres  qui  lui  eft  due; 
néanmoins  Dumoulin  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  de  quint ,  parce  que 
le  contrat  ne  doit  point  être  confidéré  de  la  part  de  l'acquéreur  Pierre,  mais 
de  la  part  de  celui  qui  a  aliéné  fon  Fief.  Or,  celui  qui  l'a  aliéné  l'ayant 
aliéné  gratuitement,  n'en  ayant  retiré  aucun  prix,  on  ne  peut  pas  dire  que 
ce  foit  une  aliénation  à  prix  d'argent  qui  doive  donner  lieu  au  profit  de 
vente. 

Vice  versa.  Si  pour  m'acquitter  envers  mon  créancier  d'une  fomme  de 
10000  livres  je  donne,  de  l'ordre  de  mon  créancier,  à  fon  fils,  un  Fief  à 
moi  appartenant ,  pour  lui  fervir  de  dot  en  mariage  ,  il  y  aura  lieu  au 
profit  de  quint;  car  quoique,  par  rapport  au  fils  qui  reçoit  ce  Fief  en 
dot,  ce  foit  un  titre  gratuit.,  puifqu'il  n'en  débourfe  rien,  c'eft  par  rapport 
à  moi  qui  l'aliène,  une  aliénation  à  prix  d'argent,  puifque  je  reçois  pour 
le  prix  de  mon  Fief  la  libération  d'une  fomme  de  ioooo  livres  que  je 
devais. 

Je  cède  un  Fief  à  Pierre,  à  la  charge  qu'il  payera  20000  livres  à  Charles, 
à  qui  j'en  fais  préfent;  eft-ce  une  vente  qui  donne  lieu  au  profit  de  quint? 
Sans  doute;  car  dans  cette  efpece  j'aliène  véritablement  à  prix  d'argent; 
j'ai  reçu  au  moins ,  fibtione  brevis  manûs ,  pour  le  prix  de  mon  Fief  les 
deniers  dont  j'ai  fait  préfent  à  Charles  ;  car  lorfque  l'acheteur  compte  par 
mon  ordre  les  20000  livres  à  Charles,  je  fuis  cenfé  les  avoir  reçues  moi- 
même  ,  fuivant  cette  règle  de  Droit ,  quod  jujfu  alterius  folvitur ,  pro  eo 
efl  quûfi  ipfl  folutum  efl.  L.  180.  ff.  de  R.  J.  C'eft  la  même  chofe  que  s'il 
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me  les  avoît  payées  à  moi-même,  &  que  je  les  eufle  données  enfuite  à 
Charles.  Si  j'ai  fait  une  donation  à  Charles  ,  cette  dotation  n'eft  pas  de 
mon  Fief,  mais  de  ioooo  livres  provenues  du  prix  d'icelui;  à  l'égard  de  mon 
Fief,  je  l'ai  vendu  pour  une  femme  de  deniers  de  laquelle  j'ai  difpofé ,  & 
par  conféquent  il  duit  y  avoir  lieu  au  profit  de  vente.  Cette  efpece  eft  bien 
différente  de  la  première  des  deux  précédentes  \  lorfque  je  donne  mon  Fief 
à  Pierre  en  acquit  des  ioooo  livres  que  lui  doit  Charles ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  j'en  reçoive  quelque  chofe  pour  mon  Fief,  il  n'y  a  que  Charles  qui 
reçoit  la  libération  de  ce  qu'il  doit  à  Pierre,  je  ne  puis  pas  être  cenfé  avoir 
cela,  il  n'y  a  que  le  débiteur  qui  puiffe  recevoir  la  libération  de  ce  qu'il 
doit  \  je  ne  puis  pas ,  per  rerum  naturam  _,  recevoir  la  libération  de  ce 
que  je  ne  dois  pas.  J'aliène  mon  Fief  à  titre  gratuit  par  rapport  à  moi , 
puifque  je  ne  reçois  rien. 

Section     II. 

Expofuion   du   fécond  Principe. 

C'eft  la  vente  du  Fief  &  non  d'autre  chofe  qui  produit  le  profit  de 
«juin  t. 

De  ce  principe  naît  la  décilion  des  queftions  fuivantes. 

§•     I. 

De  la  vente  des  Bots  de  haute- futaye. 

On  demande  fi  la  vente  d'une  coupe  de  bois  de  haute  -  futaye ,  donne 
lieu  au  profit  de  quint?  La  raifon  de  douter  eft,  que  ces  bois,  tant  qu'ils 
font  fur  pied  ,  font  partie  du  fonds  féodal  auquel  ils  tiennent  \  que  le 
Fief,  par  la  venre  qui  en  eft  faite ,  femble  être  diminué  j  d'où  il  paroîc 
réfulter  que  cette  vente  de  partie  de  Fief  doit  produire  les  profits  de  quint. 
Les  raifons  de  décider  au  conttaire  font,  que  ces  bois  ne  font,  partie  du 
fonds  ou  du  Fief  qu'en  tant  qu'ils  y  tiennent  j  que  dès  qu'ils  font  coupés , 
ils  deviennent  de  iîmples  meubles  :  l'acheteur  ne  les  achetant  pas  avec  le 
fonds  auquel  ils  tiennent,  mais  à  lâcheuse  de  les  en  féparer,  ne  peut 
en  vertu  de  cette  vente,  en  acquérir  la  propriété  qu'à  mefure  qu'ils  feront 
coupés;  cette  vente  qui  lui  eft  faite  n'eft  qu'une  vente  de  fimples  meubles, 
laquelle  ne  peut  opérer  aucune  mutation  dans  le  Fief,  puifque  l'acheteur 
n'acquiert  que  des  meubles,  &  non  aucune  partie  du  Fief,  le  Fief  demeure 
au  vendeur  de  cette  coupe  dans  toute  fon  intégrité  ;  il  eft  feulement  déprécié 
de  valeur  par  cette  coupe  ;  mais  le  vaffal  a  droit  de  changsr  la  fûrface 
de  fon  fonds  :  cette  vente  n'étant  donc  qu'une  vente  de  meubles ,  &  non 
une  vente  du  Fief,  ni  de  partie  du  Fief,  ne  peut  donner  lieu  au  profit  de 
quint. 
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Quid?  Si  le  vaflal  avoit  vendu  à  quelqu'un  la  coupe  d'un  bois  de  haute- 
futaye  fur  pied,  &  que  peu  de  jours  après  il  vendît  à  la  même  perfonne 
le  fonds  ?  En   ce  cas  ,    on   prefumeroic   que    les    deux    ventes  n'en    font 

au'une,  &  qu'on  n'a  fait  précéder  la  première  que  pour  frauder  le  Seigneur 
u  profit  de  quint;  c'eft  pourquoi  en  ce  cas,  l'acheteur  devra  le  quint  des 
deux  ventes.  11  en  ferait  de  même,  quoique  les  ventes  fuflent  faites  à  des 
perfonnes  différentes ,  û  par  les  circonftances  il  paroilfoit  que  le  premier 
acheteur  n'étoit  qu'une  perfonne  interpofée. 

§.     I  I. 

De  la  vente  de  l'ufufruit ,  ou  d'autres  droits  du  Fief. 

Le  droit  d'ufufruit ,  ainfi  que  les  autres  droits  réels  que  quelqu'un  peut 
avoir  dans  un  héritage  féodal,  ne  font  pas  partie  du  Fief;  ceux  à  qui  ces 
droits  appartiennent  ,  n'en  portent  pas  la  foi  ;  d'où  il  fuit ,  félon  notre 
principe,  que  la  vente  de  ces  droits  n  étant  pas  la  vente  du  Fief,  ni  de  partie 
du  Fief,  elle  ne  donne  point  ouverture  aux  profits ,  comme  elle  ne  donne 
point   ouverture  à  la  foi.    • 

C'eft  pourquoi,  fi  le  propriétaire  d'un  héritage  féodal  en  vend  l'ufufrait 
à  quelqu'un  moyennant  une  fomme  d'argent,  ou  fi  l'ufufruitier  vend  fon 
droit  d'ufufruit  au  propriéraire  pour  le  réunir  &  confolider  à  la  propriété, 
ou  s'il  le  vend  à  un  tiers;  en  tous  ces  cas,  il  n'y  aura  aucun  lieu  au  profit  de 
quint. 

Que  fi  le  propriétaire  avoit  d'abord  vendu  l'ufufruit  de  fon  Fief,  & 
que  peu  de  jours  après,  il  vendît  à  la  même  perfonne  la  propriété,  ces 
deux  contrars  n'en  feraient  qu'un ,  &  feraient  cenfés  n'avoir  été  ainfi 
féparés  que  pour  frauder  le  Seigneur  d'une  partie  de  ces  droits  ;  c'eft 
pourquoi  il  eft  dû  le  quint  des  deux  contrats  ;  le  premier  eft  préfumé 
limulé. 

Il  en  eft  de  même  des  droits  de  fervitudes;  fi  le  propriétaire  d'un  héritage 
féodal  vend  à  un  voifin  un  droit  de  fervitude  fur  fon  héritage  ,  ou  qu'il 
racheté  le  droit  de  fervitude  que  le  propriétaire  d'un  héritage  voifin  a  fur  le 
fien ,  ces  ventes  ne  donnent  ouverture  ni  à  la  foi ,  ni  aux  profits. 

Il  en  eft  de  même  des  rentes  foncières  :  fi  j'ai  donné  un  héritage  féodal  à 
rente  foncière,  avec  démiflîon  de  foi,  &  que  je  vienne  par  la  fuite  à  vendre 
ma  rente,  la  vente  de  cette  rente  ne  donnera  ouverture  ni  à  la  foi  ni  aux  pro- 
fits :  car  le  Fief  eft  pardevers  le  preneur  &:  fes  fuccefteurs ,  cette  rente  fon- 
cière eft  un  droir  réel  que  j'ai  conlervé  fur  l'héritage  féodal;  mais  ce  droit  ne 
fait  point  partie  du  Fief. 

Par  la  même  raifonj  fi  je  conftitue  à  quelqu'un  une  rente  fur  mon  héritage 
féodal,  il  n'y  aura  ouverture  ni  à  la  foi  ni  aux  profits,  par  cette  conftitution 
de  rente,  ni  par  la  vente  qu'en  ferait  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  confti- 
tuée.  Art.  5  &  6  de  not  e  Coutume. 

Ceci  fouffre  exception ,  dans  le  cas  auquel  celui  à  qui  cette  rente  eft 
conftituée,  qui  n'eft  pas  obligé  à  la  vérité  d'en  porter  la  foi  ni  le  Seigneur 
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de  l'y  recevoir,  en  avoit  d'un  commun  accord  avec  ce  Seigneur,  porté  la 
foi;  cette  rente,  par  ce  moyen,  deviendrait  Fief,  &  les  ventes  qui  en 
feraient  faites  par  la  fuite ,  donneraient  ouverture  &  à  la  foi  Se  au  prorit  de 
quint. 

§.    II  L 

Des  droits  ad  rem. 

Le  droit  ad  rem  n'étant  pas  proprement  la  chofe  même,  l'action  que  quel- 
qu'un a  pour  avoir  un  Fief  qui  lui  eft  dû ,  n'étant  pas  proprement  le  Fief,  il 
s'enfuit,  fuivant  notre  principe,  que  la  vente  d'une  telle  action  n'eft  pas ,  par 
elle-même,  la  vente  du  Fief,  &:  qu'elle  ne  donne  pas  ouverture  ni  à  la  foi  ni 
au  profit  de  quint. 

Mais  fi  l'action  ad  feudum  hahendum  qui  a  été  vendue,  vient  à  être  exer- 
cée, &  qu'en  conféquence  de  cette  action,  l'acquéreur  acquiert  le  Fief  même , 
comme  en  ce  cas  l'action  qui  a  été  vendue  fe  réfoud  &  fe  fond  dans  le  Fief 
même,  la  vente  qui  a  été  faite  de  l'action,  devient  la  vente  du  Fief  même., 
&  donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

Ces  deux  principes  font  tirés  de  la  doctrine  de  Dargentré ,  en  fon  Traité 
de  Laudïmàs y  num.  il.  Vendïtio  juris 3  dit-il,  nihil  continet  prêter  incorpo- 
rale  }  nihil  feuda le  ,  nullam  mutationem  manùs.  Sedji  virtute  talis  cejfionis 
emptor  feudum  confecutus  Jît>  tune  demhm  laudimia  debebuntur.  Us  paroiftent 
aujourd'hui  adoptés  par  tous  les  Auteurs ,  quoique  Dumoulin  ait  varié  fur  le 
fécond. 

De  ces  principes  naît  la  décifion  des  queftions  fur  cette  matière. 

Si  celui  qui  ayant  vendu  fon  Fief  fous  faculté  de  réméré ,  vend  &  fait  trans- 
port de  fon  droit  de  réméré  à  un  tiers ,  eft-il  dû  profit  de  quint  pour  ce  trans- 
port? Il  eft  certain  que  ce  tranfpoit  feul  &  par  lui-même  n'y  donne  pas  ou- 
verture ;  c'eft  pourquoi  fi  le  cefiionnaire  du  droit  de  réméré  n'exerce  point  le 
réméré,  il  ne  fera  point  dû  de  profit  pour  cette  vente. 

Que  fi  le  cefiionnaire  a  exercé  le  réméré,  &  en  conféquence  a  acquis 
le  Fief,  le  tranfport  qui  lui  aura  été  fait  du  droit  de  réméré  produira-t-il 
le  profit  de  quint?  Dumoulin  varie  fur  cette  queftion  ,  car  au  §.  $$. 
glof.  1.  il  décide  nettement  que  fi  un  vaflal  vend  fon  Fief  à  Titius ,  avec 
faculté  de  réméré,  pour  500  écus,  &  qu'il  vende  fon  droit  de  réméré  à 
Caius  pour  500  autres  écus,  &  que  Caius  exerce  le  réméré  à  lui  tranfporté 
fur  Titius;  qu'en  ce  cas  il  ne  fera  rien  dû  au  Seigneur  pour  le  tranfporr, 
mais  un  feul  profit  de  quint  des  500  écus,  prix  de  la  vente  faite  à  Titius; 
à  moins  qu'il  ne  paroifie  que  Titius  eût  été  une  perfonne  interpofée  pour 
cacher  la  venre  que  le  vafial  avoit  eu,  dès  le  commencement,  deftein  de 
faire  pour  1 000  écus  ;  car  alors  le  quint  ferait  dû  de  1 000  écus  :  néanmoins , 
an  §.  78.  num.  59.  le  même  Dumoulin  décide  tout  le  contraire;  favoir 
que ,  lorfque  le  réméré  eft  exercé ,  non  par  le  vendeur  &  fes  héritiers  , 
mais  par  un  tiers  cefiionnaire  du  droit  de  réméré;  il  eft  dû  un  nouveau 
profit  de  vente  pour  le  réméré,  non-feulement  du  prix  du  Fief,  mais  auiU 
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du  prix  du  tranfport,  parce  que  c'eft  comme  il  le  vendeur  avoir  exercé  lui- 
même,  &  avait  enfuite  revendu  à  ce  tiers  le  Fief  qu'il  avoit  réméré.  En  vain 
M.  Guyot  veut-il  concilier  Dumoulin,  en  difant  qu'il  faut  entendre  ce  qu'il 
dit  au  §.  33.  du  cas  auquel  le  droit  de  réméré  tranfporté  n'a  pis  été  exercé  : 
puifqu'au  contraire  Dumoulin  fuppofe  expieffément  qu'il  l'a  été,  fuivant  l'ef- 
pece  que  nous  venons  de  rapporter  ;  dans  cette  contrariété ,  il  faut  préférer 
la  déciiion  que  Dumoulin  a  donnée  au  §.78.  &  dire,  conformément  à  notre 
fécond  principe,  que  ce  tranfport  de  l'action  de  réméré  donne  ouverture  à  un 
nouveau  profit  de  quint,  parce  que  ce  droit  de  réméré  ayant  été  exercé,  s'eft 
réfjud  &  fondu  dans  le  Fief  même,  de  telle  manière  que  cette  vente  du  droit 
de  réméré  eft  devenue  la  vente  du  Fief  même  que  le  vendeur  a  faite  à  ce 
ceflionnaire. 

Obfcivez  que  le  quint  dû  par  un  tiers  ceflionnaire  du  droit  de  réméré 
qui  l'a  exercé  en  vertu  de  fa  cefïïon ,  fe  prend  tant  fur  le  prix  du  réméré 
que  fut  le  prix  de  la  cefliou.  Par  exemple,  fi  j'ai  vendu  mon  Fief  à  Pierre 
1000 écus,  avec  faculté  de  réméré,  &  que  je  vende  à  Jacques  mon  droit  de 
réméré  pour  icoo  liv.  Jacques  qui,  en  verru  de  fon  tranfport,  aura  exercé 
le  réméré,  devra  le  profit  de  quint  de  4000  liv.  car  c'eft  comme  li  après 
avoir  exercé  moi-même  le  réméré  de  mon  Fief,  je  lui  avois  revendu  moi 
même  4000  liv. 

Pour  bien  comprendre  ceci ,  obfervez  que  les  droits  qui  réfultent  des  con- 
trats &  engagemens  fonr  perfonnels  aux  contractais  ;  qu'un  droit  de  réméré, 
comme  toute  autre  créance ,  réiide  en  la  perfonne  du  créancier  :  le  ceflionnaire 
d'un  créancier  n'eft  pas  lui-même  le  créancier  j  il  n'exerce  les  actions  qui  en 
réfultent  que  procuratorio  nomine,  comme  Procureur  de  fon  cédant,  en  la 
jerfonne  de  qui  réiide  l'action;  il  diffère  d'un  fimple  Procureur,  en  ce  qu'un 
impie  Procureur  exerce  les  actions  aux  rifques  &  au  profit  du  mandant ,  à 
qui  il  eft  obligé  de  rendre  quidquid  à  debitore  per  hanc  aclionem  acceperit ,  au 
lieu  que  le  ceifîonnaire  çxerce  les  actions  qui  lui  font  cédées,  non  aux  rifques 
Ôc  profit  de  fon  mandant,  mais  à  fes  propres  rifques  &  à  fon  propre  profit, 
n'étant  point  obligé  de  rendre  quidq-nd  ex  eu  aclione  Jîbi  ccrtà  acceperit  1 
c'eft  pourquoi  le  ceflionnaire  eft  appelle  en  Droit,  Procurator  in  rem  fuam  t 
à  la  différence  du  lîmple  Procureur,  qui  eft  Procurator  in  rem  alienam. 
Selon  ces  principes ,  lorfque  je  vends  mon  droit  de  réméré  à  Pierre 
pour  1000  livres  &  que  Pierre,  tanquàm  Procurator  meus  in  rem  fuam  t 
exerce  le  réméré;  comme  il  ne  peut  exercer  ce  réméré  que  tanquàm  meus 
Procurator ,  c'eft  moi,  en  quelque  façon  qui  l'exerce,  &  le  tianfport  que  je 
lui  ai  fait  de  mon  droit,  devient  la  vente  du  Fief  même  que  je  fuis  cenfé  lui 
vendre  après  avoir  exercé  le  réméré  par  fon  miniftere,  6c  le  prix  de  cette  vente 
eft  les  3000  livres  que  le  ceflionnaire  a  payées  pour  moi  à  l'acheteur,  à  qui 
j'énis  obligé  de  les  rendre  en  exerçant  le  réméré,  &  les  1000  livres  qu'il 
m'a  payées  au-delà. 

Si  je  faifois  donation  de  mon  droit  de  réméré  à  un  tiers,  pour,  par  lui 
l'exercer  à  fes  dépens ,  ce  tiets  qui  i'auroit  exercé  devroit-il  profit  de  quint 
du  prix  du  réméré?  La raifon  de  douter  eft  que  fon  titre  eft  une  donation, 
la  raifon  de  décider  eft  que  j'ai  bien   donné   mon  droit  de  réméré  j  mais 
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à  Pégard  du  Fief  auquel  s'eft  réfoud  «Se  fondu  le  droit  de  réméré  ,  je  ne  l'a 
pas  uon.ié ,  mais  en  chargeant  le  donat  ne  d'exercer  le  réméré  à  fes  dépens  ,' 
je  fais  cenfé  lui  avjir  vendu  ce  Fief  pour  la  fomme  que  j'étois  obligé  ,  en 
exerçant  le  réméré ,  de  rendre  à  l'acheteur  ,  &:  par  conféquent  il  en  doit  le 
quint. 

Si  après  avoir  vendu  mon  Fief  3000  liv.  avec  faculté  de  réméré,  je  faifois 
tranfport  à  Pierre  de  mon  droit  de  réméré  pour  icoo  liv.  &  que  Pierre ,  fans 
l'avoir  exercé,  en  fît  tranfport  à  Jacques  pour  500  liv.  combien  fera-t'il  dû 
de  profit  ?  11  n'en  fera  dû  qu'un  pour  le  tranfport  fait  par  Pierre  à  Jacques  ; 
il  eft  vrai  que  Jacques  ayant  exercé  le  réméré  comme  ccflîonnaire  de  Pierre 
qui  l'étoit  de  moi ,  c'eft  en  mon  nom  que  le  réméré  s'exerce.  C'eft  tout  comme 
fi ,  après  avoir  exercé  le  réméré  ,  j'avois  revendu  mon  Fief  à  Pierre  pour 
4000  liv.  qui  l'auroit  revendu  à  Jacques  pour  4500  liv.  mais  comme  cette 
vente  que  je  fuis  cenfé  avoir  faite  à  Pierre,  n'eft  que  fictive,  elle  n'a  produit 
aucune  mutation  réelle  ,  le  Fief  ayant  pr.ile  directement  à  Jacques  cefïion- 
naire  de  Pierre  ,  cette  vente  cenfée  faite  à  Pierre  ne  doit  point  produire  de 
profit ,  il  n'y  a  que  celle  que  Pierre  eft  cenfé  avoir  faite  à  Jacques  pour  45  00  liv. 
qui  doit  produire  le  quint  de  cette  fomme. 

Mon  oncle  m'a  promis  en  mariage  un  Fief  qu'il  ne  m'a  pas  encore  livré, 
je  vends  mes  droits  réfultans  de  cette  donation  à  Pierre  ,  moyennant 
30000  liv.  qui  comme  ceffionnaire  fe  fait  livrer  le  Fief  par  mon  oncle, 
devra-t'il  profit  de  quint  ?  Dumoulin  ,  fur  le  §.  33.  glof.  1.  num.  33  Se 
fuivans ,  décide  qu'il  n'eft  c'û  que  rachat  pour  la  donation  qui  m'a  été  faite 
par  mon  oncle  ,  Se  effectuée  en  la  perfonne  de  ce  ceilionnaire  ,  Se  qu'il  n'eft 
dû  aucun  profit  de  quint  par  la  ceiîîon  que  j'ai  faite  de  mon  droit  ;  cela  eft 
conforme  au  principe  qu'il  fuit  fur  ce  Paragraphe  ,  que  la  vente  d'un  droit 
ad  feudum  ne  produit  point  de  profit  ,  quoique  ce  droit  fe  foit  réfoud  Se 
fondu  dans  le  Fief  même  ;  mais  comme  Dumoulin  lui-même  a  abandonné 
ce  principe  fur  l'Article  18.  Se  qu'il  en  a  fuivi  un  contraire  ,  lequel  a  pré- 
valu :  favoir  ,  que  la  vente  d'un  droit  ad  feudum  produifoit  le  profit  de  quint 
lorfqu'il  venoit  à  fe  réfoudre  &  à  fe  fondre  dans  le  Fief  même  ;  il  faut  dire  , 
conformément  à  ce  principe  dans  cette  efpece ,  que  le  tranfport  fait  de  mes 
droits  pour  30000  liv.  à  Pierre,  qui  en  conféquence  a  acquis  le  Fief,  eft 
une  vraie  vente  du  Fief,  qui  produit  le  profit  de  quint  :  car  ,  c'eft  comme 
fi  je  me  l'étois  fait  livrer  par  mon  oncle  ,  &  que  je  le  lui  eulïe  vendu  pour 
30000  liv.  il  fera  donc  dû  en  ce  cas  un  profit  de  quint  pour  ce  tranfport  , 
Se  il  ne  fera  rien  dû  pour  la  donation  ,  qui  n'a  pas  produit  une  mutation  de 
main  réelle ,  n'ayant  acquis  que  par  fiction  le  Fief,  pour  le  revendre  à  Jac- 
ques ,  &  que ,  dans  la  vérité ,  il  a  palTé  directement  de  la  perfonne  du  donateur 
en  celle  de  Jacques. 
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§.    I  V. 

De  la   Vente  des  Droits  fucceJJIfs. 

On  a  mis  en  queftion  fi  la  vente  des  droits  fucceiîi  fs  donnoït  lieu  au 
profit  de  quint  pour  les  Fiefs  de  la  fuccellîon  ?  La  raifon  de  douter  étoit 
qu'une  hérédité  fe  conlîdere  féparément  des  corps  héréditaires  qui  y  font 
renfermés ,  que  la  vente  de  l'hérédité  eft  la  vente  d'un  droit  &  non  pas  la 
vente  des  Fiefs  &  autres  chofes  qui  font  dans  la  fuccellîon  ,  qu'elle  ne  doit 
donc  pas  donner  lieu  au  profit  de  quint,  puifqu'il  n'y  a  que  la  vente  du 
Fief  même  qui  y  donne  lieu.  Nonobftant  ces  raifons  ,  il  faut  décider  quô 
la  vente  des  droits  fucceflîfs  donne  lieu  au  profit  de  quint  pour  raifon  des 
Fiefs  de  la  fuccellîon ,  lorfque  l'acquéreur  ,  en  vertu  de  cette  ceftion  ,  en 
acquiert  la  propriété  ,  ce  n'eft  que  fubtilitate  juris  que  l'hérédité  eft  regardée 
comme  quelque  chofe  de  différent  des  chofes  qui  la  compofent  j  mais  ,  /* 
ipfà  y  la  vente  de  l'hérédité  contient  la  vente  de  toutes  les  chofes  qui  la  com- 
pofent ,  &  par  conféquent  des  Fiefs  qui  en  dépendent  j  l'acquéreur  des  droits 
fuccelîïfs  en  acquiert  la  propriété  en  vertu  de  la  vente  des  droits  fuccelîlfs. 
qui  lui  en  a  été  faite  ,  il  en  eft  donc  acquéreur  à  titre  de  yente,  &  pas 
conféquent  il  en  doit  le  profit  de  quint. 

Section     II  ï. 

Expofiùon  du  troifieme  Principe. 

La  vente  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint  eft  celle  qui  eft  non- 
feulement  parfaite  ,  mais  confommée  par  la  tranliation  de  propriété  du 
Fief. 

§.     I. 

De  la   Vente  conditionnelle  du  Fief. 

N'y  ayant  que  la  vente  qui  eft  parfaite  qui  produife  le  profit  de  quint ,  ii 
s'enfuit  que  celle  qui  eft  encore  fufpendue  par  une  condition  fous  laquelle 
elle  a  été  contractée  ,  n'y  donne  pas  ouverture ,  quand  même ,  en  conféquence 
de  cette  vente  conditionnelle,  la  tradition  attrait  été  faite  avant  l'échéance  de 
la  condition  ,  &  la  propriété  ttansférée  à  l'acheteur.  C'eft  la  doctrine  de  Du- 
moulin ,  §.  78.  glof.  1  ,  2 ,  3.  num.  40. 

De  la  vente  appelles  en  Droit  Addictio  in  diem  ,  &  des 
Adjudications  fauf  quinzaine. 

On  appelle  addiclio  in  diem  la  vente  qui  eft  faite  d'une  chofe  à  quelqu'un 
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fous  cette  condition  ,  qu'elle  n'aura  pas  lieu  ,  fi  dans  un  certain  temps  le  ven- 
deur trouve  à  la  vendre  à  une  meilleure  condition. 

Le  Jurifconfulte  ,  en  la  Loi  2.  ff.  de  addiclione  in  diem  }  propofe  la 
queftion  de  favoir  fi  une  pareille  vente  doit  être  regardée  comme  une  vente 
conditionnelle  qui  ne  reçoive  fa  perfection  qu'à  l'échéance  de  la  condition  , 
c'eft-à-dire  ,  lorfque  le  temps  convenu  eft  expiré  fans  qu'il  y  ait  eu  d'eiY- 
chériiTeur ,  ou  fi  cette  vente  doit  être  regardée  comme  contractée  purement , 
&  fous  une  condition  non  fufpenhve,  mais  réfolutoire  feulement?  Il  décide 
que  cela  dépend  de  l'intention  qu'ont  eue  les  contractans  ,  de  laquelle  on 
juge  par  les  circonftances  &  les  termes  dont  ils  fe  font  fervis.  Par  exemple  , 
li  la  vente  eft  conçue  dans  ces  termes  :  Je  vous  vends  mon  Fief  1  oeoo  Uv. 
fi  dans  trois  mois  }  ou  bien  au  cas  que  dans  les' trois  mois  perfonne  ne 
m'en  offre  un  plus  haut  prix  ,  il  paroît  par  ces  termes  de  fi  Se  au  cas  que  , 
que  l'intention  des  parties  a  été  de  faire  une  vente  conditionnelle  \  au  con- 
traire ,  Ci  la  vente  eft  conçue  en  ces  termes  :  Je  vous  vends  mon  Fief 
10000  Uv.  &  nous  fommes  convenus  que  fi  dans  les  trois  mois  j'en  trouve 
un  plus  haut  prix  y  la  préfente  demeurera  nulle  &  réfiliée.  11  eft  évident  en 
ce  cas  que  la  vente  eft  pure  &  fimple ,  &  que.  la  condition  n'eft  que  réfo- 
lutoire. 

Lorfque  la  vente  eft  vraiment  conditionnelle  ,  comme  elle  ne  reçoit ,  en 
ce  cas  ,  fa  perfection  que  par  l'échéance  de  la  condition  j  c'eft-à-dire  ,  par 
l'expiration  du  temps  convenu  ,  fans  qu'il  foit  furvenu  d'enchérifïeur  ,  elle  ne 

{>eut ,  fuivant  notre  principe ,  produire  plutôt  le  profit  de  quint,  quand  même 
a  tradition  auroit  été  faite  d'abord. 

Au  contraire  ,  lorfque  la  condition  n'eft  que  réfolutoire  ,  elle  produit  le 
profit  de  quint  incontinent  5  mais  fi  dans  le  temps  convenu ,  il  furvient  un 
enchérilleur  à  qui  le  Fief  foit  vendu  ,  comme  en  ce  cas  le  premier  contrat 
de  vente  fe  réfoud ,  non  pas  feulement  ut  ex  nunc  &c  pour  l'avenir ,  comme 
dans  le  cas  de  la  claufe  de  réméré  ;  mais  ut  ex  tune  Se  pour  le  pâlie ,  & 
qu'il  y  a  lieu  à  la  reftitution  des  fruits.  L.  4.  §.  4.  Le  profit  ,  pour  ce 
premier  contrat ,  cefTe  d'être  dû  ,  &  il  y  a  lieu  à  la  répétition ,  s'il  a  été 
payé. 

Si  le  premier  acheteur ,  fur  lequel  on  a  enchéri  pendant  le  temps  convenu , 
a  lui-même  enchéri ,  Se  au  moyen  de  fon  enchère ,  a  confervé  le  Fief  qui 
lui  avôit  été  vendu  j  il  eft  cenfé  l'avoir  non  en  vertu  du  premier  contrat  de 
vente  qui ,  par  l'enchère  ,  a  été  annullé  ,  mais  en  vertu  du  fécond  réfultant 
de  fa  nouvelle  enchère  ,  ainfi  qu'il  réfulte  clairement  de  la  Loi  G.  §.  1 .  ff.  de 
in  diem  addicl.  &  par  conféquent  c'eft  le  fécond  contrat  ,  c'eft  la  nouvelle 
enchère  qui  a  produit  le  profit  de  quint.  C'eft  le  fentiment  de  Dargentré , 
de  laudimiis ,  §.   5. 

De-là  il  fuit  que  ,  s'il  a  été  fait  fucceffivement  bail  des  droits  feigneuriaux 
du  Fief  à  deux  difîérens  Fermiers  ;  que  le  premier  contrat  de  vente  fût  inter- 
venu pendant  le  cours  du  bail  du  premier  Fermier  ,  &  que  l'enchère  eût  été 
mife  après  l'expiration  de  ce  bail ,  Se  pendant  le  cours  de  celui  du  fécond  Fer- 
mier ,  le  profit  feroit  dû  au  fécond  Fermier ,  &  s'il  avoit  été  touché  par  le 
premier  ,  il  devrait  le  rendre.  } 
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Ce  que  nous  avons  dit  que  la  vente  appellée  addiclio  in  diem  fe  réfoud 
proùt  ex  tune  s  lorfqu'il  fe  trouve  dans  le  temps  convenu  un  autre  acheteur 
qui  en  donne  un  prix  plus  avantageux  ,  &  qu'en  conféquence  il  y  a  lieu  à 
la  répétition  du  profit,  reçoit,  fuivant  Dumoulin ,  une  limitation ,  qui  cir- 
que cette  décifion  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  le  temps  dont  on  eft 
convenu  par  le  contrar ,  eft  un  temps  court  ,  comme  dans  un  mois ,  fix 
mois ,  un  an  :  effectivement  les  Loix  fur  cette  matière  le  décident  ainfi  : 
ces  fortes  de  ventes  qui  avaient  lieu  chez  les  Romains ,  étoient  dans  cette 
efpece. 

Que  fi  on  eût  convenu  d'un  temps  plus  long  :  par  exemple ,  que  la  vente 
fera  révoquée  &  demeurera  nulle ,  li  dans  les  dix  ans  le  vendeur  en  trouve 
un  meilleur  prix  ,  Dumoulin  prétend  qu'en  ce  cas  le  contrat  n'eft  révoqué 
que  pour  l'avenir  ,  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  reftitution  des  fruits  \  qu'en 
conféquence ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  la  reftitution  du  profit.  11  rapporte 
cette  raifon  de  difpariré  num.  165  &c  166.  in  brevi  tempore  venditor  non 
potefl  pecuniolâ  receptâ  quant  in  fufpenfo  habet  commode  uti  ;  merito  brevi 
extante  conditione  etiam  frucius  récupérât  ,  nec  alienatum  dicitur  quod  brevi 
revertitur  3  fecùs  quandb  venditio  tempore  notabili  durât  _,  quia  cîim  ven- 
ditor utatur  pretio }  aquum  ejl  emptorem  fuos  frucius  facere  ,  la  vente  n'étant 
donc  révoquée  que  pour  l'avenir  ,  ayant  eu  tout  fon  eftet  pour  le  pafle  , 
&  pendant  un  temps  confiderable  ,  le  profit  en  eft  dû  ,  quid  enim  abfur- 
dius  _,  dit-il  ,  au  nombre  163.  quàm  de  re  qu&  toc  annos  manum  mutavit  t 
nulle  deberi  jura. 

Les  adjudications  ,  fauf  quinzaine  ,  qui  ont  lieu  parmi  nous  dans  les  ventes 
qui  fe  font  en  Juftice  ,  foit  fur  une  licitation  ,  foit  fur  une  faifie  réelle ,  ont 
beaucoup  de  rellemblance  à  la  vente  appellée  addiclio  in  diem  :  le  fauf  quin- 
zaine dans  ces  adjudications  eft  une  condition  fufpenfive  qui  empêche  que 
la  vente  ne  foit  parfaite  ,  jufqu'à  ce  que  par  le  défaut  d'enchétifteur ,  pendant 
le  temps  marqué  ,  l'adjudication  foit  devenue  pure  &  fimple  j  c'eft  pourquoi 
le  profit  n'eft  dû  que  lors  de  l'adjudication  pure  &  fimple  ,  &  non  point 
par  cette  adjudication  fauf  quinzaine. 

Du   Paclc   commijfbire. 

Le  picle  commifloire  eft  un  pacl:e  par  lequel  on  convient  que  Ci  ,  dans 
un  certain  temps  convenu  ,  l'acheteur  n'a  pas  payé  ,  la  vente  n'aura  pus 
lieu. 

Ce  p?c~re  ne  rend  pas  la  vente  conditionnelle  ,  mais  contient  feulement 
une  condition  réioluroire.  L.  1.  ff.  de  -Leg.  commiffor.  ;  c'eft  pourquoi  le 
profir  de  quint  eft  dû  d'abord. 

La  réfolution  du  contrat  qui  fe  fait  faute  de  paiement  dans  le  temps 
convenu  ,  fe  fait  non-feulement  pour  l'avenir,  mais  pour  le  pane,  (Se  opère 
la  reftitution  des  fruits.  L.  5.  ff.  h.  tit.  D'où  il  fuit  qu'il  y  a  lieu  à  la  répé- 
tition des  profirs. 

Dumoulin  néanmoins  .  à  l'endroit  ci-deffiis  cité,  nomb.  167.  y  apporte 
cette  limitation ,  à  moins  qu'on  ne  fût  convenu  d'un  temps  long  y  car ,  en 
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ce  cas ,  il  penfe  que  la  réfolurion  du  contrat  qui  fe  fait ,  ne  fe  fait  que  pour 
l'avenir,  âc  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  répétition  du  profit. 

§.    IL 

Des  Ventes  non  fuivies  de  tranfation  de  propriété  ,  &  dont  les  Parties  fe 
font  deftjlces  avant  la  tradition. 

C'eft  une  queftion  très-controverfée  entre  Dumoulin  &  Dargentré ,  fi  lx 
vente ,  pour  produire  le  profit  de  quint ,  doit  être  fuivie  de  tranflation  de 
propriété. 

Dumoulin  ,  fur  le  §.  33.  prétend  que  la  vente  étant  parfaite  par  le  fcul 
confentement ,  emptio  venditio  folo  confenfu  perficitur  ,  elle  produit  dès-lors 
le  profit  de  quint ,  &  qu'il  n'eft  pas  néceiïaire  pour  qu'elle  y  donne  lieu , 
qu'elle  ait  été  confommée  par  une  tradition  réelle  ou  feinte  ,  qui  ait  transféré 
la  propriété  du  Fief  à  l'acheteur. 

Il  prétend  qu'en  cela  le  profit  de  quint  eft  différent  de  la  foi  &  du  profit 
de  rachat  ;  pour  que  la  foi  foit  faillie ,  &  que  le  Seigneur  puiiTe  faifir  par 
faute  de  foi  non  faite  ,  il  faut  qu'il  y  ait  ouverture  de  Fief,  c'eft-à-dire  , 
qu'il  faut  que  le  Vaflàl  qui  lui  a  porté  la  foi  ,  ait  ceflë  d'être  Vaiîal  en 
«reflant  d'être  Propriétaire  j  mais  il  n'eft  pas  néceiïaire  que  cette  propriété 
ait  pafle  à  un  autre  :  c'eft  pourquoi  le  Seigneur  peut  faifir  féodalement  le  Fief 
d'une  fucceffion  vacante  \  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  rachat  ,  la  fimple  ouverture 
de  Fief  ne  fuffit  pas  ;  il  faut  qu'il  y  ait  mutation  de  Fief  ,  c'eft-à-dire  , 
qu'il  ne  fuffit  pas  que  le  Vaflàl  qui  a  porté  la  foi  ait  ceflë  d'être  Propriétaire 
du  Fief,  il  faut  que  cette  propriété  ait  pane  à  une  autre  perfonne  ;  mais 
pour  qu'il  y  ait  lieu  au  profit  de  quint  ,  il  n'eft  pas  néceiïaire ,  félon  Du- 
moulin ,  qu'il  y  ait  ouverture  ,  ni  qu'il  y  ait  mutation  de  Fief.  C'eft ,  félon 
lui  ,  le  feul  contrat  de  vente  du  Fief  qui  produit  ce  profit  ,  avant  qu'en 
exécution  du  contrat  ,  la  propriété  en  ait  été  transférée  à  l'acheteur.  Il  fe 
fonde  fur  ce  que  l'article  23.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  dit  :  quand 
un  Fief  ejl  vendu  ,  d'où  il  conclud  que  la  Coutume  fait  naître  le  p.ofic 
de  quint  de  la  vente  du  Fief,  &  que  la  vente  du  Fief ,  étant  parfaite  par 
le  feul  confentement ,  la  tranflation  de  propriété  qui  arrive  par  la  tradition 
qui  fe  fait  en  conféquence  de  la  vente ,  n'appartenant  point  à  la  perfection 
de  la  vente  ,  mais  feulement  à  fori  exécution  ,  il  n'eft  point  néceiïaire 
pour  que  le  profit  de  quint  foit  dû  ,  que  la  tranflation  de  propriété  foit 
intervenue. 

Au  contraire,  Dargentré  ,  en  fon  Traité  de  laudimiis  ,  §.  1.  prétend  que 
la  vente  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint ,  n'eft  que  celle  qui  a  reçu 
fa  confommation  par  la  tradition  réelle  ,  &  qui  a  transféré  la  propriété ,  & 
non  pas  la  fimple  convention  :  fa  raifon  eft  que  la  principale  caufe  qui 
donne  lieu  aux  profits  quels  qu'ils  foient  eft  h  mutation  ,  qu'il  n'y  a  que 
la  vente  qui  a  été  fuivie  de  mutation  ,  qui  puifle  donner  lieu  au  profit  de 
quint,  le  fimple  contrat  de  vente ,  avant  la  tradition ,  ne  confiftant  que  dan;  le 
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commun  confentement  des  deux  contradtans  ,  peut  fe  de'truire  entièrement 

Îar  un  mutuel  confentement  contraire  ,  ainfi  qu'il  eft  décidé  en  Droit  , 
,.  80.  L.  95.  §.  fin.  ff.  de  folut.  L.  55.  L.  106.  ff.  de  R.  J.  Se  que  le 
Seigneur  ne  peut  pas  prétendre  des  droirs  d'un  contrat  qui  eft  détruit  ,  ab 
aclu  revocabïli  y  dit  encore  Dargentré  ,  maie  (  Molinaîus  )  colligït  effeclus 
irtevocabiles. 

Ce  fentiment  de  Dargentré  me  plaît  davantage  que  celui  de  Dumoulin  ; 
il  a  rapport  à  ce  que  nous  avons  dit  de  l'origine  des  profits  ;  fi  ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  ils  tirent  leur  origine  du  préfent  que  les  \  affaux  faifoient 
au  Seigneur  pour  le  confentement  qu'il  donnoit  à  ce  qu'ils  puffent  difpofer 
de  leurs  Fiefs ,  &  les  tranfmettre  à  leurs  héritiers  ,  il  s'enfuit  qu'où  le  confen- 
tement du  Seigneur  n'étoit  pas  nécefTaire ,  il  ne  peut  être  dû  de  profit  y  or , 
le  confentement  du  Seigneur  n'étoit  nécefTaire  que  pour  l'exécution  de  la 
vente  ,  pour  pouvoir  faire  palfer  à  un  autre  le  Fief  qui  n'étoit  accordé  qu'à 
la  perfonne  du  VafTal  j  ce  confentement  n'étoit  point  nécefTaire  pour  la  vente 
tant  qu'elle  demeuroit  dans  les  termes  d'une  fimple  convention  ,  le  profit 
ne  doit  donc  être  dû  que  pour  la  vente  qui  a  été  fuivie  de  la  tradition  & 
translation  de  propriété  de  Fief ,  &  non  pour  celle  qui  eft  demeurée  dans 
les  termes  d'une  fimple  convention. 

Ce  fentiment  de  Dargentré  paroît  d'autant  plus  véritable ,  que  les  Articles 
des  nouvelles  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  décident  qu'il  y  a  lieu  à  la 
répétition  du  profit  de  quint  ,  lorfque  l'acheteur  du  Fief  eft  évincé  pour 
une  hypothèque  dont  il  n'a  pas  été  chargé.  Pourquoi  cela  ,  fi  ce  n'eft  parce 
que ,  félon  la  Loi  3 .  ff.  de  aclïonib.  empt.  Dado  pojfejjionis  qui.  à  venditore 
fieri  débet  _,  talis  eft  ut  fi  quis  eam  pojfejjionem  jure  avocaverit  3  tradita. 
poffejfio  non  intelligatur  :  donc  fi  la  vente ,  fuivie  d'une  tradition  imparfaite 
qui  n'a  pas  rempli  tous  les  engagemens  du  vendeur ,  Se  n'a  pas  transféré  à 
l'acheteur  la  chofe ,  de  manière  à  pouvoir  la  garder  ,  ne  donne  pas  lieu  au 
profit  ;  il  femble  qu'à  plus  forte  raifon  ,  celle  qui  n'a  été  fuivie  d'aucune 
tradition  ,  n'y  doit  pas  non  plus  donner  lieu. 

Quoique  ces  raifons  me  paroifient  convaincantes  pour  le  fentiment  da 
Dargentré  ,  je  n'oferois  pas  pourtant  le  propofer  comme  fur  dans  la  pratique. 

§.     III. 

De  la  Vente  de  laquelle  les  Parties  fie  fiont  défiflées. 

Lorfque  les  parties  fe  font  défiftées  du  contrat  de  vente ,  avant  la  tradition  , 
il  n'y  a  aucun  doute ,  Ci  on  fuit  le  principe  de  Dargentré  fur  le  Paragraphe 
précédent  ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  heu  au  profit  de  quint ,  puifque  la  vente 
n'ayant  point  été  fuivie  de  tranflation  de  propriété  ,  elle  n'a  pu ,  fuivant  ce 
principe ,  y  donner  lieu. 

Si  au  contraire  on  fuit  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  qui  penfe  que  la 
vente  parfaite ,  quoique  non  fuivie  de  tranflation  de  propriété  ,  donne  lieu 
au  profit  de  quint ,  il  femble  qu'on  doive  décider  que  la  vente ,  dont  les 
parties  fe  font  défiftées  avant  la  tradition  ,  ne  laiffe  pas  de  donner  lieu  au 
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profit  de  quint ,  parce  que  cette  vente  y  ayant  donné  lieu,  fuivant  ce  principe  , 
dès  qu'elle  a  étc  parfaite ,  le  Seigneur  ne  peut  plus  être  privé  d'un  droit  qui  lui 
a  et  j  acquis  ,  qjod  no/lrum  ejf  Jine  faclo  nofiro  aufcrri  non  potefi. 

Cependant Dumoulin  ,§.  78.  glof.  i.num.  31.  &  feq.  déâde  que  la  vente 
dont  les  parties  fe  font  déiîftées  avant  la  tradition,  ne  donne  po.nt  lieu  au 
pioht  Ai,  vente  ou  ae  quint ,  pourvu  que  les  parties  fe  foient  uéhftees  avant 
que  le  Seigneur  ait  fait  la  demande  du  profit  j  le  contrat  de  vente  a  produit , 
à  la  vérité  ,  le  profit  de  quint  dès  l'inftant  de  fa  perfection  ;  mais  il  ne  l'a 
produit  que  d'une  manière  révocable  \  tant  que  la  chofe  eft  denieui  ée  entière , 
il  a  été  au  pouvoir  des  contraâans  de  fe  défifter.  La  chofe  doit  être  cenfée 
demeurée  entière  ,  tant  qu'il  n'y  a  eu  ni  tradition  du  Fief  faite  à  l'acheteur  , 
ni  demande  du  profit  faite  par  le  Seigneur. 

La  chofe  feroit  -  elle  réputée  entière  ,  fi  le  prix  avoit  déjà  été  payé  au 
vendeur  ?  Dumoulin  décide  qu'elle  ne  laifièroit  pas  d'être  réputée  entière  , 
&  qu'il  n'eft  dû  aucun  profit  en  ce  cas  ,  pour  la  vente  dont  on  s'eft  délifté  j 
car ,  par  rapport  au  Seigneur  ,  c'eft  la  tranflation  de  propriété  du  Fief  vendu  , 
c'eft  la  mutation  de  X  aflal  qui  empêche  que  la  chofe  ne  foit  entière  ,  8c  non  le 
paiement  du  prix  fait  au  vendeur ,  qui  eft  une  chofe  qui  ne  le  regarde  pas. 

Lft-il  dû  profit  de  quint  pour  la  vente  dont  les  parties  fe  font  défiftées 
avant  la  tradition  réelle  ;  mais  après  une  tradition  feinte  ,  réfultante  d'une 
claufe  de  conftitut ,  de  rétention  d'ufufruit  &  autres  femblables  ?  Dumoulin 
&  Dargentré  conviennent  que  ces  traditions  feintes  ,  qui  ne  mettent  point 
l'acheteur  en  une  polTeffion  réelle  de  la  chofe ,  n'empêche  point  que  la  chofe 
ne  foit  entière ,  &  que  les  parties  ne  puiflent  fe  délifter  du  contrat  de  vente 
tanquàm  re  intégra  ;  parce  que  ces  traditions  feintes  ne  coniîftant  dans  aucun 
fait  extérieur ,  mais  dans  la  feule  volonté  des  parties ,  elles  fe  détruifent  de 

filein  droit ,  ainfi  que  le  contrat ,  par  une  volonté  contraire  ;  c'eft  pourquoi 
a  vente  dont  on  s'eft  défifté ,  quoiqu'après  des  traditions  feintes  ,  ne  donne 
point  lieu  au  profit  de  quint ,  fuivant  le  fentiment  de  Dumoulin ,  pourvu 

3ue  ce  défiftement  fe  foit  fait  avant  que  le  Seigneur  ait  fait  aucune  demande 
u  profit. 
Lorfque  la  tradition  réelle  eft  intervenue ,  tous  conviennent  que  le  Seigneur 
he  peut  plus  être  privé  de  fon  profit ,  quand  même  les  parties  fe  défifteroient 
du  contrat  avant  le  paiement  du  prix. 

Néanmoins ,  fi  les  parties  fe  dénftoient  incontinent,  ou  prefqu'incontinenr , 
par  exemple ,  dans  la  huitaine ,  Dumoulin  décide  qu'il  ne  fera  dû  aucun p:ofit, 
quoique  le  défiftement  fe  fafie  après  la  tradition  réelle ,  ou  après  la  demande 
du  profit.  Dumoulin  ,  art.  jS.giof.  1.  art.  54.  35. 
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§.    I  V. 

De  la  Vente  qui  n'a  pas  eu  fan  effet  faute  de  paiement  du  prix. 

Lorfqu'un  Fief  a  été  vendu  &  livré  fide  non  habita  de  pretio  ,  à  la  charge 
de  payer  le  prix  comptant  ,  011  dans  un  autre  terme  court ,  comme  de  hui- 
taine ,  &  que  le  vendeur  y  rentre  faute  de  paiement  \  il  n'eft  pas  douteux  , 
dans  le  fentiment  de  Dargentré  ,  qu'il  n'eft  dû  aucun  profit  de  quint ,  ni  pour 
la  vente,  ni  pour  la  réfolution  de  la  vente.  La  raifon  en  eft  évidente  ,  fuivant 
Dargentré  :  la  vente  ne  donne  lieu  au  profit  de  quint  que  lorfqu'elle  eft 
fuivie  de  tranflation  de  propriété  :  or  ,  dans  cette  efpece ,  il  n'y  a  pas  eu  de 
tranflation  de  propriété  ,  puifque  ,  fuivant  les  principes  de  Droit  ,  la  tradition 
de  la  chofe  vendue  n'en  transfère  la  propriété  que  lorfque  le  prix  en  a  été 
payé  ,  ou  que  le  vendeur  a  fait  crédit  :  Acceptis  pignoribus  aut  fidejufforibus  , 
aui  faltem  quomodocumquè  fide  habita  de  pretio. 

Dans  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  qui  n'exige  pas  la  tranflation  de  pro- 
priété du  Fief  vendu  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  profit ,  la  queftion  peut  fouffrir 
plus  de  difficulté  j  néanmoins  Dumoulin  décide  lui-même  qu'en  ce  cas  il  ne 
doit  pas  y  avoir  lieu  au  profit  de  quint  ;  &  que  cette  vente  doit  être  conlî- 
dérée  comme  une  vente  qui  n'a  pas  eu  d'effet. 

Il  réfulte  de  ces  piincipes  ,  que  lorfque  celui  à  qui  un  Fief  a  été  adjugé 
par  une  vente  frite  en  Juftice  ,  ne  paye  pas  le  prix  de  fon  adjudication  ,  &c 
que  l'héritage  eft  revendu  fur  fa  folle  enchère  ,  il  n'eft  point  dû  de  profit 
pour  cette  première  vente  qui  lui  a  été  faite }  car  toutes  les  ventes  fe  font 
en  Juftice  pr.t fient  i  pecunia. 

Si  la  vente  a  été  faite  à  crédit ,  le  profit  ne  laiflera  pas  d'être  dû  ,  quoique 
le  vendeur  ait  été  obligé  de  faire  revendre  ou  de  rentrer  lui-même  d-ans 
l'héritage ,  faute  de  paiement  )  car  cette  vente  ayant  été  fuivie  de  tranflation 
de  propriété  ,  eft  une  vente  qui  a  eu  fon  effet ,  fa  perfection  ,  &  fa  con- 
fommation. 

Dumoulin  ,  §.  78.  glof.  1.  num.  36.  apporte  une  limitation  à  cette  déci- 
sion, qui  eft  que  fi  l'acheteur  à  qui  l'héritage  a  été  vendu  &  livré  à  crédit 
fide  habita  de  pretio  ,  avoit  fait  banqueroute  peu  de  jours  après ,  il  ne  feroit 
point  dû  de  profit  pour  cette  vente ,  parce  qu'en  ce  cas  on  doit  préfumer  que 
dès  le  temps  du  contrr.t,  l'acheteur  avoit  defTein  de  tromper  le  vendeur  \  d'où 
il  fuit  que  cette  vente  doit  être  confidérée  comme  nulle  ,  tamquàm  emptoris 
dolo  contrat  a  }  fuivant  les  principes  de  droit ,  qui  difent ,  que  dolus  dans 
çaufam  contraclui  ,  contraclum  facit  ipfo  jure  nullum. 


^i3^ 


§•  V; 


Partie  I.  Chapitre  V.  169 

§.    V. 

De  la  Vente  fuivie  du  Décret, 

Lorfqu'un  acheteur ,  pour  purger  les  hypothèques  de  fon  vendeur ,  fait 
faire  fur  lui  un  décret  volontaire  ,  &  que  l'héritage  lui  eil  adjugé  pour  le 
même  prix ,  &  aux  mêmes  conditions  que  par  fon  contrat  \  c'eft  en  ce  cas 
le  contrat  de  vente  qui  lui  a  été  lait  ,  qui  produit  le  profit  de  quint ,  l'adju- 
dication qui  lui  eft  faite  n'en  produit  pas  un  nouveau  j  car  cène  adjudication 
n'eft  pas  une  nouvelle  vente ,  elle  n'eft  que  la  confirmation  de  celle  qui  avoit 
déjà  été  faite. 

Si  fur  le  Décret  que  cet  acheteur  fait  faire  ,  un  autre  que  lui  fe  fend 
adjudicataire,  fera-t-il  dû  double  profit?  Il  faut  diftinguer  deux  cas  -y  le 
premier  eft  celui  auquel  il  n'a  tenu  qu'à  l'acheteur  de  fe  rendre  lui-même 
adjudicataire  pour  le  prix  porté  par  fon  contrat  ;  en  ce  cas  ,  lorfqu'il  laiffe 
adjuger  l'héritage  à  un  autre  ,  il  eft  dû  deux  profits  ,  un  pour  la  vente  qui 
lui  a  été  faite  ,  &  l'autre  pour  l'adjudication  faite  au  nouvel  adjudicataire  ; 
il  ne  peut  pas  dire  que  la  vente  qui  lui  a  été  faite  n'a  pas  eu  d'effet ,  puif- 
qu'elle  lui  a  transféré  un  droit  irrévocable  de  propriété  de  la  chofe  vendue  , 
qu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  conferver. 

Au  fécond  cas ,  lorfque  le  Décret  eft  devenu  forcé  ,  &  qu'étant  furvenu 
des  oppofitions  des  créanciers  du  vendeur  pour  une  plus  grande  fomme  que 
celle  portée  au  contrat ,  l'acheteur  qui  faifoit  décréter  n'a  pas  été  le  maître 
d'empêcher  les  enchères  qui  ont  été  portées  au-delà  du  jufte  prix  fixé  par 
fon  contrat ,  &  de  retenir  l'héritage  pour  ce  prix  ;  en  ce  cas  ,  il  n'eft  dû  profit 
que  pour  l'adjudication  ;  il  n'en  eft  pas  dû  pour  le  premier  contrat  de  vente  ; 
car  cet  acheteur  n'ayant  pu  conferver  l'héritage  pour  le  prix  &  aux  conditions 
portées  par  fon  contrat ,  la  vente  qui  lui  a  été  faite  eft  une  vente  qui  n'a  pas 
eu  d'effet  ni  d'exécution  ,  &  qui  ne  doit  point  donner  par  conféquent  ouver- 
ture aux  profits.  Quoique  l'héritage  ait  été  livré  à  l'acheteur  ,  &  que  la  pro- 
priété lui  en  ait  été  transférée ,  dès  qu'il  lui  eft  évincé  par  les  oppofitions 
des  créanciers ,  furvenues  à  fon  Décret ,  c'eft  tout  comme  s'il  ne  lui  avoit  pas 
été  livré.  L.  3.  ff.  de  action,  empt.  Cette  décifion  ne  peut  fouffrir  de  diffi- 
culté ,  étant  fondée  fur  les  articles  79  de  la  Coutume  de  Paris,  &  115  de 
celle  d'Orléans  ,  ajoutés  lors  de  la  réformation  de  ces  Coutumes ,  par  lefquels 
l'acheteur ,  qui  eft  conttaint  de  déguerpir  pour  les  dettes  de  fon  vendeur ,  eft 
déchargé  du  profit  de  vente. 

Si  l'acheteur  a  couvert  les  enchères  &  s'eft  rendu  lui-même  adjudicataire 
pour  un  prix  plus  fort  que  celui  de  fon  contrat  ,  en  ce  cas  ,  il  ne  peut  être 
dû  deux  profits  ,  l'un  pour  le  contrat ,  &  l'autre  pour  l'adjudication  ;  car 
ces  deux  titres  n'ayant  produit  qu'une  feule  mutation  ,  il  faut  néceffairemer.t 
que  l'un  des  deux  n'ait  pas  eu  effet ,  puifqu'on  ne  peut  pas  être  propriétaire 
d'une  chofe  à  deux  différens  titres  :  Ut  nec  ex  pluribus  caujîs  idem  nobis 
deberi  potefi  _,  ità  ex  pluribus  caujîs  idem  nofirum  ejj'e  nequit.  L.  15.  ff.  de 
Reg.  Jur.  Or  ,  lequel  des  deux  titres  n'a  pas  eu  d'effet  ?  D'un  côté ,  on 
Pan.  L  Y 
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dira  que  c'eft  le  premier  contrat ,  au  moyen  de  ce  que  le  décret  eft  devenu 
forcé  ,  &  de  ce  qu'on  a  enchéri  fur   le   prix  porté  au  contrat  ,  jam  non 
licuit  emptori  haberc  rem   ex  primo  contraclu.  L'acheteur   n'a  donc  plus  le 
Fief  en  vertu  de  ce  premier  contrat  ,  mais  en  vertu  de  l'adjudication  qui 
lui  en  a  été  faite  j  c'eft  donc  l'adjudication  qui  eft  fon  feul  titre  ,  &  qui 
doit  donner  lieu  au  profit  de  quint  j  &  le  premier  contrat  doit  être  regardé 
comme  n'ayant  pas  eu  d'effet  :  d'un  autre  côté  ,  on    dira  que  le  premier 
contrat  de  vente  n'a  pas  été  détruit ,  &c  qu'il  en  réfulte  une  adion  au  profit 
de  cet  acheteur  contre  fon  vendeur  ,  pour  répéter  de  lui  ce  qu'il  a  été  obligé 
d'enchérir  au-deffus  du  prix  porté  par  ce  contrat ,  (  laquelle  aétion  il  pourroit 
exercer  utilement  ,  s'il  furvenoit  des  biens  à  fon  vendeur  )  j  cet  acheteur 
demeure  donc  toujours  propriétaire  du  Fief  en  vertu  de  ce  premier  contrat 
de  vente.  La  tradition  qui  lui  en  a  été  faite  en  vertu  de  ce  premier  contrat , 
lui  en  a  véritablement  transféré  la  propriété  ;  il  ne  l'a  point  perdue  ,  il  l'a 
toujours  confervée  j  fon  adjudication  n'a  pas  pu  lui  donner  ce  qu'il  avoit 
déjà  ,  ce  qu'il  n'avoir  point  délaiffé  ;  mais  comme  ce  droit  de  propriéré  qu'il 
avoit  acquis  en  vertu  de  ce  contrar  de  vente  ,  étoit  une  propriété  révocable  , 
dont  il  pouvoit  être  dépouillé  par  les  créanciers  hypothécaires  de  fon  vendeur  ; 
il  a  acquis  par  l'adjudication  l'irrévocabilité  de  cette  propriété  :  ce  n'eft  donc 
pas  proprement  le  Fief  qu'il  a  acquis  par  l'adjudication  ,  mais  la  libération 
des  hypothèques  dont  ce  Fief  étoit  chargé  j  c'eft  donc  le  premier  contrat 
plutôt  que  l'adjudication  qui  eft  la  vente  du  Fief,  &  par  conféquent  c'eft  le 
premier  contrat  plutôt  que  l'adjudication ,  qui  doit  donner  lieu  au  profit. 
Nonobftant  ces  raifons ,  les  nouvelles  Coutumes  de  Paris  ,  art.  84.  &  d'Or- 
léans ,  art.  1 1 6.  ont  tranché  cette  queftion  ,  &  décident ,  que  lorfque  l'ache- 
teur eft  l'adjudicataire  par  décrer ,  le  Seigneur  a  le  choix  de  prendre  le  profit , 
ou  du  contrat  de  vente  ,  ou  de  l'adjudication. 

Lorfque  les  droits  feigneuriaux  du  Fief  dominant  ont  été  affermés  à 
différentes  perfonnes  fuccellivement  j  &  que  le  contrat  de  vente  du  Fief 
fervant  a  été  fait  durant  le  premier  bail ,  &  l'adjudication  durant  le  fécond 
bail  ,  auquel  des  deux  Fermiers  le  profit  eft  -  il  dû  ?  Nos  Coutumes  ,  en 
décidant  qu'il  eft  au  choix  du  Seigneur  de  prendre  le  profit  félon  le  prix 
du  Contrat  ou  du  Décret ,  décident  allez  ouvertement  que  c'eft  celui  des 
deux  titres  dont  le  prix  eft  le  plus  fort  ,  qui  donne  lieu  au  profit  j  c'eft 
pourquoi ,  lorfque  l'acheteur ,  (  le  Décret  étant  devenu  forcé  ) ,  a  éré  obligé 
de  fe  rendre  adjudicataire  pour  un  prix  plus  fort  que  celui  de  (on  contrat , 
ee  n'eft  plus  le  contrar  ,  mais  l'adjudication  qui  donne  lieu  au  profit  j  d'où 
il  fuit  qu'il  doit  appartenir  au  Fermier  du  fécond  bail  pendant  lequel  s'eft 
fait  l'adjudication.  Les  nouvelles  Coutumes  n'ont  point  eu  d'égard  aux  raifons 
qu'on  pouvoit  alléguer ,  &  que  nous  avons  ci-dellus  alléguées  pour  foutenir 
que,  même  en  ce  cas,  c'étou  le  contrat  de  vente,  Se  non  l'adjudication  qui 
devoit  donner  lieu  au  profit.  La  réponfe  qu'on  y  peut  faire  eft  ,  que  les 
créanciers  oppofans  ,  fans  avoir  égard  à  la  venre  du  Fief ,  faite  à  trop  vil 
prix  par  leur  débiteur ,  en  le  faifant  vendre  jure  fuo  pignons  s  par  la  Juftice  , 
a  un  plus  haut  prix  à  l'acheteur  \  cet  acheteur  infpeclo  juris  ejfeciu  qui  juris 
fubtilitati  puyalere  débet }  a  acquis  le  Fief  en  vertu  de  cette  adjudication  i 
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la  propriété  que  lui  en  à  transféré  la  tradition  qui  lui  a  été  faite  du  Fief  en 
vertu  du  contrat  ,  étant  une  propriété  qu'il  ne  pouvoir  conferver  ,  eft  une 
propriété  qua  folâ  fubtilitate  juris  confiftit  _,  oc  qui  ne  doit  pas  être  confidérée  j 
c'eft  par  la  feule  adjudication  qu'il  eft  devenu  véritablement  ,  juris  effeclu  y 
propriétaire  ;  &  par  conféquent  ce  n'eft  pas  le  contrat  de  vente  ,  mais  l'ad- 
judication qu'on  doit  confidérer  en  ce  cas  comme  le  titre  d'acquiiition  qui 
donne  ouverrure  au  profit. 

Si  l'acquéreur  d'un  Fief  à  titre  de  donation  ,  le  fait  décréter  fur  lui  & 
s'en  rend  adjudicataire ,  y  aura-t'il  lieu  au  profit  de  quint  ?  Il  faut  diftinguer 
deux  cas  ;  le  premier  eft  ,  lorfque  n'étant  furvenu  aucunes  oppofitions  de 
créanciers  du  donateur  ,  le  donataire  fe  rend  adjudicataire  pour  un  prix  ima- 
ginaire j  il  n'eft  pas  douteux  en  ce  cas  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  de 
quint ,  parce  qu'en  ce  cas  le  donataire  eft  propriétaire  du  Fief  en  vertu  de 
la  donation  ,  que  le  Décret  n'a  fait  que  confirmer  j  ce  Décret  ne  peut  palier 
pour  une  véritable  vente  ,  le  prix  en  étant  imaginaire. 

Le  fécond  cas  eft ,  lorfque  fur  les  oppofitions  des  créanciers  du  donateur  , 
qui  fcnt  furvenues  au  décret  ,  le  donataire  a  été  adjudicataire  pour  un  prix 
véritable ,  qu'il  a  configné  ou  payé  aux  créanciers  j  en  ce  cas  ,  fuivant  l'efprit 
des  nouvelles  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ,  aux  articles  ci-deflus  cités  , 
on  doit  décider  que  le  Seigneur  a  droit  de  demander  le  profit  de  quint  du 
prix  payé  aux  créanciers ,  fans  avoir  égard  à  la  donation  que  leur  débiteur 
avoit  faite  j  le  donataire  qui  s'en  eft  rendu  acheteur  &  adjudicataire  eft  cenfé 
l'avoir ,  non  en  vertu  de  la  donation  ,  mais  en  vertu  du  décret.  ' 

§•    VI. 

De  la  Vente  d'un  Fief  c'ont  l'Acheteur  a  été  évincé ,  foit  parce  que  la  chofe 
n'appartenoit  pas  au  »•  'sndeur  }  foit  pour  des  hypothèques  du  Vendeur  ou 
des  charges  réelles  3  à  la  charge  defquelfes  la  Vente  n  'avoit  pas  été  faite. 

On  demande  s'il  y  a  lieu  à  la  répétition  du  profit ,  lorfque  l'acheteur  d'un 
Fief  a  été  évincé  fur  une  demande  en  revendication  ?  La  raifon  de  douter 
eft  que  ,  félon  le  principe  de  Dumoulin ,  la  vente  donne  lieu  au  profit  de 
quint ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  fuivie  de  tranflation  de  propriété.  Néanmoins 
Dumoulin,  §.  13.  glof  1.  qu&Jl.  19.  num.  64.  décide  qu'il  y  a  lieu  à  la 
répétition  du  profit  5  il  eft  vrai  que  félon  fon  principe  ,  le  feul  contrat  de 
vente  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  fuivi  de  tranflation  de  propriété  ,  donne  ouver- 
ture au  profit  de  quint  \  mais  il  faut  que  ce  foit  une  vente  valable  &  efficace , 
&  ex  quâ  transferri  dominium  poffit  }  licet  nondùm  tranjlatum  fit  3  telle 
que  n'eft  pas  la  vente  faite  par  celui  qui  n'eft  pas  propriétaire.  On  pourra 
oppofer  cette  maxime  de  droit  ,  res  aliéna  vendi  potejl  ■  d'où  on  conclura 
que  la  vente  eft  valable  ,  quoique  faite  à  non  Domino  }  &  qu'elle  donne  lieu 
au  profit  ?  La  réponfe  eft  ,  qu'elle  eft  bien  valable  au  refpecl:  du  vendeur  ,  à 
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l'effet  de  l'obliger  aux  dommages  &  intérêts  de  l'acheteur ,  faute  par  lui  de 
pouvoir  remplir  fou  engagement  ;  mais  elle  n'eft  pas  valable  ,  quant  à  l'effet 
de  pouvoir  produire  par  la  tradition  qui  fe  feroit  en  conféquence ,  la  tranfla- 
tion  de  propriété  de  la  chofe  vendue  ;  &  c'eft  cet  effet  qu'on  coniidere  ,  lors- 
qu'il eft  queftion  des  profits  feigneuriaux. 

Si  le  contrat  de  vente  a  été  fnivi  de  tranflation  de  propriété  ,  mais  que 
l'acheteur  foit  évincé  fur  une  aétion  hypothécaire  d'un  créancier  du  vendeur , 
y  a-t'il  lieu  à  la  répétition  du  profit  payé  par  l'acheteur  ?  Dumoulin  en  ladite 
glofe,  nomb.  63.  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ,  parce  que  cette  vente  ayant  été 
fuivie  d'une  tranflation  de  propriété  ,  &  n'ayant  été  ,  pai  l'éviction  qui  eft 
Survenue,  privée  de  fon  effet  que  pour  l'avenir  ,  &  non  pour  le  p.ifïe,  elle 
a  tout  ce  qu'il  faut  pour  être  une  vente  véritable  Se  effective  ,  qui  donne 
lieu  au  profit  de  quint. 

Il  apporte  néanmoins  une  exception  à  fa  décifion  ;  favoir ,  lorfque  deux 
circonstances  concourent ,  i°.  l'infolvabilité  du  vendeur  ,  contre  lequel  l'ache- 
teur ne  peut  avoir  de  recours  ;  20.  le  peu  de  temps  qui  s'eft  écoulé  entre 
l'acquifition  &  l'éviélion  ,  pendant  lequel  l'acheteur  n'a  pu  fe  récompenfer 
par  les  fruits ,  du  profit  qu'il  a  payé  ;  en  ce  cas  ,  dans  le  concours  de  ces  deux 
circonftances  ,  Dumoulin  accorde  à  l'acheteur  une  répétition  du  profit  contre 
le  Seigneur  ,  par  une  raifon  de  pure  équité  ,  ne  patronus  in  lucro  cum  ipjlus 
jaclurâ  verfetur. 

Les  nouvelles  Coutumes  de  Paris,  art.  79.  Se  d'Orléans  ,  art.  115.  n'ont 
point  fuivi  le  fentiment  de  Dumoulin  :  elles  ont  jugé  que  la  vente  d'un  Fief 
ne  doit  point  pafler  pour  avoir  eu  fon  effet  ,  lorfque  l'acheteur  en  étoit 
évincé  pour  des  hypothèques  dont  fon  vendeut  ne  l'avoit  point  chargé  j 
Se  en  conféquence  elles  décident  que  ,  fi  l'acheteur  délaine  le  Fief  fur  l'aétion 
hypothécaire  contre  lui  donnée  ,  le  Seigneur  doit  ,  ou  lui  rendre  le  profit 
qu'il  a  reçu  ,  ou  au  moins  le  fubroger  à  fes  droits  ,  pour  recevoir  à  fa 
place  le  profit  qui  fera  dû  par  la  vente  qui  fe  fera  du  Fief  fur  le  curateur 
au  délai. 

Le  principe  fur  lequel  il  paraît  que  nos  Coutumes  fe  font  fondées ,  c'eft 
qu'un  contrat  de  vente  ne  doit  pas  être  jugé  véritablement  efficace  ,  lorfqu'il 
n'a  pas  eu  l'effet  que  les  contraétans  ont  voulu  qu'il  eût  ;  &  qu'en  vertu  de 
ce  contrat,  l'acheteur  n'a  pas  acquis  le  Fief  auflî  parfaitement  &  auili  irré- 
vocablement que  les  contraclans  ont  eu  intention  qu'il  l'acquît  :  d'où  il  luit 
que  la  vente  d'un  Fief  dont  l'acheteur  eft  évincé  pour  une  caufe  dont  fon 
vendeur  étoit  obligé  de  le  défendre ,  (  telle  qu'eft  la  caufe  des  hypothèques 
dont  le  Fief  fe  trouve  chargé  ) ,  n'eft  point  une  vente  qui  ait  eu  fon  effet ,  & 
elle  ne  doit  point  par  conféquent  produire  de  profit  ;  cette  vente  ne  devant 
point  produire  de  profit  ,  il  s'enfuit  que  le  Seigneur  qui  l'a  reçu  doit  le 
rendre.  Néanmoins  ,  comme  les  chofes  fe  doivent  naiter  avec  égard  Se 
ménagement  avec  le  Seigneur  ,  nos  Coutumes  ont  voulu  que  l'acheteur ,  au 
lieu  de  répéter  le  profit  qu'il  a  payé ,  fe  contentât  d'être  Subrogé  aux  droits 
du  Seigneut  pour  le  premier  profit  à  venir  qui  fera  dû  par  l'adjudication 
qui  fe  fera  de  l'héritage  fur  le  curateur  créé  au  délais.  Elles  fubviennent  par 
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ce  moyen  au  Seigneur,  qui  ayant  employé  de  bonne  foi  l'argent  qu'il  a  reçu 
pour  le  profit ,  n'en  a  pas  de  prêt  pour  rendre  à  l'acheteur. 

Comme  c'eft  en  faveur  du  Seigneur  que  cela  eft  établi ,  &  que  chacun  peut 
renoncer  à  ce  qui  eft  établi  en  fa  faveur  ,  la  Coutume  d'Orléans  ajoute  qu'il 
eft  au  choix  du  Seigneur  de  prendre  le  profit  dû  pour  l'adjudication  ,  en 
rendant  celui  qu'il  a  reçu,  fi  celui  dû  pour  l'adjudication  fe  trouve  plus 
confidérable. 

S'il  eft  moins  confidérable,  ce  fera  une  petite  perte  pour  l'acheteur  ,  que 
la  Coutume  veut  qu'il  fupporte  aquo  animo ,  fi  Ion  vendeur  eft  infolvable  , 
plutôt  que  d'inquiéter  le  Seigneur  qui  a  dépenfé  l'argent  de  bonne  foi. 

D'où  il  fuit ,  que  li  l'acheteur  a  pu  fe  défendre  de  l'éviction  par  quel- 
qu'exception  qu'il  ait  omis  d'oppofer  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cet  article  de 
la  Coutume  ;  il  ne  peut  pas  fe  plaindre  que  la  vente  du  Fief  qui  lui  a  été 
faite  n'a  pas  eu  fon  effet  ,  puifqu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  conferver  le  Fief 
&  de  parer  à  l'éviction,  damnum  quoi  quis  fuji  culpa  fentit  3  non  fendre 
videtur. 

La  Coutume  dit ,  s'il  efl  contraint  de  déguerpir  pour  les  dettes  de  fon  ven- 
deur. 11  en  eft  ûe  même  s'il  eft  contraint  de  déguerpir  pour  les  dettes  des  auteurs 
de  fon  vendeur ,  auxquelles  l'héritage  par  lui  acquis  fe  trouve  hypothéqué  ; 
car  il  y  a  même  raifon. 

Mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cet  article ,  il  faut  qu'il  n'ait  pas  été  chargé 
de  ces  hypothèques  ;  car  s'il  en  a  été  chargé  ,  &  que  pour  s'en  libérer  il  ait 
voulu  délaiffér  ,  fon  dékiffement  n'eft  point  un  délaiflement  forcé  ,  mais 
volontaire  ;  la  vente  qui  lui  a  été  faite  a  eu  tout  fon  effet ,  puifqu'elle  lui 
avoit  été  faite  à  la  charge  de  ces  hypothèques  ;  8c  par  conféquent  il  ne  peut 
y  avoir  lieu ,  félon  notre  principe ,  à  la  reftirurion  du  profit. 

La  Coutume  ajoute  :  Et  ce  faifant ,  il  (  l'héritage  )  fe  vend ,  Sec.  De-là  on 
conclut  ,  que  fi  l'acheteur  ne  délaiffé  pas  fur  l'action  hypothécaire ,  mais  fe 
laiffe  condamner  au  paiement  de  ladite  hypothèque  ,  &  qu'en  conféquence 
l'héritage  foit  faili  fur  lui ,  &  adjugé  à  un  tiers  ,  deux  profirs  feront  dûs  au 
Seigneur  -y  car  cet  acheteur  ayant  opté  de  conferver  l'héritage  ,  plutôt  que  de 
le  délaiffér ,  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite  a  eu  un  effet ,  &  par  conféquent 
le  profit  eft  dû  au  Seigneur. 

Que  ii  cet  acheteur  s'en  rendoit  lui-même  adjudicataire,  il  n'en  feroir 
pas  dû  un  fécond  ,  cette  adjudication  qui  ne  produit  point  de  mutation  ne 
pouvant  p  oduiie  de  profit. 

Revenons  au  cas  où  l'acheteur  eft  contraint  de  délaiffér  ;  en  ce  cas  ,  fi  le 
Seigneur  n'avoit  pas  reçu  le  profit ,  pourrait  il  l'exiger  en  fubiO^eant  pour  le 
profit  à  venir  ?  Non ,  les  Coutumes  fuppofent  le  cas  auquel  le  profit  a  été  payé  ■ 
cette  fubrogation  n'a  été  accordée  que  pour  décharger  le  Seigneur  de  l'obli- 
gation de  rendre  j  elle  ne  doit  point  avoir  lieu  b  fque  le  Seigneur  n'ayant 
rien  reçu  ,  n'a  rien  à  rendre  :  le  profit  n'eft  pjint  dû  pour  cette  vente  du  Fief 
dont  l'acheteur  a  été  évincé  :  car  s'il  étoit  dû  ,  la  Coutume  n'obligerait  pas  le 
Seigneur  à  en  rendre  un  à  cet  acheteur ,  Iorfqu'il  l'a  payé  j  que  s'il  n'eft  pas 
dû,  le  Seigneur  ne  peut  donc  le  demander. 

Si  c'étoit  un  Fermier  des  droits  feigneuiiaux  dont  le  bail  fût  expiré , 
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qui  eût  reçu  le  profit ,  feroit-il  obligé  précifément  à  le  rendre  ?  Oui ,  car  fon 
bail  étant  expiré  ,  &  par  conféquent  les  profits  à  venir  ne  pouvant  plus  le 
regarder  ,  l'acheteur  ne  peut  plus  être  fubrogé  à  fes  droits  pour  le  profit  à 
venir  ,  lorfqu'il  viendra  à  être  vendu  ;  ce  Fermier  ne  peut  donc  être  dif- 
penfé  de  la  reftirution  du  profit ,  dont  la  Coutume  ne  difpenfe  qu'en  faveur 
de  cette  fubrogation. 

Il  en  eft  de  même  du  Seigneur  qui  a  aliéné  fon  Fief  dominant ,  à  moins 
qu'il  n'eût  chargé  fon  acquéreur  de  cette  fubrogation  dont  il  étoit  tenu. 

Si  le  Seigneur  qui  a  reçu  le  profit  pour  le  Fief  dont  j'ai  été  évincé,  vendoit 
fon  Fief  dominant  depuis  mon  éviction  ,  8c  que  je  ne  pufle  ,  à  caufe  de  fon 
infolvabilité ,  répéter  contre  lui  le  profit,  pourrois-je  prétendre  le  profit  qui 
fera  dû  pour  l'adjudication  du  Fief  que  j'ai  délailTé  ?  Je  ne  le  penfe  pas  ;  car 
le  profit  dû  pour  raifon  de  cette  adjudication  eft  dû  au  nouveau  Seigneur  , 
qui  n'eft  point  mon  débiteur  de  la  reftitution  du  profit  cjue  j'ai  payé  à  fon 
auteur ,  n'étant  qu'un  acquéreur  à  titre  fingulier  ,  il  ne  fuccede  point  aux 
obligations  de  fon  auteur.  Lorfque  la  Coutume  fubrogé  l'acheteur  du  Fief 
fervant  qui  a  été  évincé  ,  aux  droits  du  Seigneur  pour  le  profit  que  produira 
l'adjudication  de  ce  Fief  ,  elle  ne  fait  cette  fubrogation  qu'en  compenfation 
du  profit  que  le  Seigneur  eft  obligé  de  lui  reftituer  ;  cette  fubrogation  ne  peut 
donc  avoir  lieu  que  vis-à-vis  '  du  Seigneur  qui  a  reçu  •  ce  profit ,  ou  de  fon 
héritier ,  &  non  pas  vis-à-vis  d'un  nouveau  Seigneur ,  fucceileur  à  titre  fin- 
gulier ,  qui  n'eft  point  tenu  de  cette  reftirution. 

Si  l'héritage  délailTé  par  l'acheteur  pour  les  hypothèques  de  fon  vendeur , 
étoit  dans  la  mouvance  du  Roi ,  Se  que  cet  acheteur  tût  un  privilégié  qui 
n'eût  point  payé  de  profit  pour  fon  acquisition  ,  il  eft  évident  que  ne  lui  étant 
dû  aucune  reftitution  de  profit  ,  puifqu'il  n'en  a  pas  payé ,  il  ne  doit  pas  être 
fubrogé  aux  droits  du  Roi  ,  pour  recevoir  à  fa  place  le  profit  qui  fera  dû 
pour  l'adjudication  qui  fe  fera  fur  le  curateur  au  délais  ;  cette  fubrogation 
n'étant  accordée  que  pour  renir  lieu  de  la  reftitution  du  profit  qui  eft  dû  à 
l'acquéreur  lorfqu'il  l'a  payé. 

Quidjuris  vice  verfà  _,  fi  l'achereur  qui  n'eft  pas  privilégié  a  payé  le  profit  , 
Se  que  ce  foit  un  privilégié  qui  fe  rende  adjudicataire  ;  l'acheteur  fubiogé  par 
la  Coutume  aux  droits  du  Roi  pour  exiger  le  profit  qui  fera  dû  par  l'adju- 
dication ,  ne  pourra  pas  l'exiger  de  ce  privilégié  ,  qui  par  fon  privilège  n'en 
doit  point  \  l'acheteur  qui  eft  fubrogé  aux  droits  du  Roi ,  ne  peut  avoir  plus 
de  droir  que  le  Roi ,  qui  alterius  jure  utïtur ,  eodem  jure  utl  débet  ,  par  con- 
féquent il  ne  peut  exiger  un  profit  que  le  Roi ,  aux  droits  duquel  il  eft,  ne 
pourroir  exiger. 

Aura  t'il  en  ce  cas  la  répétition  du  profit  qu'il  a  payé  ,  contre  le  Fermier  ou 
Receveur  du  Domaine  ?  Je  le  penfe  ;  car  la  Coutume  ne  difpenfe  le  Seigneur 
de  la  reftitution  ,  qu'en  conféquence  de  la  fubrogation  qu'elle  accorde  à 
l'acheteur  pour  recevoir  un  profir  à  la  place  de  celui  qu'il  a  payé  ;  cette 
difpenfe  ne  peut  donc  avoir  lieu  ,  lorfque  cette  fubrogation  ne  le  peut  faire 
par  le  privilège  de  l'adjudicataire  ,  qui  ne  doit  point  de  profit. 

Lorfqu'un  acheteur  déguerpit  l'héritage  par  lui  acquis ,  fur  l'aflîgnation  à 
lui  donnée  par  le  créancier  d'une  rente  foncière  dont  il  n'avoit  point  été 


Partie  I.  Chapitre  V.  175 

chargé  ,  &  qu'en  conféquence  le  Seigneur  de  rente  foncière  rentre  dans 
l'héritage  ,  y  a-t'il  lieu  à  la  répétition  du  profit  que  cet  acheteur  a  payé  ? 
Je  penfe  qu'oui.  Si  la  Coutume  a  jugé  que  la  vente  d'un  hétitage  que 
l'acheteur  a  été  contraint  de  débiner  pour  des  hypothèques  dont  cet  héritage 
a  été  chargé  ,  n'étoit  pas  une  vente  qui  eàt  eu  l'effet  qu'elle  devoit  avoir  , 
ôc  qui  en  conféquence  ne  devoit  pas  produire  de  profit ,  on  doit  dire  la 
même  chofe  de  la  vente  d'un  héritage  qu'un  acheteur  a  été  contraint  de 
déguerpir  pour  une  rente  foncière  dont  il  n'avoit  pas  été  chargé  j  il  y  a 
mcme  raifon  :  la  vente  n'a  pas  eu  plus  fon  effet  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 
Si  cette  vente  n'a  pas  dû  produire  un  profit ,  le  Seigneur  qui  l'a  reçu  doit , 
dans  cette  efpece  ,  le  rendre  ,  n'ayant  pas  un  nouveau  profit  à  attendre  , 
auquel  il  puiife  fubroger  l'acheteur ,  comme  dans  le  cas  du  délaiffement  par 
hypothèque. 

Si  l'acheteur  ,  qui  a  été  contraint  de  délaiffer  l'héritage  par  lui  acquis  , 
foit  fur  une  demande  en  revendication  ,  foit  pour  des  hypothèques  ,  ou  pour 
une  rente  foncière  ,  l'avoit  poffédé  pendant  un  temps  confidérable  ,  la  veme 
feroit-elle  cenfée  avoir  eu  allez  d'effet  pour  que  le  profit  en  fût  dû  au  Sei- 
gneur ?  Dumoulin  le  penfe  ainfi  ;  fa  raifon  eft  que  ,  lorfque  l'acheteur  a 
poffédé  pendant  un  temps  confidérable  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit 
une  vente  qui  n'ait  point  eu  d'effet ,  puifque  le  contrat  a  produit  fon  effet , 
c'eft-a-che  ,  une  mutation  qui  a  duré  un  temps  confidérable  :  l'acheteur  ayant 
perçu  les  fruits  de  l'héritage  ,  &  en  fa  qualité  d'acheteur  de  bonne  foi ,  ayant 
confervé  les  fruits ,  &  n'ayant  point  été  condamné  à  les  rendre  ,  il  doit  le 
profit ,  qui  eft  une  charge  de  ces  fruits  j  d'autant  plus  qu'il  n'auroit  pas  eu 
droit  de  les  percevoir  fans  payer  les  profits ,  le  Seigneur  n'étant  obligé  de  le 
laiffer  jouir  qu'à  cette  condition.  Qu'on  n'oppofe  pas  que  la  vente  faite 
à  l'acheteur  qui  a  déluiffé  l'héritage  fur  une  action  en  revendication ,  n'a  pas 
opéré  de  mutation  ,  parce  qu'elle  ne  lui  a  pas  transféré  la  propriété  ^  car  les 
mutations  fe  conùderent ,  non  pas  tant  de  la  part  des  propriétaires  que  des 
poifeffeuis ,  qui  civil/ter  pojjident  ;  ce  font  les  poffefîèurs  ,  comme  pofïef- 
feurs  ,  qui  font  chargés  des  devoirs  cv  des  droits  feigneuriaux  ,  lefquels  étant 
des  charges  du  Fief,  fuivent  le  poffeffeur  ainfi  que  l'obferve  Dumoulin,  §.33. 
gl.  1.  quejh.  45.  num,  149. 

Ces  raifons  font  convaincantes  j  néanmoins  les  Coutumes  réformées  ,  qui 
déchargent  du  profit  la  vente  de  l'héritage  dont  l'acheteur  a  été  évincé  pour 
les  dettes  de  fon  vendeur ,  en  fubrogeant  cet  acheteur  aux  droits  du  Seigneur 

f>our  le  profit  à  venir ,  ne  diftinguent  point  s'il  eft  évincé  au  bout  d'un  temps 
ong  ou  au  bout  d'un  temps  court.  Dira-t'on  que  ces  Coutumes  doivent  être 
reftreintes  au  cas  où  l'éviction  furviendroit  après  peu  d'années  ?  Mais  ub\  lex 
non  dcjungu.it ,  nec  nos  diflingutre  deiemus. 

Si  la  vente  de  l'héritage  évincé  à  l'acheteur  pour  des  hypothèques  >  eft 
déchargée  indiftinctement  du  profit  de  quint ,  pourquoi  la  vente  de  l'héritage 
évincé  pour  autres  caufcs  ,  comme  pour  charges  réelles ,  ou  fur  une  reven- 
dication ,  n'en  fera  -  t'elle  pas  également  déchargée  ?  à  moins  que  ,  pour 
fe  rapprocher  davantage  du  principe  de  Dumoulin  ,  on  ne  voulût  dire  que 
c'eft  par  un  droit  particulier  que  la  vente  de  l'héritage  que  l'acheteur  eft: 
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contraint  de  délailfer  far  une  action  hypothécaire ,  eft  indiftinctement  déchargé 
du  profit  de  quint  ;  que  cela  eft  établi  en  confidération  du  nouveau  profit 
auquel  donne  lieu  ce  délais  ,  par  l'adjudication  qui  doit  fe  faire  de  l'héri- 
tage fur  ce  délais  ;  que  dans  les  autres  cas  d'éviction  ,  on  doit  s'attacher  au 
Frincipe  de  Dumoulin  ,  &  n'accorder  la  répétition  du  profit ,  que  lorfque 
acheteur  a  joui  peu  de  temps ,  &.  non  pas  lorfqu'il  a  joui  aflez  de  temps  pour 
regagner  par  les  fruits ,  le  profit  qu'il  a  payé. 

Pierre  a  vendu  à  Jacques  ,  Jacques  a  vendu  à  Jean  ;  Jean  eft  contraint 
de  délailfer  l'héritage  pour  les  dettes  de  Pierre  premier  vendeur  ;  la  pre- 
mière vente  faite  à  Jacques  doit-elle  être  déchargée  du  profit  ,  auffi  bien 
que  la  féconde  faite  à  Jean  ?  On  peut  diftinguer  deux  cas  :  le  premier  eft 
n  le  fécond  acheteur  a  été  évincé  peu  après  la  première  vente  ;  en  ce  cas  , 
les  deux  ventes  doivent  être  déchargées  du  profit  de  quint  ;  la  féconde  vente 
n'a  pas  eu  effet  non  plus  que  la  première.  Jacques  ,  premier  acheteur ,  fouffre 
lui-même  éviction  en  la  perfonne  de  Jean  qu'il  eft  obligé  de  garantir.  Au 
fécond  cas  ,  ii  l'éviction  n'eft  furvenue  que  long-temps  après  ,  il  y  a  lieu  de 
penfer ,  fuivant  le  principe  de  Dumoulin  ,  que  le  premier  acheteur  ne  doit 
pas  avoir  la  répétition  du  profit  ;  la  première  vente  qui  lui  a  été  faite  a  eu 
un  effet  durable  ,  il  a  regagné  le  profit  qu'il  a  payé  ,  foit  par  les  fruits  de 
l'héritage  ,  foit  par  les  intérêts  du  prix  qu'il  en  a  reçu  de  celui  à  qui  il  l'a 
vendu. 


:ques  &  l'éviction  foufferte  par  Jean ,  la  vente  faite  à  Jacqu 
point  être  déchargée  du  profit  de  quint  j  car  Jacques  ne  fouffre  aucune  éviction 
du  Fief  par  lui  acquis  ,  n'étant  point  gâtant  envers  fon  donataire  ;  l'éviction 
que  fouffte  Jean  donataire  ne  rejaillit  point  fur  lui. 

Article     IV. 

La  vente  ejl- elle  fuj eue  au  profit ,  lorfque  c'efl  le  Seigneur  qui 
acheté  le  Fief  relevant  de  lui  t  ou  qui  le  vend  ;  ou  lorfqu'elle  ejl 
faite  pour  caufe  d'udlhé  publique  ? 

C'eft  une  queftion  fi  le  Seigneur  qui  n'a  que  la  nue  propriété  de  fa 
Seigneurie  ,  ou  qui  en  a  affermé  les  droits  utiles  ,  acheté  un  Fier  relevant  de 
fa  Seigneurie ,  en  doit  le  profit  à  l'Ufufruitier  ou  au  Fermier  ?  Dumoulin 
&  Dargentré  décident  pour  l'affirmative  ,  avec  cette  limitation ,  que  l'Ufu- 
fruitier ou  le  Fermier  ne  pourront  procéder  par  voie  de  faifie  féodale  pour 
s'en  faire  payer  ;  mais  auront  feulement  la  voie  d'action.  Ce  fentiment  de 
Dumoulin  &:  de  Dargenrré  ,  a  été  confirmé  par  deux  Arrêts  rendus  en  1704  , 
&  1708  ,  rapportés  par  M.  Guyot  ,  qui  néanmoins  eft  d'avis  contraire.  La 
queftion  fouffre  difficulté.  Dumoulin ,  contre  fon  ordinaire ,  n'a  donné  aucune 
raifon  de  fa  décilion  j  on  peut  dire  ,  contre  l'avis  de  Dumoulin  ,  que  les 
profits  étant  dûs  pour  l'inveftiture  ,  la  vente  du  Fief  faite  au  Seigneur  de 

qui 
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qui  il  relevé,  qui  n'a  pas  befoin  de  recevoir  de  perfonne  l'inveflâtaxe 3  &  eft 
de  droit  inverti  ,  n'eft  pas  de  nature  à  produire  de  profir.  Les  profits  ont 
fuccédé  au  préfent  qu'on  faifoit  au  Seigneur  pour  le  confentement  qu'il  don- 
noit  à  la  vente  ;  donc ,  dans  le  cas  où  ii  n'eft  pas  befoin  de  ce  confentement  j 
dans  le  cas  où  le  Seigneur  a  acheté  ,  la  vente  n'eft  pas  de  nature  à  produire 
un  profit.  On  dit  pour  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  quo  quoique  la  vente 
faite  au  Seigneur ,  ne  foit  pas  de  nature  par  elle-même  à  produire  un  profit , 
néanmoins  le  Seigneur  le  doit  payer  à  l'ufufruitier  ou  à  fon  Fermier  ,  par 
forme  de  récompenfe  &  de  dédommagement  ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  par  fon 
fait  deterïorem  ufufrucliïs  aut  conduclionis  caufam  facerc  ;  il  femble  qu'on 
peut  répondre,  que  le  Seigneur  ,  en  affermant  les  droits  feigneuriaux  de  fon 
Fief,  ou  en  conûituant  un  ufufruit  fur  fon  Fief,  n'a  accordé  à  fon  Fermier 
ou  à  l'Ufufruitier ,  que  le  droit  de  percevoir  les  profits  des  ventes  qui  en 
produifent ,  Se  non  de  celles  qui  n'en  produifent  pas  ;  telle  qu'eft  celle  faite 
au  Seigneur  lui-même  ,  &  que  le  Seigneur  n'eft  point  cenfé  s'être  interdit  la 
faculté  d'acquérir. 

Si  ce  Fier  étoit  retiré  fur  le  Seigneur  par  le  lignager  du  vendeur,  le  lignager 
en  devroit-il  le  profit  ?  Oui ,  car  par  le  retrait  lignager ,  la  vente  du  Fief  eft 
cenfée  avoir  été  faite  au  lignager  &  non  au  Seigneur.  On  oppofera  peut-être 
l'article  405.  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  qui  dit  ,  qu'il  n'eft  point  dû  de 
profit  par  retrait  lignager  :  la  réponfe  eft  facile  ;  cela  ne  veut  dire  autre  chofe , 
linon  qu'il  n'eft  pas  du  un  nouveau  profit  pour  le  retrait  lignager  :  mais  il 
en  eft  dû  un  pour  la  vente  faite  à  l'acheteur  fur  qui  le  retrair  lignager  a  éré 
exercé  ;  &  ce  profit ,  au  moyen  du  retrait  lignager ,  n'eft  pas  dû  par  l'ache- 
teur ,  dont  le  droit  eft  anéanti ,  mais  par  le  lignager  qui  fuccede  à  fa  place  , 
la  vente  ceffe  d'être  une  vente  faite  au  Seigneur ,  &  devient  une  vente  faite 
au  lignager ,  laquelle  eft  fufceptible  de  profit. 

Lorfqu'un  Seigneur  vend  à  quelqu'un  un  Fief  qu'il  poffedoit  fans  l'avoir 
réuni ,  les  Auteurs  décident  qu'il  n'eft  point  dû  de  profir  ;  cela  eft  conforme  à 
nos  principes ,  qu'il  falloit  autrefois  l'approbation  du  Seigneur  pour  la  vente. 
Or,  il  eft  clair  que  ,  lorfque  c'eft  le  Seigneur  lui-même  qui  vend  ,  il  n'eft  pas 
befoin  d'autre  approbation  ;  d'ailleurs  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  le  Seigneur 
en  vendant  ,  n'a  pas  entendu  exiger  autre  chofe  de  l'acheteur  que  le  prix 
convenu  ,  &  qu'il  a  vendu  d'autant  plus  cher  que  l'acheteur  n'auroit  point 
de  profit  à  payer  ;  du  moins  dans  le  doute ,  on  doit  interpréter  ainfi  le  contrat  ; 
1  interprétation  du  contrat  de  vente  fe  faiiant  toujours  contre  le  vendeur,  qui 
doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  expliqué. 

Les  contrats  de  vente  faits  pour  quelqu'utilité  publique  ,  comme  pour 
l'embelHlfement  d'une  \ille  ,  font  exempts  de  profits  ;  c'eft  le  fentiment 
unanime  de  tous  les  anciens  Auteurs.  Les  Corps  de  Ville  font  bien  en  ce  cas 
difpenfes  de  payer  le  profit ,  mais  ils  ne  font  pas  difpenfés  de  payer  l'indem- 
nité qui  eft  due  au  Seigneur ,  de  ce  qu'il  perd  fa  mouvance. 

Part.  I.  Z 
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En  quoi  conjijle  le  profit  dû  pour  la  Vente  des  Fiefs. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  le  profit  de  Fief  qui  eft  dû  pour  la 
vente  des  Fiefs  \  il  y  en  a  dans  lefquelles  il  n'eft  dû  pour  la  vente  des  Fiefs 
que  le  profit  de  rachat  ,  qui  eft  dû  pour  toutes  les  autres  efpeces  de  muta- 
tions ,  &  qui  confifte  dans  le  revenu  d'une  année  \  telles  font  les  Cou- 
tumes du  Berry  ,  de  Chartres  ,  du  Perche  ,  du  Dunois  \  il  y  en  a  dans 
lefquelles  le  profit  dû  pour  la  vente  des  Fiefs  eft  le  douzième  du  prix  , 
comme  dans  les  cenfives ,  telles  font  celles  d'Anjou  &  du  Maine.  Le  profit 
le  plus  ordinaire  pour  la  vente  des  Fiefs  ,  eft  celui  qui  coniifte  dans  la 
cinquième  partie  du  prix  ,  6c  qu'on  appelle  pour  cette  raifon  le  profit  de 
quint  y  c'eft  celui  qui  a  lieu  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans. 
Quelques  Coutumes  accordent  encore  un  profit  plus  fort  ;  favoir  ,  le  quint 
&  le  requint ,  c'eft-à-dire ,  le  quint  Se  le  cinquième  da  quint  j  telle  eft  celle 
de  Montargis. 

Le  profit  eft  dû  ordinairement  par  l'acheteur  ;  il  y  a  pourtant  des  Coutumes 
où  il  eft  dû  par  le  vendeur  :  relies  étoient  les  anciennes  Coutumes  de  Paris  8c 
d'Orléans  ,  qui  en  cela  ont  été  changées  lors  de  la  réformation  ;  il  y  en  a 
encore  qui  ont  cette  difpofition  :  à  Blois  le  profit  eft  dû  par  le  vendeur  ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  exprefiement  convenu  que  le  prix  fera  Franc  au  vendeur , 
auquel  cas  c'eft  l'acheteur  qui  eft  tenu  du  profit ,  cV  qui  doit  le  quint  &  le 
requint  ;  hors  ce  cas,  c'eft  le  vendeur  qui  le  doit ,  &  il  n'eft  dû  que  le  quint. 

Dans  cette  diverfué  de  Coutumes ,  on  doit  fuivre  celle  du  lieu  où  le  Fief 
fervant  eft  fitué,  car  les  profits  font  des  charges  réelles  de  ce  Fief  ;  or  ,  c'eft  la 
Loi  du  lieu  où  un  héritage  eft  fitué  ,  qui  en  doit  régler  les  charges. 

Le  quint  qui  a  lieu  dans  nos  Coutumes ,  coniifte  dans  la  cinquième  partie 
du  prix  du  Fief. 

Le  prix  eft  ce  que  le  vendent  reçoit  ou  eft  cenfé  recevoir  pour  &  à  la  place 
de  la  chofe  qu'il  vend.  Le  prix  du  Fief  dont  le  quint  eft  dû ,  eft  non-feule- 
ment le  prix  principal  ,  mais  tout  ce  qui  en  fait  partie. 

La  Comme  d'argent  qui  eft  donnée  ou  promife ,  fous  le  nom  de  pot-de- 
vin ,  d'épingles ,  ou  fous  quelqu'autre  dénomination  que  ce  foit ,  fait  partie 
du  prix ,  pour  peu  qu'elle  foit  confidérable ,  puifqu'elle  entre  dans  la  bourfe 
du  vendeur  ;  par  confequent  le  quint  en  eft  dû. 

Il  en  efr autrement  du  pot-de-vin  proprement  dit,  c'eft-à-dire  de  la  dépenfe 
de  bouche  ,  lorfque  pour  contracter  le  marché  ,  l'acheteur  donne  un  repas  au 
vendeur  &  aux  entremetteurs  du  marché  ;  la  dépenfe  de  ce  repas  ne  fait  pas 
partie  du  prix ,  mais  des  loyaux-coûts ,  &  n'entre  point  en  ligne  de  compte 
pour  régler  le  profit. 

Les  charges  impofées  à  l'acheteur  qui  peuvent  s'évaluer  en  argent  ,  font 
aufti  partie  du  prix ,  &  il  eft  dû  le  quint  de  leur  eftimation. 

Il  faut  en  excepter  les  charges,  qui  font  charges  du  Fief  même ,  comme 
Fief,  telles  que  font  les  rentes  inféodées. 

Les  loyaux  -  coûts  n'entrent  point  en  ligne  de  compte  pour  le  quint  : 
on  appelle  loyaux-coûts  tout  ce  qui  fe  dépenfe  pour  contracter  le  marché  ; 
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dans  ce  rang  eft  le  pot-de-vin  proprement  dit  ,  dont  nous  venons  de  parler 
ci-deflus  ,  la  dépenfe  faite  pour  vifiter  ou  faire  vifiter  l'héritage  vendu  \  ce 
qui  eft  donné  aux  entremetteurs  du  marché  \  les  frais  du  contrat ,  contrôle  , 
infinuation ,  centième  denier. 

Lorfqu'un  héritage  eft  vendu  par  Décret  en  Juftice ,  les  frais  ordinaires 
de  criées  tiennent  lieu  des  frais  du  contrat  j  ce  font  des  loyaux-coûts  qui 
n'entrent  point  en  ligne  de  compte  pour  le  profit  de  quint. 

On  appelle  frais  ordinaires  ,  rous  ceux  qui ,  indépendamment  d'aucim 
incident,  font  néceflaires  pour  parvenir  à  l'adjudication. 

A  l'égard  des  frais  extraordinaires,  qui  font  ceux  faits  fur  les  incidens 
furvenus  pendant  le  cours  de  la  faille,  putà  ,  pour  avoir  main -levée  des 
oppofitions.  Si ,  par  une  convention  particulière  ,  on  en  chargeoit  l'acheteur  , 
ils  devraient  être  regardés  comme  faifant  partie  du  prix ,  fur  lequel  ils  fe  pren- 
draient fans  cette  convention. 

Lorfqu'un  acheteur  fait  faire  fur  lui  un  Décret  volontaire ,  ces  frais  font 
des  loyaux-coûts  qui  n'entrent  point  en  ligne  de  compte  pour  le  profit  de 
quint. 

Si  le  prix  du  conttat  étoit  payable  dans  un  certain  terme  fans  intérêt  ,  le 
Seigneur  pourrait-il  exiger  le  quint  avant  le  terme  ?  Dumoulin  penfe  que  ,  u 
l'acheteur  n'eft  pas  encore  entré  en  pofleflion  ,  le  Seigneur  qui  n'a  que  la 
voie  d'aétion  ,  ne  peut  demander ,  en  ce  cas ,  le  profit  avant  le  terme ,  parce 
qu'autrement  le  Seigneur  auroit  plus  que  le  quint  du  prix  :  une  fomme  qui 
fe  paye  comprant  ,  étant  de  plus  grande  valeur  que  pareille  fomme  exigible 
feulement  au  bout  d'un  certain  temps  ,  fuivant  la  règle  ,  minus  folvic  qui 
tardiàs  folvit  _,  nam  &  tempore  minus  folvitur.  Mais  fi  le  Vaflal  eft  entré 
en  pofleflion  ,  comme  en  ce  cas  le  Fier  étant  ouvert  ,  eft  fujet  à  la  faille 
féodale  fi  le  Vaflal  ne  le  couvre  par  la  foi  ,  Se  que  le  Seigneur  n'eft  point 
obligé  de  l'y  admertre ,  fans  être  au  préalable  fatisfait  des  profits  qui  lui  font 
dûs ,  il  n'eft  pas  polfible  que  le  Vaflal  jouiflè  pour  le  profit  de  quint  à  l'égard 
du  Seigneur  ,  du  terme  qui  lui  eft  accordé  pour  le  prix  à  l'égard  de  fon 
vendeur. 

Mais  pour  régler  le  profit  de  quint  ,  ne  devroit-on  pas  diminuer  fur  le 
prix  l'intérêt ,  c'eft-à-dire  ,  un  efeompte  ;  cela  paraît  très-équitable ,  car  fans 
cela ,  le  Vaflal  payerait  plus  que  le  quint  du  prix  j  1 0000  liv.  payables  fans 
intérêt  dans  un  terme  de  cinq  ans ,  ne  valent  pas  certainement  10000  liv. 
prxfentis  peamiœ  ;  fans  ce  terme  ,  le  prix  de  l'héritage  auroit  été  porté  à  une 
fomme  moindre  de  10000  liv.  fi  le  Vaflal  étoit  obligé  de  payer  comptant 
le  quint  fans  aucune  diminution  ni  efeompte  ,  il  payeroit  le  quint  de 
10000  liv •.  prafentis  pecunia  }  Se  par  conféquent  le  quint  d'une  fomme  plus 
forte  que  n'eft  le  prix  de  la  vente  ,  puifque  10000  liv.  prœfentis  pecunia  eft 
quelque  chofe  de  plus  fort  que  1 0000  liv.  payables  feulement  dans  cinq  ans. 
Malgré  ces  raifons ,  qui  paroiflent  fort  plaufibles ,  il  ne  ferait  pas  fur  pour 
le  V  aflal  de  faire  au  Seigneur  cette  conteftation. 

U  nous  refte  à  obferver  qu'il  y  a  un  cas  auquel  le  profit  de  quint  ne  fe 
règle  pas  fur  le  prix  porté  au  contrat  de  vente  ,  mais  fur  l'eftimation  qui  doit 
être  faite  de  l'héritage  féodal. 


1S0  Traité  des  Fiefs  , 

Ce  cas  elt  lorfqu'un  \  allai  s'eft  joué  de  fon  Fief,  en  le  donnant  à  cens  , 
&  que  le  cens  n'a  pas  été  inféodé  ;  le  Fief  ,  en  ce  cas  ,  étant  repréfenté 
pat  le  cens  que  le  bailleut  s'eft  tetenu  fut  fon  hétitage  féodal  ,  le  Fief  eft 
vendu  lotfque  le  cens  eft  vendu  ;  mais  comme  c'eft  toujouts  le  cotps  de  l'hé- 
ritage qui  eft  le  Fief  du  Seigneur  qui  n'a  point  inféodé  le  ceiis  ,  ce  profit 
de  quint  ne  fe  régleta  point  fur  le  prix  de  ce  droit  de  cens  porté  au  contrat 
de  vente  qui  en  eft  faite  ;  mais  fur  l'eftimation  qui  fera  faite  du  corps  de  l'hé- 
ritage qui  demeure  toujours  le  Fief  du  Seigneur  y  c'eft  ce  qui  eft  porté  par 
l'article  S.  de  notre  Coutume. 

Des  actions  qu'a  le  Seigneur  pour  être  payé  du  Profit  de  Quint. 

Suivant  l'article  44.  de  notre  Coutume  ,  quand  le  Fief  eft  vendu  ,  le 
Seigneur  auquel  ejl  du  le  quint  Je  peut  adrcJJ'er  à  l'acheteur  ,  &  le  pour  fui  y  re 
perfonnellement  ,  ou  fe  prendre  à  fon  Fief par  faijie  ,  à  fon  choix  <S'  option.  La 
Coutume  de  Paris  a  une  femblable  difpofition ,  Se  c'eft  le  droit  commun.  Ce 
qui  eft  dit  ici  du  profit  de  quint ,  a  lieu  pour  les  autres  profits. 

L'action  qu'a  le  Seigneur  pour  être  payé  des  profits  qui  lui  font  dûs  ,  eft 
de  ces  aérions  qu'on  appelle  perfonnelles  réelles ,  ou perfonalis  in  rem  jlripta  ; 
car  celui  qui  acheté  un  Fief,  fâchant  ou  devant  lavoir  que  ,  félon  les  Cou- 
tumes, il  eft  dû  par  l'acheteur ,  pour  la  vente  d'un  Fief,  un  profit ,  s'oblige  , 
ex  quafi  contraclu ,  à  le  payer ,  &  de  cette  obligation  perfonnelle  qu'il  con- 
tracte ,  naît  une  action  contre  lui  au  profit  du  Seigneur. 

De-là  fuit  la  décifion  de  la  queftion  ,  h  l'acheteur  pourrait  être  reçu  à  aban- 
donner au  Seigneur  le  Fief  pour  être  quitte  du  profit.  Puifque  l'acheteur  le 
doit  perfonnellement ,  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  en  être  quitte  en  abandonnant 
le  Fief  qu'il  a  acquis.  Cela  a  été  jugé  pour  le  Seigneur  de  la  Ferté  ,  contre 
un  nommé  André ,  qui ,  ayanr  acheté  ,  dans  le  temps  du  déclin  des  billets  de 
banque ,  le  Fief  de  la  Jonchere  pour  un  prix  exorbitant ,  offrait  de  l'aban- 
donner pour  le  profit  de  quint  que  lui  demandait  le  Seigneur  j  fans  égard 
à  fes  offres  ,  il  fur  condamné  à  le  payer. 

L'action  qu'a  le  Seigneur  pour  être  payé  de  fes  profits ,  n'eft  pas  feulement 
perfonnelle ,  elle  eft ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  perfonalis  in  rem  feripta  ; 
car  l'obligation  que  l'acheteur  contracte  de  payer  les  profits  ,  n'oblige  pas 
feulement  la  perfonne  de  cet  acheteur  ,  elle  affecte  l'héritage  acquis  à  cette 
obligation  ,  de  en  conféquence  de  cette  affectation  ,  le  Seigneur  peut  intenter 
cette  action  contre  les  tiers  détenteurs  du  Fief ,  pour  le  paiement  des  profits 
dûs  du  chef  de  lents  auteurs.  C'eft  ce  que  décide  la  nouvelle  Coutume  de 
Paris  ,  art.  24.  lorfqu'elle  dit  que  le  Seigneur  peut  fe  prendre  à  la  chofe 
pour  fes  profits.  La  Coutume  d'Orléans  ,  art.  66.  le  décide  encore  plus 
exprefféinent. 

En  cela ,  la  voie  de  l'action  eft  plus  efficace  que  ne  l'eft,  dans  notre  Coutume, 
la  voie  de  la  faille  féodale  ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  anciens  profits 
contre  un  tiers ,  hors  le  cas  de  l'article  fécond ,  ainfi  que  nous  l'avons  expliqué 
au  titre  de  la  faille  féodale. 

L'action  qui  a  lieu  contre  les  tiers  détenteurs  pour  les  anciens  profits, 
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n'ayant  lieu  que  parce  que  l'héritage  y  eft  affecté  ,  &  par  conféquent  n'ayant 
lieu  côntr'enx  qu'en  leur  qualité  de  pôflèflèurs  de  l'héritage ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux ,  à  leur  égard,  qu'ils  peuvent  l'abandonner  pour  en  être  quittes. 

Outre  ces  actions ,  le  Seigneur  a  encore  la  voie  de  la  faine  &  arrêt  des 
rentes ,  loyers  &  pendons  des  héritages  redevables  des  droits  feigneurtaux  , 
fuivant  l'article  413.  de  notre  Coutume. 

Le  Seigneur  a  un  privilège  fur  les  fruits  civils  du  Fief,  ainfi  eue  fur  les 
fruits  naturels  &  fur  le  fonds  pour  fes  droits  leigneuriaux ,  lequel  privilège 
l'emporte  fur  ceux  de  tous  les  autres  créanciers  privilégiés  ;  il  faut  pourtant 
en  excepter  celui  des  créanciers  qui  auraient  travaillé  à  réparer  la  maifon 
qui  relevé  en  Fief  ;  car  ces  Ouvriers  ayant ,  par  leur  travail ,  confervé  la 
rnaifon,  doivent  être  préférés  au  Seigneur,  cujus  ipfi  negotium  gejfierunt 3  en 
lui  confervant  (on  Fief ,  &:  en  faifant  que  cette  maifon  pût  produire  des 
loyers. 


Des  Fins  de  non-recevoir  contre  les  Profits. 

La  première  fin  de  non-recevoir  qu'un  Vaflàl  peut  oppofer  contre  un  Sei- 
gneur qui  feroit  la  demande  des  profits ,  refulte  de  ce  que  le  Seigneur  l'auroit 
reçu  en  foi  fans  en  faire  réferve.  Notre  Coutume  préfume  qu'en  ce  cas  le 
Seigneur  les  a  ou  reçus  ou  remis  ,  ôc  en  conféquence  elle  l'exclut  de  pouvoir 
par  la  fuite  les  demander. 

La  féconde  fin  de  non-recevoir  réfulte  de  la  prefcripiion  de  50  ans  ,  qui 
court  du  jour  que  le  profit  eft  né  &  qu'il  a  pu  être  demandé. 

Cette  preferipnon  court  contre  les  Seigneurs  quoiqu'ils  foient  mineurs  , 
parce  que  ces  profits  ne  font  qu'un  mobilier.  La  preferiotion  de  30  ans  ne 
court  pas  ,  à  la  vérité  ,  contre  les  mineurs  lorfqu'elle  tend  à  leur  faire  perdre 
un  immeuble ,  parce  que  les  immeubles  des  mineurs  ne  peuvent  être  fujets 
à  fa  prefeription  qui  renferme  une  efpece  d'aliénation  ;  mais  il  n'y  a  aucune 
raifon  qui  empêche  que  cette  prefeription  ne  coure  côntr'enx  lorfqu'il  ne  s'a?it 
que  de  chofes  mobiiiaires ,  telles  que  font  les  profits. 

Quoique  les  prefrs  foient  aîis  à  un  Chapitre  ,  ou  à  un  homme  d'Eglife  à 
caufe  de  fon  bénéfice  ,  cette  prefeription  a  lieu  :  il  elt  vrai  qu'on  ne  preferit 
contre  l'Eglife  que  par  40  ans  ;  mais  la  prefeription  des  profits ,  qui  font  des 
fruits  ,  court  plutôt  contre  la  perfonne  du  Bénéficier  que  contre  le  Bénéfice  ; 
elle  regarde  plutôt  l'intérêt  des  particuliers  du  Chapitre  que  l'intérêt  du  Cha- 
pitre même ,  &  par  conféquent  ils  doivent  fe  prefenre  par  le  temps  de  la  pref- 
eription ,  qui  a  lieu  contre  les  particuliers. 

Cette  prefeription  court  aufli  pour  les  profits  dûs  au  Pioi  ;  car  il  n'y  a  que 
le  fonds  du  domaine  &  non  les  fruits  qui  foient  imprefcriotibles. 

Cette  preferiprion  s'interrompt  par  une  demande  en  Juftice  ,  qu'on  ne  laifiè 
point  tomber  en  péremption  ,  ou  par  une  faifie  -  arrêt  faite  pour  avoir  le 
paiement  des  profits ,  ou  par  la  faifie  féodale. 

La  troifieme  fin  de  non-recevoir  contre  les  profiœ  anciens  ,  réfulte  du 
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Décret  du  Fief  auquel  le  Seigneur  ne  s'eft  point  oppofé  ;  le  Décret  à  la  vérité 
ne  purge  point  le  droit  de  feigneurie  qu'a  le  Seigneur  fur  le  Fief,  &c  il  n'a 
pas  befoin  pour  cela  de  s'oppofer  au  Décret ,  parce  que  la  maxime  nulle  terre 
fans  Seigneur  _,  étant  reçue  dans  ces  Provinces  ,  l'adjudicataire  de  l'héritage 
n'a  pu  ignorer  qu'il  relevoit  d'un  Seigneur  ;  mais  n'étant  pas  obligé  de  favoir 
s'il  étoit  dû  d'anciens  profits  auxquels  le  Fief  décrété  fût  affeété  ,  le  Seigneur 
doit  lui  en  donner  la  connoiffance  en  s'oppofant  au  Décret ,  faute  de  quoi 
ils  font  purgés  par  le  Décret  ;  c'eft  ce  qui  eft  décidé  en  l'article  480.  de 
notre  Coutume. 

§•     IL 

De   la  remife   que   les    Seigneurs    ont    coutume  de  faire  d'une  partie  du 

profit. 

Les  Seigneurs  n'exigent  pas  à  la  rigueur  les  profits  qui  leur  font  dûs  ,  ils 
ont  coutume  de  faire  une  remife  à  l'acquéreur ,  qui  eft  ordinairement  du  tiers 
ou  du  quart  du  profit  qui  leur  eft  dû  ;  quelquefois  elle  eft  plus  grande ,  quel- 
quefois elle  eft  moindre. 

Cette  remife  eft  un  pur  bienfait ,  liberalitas  nullo  jure  cogente  facla  ;  le 
Seigneur  ne  peut  être  obligé  à  la  faire  ,  &  il  y  a  effectivement  des  Seigneurs 
qui  n'en  font  point  ;  néanmoins,  il  a  tellement  paffé  en  ufage  de  faire  ces 
fortes  de  remifes  ,  qu'il  en  réfulte ,  non  pas  à  la  vérité  une  obligation  de 
rigueur ,  mais  une  efpece  d'obligation  de  bienféance  de  les  faire ,  licet  exigere 
laudimia  intégra  ,  fed  non  decet. 

De  cette  obligation  de  bienféance  ,  il  réfulte  i°.  qu'un  Seigneur  mineur 
émancipé  n'eft  point  reftituable  contre  la  remife  qu'il  aurait  faite  du  tiers 
ou  du  quart  d'un  profit  confidérable  j  car  n'ayant  tait  que  ce  que  des  Sei- 
gneurs ,  prudens  pères  de  famille  ,  ont  coutume  de  faire  en  pareil  cas ,  il 
n'eft  pas  reftituable.  Il  en  réfulte,  en  fécond  lieu  ,  que  les  tuteurs  peuvent 
faire  des  remifes  fur  les  profits  dûs  à  leurs  mineurs  ,  les  adminiftrateurs 
fur  les  profits  dûs  à  ceux  dont  ils  adminiftrent  les  biens  \  car,  quoique  le 
pouvoir  d'un  adminiftrateur  ou  d'un  tuteur  ,  quelqu'étendu  qu'il  foit ,  fût-ce 
un  adminiftrateur  cum  libéra  ,  n'aille  pas  jufqu'à  pouvoir  donner  les  biens 
dont  il  a  l'adminiftiation  ,  ni  à  faire  des  remifes  gratuites.  L.  11.  L.  46. 
ff.  §.  7.  ff.  de  adminifirat.  tutor.  néanmoins  les  donations  qui  ont  pour  motif 
un  devoir  de  bienféance  ,  ne  leur  font  pas  interdites.  L.  n.  §.  3.  ff.  de  tit. 
L.  4.  ff.  ub\  pup.  educ.  Cela  eft  permis  même  aux  adminiftrateurs  d'hôpitaux 
Se  maifons  de  charité. 

11  faut  pourtant  ,  pour  que  ces  remifes  foient  paiîfes  dans  le  compte 
des  tuteurs  &  adminiftrateurs  ,  qu'elles  ne  foient  pas  exceffives  ;  elles  ne 
font  pas  réputées  exceflîves  lorfqu'elles  ne  paifent  pas  le  tiers  ,  fuivant 
Dupineau.  Brodeau  leur  permet  la  remife  jufqu'à  la  moitié.  Je  penferois 
qu'il  faudrait  diftinguer  entre  les  profits  dûs  pour  une  vente  volontaire  & 
les  autres  profits  ;  on-  peut  permettre  à  des  tuteurs   &  adminiftrateurs  de 
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faire  remife  jufqu'à  la  moitié  ,  pour  le  profit  des  ventes  volontaires  ,  parce 
que  ces  remifes  fe  font  quelquefois  pour  l'intérêt  même  du  Seigneur  plutôt 
que  par  libéralité  ,  pour  faciliter  une  vente  qui  ne  fe  feroit  pas  contractée 
fans  cela. 

Mais  à  l'égard  des  auttes  profits  ,  je  ne  penfe  pas  qu'il  foit  permis  à  des 
tuteurs  Se  adminiftrateurs  de  faire  des  remifes  au-delà  du  quart  ,  ou  tout 
au  plus  du  tiers  ;  car  ces  remifes  étant  honnêtes  ,  la  bienféance  n'obligeant 
point  à  en  faire  de  plus  confidérables  ,  il  n'y  a  aucune  raifon  qui  puilîe 
autorifer  le  tuteur  ou  adminiftrateur  dans  ce  qu'il  auroit  remis  au-delà. 

Par  Lettres- Patentes  d'Henri  II  ,  de  1556  ,  citées  par  Salvaing  ,  les 
Receveurs  du  Domaine  doivent  remettre  le  tiers  des  droits  féodaux  à  ceux 

3ui  déclarent  leurs  acquilîtions  &  en  payent  les  droits  dans  les  trois  mois 
u  contrat.  Tel  eft  l'ufage  de  la  Chambre  des  Comptes. 
Ii  réfuite  en  troiherne  lieu  de  certe  obligation  de  bienféance ,  que  la  remife 
faite  par  un  père  à  un  de  fes  enfans  ,  fur  un  profit  que  fon  enfant  lui  devoir 
pour  quelqu'acquilition  faite  dans  fes  mouvances  ,  n'eft  point  une  donation 
fujette.  à  rappoit  ;  car  cette  remife  lui  eft  faite  comme  elle  auroit  été  faite 
à  un  étranger. 

Perrière  apporte  cette  limitation  ,  que  fi  la  remife  excédoit  la  moitié  ,  & 
que  le  profit  fût  confidérable  ,  il  y  auroit  lieu  au  rapport  pour  l'excédent  ;  la 
remife  pour  cet  excédent  ne  pouvant  plus  paner  pour  une  fimple  remife  de 
bienféance ,  mais  étant  une  vraie  donarion. 

11  n'y  a  que  celui  à  qui  le  profit  eft  dû  ,  qui  en  puifle  faire  la  remife  j 
c'eft  pourquoi,  lorfque  le  Seigneur  n'a  que  la  nue  propriété  de  la  Seigneurie  , 
il  ne  peut  faire  remife  des  profits  qui  appartiennent  à  l'ufufruitier  ,  lequel  , 
fans  avoir  égard  à  cette  remife  ,  eft  en  droit  de  les  exiger  en  entier  de  l'ac- 
quéreur. 

Il  y  a  un  peu  plus  de  difficulté  à  l'égard  du  Fermier  des  droits  feigneuriaux  ; 
il  y  a  cette  différence  entre  l'iifiifruitier  &  le  fimple  fermier ,  que  l'ufufruirier 
ayant  jus  in  re  ,  c'eft  lui  qui  eft  le  créancier  du  profit ,  le  Seigneur  de  la 
nue  propriété  ne  l'eft  pas  ;  au  contraire  ,  le  fimple  fermier  n'ayant  aucun 
droir  réel  dans  le  Fief  dominant ,  n'ayant  qu'une  limple  cefiion  des  droits 
du  Seigneur  ;  c'eft  dans  la  perfonne  du  Seigneur  que  rende  la  créance  des 
profits  ;  &  comme  le  tranfport  des  créances  ne  deflaifit  point  le  créancier 
qui  les  cède  ,  jufqu'à  ce  que  le  cefiïonnaire  ait  figniné  {on  tranfport  aux 
débiteurs  j  il  femble  qàe  le  Seigneur  ,  quoiqu'il  ait  affermé  les  droits  fei- 
gneuriaux utiles  de  la  beigneurie  ,  demeurant  toujours  le  vrai  créancier  de  ces 
droits ,  pourroir ,  avant  que  le  fermier  fe  fût  fait  connoître  aux  débiteurs  des 
profirs  ,  faire  des  remifes  6v  les  libérer  efficacemenr  ,  fauf  néanmoins  le 
recours  du  fermier  contre  le  Seigneur ,  oui ,  par  ces  remifes ,  l'auroit  empêché 
de  jouir  en  enrier  de  fon  bail  &  cellion. 

Néanmoins ,  Livonniere  décide  ,  en  ce  cas ,  que  la  remife  feioit  de  nul 
effet  ,8c  11'ôteroit  point  au  fermier  le  droit  d'exiger  le  profit  entier  de  l'ac- 
quéreur ,  qui  n'aurait  aucun  recours  contre  le  Seigneur  pour  faire  valoir  la 
remife.  Il  cite  Chopin  &  un  Arrêt  pour  fon  fentimerit. 

11  n'eft  pas  douteux  que ,  fi  le  Seigneur  étoit  infolvable  lorfqiul  a  fait 
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cette  i  enfile,  elle  féroit  fans  effet  ;  car  étant  faite  en  fraude  du  fermier  ,  le 
■fermier  aurait  en  ce  cas  l'action  Paulieune  révocatoire  contre  le  débiteur  du 
profit ,  à  qui  la  remife  du  profit  auroit  etc  faite. 

Il  refte  une  queftion  touchant  ces  remifes  de  profit ,  favoir  ,  fi  un  acquéreur 
à  qui  on  a  fait  une  remife  ,  peut  fe  faire  rembourfer  le  prix  en  entier  par  le 
retrayant  lignager  \  mais  je  ia  renvoie  au  Retrair  lignager. 

APPENDICE. 

Des  Privilèges  qu'ont  certaines  Perfonnes  d'être  exemptes  de 
profits  pour  les  acquittions  qu'elles  font  dans  les  Mouvances 
du  Roi. 

§.    I. 

Quelles  Perfonnes  jouijfent  de  ces  Privilèges. 

Les  Secrétaires  du  Roi  ,  par  Edit  de  1545  ;  les  Chevaliers  de  l'Ordre 
du  Saint-Efprit ,  par  Edit  de  1 581  ;  MM.  du  Parlemenr,  par  Edir  de  1  obo- 
les Maîrres  des  Requêtes  ;  MM.  de  la  Chambre  des  Compres  ;  les  Tréforiers 
de  France  ont  le  privilège  d'être  exempts  des  droits  feigneuriaux  pour 
leurs  acquifitions  dans  les  Mouvances  du  Roi  ,  tant  en  vendant  qu'en 
achetant. 

Quoique  les  Edits  qui  accordent  ces  privilèges  ne  parlent  pas  des  veuves  5 
néanmoins  ,  comme  il  eft  d'ufa^e  de  faire  jouir  les  veuves  des  mêmes  droits 
dont  jouiifoient  leurs  maris  ,  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'elles  jouiifent  auiîi  de 
celui  ci. 

§.     IL 
Dans  l'étendue  de  quelle  Seigneurie  ce  Privilège  a-t'il  lieu  ? 

Ce  privilège  s'étend-il  à  l'Apanage  de  Mgr.  le  Duc  d'Orléans  ?  Il  eft  fans 
difficulté  que  ceux  dont  le  privilège  eft  poftérieur  à  l'érection  de  l'Apanage , 
ne  peuvenr  le  prérendre  ,  car  le  Roi  accordant  un  privilège  ,  ne  l'accorde 
pas  au  préjudice  d'un  tiers  ,  &  par  conféquent  il  n'eft  pas  cenfé  l'avoir  accordé 
au  préjudice  du  Seigneur  Apanagifte. 

;  11  y  a  plus  de' difficulté  a  l'égard  de  ceux  donr  le  privilège  eft  plus  ancien 
que  l'érection  de  l'Apanage  ,  tels  que  font  les  Secrétaires  du  Roi  ;  l'Apanage 
eft  toujours  cenfe  faire  partie  du  Domaine  de  la  Couronne.  L'Ordonnance 
du  Domaine  de  l'an  1570,  déclare  que  les  terres  aliénées  à  la  charge  du 
retour ,  font  de  pareille  nature  &  condition  que  le  Domaine. 

Le  privilège  qu'ont  les  Secrétaires  du  Roi  d'être  exempts  de  profits  pour 
les  acquifitions  qu'ils  font  dans  les  mouvances  du  Domaine  du  Roi  ,  doit 

donc 
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donc  suffi  avoir  lieu  dans  celles  qu'ils  font  dans  les  mouvances  de  l'Apa- 
nage ,  puifque  l'Apanage  eft  toujours  cenfé  le  domaine  du  Roi.  Le  Roi  eft  cenfé 
l'avoir  donné  à  l'Apanagifte  aux  mêmes  conditions  qu'il  l'avoit  ,  l'Apanagifte 
étant  aux  droits  du  Roi ,  doit  foufhir  les  mêmes  privilèges  que  le  Roi  fouf- 
froit  ,  fuivant  cette  maxime ,  qui  alterius  jure  utitur  codent  jure  utï  débet. 
Celaparoît  avoir  été  jugé  par  un  Arrêt  de  1 641.  Néanmoins  le  contraire  a  été 
depuis  jugé  contre  les  Secrétaires  du  Roi  ,  par  un  Arrêt  du  Confeil  de 
Régence,  du  mois  de  Juillet  17 18. 

A  l'égard  des  domaines  engagés  ,  il  faut  diftinguer  :  fi  l'engagement 
n'eft  que  depuis  l'Edit  qui  contient  le  privilège  ,  il  eft  cenfé  fait  à  la 
charge  de  ce  privilège  ,  &  il  a  lieu  pour  les  acquifitions  faites  dans  les 
mouvances  du  domaine  engagé  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  ,  fi  l'engagement  eft 
plus  ancien  que  l'Edit ,  car  le  Roi  n'eft  pas  cenfé  avoir  accordé  un  privilège 
au  préjudice  de  l'Engagifte,  à  qui  appartiennent  les  droits  utiles  du  domaine 


engage. 


Les  domaines  des  Evêchés ,  pendant  que  dure  la  régale ,  étant  cenfés  réunis 
aux  Domaines  du  Roi ,  jufqu'à  ce  que  le  Roi  en  inveftiiïe  l'Evéque  fuc- 
ceileur ,  en  recevant  de  lui  le  ferment  de  fidélité  ;  il  s'enfuit  que  les  acqui- 
fitions faites  par  des  Privilégiés  ,  pendant  ce  temps  ,  font  exemptes  de  profits. 
Il  y  en  a  un  Arrêt  au  Journal  des  Audiences. 

A  l'égard  des  droits  d'échange  qui  fe  lèvent  au  profit  du  Roi  dans  les 
Seigneuries  particulières  ,  lorfque  les  Seigneurs  ne  les  ont  point  acquis  du 
Roi  ;  ces  droits  font  des  droits  domaniaux  de  burfalité  ,  &  non  un  droit  de 
propriété  domaniale  ;  ils  ne  font  point  réunis  &  incorporés  au  Domaine  du 
Roi  j  c'eft  pourquoi  les  Privilégiés  ne  font  point  exempts  des  droits  d'échange , 
pour  les  acquifitions  qu'ils  font  dans  les  Seigneuries  particulières.  Cela  a  été 
décidé  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  zj  Décembre  1738. 

§.     III. 

En  quel  cas. 

Les  Edits  accordent  ce  privilège  tant  en  vendant  qu'en  achetant  ,  c'eft 
pourquoi  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ,  dans  les  Coutumes  où  le  profit  eft  dû 
par  le  vendeur  ,  la  vente  faite  par  un  Privilégié  eft  exempte  de  profits  , 
quoique  l'acheteur  ne  le  foit  pas  j  de  même  dans  les  Coutumes  où  le  profit 
eft  du  par  l'acheteur ,  la  vente  eft  exempte  de  profits  lorfque  l'acheteur  eft 
Privilégié  quoique  le  vendeur  ne  le  foit  pas. 

Qu'ici  ?  Si  dans  les  Coutumes  qui  chargent  le  vendeur  du  profit  ,  le 
vendeur  n'étoit  pas  Privilégié  ,  &  que  l'acheteur  qui  eft  privilégié  fê  chargeât 
du  profit  qui  ferait  franc  au  vendeur  ,  fi  en  ce  cas  le  vendeur  non  Privilégié 
étoit  pourfuivi  pour  le  paiement  du  profit  ,  l'acheteur  Privilégié  pourroit- 
il ,  en  prenant  fon  fait  &  caufe ,  demander  congé  de  la  demande  du  Fermier 
du  Domaine  ,  en  conféqutn.  e  de  fon  privilège  ?  Il  fembleroit  que  non ,  & 
que  la  demande  du  Fermier  ferait  b^n  fondée  ,  parce  que  le  profit  eft  dû 
dans  -ette  efpece  par  un  non  Privilégié  j  que  la  convention  qu'a  eue  l'acheteur 
Pau:  7.  A  a 
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par  le  contrat,  d'acquitter  le  vendeur,  ne  peut  décharger  le  vendeur  de  ion- 
obligation  de  payer  le  profit  dont  aucun  privilège  ne  l'exempte.  Nonobftant 
ces  raifons ,  il  a  été  décidé  par  Lettres  -  Patentes  de  1573  ,  rapportées  par 
Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  que  les  Secrétaires  du  Roi  qui  acquer- 
roient  des  Fiefs  dans  les  mouvances  du  domaine  ,  étoient  exempts  des 
droits  feigneuriaux  ,  foit  que  les  acheteurs  en  fuflent  chargés  par  les  Cou- 
tumes ,  foit  qu'ils  n'en  fulTent  chargés  que  par  la  ftipulation  du  vendeur  qui 
auroit  vendu  franc  denier  ;  d'où  il  fuit ,  qu'en  ce  cas ,  le  profit  ne  peut  être 
demandé  au  vendeur ,  quoique  non  privilégié ,  de  peur  que  cette  demande 
ne  rejaillifie  contre  l'acheteur ,  qui  s'eft  obligé  d'en  indemnifer  le  vendeur  j 
cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  bénéficia  principis  plenijjimam  accipiunt 
ïnterpretationem  ;  par  conféquent  l'exemption  de  ce  privilège  doit  s'étendre 
non-feùlement  au  cas  où  la  Coutume  le  chargeroit  du  profit  j  mais  même  à 
celui  auquel  il  en  ferait  chargé  par  la  claufe  de  fon  contrat. 

Il  y  a  même  raifon  pour  le  décider  dans  le  cas  inverfe  ,  que  dans  les 
Coutumes  qui  chargent  l'acheteur  du  profit  ;  fi  le  vendeur  privilégié  ,  en 
vendant  fon  héritage  à  un  acheteur  qui  ne  l'eft  pas  ,  fe  charge  des  profits  par 
le  contrat  ;  cette  vente  en  doit  être  exempte  ,  cela  a  été  jugé  en  1736, 
pour  le  Préfident  Pelletier. 

Dans  les  Coutumes  où  le  profit  eft  dû  par  l'acheteur  ,  fi  un  hétitage  a. 
été  vendu  à  un  acheteur  non  privilégié  ,  fur  lequel  un  lignager  privilégié 
exerce  le  rettait ,  le  Seigneur  qui  a  reçu  le  profit  de  l'acheteur  non  privilégié  , 
doit-il  le  rendre  ?  Oui  ,  la  raifon  en  eft  que  l'acquifition  faite  pat  cet  acheteur 
non  privilégié  ,  eft  réduite  ,  par  le  retrait  lignager ,  ad  non  aclum  }  ad  non 
caufam  ,  par  le  rettait  ,  la  vente  fe  trouve  être  faite  ,  non  à  l'acheteur  , 
mais  au  lignager  privilégié  ,  qui  prend  fa  place.  Cette  vente  étant  donc  une 
vente  faite  à  un  privilégié ,  doit  être  exempte  de  profit  ,  &  le  Seignet'.r  qur 
l'a  reçu  doit  le  rendre  j  cela  eft  porté  pat  des  Lettres-Patentes  de  1545  , 
rapportées  par  Chopin  à  l'endroit  ci-deftlis  cité.  Au  refte  comme  l'acheteur  qui 
a  payé  le  profit  doit  être  indemnifé  par  le  retrayant  ,  &  qu'il  ne  le  ferait 
pas  fuffifamment ,  fi  le  retrayant  privilégié  ne  lui  rendoit  pas  le  profit  qu'il 
a  payé  ,  quoiqu'il  ait  une  action  pour  le  répéter  du  Seigneur  à  qui  il  l'a  payé  : 
Quia  meliùs  ejl  habere  rem  quam  aciionem  ,  plus  ejl  cautionis  in  re  quàm  in 
pcrfonà  ;  le  retrayant  doit  le  lui  rendre  ,  &  l'acheteur  doit  céder  au  rettayant 
fes  actions  contre  le  Seigneur  pour  la  répétition  du  profit.  C'eft  le  fentimenc 
de  Dumoulin. 

Quid  vice  verfa.  Si  un  privilégié  acheté  &  que  le  lignager  non  privilégié 
ait  retiré  l'héritage,  le  profit  eft-il  dû  au  Seigneur  ,  ou  doit- il  être  payé  à 
l'acheteur  comme  s'il  l'eût  payé  ?  Quelques  Arrêts  ont  jugé  qu'il  devoit  être 
payé  par  le  retrayant  à  l'acheteut  privilégié  \  qu'ayant  été  exempt  de  le 
payer  ,  c'eft  comme  s'il  l'avoir  payé  ;  que  s'il  ne  lui  étoit  pas  rembourfé 
par  le  retrayant  ,  il  ne  jouirait  pas  de  fon  privilège  \  ces  raifons  me  pa- 
roiflent  fort  mauvaifes  ,  &  les  Arrêts  qui  ont  jugé  pour  le  retrayant ,  font 
contraires  aux  principes  &  à  d'autres  Arrêts  meilleurs ,  rapportés  par  Guyot. 
Par  le  retrait  la  vente  devient  une  vente  faite  non  plus  à  l'acheteur  privilégié  , 
mais  air  lignager  qui  ne  l'eft  pas j  c'eft  une  vente  faite  à  un  non  privilégié  , 
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Se  par  conféquent ,  dont  le  profit  eft  dû  au  Seigneur.  Le  privilégié  ne  doit 
point  jouir  en  ce  cas  de  fon  privilège  ;  car  il  ne  lui  eft  accordé  que  lorfqu'il 
vend  ou  qu'il  acheté.  Or ,  en  cette  efpece  ,  il  n'eft  point  acheteur  ,  puifque 
l'achat  qu'il  a  fait  n'a  pas  eu  lieu  ,  &  que  le  lignager  a  été  fubrogé  à  fa  place  : 
fon  privilège  ne  lui  doit  fervir  que  lorfqu'il  vend  ou  qu'il  acheté  effectivement , 
pour  qu'il  le  fafle  d'une  façon  plus  avantageufe  ,  mais  lorfque  fon  acquihtion 
n'a  pas  lieu  ,  non  débet  indè  negotiari  extra  fines  privilegiï  ,  comme  dit 
Dumoulin,  art.  11.  num.  6. 


Fin  de  la  première  Tarde. 


A  a  ij 


'Ê&ÊÊÊm 

ÊÊÈÊÊÊlÈÈ 


ùkMW^,  ,4„ 


TRAITÉ 

DES     FIEFS. 


PARTIE     SECONDE. 


CHAPITRE     PREMIER. 
Du  Profit  de  Rachat. 

M-i  E  profit  de  rachat  eft  un  droit  féodal ,  qui  confifte  dans  le  droit  qu'a 
le  Seigneur  d'avoir  une  année  du  revenu  du  Fief  relevant  de  lui  toutes  les 
fois  qu'il  change  de  main  ,  à  l'exception  des  cas  auxquels  il  eft  dû  un  profit 
particulier  de  vente  ,  8c  de  quelques  cas  auxquels  il  n'eft  dû  que  la  foi  fans 
profit. 

L'origine  du  profit  de  rachat  vient  de  ce  que  les  Fiefs  n'étaient  anciennement 
qu'à  vie.  Lorfque  par  la  fuite  ils  font  devenus  difponibles  &  héréditaires  , 
c'a  été  à  la  charge  d'un  droit  pécuniaire  au  profit  du  Seigneur  ?  droit  qu'on 
appelle  rachat ,  parce  que  par  ce  droit ,  le  fucceftèur  ,  foit  à  titre  univerfel , 
foit  à  titre  fingulier ,  racheté  en  quelque  façon  le  droit  de  rererfion  ,  qui  ori- 
ginairement appartenoit  au  Seigneur  ,  lorfque  le  Vaflal  mouroir  ou  abdiquoic 
la  propriété  de  fon  Fief. 


ipo  Traité  des  Fiefs  J 

Section    première. 

Principes  généraux  fur  tes  cas  auxquels  le  rachat  efi  dû. 

Première     Règle. 

Le  rachat  eft  dû  régulièrement  à  toutes  les  mutations  du  Fief  fervant  : 
Quoties  &  quomodocumque  feudum  mutât  manum  ,  hoc  efi  }  quoties  contingit 
mutatio  Vàffalli  ,  debetur  patrono  relevium.  Molin.  §.33.  glof.  1.  n.   1. 

Cette  règle  reçoit  plufieurs  exceptions.  i°.  A  l'égard  des  mutations  qui 
arrivent  à  titre  de  vente  ou  équipollent  à  vente ,  pour  lefquelles  les  Coutumes 
ont  établi  un  profit  particulier  de  vente ,  dont  il  a  été  parlé  au  Chapitre  V. 
de  la  première  Partie.  z°.  A  l'égard  de  certaines  mutations  qui  font  exemptes 
de  tout  profit  \  telles  font  dans  la  plupart  des  Coutumes  les  mutations  à 
titre  de  fucceflion  en  ligne  directe  ,  ou  de  donation  en  ligne  directe ,  & 
quelques  autres.  30.  La  règle  fouffre  une  exception  dans  le  cas  des  règles 
ci  après. 

Seconde     Règle. 

C'eft  la  mutation  plutôt  que  le  contrat  en  conféquence  duquel  elle  arrive  , 
qui  fait  naître  le  profit  de  rachat.  Cette  règle  eft  encore  tirée  de  Dumoulin  : 
Relevium  non  deberi  ex  fimplici  contraclu  ,  etiamfi  ad  exprejfam  fidei 
dimifflonem  procedatur  s  nifi  ad  traditionem  ficlam  vel  veram  deventum 
fucrit }  taliter  quod  feudum  mutaverit  manum  t  tranfeundo  à  veteri  Vaffallo 
ad  novum. 

En  cela  le  profit  de  rachat  diffère  du  profit  de  vente ,  qui  félon  la  doctrine 
de  Dumoulin  ,  eft  produit  par  le  contrat  de  vente  plutôt  que  par  la  mutation  ; 
c'eft  pourquoi  il  dit ,  in  venditione  ex  folo  contraclu  jura  oriuntur'}  fed  révo- 
cabilité'' ufquè  ad  traditionem  3  vel  interpellationem  patroni.  Sed  in  c&teris 
contraclibus  jura  non  oriuntur  :  niji  fimul  cum  traditione  &  aperturâ  feudi. 
Molin.  dicl.  glojf.  num.  10. 

Obfervez  néanmoins  que  la  doctrine  de  Dumoulin  touchant  le  profit  de 
vente  fouffre  difficulté  ,  ainfi  que  nous  l'avons  remarqué  en  fon  lieu  au 
Chapitre  V.  de  la  première  Partie. 

De-là  il  fuit  que  li ,  en  conféquence  d'un  contrat  de  vente  putatif,  ou  autre 
titre  putatif,  ou  d'un  contrat  ou  autre  titre  qui  a  été  refcindé  ,  j'ai  acquis  un 
Fief ,  &  que  par  la  fuite  comperto  errore  tituli  aut  refcijjb  titulo  3  je  fois 
contraint  de  le  délaiffer  ;  fi  je  l'ai  pofledé  pendant  plufieurs  années ,  &  que 
je  n'aye  point  été  condamné  à  rapporter  les  fruits  ,  le  rachat  eft  dû ,  parce 
que  ce  n  eft  pas  le  titre  qui  y  donne  lieu  ,  mais  la  mutation  ;  &  il  fuffit 
qu'il  y  en  ait  eu  une  qui  ait  eu  un  effet  durable  ,  quoiqu'elle  procède  d'un 
titre  faux  ou  qui  ait  été  refcindé. 
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Troisième     Règle. 

Pour  qu'il  y  ait  mutation  ,  &  en  conféquence  ouverture  au  profit  de  rachat , 
il  faut  que  le  Fief  paiTe  d'une  perfonne  à  une  autre ,  il  ne  fumt  pas  que  celui 
à  qui  il  appartient  celle  d'en  être  propriétaire  ,  auquel  cas  le  Fief  eft  bien 
ouvert ,  mais  ne  change  pas  de  main. 

Cette  règle  eft  encore  tirée  de  Dumoulin  au  même  endroit ,  n.  5 .  &  en 
cela  le  rachat  eft  différent  du  droit  de  faine  féodale  pour  laquelle  la  funple 
ouverture  du  Fief  fuffir. 

Il  fuit  de  cette  règle  qu'une  fucceffion  vacante  ne  donne  point  lieu  au 
profit  de  rachat  ;  car  les  Fiefs  de  la  fucceflion  vacante  font  à  la  vérité  ouverts , 
mais  ils  ne  changent  pas  de  main ,  puifqu'il  n'y  a  perfonne  qui  en  foit  pro- 
priétaire. Dumoulin }  d.  glof.  num.  5. 

M.  Guyot  prétend  que  l'ouverture  du  fief  donne  la  naiffance  au  profit , 
quoiqu'il  ne  foit  exigible  que  lors  de  la  mutation  }  je  crois  ce  principe  faux 
&  contraire  à  la  doctrine  de  Dumoulin. 

Quatrième     Règle. 

La  mutation  qui  n'eft  que  la  réfolution  d'une  précédente  aliénation  ne 
donne  pas  ouverture  au  rachat. 

Cette  règle  ne  fouftre  aucune  difficulté  à  l'égard  des  réfolutions  qui  réfol- 
vent  l'aliénation  même  pour  le  pane ,  telles  que  celles  qui  réfultent  des  lettres 
de  refcifion ,  &c. 

L'aliénation  étant  privée  de  fes  effets ,  même  pour  le  pafîë  ,  c'eft  tout 
comme  s'il  n'y  en  avoit  point  eu ,  &  par  conféquent ,  il  ne  doit  point  être 
dû  de  profit  de  rachat ,  ni  pour  l'aliénation  ,  ni  pour  la  reverfion  ,  parce 
que  par  rapport  aux  effers ,  &  au  moyen  des  fruits  qui  font  rendus  à  celui 
qui  avoit  aliéné  fon  Fief  ;  c'eft  tout  comme  s'il  n'y  avoit  point  eu  de 
mutation. 

Lorfque  l'aliénation  ne  fe  réfout  que  pour  l'avenir  ,  notre  principe  fouffre 
un  peu  plus  de  difficulté  ,  &  Dumoulin  a  varié  fur  ce  principe  ,  car  fur 
Y  arc.  5  5.  glof.  1.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  n.  38  &  39.  il  fait  une  diftinclion 
du  contrat  de  vente  &  des  autres  contrats.  Lorfque  l'aliénation  qui  a  été 
faite  en  vertu  d'un  contrat  de  vente  fe  réfout  pour  l'avenir  comme  dans  le 
cas  du  réméré ,  il  convient  qu'il  n'eft  point  du  de  profit  de  quint  pour  la 
mutation  qui  réfulte  de  cette  réfolution  ,  parce  que  fe  faifant  en  vertu 
d'une  condition  inhérente  au  contrat  de  vente  ,  cette  réfolution  n'eft  qu'une 
exécution  du  contrat  de  vente  pour  lequel  le  profit  a  été  acquitté ,  quia  3 
inquit ,   hsc  fccunda  mutatio  fit  ex  caufâ  prima  venditionis  ,  putà  donatione 

vel  permutatione Ex  caufâ  per  quam  contraclus  non  annullatur  }  fed 

traditio  remanet  pro  pr&terïto  tempore  efficax  ;  mais  qu'en  ce  cas  les  deux 
rachats  font  dûs  nedàm  ex  prima  }  fed  etiam  ex  fecundâ  mutatione  vel 
rejlitutione  rei  ,  Jlve  reverfio  fiât  ex  caufà  voluntariâ  in  quâ  non  effet  dubium  , 
Jtve  ex  caufà  necefifariâ  &  inexiflenti  prima  mutationi  &  contraclui  :  la  raifon 
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de  différence  eft  que  le  profit  de  quint  fe  paye  pour  le  contrat  de  vente  J 
êc  pour  tout  ce  qui  en  eft  une  fuite  ;  Se  par  conféquent ,  ce  profit  qui  a  été 
payé  pour  le  contrat  de  vente  ,  eft  cenfé  payé  pour  la  reveriion  qui  en 
eft  une  fuite ,  il  ne  doit  donc  point  être  dû  d'autres  profits  pour  la  reveriion  , 
ou  féconde  mutation  ;  mais  le  rachat  eft  dû  principalement  pour  la  mutation  ; 
par  conféquent,  y  ayant  deux  mutations,  lorfqu'une  donation' ,  échange  ou 
antre  contrat  fe  réfout  pour  l'avenir ,  il  doit  être  dû  deux  rachats.  Il  apporte 
pour  exemple  de  cette  décifion  l'efpece  d'une  donation  faite  fous  la  condition 
de  reveriion  de  la  chofe  donnée  en  cas  de  mort  du  donataire  fans  enfans  j 
&  il  décide  en  conféquence  qu'il  eft  dû  un  fécond  droit  de  rachat  dans  le 
cas  de  cette  reveriion ,  quoiqu'elle  ne  foit  qu'une  reveriion  de  la  donation 
ex  caufù  inh&rente  donationi. 

11  eft  étonnant  que,  dans  la  même  glofe  nomb.  57  &  58  ,  &  dans  des 
cfpeces  toutes  femblables,  Dumoulin  ,  contraire  à  lui-même,  abandonne  cette 
diftinction  entre  la  réfolution  des  aliénations  à  titre  de  vente ,  &  la  réfolution 
des  aliénations  qui  procèdent  de  quelqu'autre  contrat ,  &  qu'il  décide  que 
la  révocation  d'une  donation  pour  caufe  de  furvenance  d'enfant ,  ne  donne 
pas  lieu  à  la  vérité  à  la  répétition  du  premier  rachat  pour  la  mutation  qu'a 
opérée  la  donation  ,  parce  qu'elle  ne  réfout  pas  l'aliénation  pro  tempore  pra- 
terito  _,  mais  qu'elle  ne  donne  pas  lieu  à  un  fécond  rachat  pour  la  féconde 
mutation  qui  fe  fait  par  la  révocation  de  la  donation  ,  parce  que  cette  mu- 
tation n'eft  qu'une  réfolution  de  la  première  ,  Si  fiât  revocatio  (  donationis  ) 

ex  capite  legis  fi  unquàm Non  reducitur  ad  non  caufam  pro  tempore 

prateritOj  &  fie  femel  debetur  relevium  pro  traditione  ex  causa  donationis  t 
non  pro  refiitutione  quœ  non  fit  nova  mutatio  >  fed  refiolutio  prima  ex  condi- 
tione  refolutivâ  inexifienti  donationi. 

Dans  cette  contrariété  de  fentiment  de  Dumoulin  que  M.  Guyot ,  en  fort 
Traité  des  Fiefs  ,  n'a  pas  manqué  de  remarquer  ,  il  faut  s'en  tenir,  (  &  c'eft 
le  fentiment  de  M.  Guyot ,  )  au  principe  que  Dumoulin  établit  au  nomb.  58, 
que  la  mutation  qui  n'eft  que  la  réfolution  d'une  ptécédente  aliénation  , 
quoiqu'elle  ne  la  réfolve  que  pour  l'avenir ,  ne  donne  pas  lieu  à  un  nouveau 
rachat  j  cela  eft  fondé  fur  ce  que  nous  avons  dit  de  l'origine  du  rachat  ; 
c'étoit ,  comme  nous  l'avons  dit ,  un  préfent  qui  fe  faifoit  au  Seigneur  pour 
le  confentement  qu'il  donnoit  à  l'aliénation  ou  à  la  fucceffion  des  Fiefs  , 
qui ,  dans  leur  origine ,  n'étoient  ni  aliénables  ni  héréditaires  5  donc  le  profit 
n'eft  dû  que  pour  les  mutations  qui  font  des  aliénations  ,  ou  des  fucceiîions  , 
&  non  pas  pour  celles  qui  font  plutôt  la  celT.uion  d'une  aliénation  précé- 
dente ,  qu'une  nouvelle  aliénation.  En  conféquence  il  faut,  conformément  au 
principe  de  Dumoulin,  au  nomb.  58  ,  décider  conrre  Dumoulin,  au  nomb.  31. 
qu'il  n'eft  pas  dû  un  nouveau  profit ,  lorfque  le  Fief  donné  retourne  au  dona- 
teur, en  vertu  d'une  claufe  de  retout  appofée  à  la  donation. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  j'ai  donné  un  Fief  en  échange  d'une  maifon 
que  j'ai  reçue  à  la  place  ,  &  qu'ayant  été  évincé  de  cette  maifon  ,  qui 
n'appartenoit  pas  à  mon  copermutant  ,  j'ai  rentré  dans  le  Fief  que  j'avois 
aliéné  condiclione  ob  rem  dati }  re  non  fecutâ  3  il  ne  fera  pas  dû  un  nouveau 
rachat ,  quoiqu'il  arrive  une  nouvelle  mutation  du  Fief  dans  lequel  je  rentre , 

parce 
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parce  qu'elle  n'eft  que  la  réfolution  de  l'aliénation  que  j'en  avois  faite,  qui  eft 
cenfée  faite  fous  la  condition  que  la  chofe  qu'on  m'avoit  donnée  en  contre- 
échange  me  demeurerait ,  &  il  ne  fera  pas  dû  un  nouveau  rachat ,  quoiqu'il 
arrive  une  nouvelle  mutation  du  Fief  dans  lequel  je  rentre. 

Notre  Règle  ne  comprend  pas  feulement  les  réfolutions  qui  fe  font  ex  causa 
neceffarià  ,  &  fans  aucun  fait  de  la  part  de  l'acquéreur ,  telles  que  font  celles 
dont  nous  venons  de  rapporter  des  exemples  ;  elles  comprennent  même  celles 
auxquelles  un  fait  de  l'acquéreur  donne  lieu  :  c'eft  pourquoi  Dumoulin  décide 
qu'il  n'eft  pas  dû  un  nouveau  rachat  pour  la  révocation  de  la  donation  d'un  Fief 
pour  l'ingratitude  du  donataire  ,  quoique  l'ingratitude  du  donataire  procède  de 
fon  fait ,  &  qu'en  conféquence  la  révocation  qui  fe  fait  pour  cette  caufe  ,  ne 
fe  faile  qu'à  la  charge  des  hypothèques  &  autres  droits  que  le  donataire  peut 
avoir  impofes  fur  l'héritage ,  a  la  différence  de  celle  qui  fe  fait  ex  causa  necef- 
farïâ  fans  aucun  fait  de  la  part  de  l'acquéreur.  Dites  la  mcme  chofe  à  l'égard 
des  autres  conrrats  v.  g.  fi  un  Fief  qui  a  été  donné  à  rente  eft  déguerpi  pour  la 
rente  par  le  preneur  ou  quelqu'un  de  fes  fuccelïeurs  ,  il  ne  fera  pas  dû  de 
rachat ,  car  ce  déguerpiifement  n'eft  qu'une  réfolution  de  l'aliénation  faite  par 
le  bail  à  rente. 

Notre  règle  comprend  auflî  la  réfolution  de  l'aliénation  qui  fe  fait  par  le 
déliftement  que  les  parties  font  du  contrat  qui  a  donné  lieu  à  l'aliénation 
avant  que  le  contrat  ait  reçu  fa  confommation.  C'eft  pourquoi ,  lî  après  que 
le  Fief  vendu  a  été  livré,  mais  avant  que  le  piix  ait  été  payé  ,  les  parties 
fe  délîftent  de  la  vente  ,  &  qu'en  conféquence  l'acheteur  rende  le  Fief  au 
vendeur  ,  Dumoulin  décide  que  cette  mutation  que  produit  la  reftitution 
qui  eft  faite  du  Fief,  ne  donne  lieu  ni  au  profit  de  quint ,  parce  que  ce  n'eft 
pas  en  vertu  d'une  nouvelle  vente  ,  mais  en  vertu  du  déliftement  de  la 
première  ;  ni  même  au  profit  de  rachat ,  parce  que  cette  reftitution  de  Fief 
eft  plutôt  une  ceffation  de  la  première  mutation  ,  qu'une  nouvelle  mu- 
tation. 

Par  la  même  raifon,  fi  j'ai  donné  mon  Fief  en  échange  pour  une  maifon 
qu'on  devoir  me  donner  à  la  place  ,  &  qu'avant  qu'elle  m'ait  été  donnée  , 
nous  nous  foyons  déliftés  de  l'échange,  &:  que  mon  copermutant  m'ait  rendu 
mon  Fief  &  ait  gardé  fa  maifon  ,  je  ne  devrai  pas  un  nouveau  profit  de  rachat 
pour  rentrer  dans  mon  Fief,  parce  que  la  reftitution  qui  m'en  a  été  faite  eft 
plutôt  la  réfolution  de  l'aliénation  que  j'en  avois  faite  ,  qu'une  nouvelle  mu- 
tation. 

Obfervez  que  des  parties  ne  peuvent  être  cenfées  fe  défifter  d'un  contrat ,' 
difeedere  à  contraclu  3  que  tant  qu'il  refte  quelque  chofe  à  en  accomplir  ; 
s'il  a  reçu  toute  fa  confommation ,  comme  fi  le  prix  a  été  payé  au  vendeur 
qui  a  livré  le  Fief  \  fi  j'ai  reçu  pour  mon  Fief  que  j'ai  échangé  ,  ce  qu'on 
m'avoit  promis  de  me  donner  en  contre  -  échange  ;  fi  un  donataire  qui 
n'avoit  aucune  condition  à  remplir,  rétrocède  la  chofe  donnée  ;  en  ce  cas 
fi  le  Fief  eft  par  la  fuite  rétrocédé  à  celui  qui  l'avoit  aliéné ,  cette  rétrocelîîon 
ne  palfera  plus  pour  un  déliftement  du  premier  contrat ,  quand  même  les 
parties  fe  feraient  fervies  de  ces  termes ,  mais  pour  un  nouveau  contrat  : 
&  la   reftitution  qui    fe   fera    en    conféquence  ,   fera  une  vraie  nouvelle 
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mutation ,  qui  donnera  lieu   à  un  nouveau  profit }  foit  de  quint ,  foi:  de 

rachat ,  fuivant  la  nature  du  contrat. 

Cinquième     Règle. 

Il  n'y  a  que  les  mutations  efficaces  qui  donnent  lieu  au  rachat. 

Corollaire     premier. 

De-là  il  fuit  que,  fi  celui  qui  a  acquis  un  Fief,  foit  à  titre  de  donation  i 
foit  à  titre  d'échange  ,  ou  à  quelqu'autre  titre  que  ce  foit ,  a  été  obligé  peu 
après  de  le  délaifïer ,  ex  causa  neceyariâ  &  inexijlenti  ipfius  acquifuioni  >  il  n'y 
aura  pas  lieu  au  rachat. 

Premier  Exemple.  Une  perfonne  a  acquis  un  Fief ,  ôc  peu  après  a  été 
contrainte  de  le  délaifïer ,  foit  fur  une  action  de  revendication  ,  parce  qu'il 
n'appartenoit  pas  à  celui  de  qui  elle  l'a  acquis  ,  foit  pour  des  hypothèques  ou 
charges  réelles  dont  elle  n'avoir  pas  été  chargée  ;  il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  de 
rachat,  &  s'il  a  été  reçu  ,  il  doit  être  rendu,  parce  que  la  mutation  qui  s'eft 
faite  n'a  pas  eu  un  effet  durable  ;  il  eft  vrai  que  la  propriété  du  Fief  a  pane  en 
la  perfonne  de  l'acquéreur  ;  mais  l'acquéreur  n'ayant  pu  conferver  la  chofe  , 
ç'eft  tout  comme  s'il  ne  l'avoit  pas  acquife  ,  pervenijje  illud  propriè  dicitur 
qiioi  ejl  remanfurum  ,  L.  7 1 .  in  fin.  ff.  de  V.  S. 

Il  en  f eroit  autrement  fi  l'éviction  n'étoit  furvenue  qu'après  quelques  années  ; 
car  l'acquéreur  ayant  joui ,  ayant  pu  fe  dédommager  8c  au-delà  par  les  fruirs 
du  profit  de  rachat  qu'il  a  payé  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  mutation  n'aie 
pas  eu  d'effet. 

Second  exemple.  Si  un  héritier  a  été  chargé  par  le  teftament  du  défunt  d'un 
legs  d'un  Fief  de  la  fucceflion,  fous  une  condition  qui  ait  exifté  peu  après  la 
mort  du  teftateur  ,  il  ne  fera  point  dû  de  rachat  pour  la  fucceifion  ,  mais  feu- 
lement pour  le  legs  j  car  quoique  la  fucceflion  ait  opéré  une  mutation  ,  que 
l'héritier  ait  été  fait  propriétaire  du  Fief  légué  ,  néanmoins  cette  mutation  ne 
doit  pas  être  confidérée  ,  parce  qu'ayant  duré  Ci  peu  ,  elle  ne  peut  pafler  pour 
une  mutation  efficace  :  non  videtur  quifquam  id  capere  quod  ei  necejfe  efi3  aliï 
refihucre.  L.  5 1 .  ff.  de  R.  J. 

Troïfieme  Exemple.  J'ai  fuccédé  à  un  Fief  que  mes  auteurs  n'avoient  acquis 
que  pour  un  remps  ,  &  la  réverfion  eft  arrivée  peu  après  que  j'y  ai  fuccédé  , 
ik  avant  que  j'aie  perçu  au  moins  les  fruits  d'une  année  ,  il  n'y  aura  pas  lieu 
au  rachat  ;  car  cette  mutation  n'eft  pas  efficace. 

Que  il  c'eft  par  fon  fait  que  celui  qui  a  acquis  un  Fief  ou  qui  y  a  fuccédé  ; 
ne  l'a  pas  coniervé ,  la  mutation  ne  fera  pas  moins  cenfée  avoir  été  efficace  , 
&■  avoir  donné  lieu  au  rachat ,  comme  dans  les  cas  fuivans. 

1  °.  Si  on  m'a  donne  un  Fief  j  &  qu'ayant  peu  de  temps  après  outragé  le  do- 
nateur ,  la  donation  ait  été  révoquée  pour  caufe  d'ingratitude. 

20.  Si  j'ai  fuccédé  à  un  Fief  ,  &  que  je  l'aie  déguerpi  peu  après  pour  une 
rente  dont  il  étoit  chargé  y  idem,  fi  je  l'avois  acquis  à  la  charge  de  cette 
rente. 
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^".Pareillement,  fi  c'eft  par  une  fatalité  naturelle  que  je  n'aie  pas  long- 
temps confervé  le  Fief;  la  mutation  n'en  eft  pas  moins  efficace  :  comme  fi 
je  fuis  mort  peu  après  y  avoir  fuccéde  ;  d'ailleurs  ,  c'eft  le  conferver  que  de  le 
tranfmettre  dans  fa  fucçeffion. 

Corollaire     II. 

Quoique  l'acquéreur  ait  confervé  pendanr  plufieurs  années  le  Fief  par  lui 
acquis ,  s'il  en  a  été  évincé  ,  &  condamné  à  le  reftituer  avec  tous  les  fruits 
qu'il  en  a  perçus  ,  le  rachat  ne  fera  pas  dû  pour  fon  acquisition  5  &  il  y  aura 
lieu  à  la  répétition ,  s'il  a  été  payé  :  fon  acquifition  étant  privée  de  tout 
l'effet  qu'elle  avoir  eue  ,  par  la  reftitution  des  fruits  à  laquelle  il  a  été 
condamné  ;  c'eft  une  acquifition  qui  n'a  pas  eue  d'effet ,  c'eft  une  mutation 
inefficace. 

Premier  Exemple.  Si  j'ai  acquis  d'un  mineur,  à  ritre  d'échange  ou  de 
bail  à  rente  un  Fief  ;  &  que  le  mineur  dans  les  dix  ans  de  fa  majorité  ," 
fe  foit  pourvu  contre  l'aliénarion  qu'il  avoit  faite ,  &  m'ait  fait  condamner 
à  délaiilèr  l'héritage  tenu  en  Fief  ,  &  à  lui  reftituer  rous  les  fruits  que  j'en 
ai  perçus  ,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  rachat  pour  la  mutation  qu'opère  l'ac- 
quilirion  que  j'en  ai  faite  ;  car  cette  acquifition  étant  refcindée  ,  la  muta- 
tion qu'elle  a  opéré  étant  privée  de  fon  effet ,  même  pour  le  paffé  ,  par  la 
reftirution  des  fruits  par  moi  perçus  à  laquelle  j'ai  été  condamné  ;  c'eft  une 
mutation  qui  n'eft  pas  efficace ,  &  qui  par  conféquent  ne  doit  point ,  fui- 
vant  la  cinquième  règle ,  donner  ouverture  au  profit  de  rachat  ;  c'eft  pour- 
quoi en  ces  cas ,  non-feulement  le  Seigneur  ne  peut  pas  l'exiger  s'il  n'a  pas 
encore  été  payé  ,  mais  il  le  doit  rendre  s'il  l'a  reçu. 

Second  Exemple.  Lorfque  j'ai  fuccédé  à  un  Fief  que  le  défunt  avoit  légué 
fous  une  condition  qui  n'a  à  la  vérité  exifté  que  long-temps  après  ,  mais  que 
j'étois  chargé  par  le  teftament  de  reftituer  avec  tous  les  fruits  que  j'en  aurais 
perçus. 

11  en  eft  de  même  des  aurres  efpeces  de  reftirution  ,  comme  fi  j'ai  acquis 
d'un  majeur  qui  fe  foir  fair  reftiruer  pour  léfion  d'outre  moitié. 

Néanmoins  fi  les  Lettres  de  Reftitution  ont  pour  fondement  le  dol  de 
l'acquéreur  qui  a  payé  le  profir  ,  foit  de  rachat  ,  foit  de  quint ,  pour  fon 
acquifition  ,  fuivant  la  nature  du  titre  de  cette  acquifition ,  quoiqu'il  paroifîe 
par  l'événement  que  le  profit  n'étoit  pas  dû ,  le  contrat  ayant  été  refcindé , 
&  la  mutation  privée  de  ces  effets ,  même  pour  le  pafTé  \  néanmoins  Dumoulin 
obferve  qu'en  ce  cas ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  répétition.  La  raifon  en  eft  que 
perfonne  n'eft  recevable  à  alléguer  fon  propre  dol ,  &  à  le  faire  fervir  de  fon- 
dement à  une  demande  en  Juftice;  cet  acquéreur  qui  a  payé  le  profit  ne  doit 
donc  pas  être  écouté  dans  la  répétition  qu'il  en  demande  ,  fur  le  fonde- 
ment que  l'acquifition  qu'il  a  faite  a  été  refcindée  à  caufe  de  fon  dol  j  car  c'eft 
alléguer  fon  dol  ,  ce  qui  n'eft  pas  permis. 

S'il  ne  l'avoir  pas  payé  ,  le  Seigneur  ne  pourroir  pas,  après  le  procès  jugé  , 
lui  demander  le  profir  ;  car  le  Seigneur  commertroit  lui  -  même  un  dol ,  en 
demandant  un  profit  qui  ne  lui  eft  pas  dû.  Le  Seigneur  ne  pourrait  pas 
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dire  à  cet  acquéreur  qui  fe  défendrait  de  le  payer ,  vous  n'êtes  pas  recevable 
à  vous  dérendre  de  votre  dol  ;  car  cet  acquéreur  lui  répliquerait ,  vous- 
fcnêrhe  vous  agirez  par  dol  en  demandant  un  profit  qui  n'eft  pas  dû  :  ot  in 
pari  causa  doit  durior  eft  caufa  petitoris. 

Que  fi  le  procès  n'étoit  pas  encore  jugé  ,  le  Seigneur  ferait  bien  fondé 
à  exiger  le  profit ,  fans  que  l'acquéreur  put  demander  que  le  Seigneur  s'obli- 
geât de  le  lui  rendre  en  cas  de  perte  de  fon  procès  ;  car  la  perte  du  procès 
ne  pouvant  être  fondée  que  fur  le  dol  de  l'acquéreur  ;  en  difant  au  Seigneur , 
vous  me  rendrez  le  profit ,  fi  je  perds  mon  procès ,  c'eft  comme  s'il  dirait , 
vous  me  rendrez  le  profit  s'il  eft  prouvé  que  j'ai  acquis  le  Fief  par  dol }  c'eft 
donc  de  la  part  de  cet  acquéreur  alléguer  _fon  dol  ,  &:  le  faire  fervir  de  fon- 
dement à  la  demande  qu'il  ferait  au  Seigneur  de  s'obliger  à  la  reftiturion  du 
profit ,  en  cas  de  perte  du  procès ,  ce  qui  n'eft  pas  admiflible  :  telle  eft  la 
doctrine  de  Dumoulin  fur  le  §.  3  3 .  glof.  1 . 

Si  la  vente  a  été  refcindée  pour  quelque  caufe  de  reftiturion,  Se  que  néan- 
moins la  mutation  qui  s'eft  faite  en  conféquence  de  cette  vente  ,  n'ait  pas  été 
privée  de  fon  effet ,  l'acheteut  ayant  été  feulement  condamné  à  rendre  l'héri- 
tage au  vendeur ,  fans  aucune  reftitution  des  fruits  que  cet  acheteur  a  perçus 
pendant  plulieurs  années ,  fera-r'il  dû  profit  pour  la  mutation  qui  s'eft  faite  en 
conféquence  de  la  vente  ?  Dumoulin  décide  ,  D.  glojf.  n.  44.  que  le  profit  de 
quint  n'eft  pas  dû  Se  doit  être  reftirué  s'il  a  été  payé  ,  parce  que  le  profit  de 
quint  étant  dû  pour  le  contrat  de  vente  ,  il  ne  peut  plus  être  dû ,  la  vente  étant 
annullée ,  &  n'y  ayant  plus  de  vente.  Il  ajoute,  qu'il  eft  dû  rachat  pour  cette 
mutation ,  parce  que  la  vente  eft  bien  refcindée ,  mais  la  mutation  ne  l'eft 
pas  pour  le  temps  patte  ,  elle  ne  l'eft  que  pour  le  temps  à  venir  ;  cette  mu- 
tation a  eu  effet ,  puifqu'en  conféquence  l'acheteur  a  polfëdé  le  Fief,  en  a 
joui ,  &  a  perçu  les  fruirs  qu'il  n'a  point  été  condamné  de  rendre  j  il  doit 
donc  être  dû  rachat  pour  cette  mutation.  Il  eft  vrai  que  la  mutation  qui 
fe  fait  à  titre  de  vente ,  ne  donne  pas  lieu  au  rachat  dans  les  Coutumes 
où  le  contrat  de  vente  donne  lieu  à  un  profit  différenr ,  tel  qu'eft  le  profit 
de  quint  ;  mais  le  contrat  de  vente  étant  dans  cette  efpece  refeindé ,  la  mu- 
tation qui  s'eft  faite  en  conféquence,  ne  fe  trouve  plus  être  une  mutation  de 
vente  ,  mais  une  mutation  deftituée  de  tout  ce  qui  peut  la  caractérifer ,  ôç 
qui  par  conféquent  doit  donner  lieu  au  rachat. 
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Règle. 


La  mutation  qui  procède  d'une  acquifition  que  le  Seigneur  défapprouve  ; 
&  pour  laquelle  il  ne  veut  pas  accorder  l'inveftiture  ,  ne  donne  pas  lieu  au 
rachat.  Par  exemple ,  on  a  donné  un  Fief  à  une  Communauté ,  quoiqu'elle 
l'ait  poffédé  pendant  plufieurs  années ,  il  ne  fera  point  dû  de  rachat  pour 
cette  donation ,  fi  le  Seigneur  a  refufé  de  l'admettre  à  la  foi  Se  l'a  fortuné 
de  vuider  fes  mains. 
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Septième     Règle. 

La  mutation  qui  arrive  dans  la  nue  propriété  du  Fief,  eft  une  vraie  mu- 
tation qui  donne  lieu  au  profit  de  rachat ,  aufii  bien  que  celle  de  la  pleine 
propriété. 

Dumoulin  ,  conformément  à  cette  règle  ,  décide  gl.  i.n.  151  &  fuiv.  que 
la  donarion  d'un  Fief,  quoique  faire  avec  rétention  d'ufufruit  ,  donne  incon- 
tinent ouverture  au  rachat ,  Se  que  le  Seigneur  n'eft  poinr  obligé  d'atrendre 
l'extinction  de  l'ufufruit  pour  en  être  payé.  Notre  Coutume  d'Orléans  a  une 
difpofition  contraire  au  ientiment  de  Dumoulin  ;  elle  décide,  art.  îSj.que 
le  donataire  ,  pendant  que  dure  l'ufïifruit  fur  lui  retenu  ,  n'eit  tenu  entrer 
en  foi  &  payer  les  profits  ;  cette  difpolition  eft  particulière  à  la  Coutume 
d'Orléans  ,  &  ne  doit  pas  être  fuivie  ailleurs  ;  elle  paroît  fondée  fur  cette 
raifon ,  qu'il  feroit  dur  que  le  donataire  fût  fujet  aux  devoirs  &  droits  féo- 
daux ,  pendant  qu'il  ne  retire  encore  aucune  utilité  de  fon  Fief.  On  peut 
dire ,  pour  rapprocher  cette  difpofition  du  principe ,  que  la  mutation  qui 
atrive  dans  la  nue  propriété  du  Fief ,  par  la  donation  faite  avec  rétention 
d'ufufruit ,  eft  une  vraie  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat  ;  mais  que  la 
Coutume  ,  par  raifon  d'humanité  ,  accotde  délai  au  donataire  pour  le  payer , 
jufqu'à  l'extinction  de  l'ufufruit. 

Il  y  a  heu  de  penfer  que  les  héritiers  collatéraux  de  ce  donataire  ou  autres 
fuccelfeurs  qui  fuccedent  à  cette  nue  propriété  pendant  que  l'ufufruit  dure , 
doivent  jouir  de  la  même  furféance  pour  le  profit  de  rachat ,  qu'ils  doivent 
de  leur  chef  pour  les  nouvelles  mutations  qui  fe  font  faites  en  leurs  perfonnes 
pendant  la  durée  de  l'ufufruit. 

De  ce  que  ,  hors  la  Coutume  d'Orléans  ,  la  rétention  d'ufufruit  ne  fufpend 
pas  l'exigibilité  du  rachat  dû  pour  la  donarion  ,  naît  la  queftion  de  lavoir 
par  qui  il  doit  être  acquitré  ;  fi  c'eft  par  le  donataire  qui  n'a  qu'une  propriété 
nue  ,  ou  par  le  donateur  ufufruirier  ?  C'eft  une  queftion  qui  peut  avoir  lieu 
dans  la  Coutume  de  Paris  ,  comme  dans  toutes  les  autres  Coutumes,  loifque, 
:  ar  la  mort  de  quelqu'un  ,  la  propriété  appartient  à  un  héritier  collatéral ,  & 
ufufruit  à  un  autre  héritier ,  ou  à  une  douairière ,  ou  à  un  donataire  ou 
légataire  en  ufufruit  ;  fi  en  ce  cas  c'eft  à  l'héritier  de  la  propriété  ou  à 
l'héritier  de  l'ufufruit  à  acquitter  le  rachat,  Se  pareillement  lorfque  ,  pendant 
la  durée  de  l'ufufruit ,  il  arrive  des  mutations  dans  la  nue  propriété ,  fi  c'eft 
à  ceux  en  la  perfonne  de  qui  ces  mutations  arrivenr,  à  les  acquitter  ?  Dumoulin 
furie  §.33-  glof.  1.  n.  155  &  fuiv.  traite  cette  queftion.  Les  raifons  nour 
charger  le  propriétaire  fout,  que  le  rachat  eft  dû  pout  l'inveftiture  du  Fief; 
il  eft  dû  pour  que  le  propriétaire  le  puille  acquérir,  y  puilfe  fuccéder ,  le 
Fief  n'étant  difponible  &  héréditaire  ,  qu'à  la  charge  de  ce  profit;  c'eft  donc 
la  propre  dette  du  propriétaire  qu'il  ne  doit  pas  faire  paner  à  l'ufufruitier. 
Les  raifons  d'en  charger  l'ufufruitier  font ,  que  les  profits  de  Fief  font  des 
charges  réelles  du  Fief  ;  que ,  fuivant  les  principes  de  Droit ,  l'ufufruitier 
eft  tenu  de  toutes  les  charges  réelles  de  la  chofe  dont  il  jouit  en  ufufruit , 
qu'il  doit  donc  être  tenu  d'acquitter  les  profits  pendant  le  temps  de  fon 
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ufufruit  ;  d'ailleurs  l'ufufruit  eft  une  fervitude  qu'on  met  au  nombre  des 
fervitudes  qu&  in  patiendo  confijlunt  :  le  propriétaire  du  Fief  qui  eft  chargé 
d'ufufruit  n'eft  tenu  qu'à  laiiîer  l'ufufruitier  du  Fief  jouir  du  Fief  j  il  le  doit 
fouffrir  jouir,  il  ne  doit  pas  par  fon  fait  l'empêcher  de  jouir;  mais  fi  le 
Seigneur  du  Fief,  pour  fon  droit  de  rachat  ,  qui  eft  un  droit  qui  doit 
prévaloir  fur  celui  de  l'ufufruitier ,  veut  jouir ,  &  empêche  l'ufufruitier  d'en 
jouir  ,  le  propriétaire  n'eft  pas  obligé  d'en  garantir  l'ufufruitier  ,  qui  ne 
peut  avoir  de  droit  de  jouir  que  de  ce  qui  refte  après  ce  qui  appartient 
a  d'autres  ,  qui  ont  un  droit  plus  fort  que  lui  \  c'eft  ce  que  donne  à  entendre 
Dumoulin  lorfqu'il  dit,  ijïud  relevium  &  onus  reale  ante  ufumfruclum  conf- 
tïtutum  y  inexïfiens  Feudo }  ejus  utïlïtatem  &  reditum  minuens  j  igitur  débet 
folvi  &  prœflari  per  frucluarium  >  quamvis  frucluarius  non  teneatur  agnofcerc 
onera  perfonalia  proprietarii  3  tamen  tenetur  ad  onera  realia  y  onera  autem 
Feudalia  magis  funt  realia  3  perfona  obligatur  ratione  rei.  Par  ces  raifons  , 
Dumoulin  conclut ,  que  dans  tous  les  cas  des  queftions  ci-deiîus  ,  le  rachat 
doit  être  payé  par  l'ufufruitier  ;  il  apporte  deux  limitations  à  fa  décifion. 
La  première  eft  ,  que  ii  l'ufufruit  a  été  laiffé  pour  tenir  lieu  d'alimens , 
en  ce  cas  le  rachat  doit  être  acquitté  par  le  propriétaire  ,  parce  qu'autrement 
cet  ufufruitier  n'auroit  pas  d'alimens  pendant  l'année  du  rachat.  La  féconde 
exception  eft  ,  que  fi  les  mutations  furvenues  pendant  le  cours  de  l'ufufruit 
procèdent  du  fair  du  propriétaire  grevé  d'ufufruit ,  c'eft  -  à  -  dire  d'aliénations 
volontaires  de  la  nue  propriété  ,  pendant  le  cours  de  l'ufufruit  ;  en  ce  cas 
l' ufufruitier  en  doit  être  acquitté  par  le  propriétaire  ,  qui  n'a  pas  dû  par 
fon  fait  grever  l'ufufruit.  Dargentré  eft  à-peu-près  du  même  fentiment  de 
Dumoulin  ,  finon  qu'il  fait  une  autre  distinction  entre  l'ufufruit  conftitué 
à  titre  onéreux  &  l'ufufruit  conftitué  à  titre  lucratif  ;  il  veut  que  lorfque 
l'ufufruit  a  éré  conftitué  à  titre  onéreux  ,  l'ufufruitier  foit  acquitté  indistinc- 
tement par  le  propriétaire ,  de  tous  les  rachats  qui  naiiïènt  pendant  le  cours 
de  l'ufufruit  ;  au  lieu  que  s'il  a  été  conftitué  à  titre  lucratif ,  il  penfe  qu'il  ne 
doit  être  acquitté  que  de  ceux  auxquels  auroit  donné  lieu  le  fair  du  pro- 
priétaire ,  comme  font  les  aliénations  volontaires.  La  Coutume  de  Paris 
réformée  ,  art.  40.  décide  la  queftion  pour  la  douairière  \  elle  dit  que  la 
douairière  ne  doit  aucun  relief  du  Fief  donr  elle  jouit  pour  fon  droir ,  & 
qu'elle  en  doic  être  acquittée  par  l'héritier  ;  mais  comme  il  peut  y  avoir  une 
raifon  particulière  de  déciiîon  pour  le  douaire  ,  qui  eft  deftiné  aux  alimens 
de  la  veuve ,  la  queftion  refte  indécife  pour  les  autres  efpeces  d'ufufruit. 
Voici  ce  que  je  penfe  fur  ces  queftions  ;  je  fais  différence  du  rachat  qui 
eft  dû  pour  la  donation  même  faite  avec  rétention  d'ufufruit  par  la  fucceflion 
de  celui  qui  a  légué  l'ufufruit ,  d'avec  ceux  qui  nailfent  depuis  que  l'ufufruitier 
a  commencé  de  jouir  en  ufufruit.  Les  premiers  font  à  la  charge  du  propriétaire  , 
l'ufufruit  devant  être  délivré  à  l'ufufruitier  franc  pour  tout  le  palîe  ,  &  même 
des  charges  qui  feraient  dues  pro  ipfo  habendo  jure  ufufruc'us  ;  c'eft  l'efpece 
des  Arrêrs  rapportés  parLouet  \  à  l'égard  des  rachats  nés  depuis  que  1'ufufruirier 
a  commencé  a  jouir ,  lefquels  arrivent  fans  le  fait  du  propriéraire  ,  mais  par 
leur  mort ,  je  penfe  que  l'ufufruitier  en  doit  être  chargé  ,  parce  que  ce  font 
effectivement  de  vraies  charges  réelles ,  &  ce  n'eft  pas  autre  chofe.  En  vain  dit- 


Partie  II.  Chapitre  I.  199 

on  que  c'eft  une  dette  perfonnelle  du  propriétaire  ,  par  laquelle  il  a  acheté 
le  droit  de  fuccéder  au  Fief  ou  de  l'acquérir  :  cela  étoit  ainfi  dans  l'origine  des 
Fiefs  y  mais  les  Fiefs  étant  devenus  entièrement  patrimoniaux ,  ce  rachat  sert 
converti  en  une  charge  réelle ,  dont  le  Fief  eft  tenu  dans  le  cas  des  muta- 
tions. Notre  opinion  fouffre  difficulté  ;  plufieurs  penfent  que  le  propriétaire 
doit  tous  les  rachats. 

Huitième     Règle. 

Tout  pofïèfTeur  eft  préfumé  propriétaire ,  tant  qu'il  n'en  paroît  point  d'autre  ; 
&  celui  qui  pofTede  comme  propriétaire  ,  n'eft  pas  recevable  à  dire  qu'il  ne 
l'eft  pas. 

Les  mutations  de  Fieffé  règlent  plutôt  du  côté  de  la  pofTeffion  ,  quoique 
féparée  de  la  propriété ,  qu'elles  ne  fe  règlent  du  côté  de  la  propriété ,  féparée 
de  la  pofTeffion. 

Corollaire     premier. 

Lorfque  le  propriétaire  du  Fief  en  a  perdu  la  pofTeffion,  les  mutations 
qui  arrivent  de  la  part  des  pofTeiTeurs  qui  fe  portent  pour  propriétaires  fans 
l'être ,  font  de  vraies  mutations ,  qui  donnent  lieu  au  rachat.  Telle  eft  la 
décifion  de  Dumoulin  ,  §.  33.  g  lof.  1.  n.  144  &  fuiv.  8c  elle  eft  fondée  fur 
ce  que  les  droits  féodaux  font  des  charges  du  Fief,  qui  doivent  être  portées 
par  ceux  qui  le  pofTedent  &  en  perçoivent  les  fruits  ;  cela  eft  indubitable 
tant  que  le  vrai  propriétaire  ne  paroît  point  j  cela  a  lieu  quand  même  le 
vrai  propriétaire  auroit  paru  &  donné  la  demande  en  revendication  ,  iufqu'à 
ce  que  le  procès  foit  jugé;  car  jufqu'à  ce  temps,  le  poflelîeur  eft  toujours 

J>  réfumé  propriétaire  ,  &  le  Seigneur  peut ,  en  conféquence  ,  lui  demander 
es  profits  dûs  de  fon  chef  &  de  celui  de  fes  auteurs  ;  le  pofïèfleur  ne  peut 
pas  demander  une  furféance  jufqu'au  jugement  du  procès  ;  car  le  procès  ne 
doit  pas  préjudicier  au  Seigneur  ,  ni  empêcher  qu'il  ne  foit  fervi  de  fon 
Fief. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  le  vrai  propriétaire  s'eft  fait  par  la  fuite 
délaifler  l'héritage,  comme  dans  cette  efpece  :  Pierre  pofledoit  un  Fief  qui 
ne  lui  appartenoit  pas ,  Jean  a  fuccédé  en  collatérale  à  Pierre  ,  8c  Jacques  y 
a  fuccédé  à  Jean  ;  le  vrai  propriétaire ,  fur  une  demande  en  revendication 
fe  l'eft  fait  délaifTer  par  Jacques ,  les  profits  pour  les  deux  fuccelfions  collatérales 
fonr-ils  dûs  ?  Il  faut  diftinguer ,  Ci  l'héritage  a  été  délaifTé  au  vrai  propriétaire 
fans  reftitution  de  fruits  ,  les  profits  font  dûs  pour  les  deux  fucceffions  ;  car  il 
fuffit  que  Jacques  &  Jean  aienr  fuccédé  avec  effet ,  &  aient  été  polfefTeurs  : 
quoiqu'ils  n'aient  pas  été  propriétaires  ,  les  mutations ,  félon  notre  re<de  , 
devant  fe  confidérer  de  la  part  des  polTefïèurs  plutôt  que  des  propriétaires , 
par  la  raifon  que  nous  avons  donnée. 

Si  au  contraire  l'héritage  a  été  délaifTé  au  vrai  propriétaire ,  avec  reftitution 
de  tous  les  fruits  perçus  ,  tant  par  Pierre  ,  que  par  Jean  &  Jacques;  en  ce  cas 
il  ne  fera  point  dû  de  profit  pour  les  deux  fucceffions  collatérales  ;  8c  fi  le 
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Seigneur  a  perçu  les  profits ,  il  doit  les  rendre ,  parce  que  les  deux  mutation» 
qu'ont  opérées  les  deux  fucceilions  collatérales ,  font  des  mutations  qui  n'ont 
point  eu  d'effet  ,  qui  n'ont  procuré  aucuns  fruits  à  Jacques  &  à  Jean ,  les 
Fruits  par  eux  perçus  ayant  été  rendus  au  vrai  propriétaire  ;  &  par  confequent , 
fuivant  la  règle  cinquième,  ces  mutations  ne  peuvent  donner  lieu  au  profit 
de  rachat. 

Corollaire     II. 

Lorfqne  le  Fief  eft  poiTédé  par  un  autre  que  par  le  propriéraire  ,  les  muta- 
tions qui  arrivent  dans  la  propriété  ne  donnent  pas  lieu  au  profit  de  rachat. 

Ce  fécond  corollaire  eft  fondé  fur  la  même  raifon  que  la  règle  Se  le  pre- 
mier corollaire;  favoir,  que  les  profits  &  devoirs  féodaux  font  des  charges 
réelles  du  Fief,  qui  ne  peuvent  pas  être  dues  par  ceux  qui  ne  pofledenr  pas  le 
Fief  ;  c'eft  pourquoi  ,  fi  Pierre  étoit  propriétaire  d'un  Fief  dont  il  ne  fut  pas 
en  poikfiïon,  &  qu'il  eût  laifTé  la  propriété  par  fucceiîîon  collatérale  à  Jean  , 
qui  l'eût  pareillement  lailïëe  à  Jacques  ,  il  ne  fera  point  dû  de  profit  pour  les 
deux  fucceilions ,  quand  même  Jacques  aurait  donné  la  demande  en  revendi- 
cation ;  le  Seigneur  ne  peut  pas  lui  demander  ces  profits  ,  car  il  n'eft  pas  fon 
homme  tant  qu'il  n'eft  pas  pofleileur. 

Quïd  ?  S'il  s'eft  fait  délaifler  l'héritage  par  revendication  ;  en  ce  cas  ,  il  faut 
diftinguer  fi  l'héritage  lui  a  été  délaifTé  avec  reftiturion  de  tous  les  fruits ,  tant 
de  fon  temps  que  de  celui  de  fes  auteurs  ;  en  ce  cas,  les  deux  profits  pour  les 
fucceilions  échues  à  Jean  &  à  Jacques  font  dûs  ;  car  l'émolument  de  la  poiTeiîîon 
que  Pierre  avoit  perdue ,  étant  rendu  par  cette  reftitution  des  fruits ,  c'eft  comme 
fi  Pierre  ne  l'eût  jamais  perdue ,  &  qu'elle  eût  palfé  dans  fa  fucceiîîon  à  Jean  , 
&  enfuite  à  Jacques  dans  la  fucceiîîon  de  Jean. 

Au  contraire ,  fi  le  Fief  a  été  reftitué  à  Jacques  fans  reftitution  de  fruits ," 
Jacques  devra  de  fon  chef  un  rachat  pour  le  Fief  qu'il  rient  de  la  fucceiîîon 
de  Jean ,  puifque  c'eft  à  titre  de  fucceiîîon  collatérale  qu'il  s'eft  trouvé  non- 
feulement  propriétaire ,  mais  encore  pofleiïeur  ;  il  n'en  devra  point  du  chef  de 
Jean ,  qui  a  fuccédé  à  la  propriété  de  ce  Fief,  parce  que  Jean  n'a  jamais  pof- 
fédé  ce  Fief. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas,  félon  Dumoulin,  auquel  le  vrai  propriétaire  à 
qui  le  Fief  a  été  déluifle  ,  quoique  fans  reftitution  de  fruits  ,  doit  les  profirs 
du  chef  de  fes  prédécefleurs ,  quoique  fes  prédécefïèurs  n'aient  point  poifédé 
le  Fief;  c'eft  celui  auquel  le  Seigneur  n'aurait  point  voulu ,  depuis  que  le 
vrai  propriétaire  du  Fief  en  a  perdu  la  pofleflion ,  reconnoitre  pour  {es 
vaiTaux  les  poflèfleurs.  Dumoulin  penfe  qu'en  ce  cas,  le  vrai  propriétaire 
doit  payer  au  Seigneur  les  profits  dûs  du  chef  de  (es  prédécefleurs ,  quoique 
fes  prédécefleurs  n'aient  point  poiTéde  le  Fief.  La  raifon  en  eft ,  qu'il  faur  que 
le  Seigneur  ait  des  profits  pour  les  mutations  qui  peuvent  arriver  de  la  part 
ou  du  propriéraire  ,  ou  du  pofleiïeur  du  Fief;  le  Seigneur  n'ayant  point  voulu 
reconnaître  le  poflefleur  pour  fon  vaflal  ,  n'a  pu  les  prérendre  du  côté  de 
ce  pofleiïeur  qu'il  n'a  point  reconnu  pour  fon  vaflal  ;  il  faut  donc  qu'il  les 
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air  du  coté  du  propriétaire  :  ce  propriétaire  ne  peut  pas  dire  que  (es  prédé- 
cellèiirs  ,  n'ayant  pas  pofledé  le  Fief,  n'ont  pu  devoir  de  profits  ;  il  doit 
imputer  le  défaut  de  jouiftance  de  fes  prédéceireurs  à  leur  négligence  ,  plutôt 
que  de  priver  le  Seigneur  d'un  cafuel  qui  lui  eft  dû  de  la  part  de  l'un  des  deux , 
ou  du  propriétaire ,  ou  du  polTefleur  ;  il  ne  peut  point  non  plus  oppofer  au 
Seigneur  qu'il  aurait  dû  les  percevoir  de  la  part  des  ponelîèiirs  ;  car  il  ne 
peut  pas  taire  un  crime  au  Seigneur  de  ce  qu'il  a  pris  fon  parti  &  celui 
de  fes  prédécelfeurs  ,  contre  les  ufurpateurs  de  fon  Fief  :  c'eft  la  doctrine 
de  Dumoulin  ,  d.  §.  $  j.  gl.  1.  n.  1 5 1.  qui  dit  que  cette  décifion  doit  avoir 
lieu  ,  foit  que  le  Seigneur  ait  formellement  dénié  l'inveftiture  au  pofieiTeur  , 
&  ait  tenu  le  Fief  en  fa  main  par  la  faifie  féodale  ,  foit  qu'il  ait  laiffé  jouir 
le  pouefleur ,  pourvu  qu'il  n'ait  jamais  reconnu  pour  VaïTal  le  pofieueur  ou 
fes  auteurs. 

Obfervez  ,  que  de  même  que  le  poflefTèur  ,  évincé  par  une  demande  en 
revendication  fans  reftirution  de  fruits  ,  ne  peut ,  lorfqu'il  a  joui  un  temps 
fuffifant ,  répéter  les  rachats  qui  ont  été  payés  de  fon  chef ,  ou  de  celui  de 
fes  auteurs  ;  de  même ,  &  à  plus  forte  raifon  ,  celui  qui  a  été  évincé  par  Lettres 
de  refcilion ,  mais  fans  reftitution  de  fruits  ,  n'a  pas  cette  répétition. 

Vice  versa.  De  même  que  le  poflefleur  évincé  par  une  demande  en  reven- 
dication avec  reftitution  de  fruits  ,  a  la  répétition  des  profits  ,  &  qu'en  ce 
cas ,  les  mutations  fe  règlent  du  côté  des  propriétaires  qui  les  ont  obtenus 
par  leur  demande  ;  de  même  iorfque  je  fuis  évincé  par  des  Lettres  de  refcifion 
prifes  contre  le  titre  de  quelqu'un  de  mes  auteurs  ,  avec  reftitution  de  fruits  , 
j'ai  la  reftitution  des  profits  payés ,  tant  de  mon  chef ,  que  de  celui  de  mes 
auteurs  ;  &  les  mutations  en  ce  cas  ,  fe  règlent  du  côté  de  celui  qui  les  a 
obtenus  par  fes  Lettres  de  refcifion;  car  par  1  effet  Se  au  moyen  de  la  reftitu- 
tion des  fruits ,  c'eft  comme  fi ,  lui  &  fes  auteurs  étoient  toujours  demeurés 
propriétaires  depuis  l'aliénation  qui  a  été  refcindée  :  c'eft  la  do&rine  de 
Dumoulin. 

Neuvième    Régie. 

Les  mutations  qui  arrivent  pendant  que  le  Seigneur  tient  le  Fief  en  fa  main 
par  la  faifie  féodale ,  ne  laiflent  pas  de  donner  lieu  au  profit  de  rachat  ;  & 
les  fruits  que  le  Seigneur  perçoit  pendant  cette  faifie  ne  peuvent  venir  en 
déduction  de  ce  profit. 

Voici  l'efpece  de  cette  règle.  Pierre  ,  propriétaire  d'un  Fief ,  ne  portant 
pas  la  foi,  le  Seigneur  le  faifit  féodalement  ;  pendant  la  durée  de  la  faifie 
Féodale,  le  Fief  de  Pierre  a  pafle  ,  par  fuccefïion  collatérale  ,  à  Jacques  , 
enfuite  de  Jacques  à  Jean  ,  enfin  de  Jean  à  Thomas  ;  le  Seigneut  âLt'il  droic 
de  demander  les  profits  échus  par  toutes  ces  fucceflîons  pendant  le  cours 
de  la  faifie  féodale  ?  La  raifon'  de  douter  eft  que  le  Seigneur  ,  ayant  comme 
réuni  à  fon  domaine  le  Fief  faifi  féodalement ,  Se  ayant  comme  dépofledé  fon 
Vailal ,  il  ne  pouvoit  plus  ,  pendant  que  la  faifie  féodale  fubfiftoit-  ;  fe  faire 
que  le  Vafla.1  transférât  à  fes  héritiers  ou  autres  fuccefleurs ,  la  propriété  Se 
poflelïïon  d'un  Fief  qu'il  n'avoit  pas  y  que  le  Fief  étant,  pendant  le  temps 
Part.  II.  C  c 
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xde  la  faifie  féodale ,  en  la  main  du  Seigneur ,  la  pofleflion  ne  pouvoir  pas 
pafler  pendant  ce  temps  de  la  main  du  Vaflal  en  celle  d'un  autre  Vaflal ,  étant 
impoflible  de  concevoir  que  le  Fief  fut  en  même-temps  en  la  main  &  pof- 
feffion  du  Seigneur  &  en  celle  du  Vaflal ,  eàm  per  naturam  rerum  duo  non 
poffunt  pojfidere  in  folïdum.  En  fécond  lieu,  on  dit  que  le  Seigneur  ne  peut 

Îas  prétendre  la  même  chofe  à  deux  titres  lucratifs  j  qu'ayant  le  revenu  du 
'leJr  fervant ,  en  conféquence  de  la  faifie  féodale,  il  ne  peut  pas  demander 
les  droits  de  rachat  échus  ,  qui  ne  confiftent  en  autre  chofe  qu'en  ce  revenu^ 
}°.  Enfin ,  on  dit  qu'il  pourrait  arriver  que  pendant  la  longue  durée  de  la 
faifie  féodale ,  il  y  eût  un  fi  grand  nombre  de  mutations ,  que  les  rachars  , 
s'ils  éroient  dûs ,  abforberoient  le  prix  du  Fief  j  que  le  ValTal  négligent  per- 
drait fon  Fief,  &  fubiroit  une  aufli  grande  peine  que  celle  du  Vaflal  qui 
dénie  fon  Seigneur  ,  Se  même  plus  grande  ,  puifque  le  Seigneur  aurait  le  Fief 
fans  les  charges  réelles  j  on  répond  à  cela ,  que  ii  le  Seigneur  eft  répuré  par 
la  faifie  féodale  propriétaire  &  poflefleur  du  Fief  faifi  ,  on  ne  le  dir  qu'en  ce 
fens  ,  que  le  Seigneur  a ,  par  la  faifie  féodale  ,  le  droit  de  percevoir  tous  les 
fruirs  du  Fief,  &  d'exercer  tous  les  droits  qui  y  font  attachés ,  comme  s'il 
étoit  effectivement  réuni  au  Fief  dominant ,  &  que  le  \  aiïal  en  fût  dépof- 
fédé.  Mais  que  dans  la  réalité ,  le  Vaflal  conferve  la  propriété  du  Fief  ,  à 
laquelle  eft  attaché  le  droit  d'en  difpofer  Se  de  le  tranfmettre  à  fes  héritiers  ; 
donc ,  quand  il  tranfmet  ce  droit  duranr  la  faifie  féodale  à  fes  héritiers ,  ou 
quand  il  a  aliéné  fon  Fief,  il  arrive  mutation  dans  le  Fief;  il  peut  donc  arriver 
durant  le  cours  de  la  faifie  féodale  ,  des  mutations  de  Fief  qui  donnent  lieu 
au  profit  de  rachat.  De-là  naît  la  réponfe  à  ce  qu'on  objedte  que  deux  ne 
peuvent  pofTéder  in  folïdum  >  que  le  Fief  étant  en  la  main  &  pofleflion  du 
Seigneur,  ne  peut  pafler  de  la  main  du  Vaflal  en  celle  d'un  autre.  On  répli- 
que, que  deux  ne  peuvent  à  la  vérité  poflëdér  réellement  ïn  folïdum  ;  aufli 
il  n'y  a  réellement  que  le  Vaflal  qui  poflede  :  durant  la  faifie  féodale  ,  le  Sei- 
gneur n'a  que  la  dérention  naturelle  &  utile  de  la  pofleflion  ,  c'eft  le  Vaflal 
qii  eft  le  poflefleur  de  droir ,  il  peut  former  complainte  contre  tour  autre  que 
I:  Seigneur  ,  &  par  conféquent  rien  n'empêche  que  pendanr  que  le  Fief  eft 
fictivement  en  la  main  du  Seigneur  ,  on  ne  puifle  dire  qu'il  p.ifle  de  la  main 
,du  Vaflal,  en  laquelle  il  eft  réellement  ,  en  celle  d'un  fuccefleur,.  Quant  à 
l'autre  objection,  que  le  Seigneur  ne  peut  pas  avoir  le  revenu  du  Fief  à  deux 
diftérens  titres  lucratifs  ;  la  réponfe  eft  que  le  revenu  du  Fief  qui  appartient 
sni  Seigneur  pour  fes  droits  de  rachat ,  eft  l'année  du  revenu  du  Fief,  qui  ne 
commencera  qu'après  les  offres  de  foi ,  fuivant  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Or- 
léans, &  eft  par  conféqiaent  quelque  chofe  de  différent  du  revenu  du  Fief, 
qu'il  a  eu  pendar/ç  le  cours  de  la  faifie  féodajêrj  ce  revenu  qu'il  a  eu  étant  en 
pure  perte  pour  le  Vajlâl ,  ne  peut  fervir  à.  acquitter  le  Vaflal  des  profits  de 
rachat  durant  le  cours  de  la  faifie.  Quant  à  l'inconvénient  qui  peut  arriver, 
que,  le  grai/i  nombre  de  rachats  auxquels  Un  grand  nombre  de  mu'tjarions 
aurait  donné  lieu,  abforbât  le  prix  du  Fief  ;  c'eft  un  inconvénient  qui  ne  peut 
entrer  en  confidération ,  tes  Valfaux  y  donnant  lieu  par  leur  faute. 
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Dixième     Regli. 

Les  mutations  du  Fief  fervant  qui  arrivent  par  l'acquifition  que  le  Seigtterfi: 
de  qui  ils  relèvent  en  fait ,  ou  par  l'aliénation  qu'il  en  fait  après  l'avoir  acquis 
fans  le  réunir  ,  ne  donnent  pas  lieu  au  profit  de  rachat. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  les  deux  cas  de  cette  règle  au  Cha- 

fùtre  V.  Partie  I.  en  parlant  du  profit  de  quint  ;  cela  reçoit  application  pour 
e  profit  de  rachat. 

Onzième     Règle. 

Lorfque  deux  différentes  perfonnes  acquièrent ,  foit  entre-vifs  ,  foit  par 
difpofition  teftamentaire  de  la  même  perfonne  &  en  même-temps ,  l'un  le 
Fief  fervant ,  l'autre  le  Fief  dominant ,  la  mutation  du  Fief  fervant  ne  donne  , 
en  ces  cas  ,  lieu  à  aucun  profit.  Cette  règle  eft  tirée  de  Dumoulin  ,  D.  §.  j }. 
gloff.  i.  num.  47.  C'eft  une  fuite  de  la  précédente.  Lorfque  le  Seigneur  aliène 
en  même-temps  à  deux  différentes  perfonnes  le  Fief  dominant ,  &  le  Fief 
fervant  -y  il  eft  vrai  de  dire  ,  que  le  Fief  fervant  a  été  aliéné  par  le  Seigneur  j 
or ,  fuivant  la  règle  précédente  ,  il  n'eft  pas  dû  de  profit  pour  la  mutation  du 
Fief  fervant ,  lorfque  c'eft  le  Seigneur  qui  l'aliène  j  il  ne  doit  pas  en  être  dû 
pour  la  fucceffion  du  Fief  fervant ,  loifque  c'eft  le  Seigneur  lui-même  de  qui 
il  relevé ,  qui  le  tranfmet  dans  fa  fucceffion. 

Douzième     Règle. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans ,  plufieurs  mutations  qui  arrivent  dans  le  cours 
d'une  même  année  donnent  lieu  à  autant  de  profits  de  rachats  entiers  lorf- 
qu'elles  procèdent  d'une  caufe  volontaire,  fecùs  lorfqu'elles  arrivent  par  mort  y 
auquel  cas ,  il  n'eft  dû  qu'un  feul  rachat  pour  toutes  les  mutations  arrivées 
dans  la  même  année ,  pourvu  que  ce  foit  le  même  Seigneur. 

Les  Auteurs  ont  été  partagés  fur  la  queftion  de  favoir  fi  plufieurs  mu- 
tations qui  arrivent  dans  une  même  année  ,  donnoient  lieu  à  plufieurs 
rachats  ?  Dumoulin  fait  une  diftinction  des  mutations  volontaires  &  des 
fortuites  ;  il  accorde  au  Seigneur  autant  de  rachars  entiers  qu'il  y  a  eu  de 
mutations ,  lorfque  ces  mutations  ont  été  volontaires  j  c'eft-à-dire ,  lorfqu'elles 
procèdent  d'aliénations  :  mais  il  prétend  que  ,  lorfqu'elles  font  fortuites  , 
ou  qu'elles  arrivent  par  la  mort  fuccelîîve  des  propriétaires  du  Fief  fervant , 
le  Seigneur ,  en  ce  cas  ,  doit  fe  contenter  d'un  feul  profir  de  rachat  pour 
toutes  les  mutations  arrivées  dans  la  même  année  j  au  contraire  ,  d'Argenrré 
foutient  indiftin&ement  qu'il  eft  dû  autant  de  rachats  entiers  qu'il  y  a  eu  de 
mutations ,  quoiqu'arrivées  dans  une  même  année.  D'autres  ont  prétendu  que  , 
lorfque  dans  une  même  année  il  arrivoit  une  féconde  mutation  ,  le  profit 
dû  pour  cttte  féconde  mutation  devoit  fe  confondre  avec  celui  dû  pour  la 
première  ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  reftoit  à  courir  de  l'année  dont  le 
Seigneur  devoit  avoir  le  profit  pour  la  première  mutation  ;  par  exemple ,  fi 
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trois  mois  après  la  première  mutation  ,  qui  font  le  quart  d'une  année ,  il  arrive 
une  féconde  mutation,  le  profit  dû  pour  la  faconde  mutation,  fe  confondra 
pour  les  trois  quarts ,  avec  les  trois  quarts  de  l'année  qui  relient  à  courir  pour 
le  profit  de  la  première  mutation ,  &  il  ne  fera  dû  ,  pour  le  profit  de  cette 
féconde  mutation  ,  que  le  revenu  du  quart  d'une  année  au-delà  du  revenu 
de  l'année  due  au  Seigneur  pour  la  première  mutation. 
-  Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  ont  embralTé  ce  dernier  fentiment  \  la  nôtre , 
lors  de  fa  réformation  ,  a  fuivi  celui  de  Dumoulin  ;  elle  décide  ,  arricle  1 7  , 
que  fi  en  une  même  année  un  même  Fief  tombe  en  plufleurs  rachats  >  par  mort  t 
envers  même  Seigneur }  ne  fera  deu  qu'un  feul  rachat. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  point  expliquées ,  telle  qu'eft  celle  de 
Paris ,  il  paroît  qu'on  a  adopté  la  doctrine  de  Dumoulin. 

Notre  Coutume  dit  :  fi  en  une  même  année  }  entendez  par  une  même  année 
un  efpace  de  365  jours  ,  qui  fe  comptent  de  die  in  diem  }  &  non  pas  de 
momento  ad  momentum. 

C'eft  pourquoi  fi  le  premier,  dont  la  mort  a  donné  ouverture  au  rachat, 
eft  mort  le  15  Avril  1753  ,  à  dix  heures  du  foir  ,  le  fécond  ,  qui  mourrait  le 
a  5  Avril  1754,  une  minute  après  minuit  ,  ne  ferait  pas  cenfé  mort  dans  la 
même  année. 

Obfervez  aufli  que  dans  les  années  bnTextiles  ,  le  jour  intercalaire  n'eft  pas 
compté. 

Notre  Coutume  ,  fuivant  l'avis  de  Dumoulin  ,  ne  réduit  à  un  feul  rachat 
plusieurs  mutations  arrivées  dans  une  même  année  ,  que  lorfqu'elles  fonr 
arrivées  par  mort  ;  il  en  eft  autrement  lorfque  ce  font  des  mutations  volon- 
taires  auxquelles  le  fait  du  VaHal  a  donné  lieu  ;  comme  fi  celui  qui  a  acquis 
un  Fief  à  titre  de  donation ,  d'échange  ,  ou  de  bail  à  rente  non  racherable , 
le  cède ,  dans  la  même  année  ,  à  un  autre  ,  à  l'un  de  ces  titres  ,  il  fera  dû 
deux  rachars  \  les  Vaflaux  s'y  font  fournis ,  en  faifant  volontairement  les  deux 
contrats  d'aliénation  dans  la  même  année. 

Quid?  Si  l'une  des  deux  mutations  étoit  arrivée  par  aliénation  &  l'autre 
par  mort ,  M.  Guyot  fait  en  ce  cas  une  diftin&ion.  Si  la  première  eft  arrivée 
par  mort ,  &  qu'il  en  arrive  une  féconde  dans  la  même  année  par  aliénation , 
il  fera  dû  deux  rachats  j  car  il  n'eft  pas  douteux  qu  il  en  eft  dû  un  pour  la 
première  mutation  ,  de  quelque  manière  qu'elle  fou  atrivée.  La  queftion  ne 
peut  tomber  que  fur  celui  de  la  féconde  mutation  :  donnera-t'elle  lieu  à  un 
nouveau  rachat  étant  furvenue  dans  la  même  année  ?  Oui ,  fi  cette  féconde 
mutation  eft  volontaire  ,  car  l'exemption  ne  tombe  que  fur  les  fortuites ,  fur 
celles  qui  arrivent  par  mort  ;  contra  vice  versa  3  fi  la  première  a  été  volon- 
taire ,  &  qu'il  en  arrive  une  féconde  dans  la  même  année  par  mort ,  il  ne 
lera  point  dû  de  profit  pour  la  féconde ,  parce  que  cette  féconde  eft  de  celles 
qu'on  a  voulu  exempter. 

Ce  fentiment  paroît  contraire  à  la  lettre  de  notre  Coutume,  car  lorfqu'elle 
«lit  :  Si  en  une  même  année  }  un  même  Fief  tombe  en  plufieurs  rachats  par 
mort  ;  ces  termes  lignifient  que  tous  ces  rachats  font  ouverts  par  mort. 
Suivant  l'opinion  de  M.  Guyot ,  il  aurait  fallu  que  la  Coutume  eût  dit  :  en 
plufieurs  rachats  t  dont  Us  derniers  font  cuvtrts  par  mort  j  mais  en  difant  : 
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plujîeurs  rachats  par  mort }  elle  les  fuppofe  tous  ouverts  par  mort.  Cette  dif- 
pohtion  de  notre  Coutume  contient  une  exception  à  la  règle  générale ,  qu'il  eft 
dû  rachat  à  toutes  mutations  ;  les  Loix  d'exception  font  de  rigueur  ,  éc  n'ont 
lieu  que  dans  les  cas  in  quitus  verba  Jlatutï  verificantur. 

En  eft-il  de  même  des  mutations  par  mariage  comme  des  mutations  par 
mort  ?  Il  y  a  un  Arrêt  rapporté  au  fécond  tome  du  Journal  des  Judiences  3 
qui  juge  que  cette  mutation  étant  une  fuite  néceftaire  du  changement  d'état 
de  la  femme,  paroît  être  une  mutation  fortuite  plutôt  qu'une  mutation  volon- 
taire, &  par  conféquent  la  diftincKon  de  Dumoulin  qui  réduit  à  une  feule  , 
pluiîeurs  mutations  arrivant  dans  une  même  année  ,  lotfqu'elles  font  for- 
tuites &  non  volontaires  ,  paroît  recevoir  fan  application  à  ces  mutations  par 
mariage.  Néanmoins  notre  Coutume  n'ayant  exprimé  que  le  cas  des  mu- 
tations par  mort ,  je  trouverais  de  la  difficulté  à  étendre  fa  difpofition  à  un 
autre  cas. 

Notre  Coutume  dit  :  Si  en  une  même  année  un  même  Fief  tombe  en  plu-* 
fieurs  rachats  par  mort  envers  un  même  Seigneur  y  il  feroit  donc  dû  deux 
profits  fi  lors  de  la  féconde   mutation  le  Fief  dominant  appaitenoit  à  un 
nouveau  Seigneur. 

Quid  ?  Si  le  Seigneur  qui  fe  trouve  lors  de  la  {econde  mutation  étoit 
l'héritier  de  celui  à  qui  le  profit  de  la  première  mutation  a  été  acquis  ,  je 
penferois  qu'il  devrait  être  regardé  comme  le  même  Seigneur  ,  &  qu'il  ne 
pourrait  exiger  un  fécond  profit  j  car ,  un  héritier  eft  cenfé  la  même  perfonne 
que  le  défunt ,  il  fuccede  à  fes  obligations  j  &  par  conféquent  à  celle  en  laquelle 
éto:t  le  défunt  Seigneur ,  de  compenfer  &  confondre  tous  les  profits  qui  écher- 
raient par  mort  dans  l'année  ,  avec  le  premier. 

Quid  ?  Si  les  mutations  étoient  arrivées  pendant  le  cours  des  baux  de  deux 
différens  Fermiers  des  droits  feigneuriaux  ?  11  ne  fera  dû  qu'un  feul  profit, 
car  le  Fermier  des  droits  feigneuriaux  n'eft  point  créancier  de  ion  chef ,  & 
ex  proprià  pcrfonn  ,  des  profits  qui  nailïent  durant  ion  bail  ,  il  n'eft  que  le 
ceflionmire  du  Seigneur  qui  les  lai  a  cédés  par  le  bail  qu'il  lui  a  fait  j  c'eft 
au  Seigneur  prop-ement  à  qui  ils  font  dûs  ;  c'eft  pourquoi  les  rachats  ouverts 
pendant  le  premier  &  le  fécond  bail ,  doivent  être  cenfés  ouverts  envers  le 
meme  Seigneur ,  &:  ne  donner  lieu  qu'à  un  feul  profit. 

Lequel  des  deux  Fermiers  aura  le  profit  ?  Je  penfe  que  c'eft  celui  pendant 
le  bail  duquel  la  piemiere  mutation  s'eft  faite  &  non  l'autre,  car  le  profit 
né  par  la  premiete  mutation  ,  pendrnt  le  coins  du  bail  du  premier  Feimier  , 
fe  trauve  céo.e  à  ce  Fermier  }  &  le  Seigneur  qui  par  la  féconde  mutation  n'en 
acquiert  pas  un  nouveau ,  iVa  plus  tien  qu'il  puilfe  céder  au  fécond  Fermier. 
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Section     II. 

Des  différentes  efpeces  de  mutations  qui  donnent  lieu  au  "Profit 

de  rachat. 

Article     premier. 

De  la  mutation  par  fuccefflon. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  les  fuccefllons  qui  donnent  ouverture 
au  profit  de  rachat  ;  toutes  s'accordent  à  y  aflujettir  les  fuccefllons  collatérales , 
faur  en  Anjou  &  au  Maine  ,  lorfque  le  frère  ou  la  fœur  fuccede  à  fon  frère 
ou  à  fa  fœur. 

Quelques  Coutumes  aflujettiflent  au  rachat ,  même  les  fuccefllons  en  ligne 
directe.  Les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  en  exceptent  celles  qui  font  fans 
moyen  ,  c'eft-à-dire  ,  les  fuccefllons  des  enfans  à  leurs  pères  &  mères  ,  ou 
celles  des  pères  &  mères  à  leurs  enfans  ;  mais  elles  y  aflujettiflent  les  fuccelîîons 
des  enfans  à  leur  aïeul  ou  aïeule  ,  ou  de  l'aïeul  à  fes  petits  -  enfans  ;  elles 
n'exceptent  pas  tous  les  héritiers  de  la  ligne  directe ,  mais  feulement  ceux 
qui  touchent  de  parenté ,  fans  moyen ,  la  perfonne  à  qui  ils  fuccèdent ,  dès 
qu'ils  font  au  premier  degré  de  parenté ,  foit  defeendante ,  foit  afeendante. 

Le  plus  grand  nombre  des  Coutumes  exempte  de  rachat  toutes  les  fuc- 
cefllons directes  ,  en  quelque  degré  de  la  ligne  defeendante  ou  afeendante 
que  foit  l'héritier.  Celles  de  Paris,  art.  33.  &  d'Orléans,  art.  zz.  font  de  ce 
nombre.  Elles  aflujettiflent  au  rachat  toutes  les  fuccefllons  collatérales  ,  & 
en  exceprent  toutes  les  fuccefllons  directes ,  ce  qui  comprend  tant  celles  de 
la  ligne  afeendante  que  celles  de  la  ligne  defeendante.  La  raifon  pour  laquelle 
les  fuccefllons  en  ligne  directe  ont  été  exceptées  de  profit ,  eft  tirée  de  la  grande 
union  qui  eft  entre  ces  perfonnes  ,  qui  fait  qu'elles  ne  font  confédérées  que 
comme  une  même  perfonne  ,  pater  &  films  una  eademque  perjona  cen- 
fentur  ■  d'où  il  fuit  qu'on  peut  dire ,  en  quelque  façon  ,  qu'il  n'y  a  pas  de 
mutation  lorfqu'un  enfant  fuccede  à  fon  père  ou  à  quelqu'autre  de  fes  afeen». 
dans ,  ou  lorfqu'un  père  ou  quelqu'autre  afeendant  fuccede  à  fon  enfant,  les 
pères  n'ayant  leurs  biens  que  pour  les  tranfmettre  à  leurs  enfans  ;  les  enfans 
font  en  quelque  façon  copropriétaires  avec  leurs  pères  des  biens  de  leurs  pères  , 
films  vivo  pâtre  bonorum  paternorum  Dominus  intelligitur  _,  de  manieie  qu'il 
fuccede  à  des  biens  qui  étoient  déjà  à  lui  ,  bonis  qu&  jam  antè  erant  fua  y 
d'où  eft  venu  le  nom  de  fuos  httreies  ;  cette  fuccefllon  n'eft  donc  point ,  en 
quelque  façon ,  une  vraie  mutation. 

On  pourrait  peut-être  dire  plus  Amplement ,  que  l'hérédité  des  Fiefs  en 
directe  étoit  introduite  avant  que  les  profits  euflent  pris  naiflance. 

Vice  versa  3  les  enfans  érant  redevables  de  tout  ce  qu'ils  font  ,  &  par 
conféquent  de  tout  ce  qu'ils   ont  ,   à  ceux   qui  leur  ont  donné  la  vie  j 
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tout  ce  qu'ils  font  Se  tout  ce  qui  leur  appartient ,  appartient  ,  en  quelque 
façon ,  à  ces  perfonnes  ,  &  par  conféquent  lorfque  ces  perfonnes  leur  fucce- 
dent ,  elles  ne  fuccedent  pas  à  des  biens  qui  leur  foient  étrangers  :  &  cette 
fucceffion  n'eft  pas ,  en  quelque  façon ,  une  vraie  mutation. 

Les  fucceffions  donnent  ouverture  aux  profits ,  foit  qu'elles  fe  déférent  par 
la  mort  naturelle  ,  foit  qu'elles  fe  déférent  par  la  profeifion  religieufe  \  car 
c'eft  également  une  fucceffion  de  l'une  &  de  l'autre  manière. 

La  règle  que  la  fucceffion  à  un  Fief  donne  lieu  au  profit  de  rachat ,  reçoit 
plufleurs  limitations. 

La  première  eft  qu'il  n'y  a  pas  lieu  aux  profits  ,  fi  cette  fucceffion  n'a  pas 
eu  effet.  Par  exemple  ,  fi  le  Fief  auquel  j'ai  fuccédé  étoit  fujet  à  reverfion  , 
laquelle  eft  échue  dans  l'année ,  fur-tout  lî  c'eft  avant  que  j'en  aie  perçu  la 
récolte. 

Par  la  même  raifon ,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  rachat  fi  celui  dont  j'ai  été 
héritier  avoir  légué  un  Fief  de  fa  fucceffion  fous  une  condition  qui  foit 
échue  peu  après  ,  &  que  j'aie  été  obligé  d'en  faire  la  délivrance  au  léga- 
taire. 

Que  s'il  l'avoir  légué  purement  &  fimplement  ,  on  doit  décider  à  plus 
forte  raifon  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  pour  la  fucceffion ,  car  la  propriécé 
de  la  chofe  léguée  étant  cenfée  paffer  ,  reclâ  via  3  par  la  fiction  de  droit  , 
de  la  perfonne  du  teftateur  en  celle  du  légataire  ,  il  fe  trouve  que  l'hé- 
ritier n'a  point  du  tout  fuccédé  à  ce  Fief  j  il  ne  peut  donc  pas  devoir  de 
profit. 

Néanmoins  ,  fi  le  légataire  avoit  différé  plufieurs  années  à  en  demander 
la  délivrance  ,  il  feroir  dû  un  profit  de  rachat  par  l'héritier  ,  outre  celui 
que  devra  le  légataire  ,  quoique  l'héritier  n'ait  pas  fuccédé  à  la  propriéré  , 
car  il  a  fuccédé  ,  avec  effet ,  à  la  poffeffion  de  ce  Fief  légué  ;  ce  qui  fuffit , 
félon  la  feptieme  Règle  de  la  Secnon  précédente  pour  donner  ouverture  au 
profit. 

De  ce  que  la  fucceffion  qui  n'a  pas  d'effet  ne  donne  pas  lieu  au  profit , 
naît  la  queftion  de  favoir  s'il  y  a  lieu  au  profit ,  lorfque  l'héritier  bénéficiaire 
renonce  par  la  fuire  à  la  fucceffion  ?  Il  faut  dire  que  non  ,  car  la  renonciation 
que  fait  un  héritier  bénéficiaire  n'eft  qu  un  abandon  des  biens  de  la  fucceffion 
qu'il  fait  aux  créanciers  pour  fe  décharger  de  l'adminiftrarion  de  ces  biens  \ 
mais  cette  renonciation  ne  le  fait  pas  ceffer  d'être  héritier  ,  ni  même  d'être 
prapriétaire  des  biens  de  la  fucceffion  qu'il  abandonne,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient 
vendus  ou  adjugés. 

L'héritier  bénéficiaire  qui  rend  compte  aux  créanciers  des  biens  de  la 
fucceffion  bénéficiaire ,  peut-il  coucher  en  mife  les  profits  de  rachat  qu'il  a 
payés  pour  les  Fiefs  de  la  fucceffion  ?  On  dit  pour  raifon  de  douter  ,  que 
ces  proflrs  ne  font  point  des  dettes  de  la  fucceffion ,  mais  des  dettes  perfonnelles 
de  l'héritier,  qui  les  a  contractées  en  acceptant  la  fucceffion;  que  ce  ne  font 
pas  même  des  charges  néceffaires  de  la  fucceffion  ,  puifque  fi  la  fucceffion 
n'eft  pas  acceptée ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rachat  ,  fuivant  une  des  Règles  de  la 
Section  précédente  j  que  c'eft  pour  fon  avantage  particulier  que  l 'héritier 
bénéficiaire  a  accepté  la  fucceffion,  &  qu'il  a ,  par  cette  acceptation,  contracté 


2o8  Traité  des  Fiefs  j 

la  dette  des  profits  ,  afin  de  pouvoir  profiter  de  ce  qui  fe  trouveroit  de  refte 
dans  les  biens  de  la  fucceiîion  après  les  dettes  payées  \  cette  dette  étant  donc 
contractée  pour  l'avantage  particulier  de  l'héritier ,  &  ne  tournant  point  au 
profit  de  la  fucceiîion  ,  il  femble  que  l'héritier  en  doit  être  tenu  en  fon  nom  , 
&c  qu'il  ne  peut  coucher  en  mile  ,  dans  fon  compte  de  la  fucceiîion  ,  ce 
qu'il  en  a  payé.  Nonobftant  ces  raifons ,  on  a  décidé  communément  que 
l'héritier  peut  coucher  dans  fon  compte  les  profits  féodaux  qu'il  a  payés  ;  il 
eft  vrai  que  ces  profits  ne  font  pas  dettes  de  la  fucceiîion  en  ce  fens ,  qu'ils 
ne  font  pas  une  dette  du  défunt  ;  mais  ils  font  une  dette  de  la  fucceiîion  , 
ou  au  moins  une  charge  de  la  fucceiîion  en  un  autre  fens  \  favoir  qu'ils 
font  dûs  par  l'héritier  en  fa  qualité  d'héritier  ,  &  pour  raifon  de  la  fucceiîion. 
Or ,  le  bénéfice  d'inventaire  donne  à  l'héritier  le  droit  de  n'être  tenu  de 
toutes  les  dettes ,  &:  de  toutes  les  charges  de  la  fucceiîion  ,  que  fur  les  biens 
de  la  fucceiîion  ,  6v  par  conséquent  de  les  pouvoir  coucher  dans  fon  compte  j 
il  eft  vrai  que  ces  profits  n'auraient  pas  été  à  payer,  il  la  fucceiîion  n'eût 
pas  été  acceptée  j  mais  ils  n'en  font  pas  moins  des  charges  de  la  fucceiîion. 
D'ailleurs ,  ii  les  créanciers  fouffrent  en  cela  quelque  chofe  de  l'acceptation 
de  la  fucceiîion  ,  ils  en  font  dédommagés  par  des  avantages  qu'ils  ne  trou- 
veraient point,  fi  la  fucceiîion  étoit  abandonnée  &  vacante. 

Si  l'héritier  bénéficiaire,  après  avoir  renoncé,  &  avant  que  les  biens  de  la 
fucceiîion  bénéficiaire  aient  été  vendus ,  meurt  &  laine  un  héritier  collatéral  , 
fera-t'il  dû  un  fécond  profit  de  rachat  pour  cette  fucceiîion  ?  Il  iemble  que 
l'héritier  bénéficiaire  étant  mort ,  après  avoir  renoncé  ,  les  biens  de  la  fuc- 
ceiîion bénéficiaire  ne  fe  trouvent  plus  dans  la  iienne  ,  &  que  fa  fucceiîion 
par  conféquent  ne  fait  point  une  nouvelle  mutation  des  Fiefs  de  la  fucceiîion 
bénéficiaire ,  &  ne  donne  pas  lieu  à  un  nouveau  rachat.  Au  contraire ,  on  dit 
que,  fuivant  les  principes  ci-defïus  établis  ,  l'hetitier  bénéficiaire  ,  nonobftant 
la  renonciation  qu'il  fait ,  demeurant  toujours  héritier  &  propriétaire  des  biens 
de  la  fucceiîion  bénéficiaire  ,  les  Fiefs  de  cette  fucceiîion ,  partent  réellement 
à  l'héritier  de  cet  héritier ,  il  fe  fait  donc  une  nouvelle  mutation  qui  donne 
lieu  à  un  nouveau  profit  de  rachat.  Qu'on  ne  dife  pas  que  cette  mutation 
eft  une  mutation  qui  n'a  pas  d'effet  ,  parce  qu'il  ne  jouit  pas  des  Fiefs  de 
la  fucceiîion ,  les  biens  de  la  fucceiîion  ayanr  été  abandonnés  aux  créanciers. 
La  réponfe  eft  qu'à  la  vérité  ?  ce  n'eft  pas  en  fon  propre  nom  qu'il  en  jouir, 
mais  en  tant  que  fuccédant  à  la  qualité  d'héritier  ;  ce  que  produifent  en 
revenu  les  biens  de  la  fucceiîion  bénéficiaire ,  fert  à  acquitter  les  dettes  dont 
il  eft  tenu  en  cette  qualité  d'héritier  bénéficiaire  )  auill  c'eft  en  cette  qualité 
qu'il  doit  le  rachat. 

Si  les  biens  de  la  fucceiîion  étoient  vacans ,  le  Seigneur  ferait  en  droit  de 
demander  aux  créanciers  que ,  jufqu'à  l'adjudication  defdits  biens  ,  ils  nom- 
mafïent  un  homme  vivant  &  mourant  ,  par  la  mort  duquel  il  ferait  dû 
profit  j  mais  les  biens  n'étant  pas  vacans  au  moyen  de  ce  que  l'héritier  béné- 
ficiaire ,  nonobftant  fon  abandon  ,  en  demeure  toujours  propriétaire  ,  il  eft 
jufte  qu'il  y  ait  ouverture  au  rachat  par  fa  mort  ;  autrement  le  Seigneur  ferait 
de  pire  condition  que  fi  les  biens  étoient  vacans. 

Lorfque  le  Fief  d'un  débiteur  qui  étoit  fain  réellement  lors  de  fa  mort 

Se 
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Se  prêt  à  être  adjugé ,  fe  vend  peu  après  fa  mort  fur  fon  héritier  bénéficiaire. 
M.  Guyot ,  en  fon  Traite  des  Fiefs  ,  prétend  qu'il  n'eft  point  dû ,  en  ce  cas  , 
de  rachat  pour  la  fucce/Iion  ,  parce  qu'elle  ne  caufe  qu'une  mutation  qui  n'a 
pas  eu  d'errer.  Je  trouve  que  cette  déciiion  fouffre  difficulté.  La  mutation  qu'a 
opérée  la  fucceflion  a  eu  effet ,  l'héritier  bénéficiaire  a  fuccédé  à  ce  Fief  faifi  j 
c'eft  fur  lui  qu'on  l'a  vendu  j  il  a  en  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire ,  profité 
du  prix ,  puifque  ce  prix  a  fervi  à  l'acquitter  des  dettes  de  la  fucceflion ,  donc 
il  étoit  tenu  en  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ;  par  conféquent  il  doit  le 
profit  de  rachat  pour  la  fucceflion ,  en  fadite  qualité  d'héritier  bénéficiaire. 

Lorfqu'un  héritier  fe  fait  reftituer  contre  fon  acceptation  de  la  fucceflion 
&  fa  qualité  d'héritier ,  le  rachat  pour  la  fucceflion  eft-il  dû  ?  Je  penfe  que 
non ,  Se  que  le  Seigneur  doit  rendre  le  profit  s'il  l'a  reçu.  Ce  cas  eft  bien 
différent  de  celui  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  renonce  :  celui-ci  ne  renonce 
qu'aux  biens ,  mais  conferve  fa  qualité  d'héritier  ;  c'eft  contre  lui  que  les 
créanciers  de  la  fucceflion  font  leurs  pourfuites  ;  c'eft  fur  lui  qu'ils  font  vendre 
les  biens  ,  Se  c'eft ,  comme  le  remarque  M.  Guyot ,  une  fort  mauvaife  pro- 
cédure que  de  faire  créer  un  curateur  à  la  fucceflion  ,  lorfqu'un  héritier  béné- 
ficiaire a  renoncé.  Au  contraire ,  l'héritier  qui  fe  fait  reftituer  ,  étant  reftitué 
contre  la  qualité  même  d'héritier  ,  les  chofes  doivent  être  conndérées  comme 
s'il  ne  l'avoir  jamais  été  ;  comme  s'il  n'avoit  jamais  fuccédé  ;  &  par  conféquent 
il  ne  peut  être  dû  de  profit. 

La  fucceflion  échue  à  une  perfonne  ,  avant  qu'elle  fe  foit  expliquée  fur  fou 
acceptation  ,  Se  même  qu'elle  fût  que  cette  fucceflion  lui  fût  déférée  ,  n'en  eft 
Cas  moins  cenfée  avoir  opéré  une  mutation  réelle  Se  efficace ,  Se  doit  par  con- 
féquent donner  lieu  au  rachat  ;  car  celui  à  qui  elle  eft  échue  en  a  été  fi  réel- 
lement faifi ,  qu'il  tranfmet  tous  les  biens  de  cette  fucceflion  dans  la  fienne  j 
&  tous  les  fruits  qui  en  ont  été  perçus  en  font  dûs  à  fa  fucceflion. 

L'héritier  de  celui  qui  eft  mort  fans  s'être  expliqué  fur  l'acceptation  de  la 
fucceflion ,  s'il  étoit  lui-même  en  degré  de  pouvoir  fuccéder  au  premier  mort , 
pourroit-il ,  pour  éviter  de  payer  deux  rachats  pour  le  Fief  de  la  fucceflion 
du  premier  mort ,  y  renoncer  du  chef  du  premier  mort ,  qui  ne  s'eft  point 
expliqué  ,  Se  l'accepter  de  fon  chef  ?  Il  femble  qu'il  le  peut  j  car  celui  a  qui 
la  fucceflion  du  premier  mort  avoir  été  déférée  ,  étant  mort  re  intégra  >  fans 
s'être  expliqué  ,  il  a  tranfmis  à  fon  héritier  le  droit  de  renoncer  pour  lui- 
même  ,  comme  il  auroit  pu  le  faire  lui-même  :  cùm  duas  perfonas  fijiineat 
defuncti  &  propriam.  Rien  ne  l'empêche  de  renoncer  du  chef  du  défunt  , 
&  d'accepter  ex  propriâ  perfona  _,  la  fucceflion  du  premier  mort.  Néanmoins , 
Dumoulin  ,  art.  33.  glof.  1.  num.  102.  décide  que  cela  ne  fe  peut  ,  & 
qu'il  ne  peut  accepter  la  fucceflion  du  premier  mort  que  du  chef  du  fécond  , 
pour  des  raifons  d'inconvéniens  qu'il  fe  propofe  de  détailler  au  n°.  132. 
fur  lequel  nous  ne  trouvons  rien.  Je  ne  vois  pas  les  raifon*  d'inconvénient , 
&  je  ne  fens  pas  pourquoi  cela  ne  fe  pourroit  pas  faire  j  on  dira  pour  le 
fentiment  de  Dumoulin  ,  qu'en  acceptant  ex  propriâ  perfonâ  la  fucc,eflion 
du  premier  mort ,  je  reconnois  qu'elle  étoit  avantageufe  ,  Se  que  celui  auquel 
je  fuccédé  l'auroit  acceptée ,  s'il  eût  fu  qu'elle  lui  étoit  déférée  ,  Se  que  s'il  l'a 
fu ,  on  doit  fuppofer  en  lui  la  volonté  de  l'accepter  j  qu'ainfi  ,  fi  j'y  renonce 
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ex  ipjtus  perfonâ }  c'eft  en  fraude  que  je  le  fais  ,  pour  éviter  de  payer  an 
double  profit  de  rachat.  J'avoue  que  le  défunt,  s'il  eût  fu  quelle  lui  étbit 
déférée  ,  l'auroit  probablement  acceptée ,  que  peut-être  il  a  eu  la  volonté  de 
l'accepter  ;  mais  je  nie  qu'en  fuppofant  cela  ,  je  commette  une  fraude  en  y 
renonçant  ex  perfonâ  defuncli  ,  quia  nemo  videtur  dolo  facere  qui  communi 
jure  utitur  •  en  renonçant  à  cette  fucceffion  ex  perfonâ  defuncli  3  je  fais  ce 
que  j'ai  droit  de  faire  ;  il  n'eft  pas  douteux  que  le  défunt  avoic  droit  de 
renoncer  à  cette  fucceffion  ,  quoiqu'elle  lui  fût  avantageufe  ;  il  eft  également 
certain  qu'il  a  confervé  ce  droit  ,  tant  qu'il  n'a  point  manifefté  fa  volonté 
d'accepter  cette  fucceffion,  quand  même  il  aurait  eu  la  volonté  de  l'accepter \ 
car  ce  n'eft  pas  la  feule  volonté  d'accepter  la  fucceffion ,  mais  la  manifeibtion 
de  cette  volonté  qui  nous  prive  du  droit  d'y  renoncer  \  le  défunt  avoir  donc 
toujours  confervé  le  droit  d'y  renoncer  ,  il  me  l'a  tranfmis  ,  j'en  peux  ufer  ; 
en  renonçant  ,  je  n'ufe  que  de  mon  droit ,  quand  je  le  ferais  pour  éviter 
de  payer  un  double  profit ,  je  ne  commets  aucune  fraude ,  puifque  j'ufe  de 
mon  droir. 

La  règle  que  la  mutation  qui  fe  fait  par  fucceffion,  donne  lieu  au  rachat > 
reçoit  une  exception  dans  nos  Coutumes  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  par 
rapport  aux  fucceffions  directes  ,  tant  afcendantes  que  descendantes  :  nous 
en  avons  rapporté  ci-defiiis  les  raifons.  De-là  naît  la  queftion  de  favoir  fi , 
lorfque  la  fucceffion  d'un  père  ,  dans  laquelle  il  y  a  un  Fief,  eft  déférée  à 
deux  enfans ,  dont  l'un  accepte  la  fucceffion  &  l'autre  y  renonce  ,  la  parc 
du  renonçant  qui  accroîr  à  l'acceptant ,  doit  être  regardée  comme  venue 
directement  à  cet  acceptant  de  la  fucceffion  de  fon  père  ,  &  en  conféquence 
doit  être  exempte  des  profits  ?  La  raifon  de  douter  eft  ,  que  cette  part  ayant 
été  déférée  au  renonçant ,  il  femble  que  l'acceptant  ne  l'acquiert  pas  direc- 
tement de  la  fucceffion  de  fon  père  ,  mais  du  renonçant.  On  doit  néan- 
moins décider  que  l'acceprant  n'acquiert  pas  du  renonçant ,  qui  en  confé- 
quence de  fa  renonciation  n'avoit  jamais  eu  la  part  qui  lui  a  été  déférée  j 
&  par  conféquenr  cette  part  n'a  pu  pafler  de  fa  perfonne  à  l'acceptant.  Les- 
Coutumes  réformées  de  Paris,  are.  6.  &  d'Orléans  ,  art.  39.  en  ont  une 
difpofition  formelle  ;  il  y  eft  dit ,  n'efi  auffi  deu  droit  de  rachat  pour  la 
renonciation  par  aucuns  des  enfans  ,  à  l'hérédité  de  leurs  père  &  mère  }  ayeul 
ou.  ayeule  }  encore  que  par  ladite  renonciation  y  ait  accroiffement  au  profit 
des  autres  enfans  ;  pourveu  que  pour  faire  ladite  renonciation  n'y  ait  argent 
baillé  ou  autre  chofe  équipollente.  Cette  fin  a  eaufé  beaucoup  d'embatras  aux 
Commentateurs.  M.  le  Camus  en  fes  obfervuions  fur  cet  article  ,  qui  le 
trouvent  dans  Ferriere  ,  tranche  la  difficulté  &  dit  que  c'eft  une  erreur  qui 
*'eft  gliflee. 

Effectivement ,  i°.  Selon  les  principes  ,  une  renonciation  n'en  eft  pas  moins 
une  vraie  renonciation  ,  quoique  le  renonçant  ait  reçu  pour  renoncer  ,  de 
l'argent  des  perfonnes  qui  avoient  intérêt  qu'il  renonçât ,  &  auxquels  fa  portion 
devoir  accroître  par  fa  renonciation  :  Qui  pretium  omittenda  hareditatis  causa 
capit  y  non  videtur  effe  hxres.  L.  14.  ff.  de  adquir.  haeredit.  Ce  principe 
eft  adopté  par  Dumoulin ,  qui  dit  qu'il  a  lieu ,  quand  même  le  renonçant 
aurait  reçu  la  jufte  valeur  du  prix  de  la  portion  qui  lui  étoit  déférée  ,  & 
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quand  même  ce  renonçant  aurait  pris  la  voie  de  la  renonciation  plutôt  que 
de  la  cellion  ,  pour  éviter  à  fes  cohéritiers  le  profit  qu'auroit  caufé  la 
ceflion. 

i°.  La  Jurifprudence  ayant  admis  ,  que  même  la  ceflion  &  vente  qu'un 
cohéritier  fait  à  fes  cohéritiers  de  fa  portion  avant  partage  ,  doit  palier 
pour  un  A&e  qui  tient  lieu  de  partage  ,  &  qui  par  conféquent  ne  donne 
pas  lieu  au  profit  ;  il  s'enfuit  que  cette  renonciation  ,  quoique  faite  à  prix 
d'argent ,  de  quelque  façon  qu  elle  foit  coniidérée  ,  ne  peut  donner  lieu  à 
aucun  profit  j  &  que  par  conféquent  la  fin  defdits  articles  ne  peut  plus  avoir 
lieu. 

M.  Guyot ,  pour  ne  pas  abroger  entièrement  cette  dernière  partie  de  ces 
articles ,  les  reftreinr  au  cas  auquel  un  héritier  ,  après  avoir  non- feulement 
accepté  la  fucceflion  ,  mais  après  l'avoir  partagée  ,  y  renonceroit  en  faveur 
de  fes  cohéritiers. 

Lorfqu'un  Jéfuite  ,  qui  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceflion  de  fon  père  , 
avoir  déjà  fait  fes  vœux  de  Religion  ,  étant  par  la  fuite  congédié  de  la  Société 
avant  l'âge  de    i  x   ans  ,  revient  à  la  fucceflion  avec   un  frère  qui  l'avoit 


recueillie  en  entier ,  doir-il  être  exempt  de  rachat  pour  fa  parr  dans  les  Fiefs 
de  la  fucceflion  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  qu'il  iemble  que  la  mutation  fe 
fafle  en  collatérale  :  le  frère  du  Jéfuite  ayant  recueilli  pendant  que  le  Jéfuite 
étoit  dans  la  Société ,  la  fucceflion  entière  j  fi  le  Jéfuite  depuis  fon  congé  , 
y  prend  part ,  cette  part  pafle  de  fon  frère  à  lui ,  ôc  ne  lui  vient  pas  directe- 
ment de  fou  père  ;  d'autant  que  le  droit  que  le  frère  a  eu  au  total ,  pendant  que 
le  Jéfuite  étoit  dans  la  Société  ,  ne  paroît  fe  réfoudre  que  ut  ex  nunc ,  Se 
non  pas  ut  ex  tune  ,  puifque  fuivant  la  déclaration  du  Roi  ,  il  n'eft  obligé 
envers  le  Jéfuire  congédié  ,  à  aucune  reftirution  des  fruits.  Nonobftant  ces 
raifons ,  il  faut  dire  que  le  Jéfuite  congédié  ,  qui  revient  à  la  fucceflion  de 
fon  père  ,  ne  doir  point  de  rachat  pour  la  part  qu'il  a  dans  les  Fiefs  de  cette 
fucceflion  ;  il  tient  cette  part  véritablement  à  titre  de  fucceflion  de  fon  père , 
&  par  conféquent  à  un  titre  qui  eft  exempt  de  profit  ;  la  Loi  permettant  au 
Jéfuite  congédié  de  venir  à  la  fucceflion  de  fon  père  ,  il  eft  cenfé  ficlione 
quaiam  pofi  timinii ,  n'avoir  jamais  perdu  la  vie  civile,  &  avoir  été  faifi  dès 
l'inftant  de  la  mort  de  fon  père ,  de  fa  part  en  la  fucceflion  ;  car  félon  notre 
Droit  François ,  tout  héritier  eft  faifi  par  le  défunt  :  la  mutation  fe  fait  donc 
en  dire&e  &  non  en  collatérale  ,  l'autre  frère  eft  cenfé  n'avoir  jamais  fuccédé 
qu'à  la  moitié  ;  s'il  ne  rend  pas  les  fruits  de  la  portion  du  Jéfuite ,  c'eft  par 
une  grâce  que  la  Loi  lui  fait  ,  mais  fon  droit  n'en  eft  pas  moins  reftreint  à 
la  moitié  ut  ex  tune }  dès  le  temps  de  la  fucceflion. 

Des   Mutations  par  déshérence  &  confifeation. 

Le  droit  de  déshérence  eft  une  efpece  de  fucceflion  du  Seigneur  aux  biens 
[u'un  défunt  ,  qui  n'a  point  laiflè  d'enfans  ,  avoit  dans  retendue  de  fa 
uftice. 

Cette  fucceflion  eft  très-différente  de  la  fucceflion  proprement  dite  ,  que 
la  Loi  défère  au  plus  proche  parent  d'un  défunt  j  celle-ci  eft  la  fucceflion 
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aux  droits  tant  actifs  que  paflîfs ,  d'où  il  fuit  que  l'héritier  eft  tenu  indéfiniment 
des  dettes  du  défunt ,  parce  qu'il  y  fuccéde  \  au  contraire  ,  la  fiicceffion  à  titre 
de  déshérence  n'eft  pas  une  fiicceffion  aux  droits  actifs  &  paffifs  du  défunt , 
mais  feulement  aux  biens  dont  le  Seigneur  a  droit  de  s'emparer  \  fon  droit 
de  Juftice  lui  donnant  droit  à  tous  les  biens  qui  fe  trouvent  vacans  dans 
l'étendue  de  fa  Juftice  \  d'où  il  fuit  que  le  Seigneur  n'eft  tenu  des  dettes  de 
celui  à  qui  il  fuccéde ,  qu'autant  qu'elles  font  une  charge  des  biens ,  &  qu'il 
peut  en  conféquence  s'en  décharger ,  en  abandonnant  ces  biens. 

Ces  différences  ne  font  rien  à  la  nature  des  profits  \  il  étoit  pourtant  à 
propos  de  les  favoir. 

Le  droit  de  déshérence  opérant  une  mutation  des  Fiefs  du  défunt ,  en  la 
perfonne  du  Seigneur  qui  y  fuccéde  à  titre  de  droit  de  déshérence  ,  il  y  a 
lieu  ,  fuivant  le  principe  général ,  à  un  profit  de  rachat  que  le  Seigneur 
Jufticier  qui  fuccéde  à  droit  de  déshérence  ,  doit  au  Seigneur  de  qui  les 
Fiefs  relèvent. 

Il  en  eft  de  même  du  droit  de  confifeation  ;  c'eft  une  efpece  de  fiicceffion 
femblable  à  celle  qui  arrive  par  déshérence  ,  &  le  Seigneur  jufticier  qui  fuc- 
cede à  quelque  Fief  que  le  condamné  avoit  dans  le  territoire  de  fa  Juftice  , 
doit  pareillement  rachat  au  Seigneur  de  qui  le  Fief  relevé. 

Le  Seigneur  ne  doit  le  profit  de  rachat  pour  le  Fief  qu'il  acquiert  à  ce 
titre,  que  lorfqu'il  le  conferve.  Notre  Coutume,  art.  21.  lui  donne  le  choix 
d'en  porter  la  foi  &  payer  le  rachar ,  ou  de  le  mettre  hors  de  fes  mains  dans 
l'année  du  jour  qu'il  en  fera  requis  \  lorfque  dans  ce  terme  d'une  année  il  le 
met  hors  de  fes  mains ,  foit  par  vente  ,  foit  par  donarion  ou  autre  titre  ,  il 


parce  que  cette  acquilitr 
n'a  pas  duré  ,  il  eft  cenfé  n'avoir  pas  acquis  à  deiïein  de  conferver  j  il  n'en 
réfulte  qu'une  mutation  qui  n'a  pas  d'effet ,  laquelle  ,  fuivant  La  règle  V.  de 
la  Section  précédente  ,  ne  donne  pas  lieu  au  rachat. 

Si  le  Jufticier  met  le  Fief  hors  de  fes  mains  par  une  donation  qu'il  en 
fait  à  quelqu'un  de  fes  defeendans  ou  de  fes  afeendans  ,  fera-t-il  dû  rachat  ? 
Il  femble  d'abord  qu'il  n'en  eft  dû  aucun  ,  ni  pour  la  déshérence  ,  puifque 
le  Seigneur  a  mis  hors  de  fes  mains  \  ni  pour  la  donation  ,  puifqu'elle  efti 
en  directe ,  Se  que  les  donations  en  directes  en  font  exemptes  j  néanmoins  ,  1 
je  penfe  qu'il  eft  dû  ,  en  ce  cas ,  un  profit  de  rachat  pour  la  déshérence  ou 
la  confifeation ,  parce  que  le  Seigneur  Jufticier  n'a  la  permiffion  par  la  Cou- 
tume de  ne  pas  devenir  V  allai  du  Seigneur  de  Fief  >  qu'à  la  charge  de  rendre 
le  Seigneur  du  Fief  indemne.  Mais  pour  le  rendre  parfaitement  indemne ,  il 
ne  fuffit  p.»s  que  le  Jufticier  lui  donne  un  autre  ValTal  ,  en  mettant  le  Fief 
hors  de  fes  mains  ;  il  faut  qu'il  le  mette  hors  de  fes  mains  à  un  titre  qui 
donne  lieu  à  un  profit ,  au  moins  de  rachat ,  pour  dédommagement  dn  profit 
de  rachat  qu'il  lui  aurait  dû  pour  fort  acquifition  à  titre  de  déshérence  ou 
de  confifeation  ,  s'il  fut  refté  fon  Vafial.  Ajoutez  que  les  donations  en  directe 
ne  font  exemptes  de  profit  que  parce  qu'elles  font  faites  par  des  perfonnes 
qui  font  regardées  comme  une  feule  &  même  perfonne  j  le  Seigneur  femble 
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ne  pas  changer  de  Vaflal  ;  pour  que  celle  faire  par  un  Seigneur  Jufticier  ,  à 
fes  enfans  ou  afcendans  ,  loir  exempte  de  profits  ,  il  faut  le  fuppofer  être 
devenu  Yaffal  avec  effet  ;  Se  dès-lors ,  en  fuppofanr  cela  ,  il  doit  rachar  pour 
le  Fief  qui  lui  eft  échu  par  déshérence.  En  voici  la  raifon  :  pour  qu'une 
donation  foit  exempte  de  profits  ,  il  faut  qu'elle  foit  faite  aux  enfans  ou 
defcendans  du  Variai.  Or ,  ou  le  Jufticier  qui  donne  à  fes  enfans  le  Fief  qui 
lui  eft  avenu  par  déshérence  ,  fera  confidéré ,  ou  non  ,  comme  étant  devenu 
le  Yaffal  du  Seigneur  de  qui  ce  Fief  relevé  j  s'il  eft  confidéré  comme  l'étanr 
devenu ,  il  doir  le  rachar  de  fon  chef.  S'il  eft  confidéré  comme  ne  l'étant  pas 
devenu,  ce  n'eft  plus  une  donation  faite  aux  enfans  ou  defcendans  duValîal  ; 
Se  par  conféquenr  elle  n'eft  pas  exempre  de  rachat  :  c'eft  pourquoi ,  de  façon 
ou  d'autre  ,  il  faur  qu'il  foir  dû  un  rachat. 

S'il  y  avoir  différens  Fermiers  feigneuriaux  au  remps  de  la  déshérence , 
ou  au  temps  de  la  donarion ,  à  qui  apparriendroir  le  rachat  ?  Je  penfe  que 
c'eft  au  Fermier  du  remps  de  la  donarion  ;  le  Jufticier  ayanr  fatisfait  à  la 
Coutume ,  Se  mis  le  Fief  hors  de  fes  mains ,  n'en  doir  poinr  ,  c'eft  la  do- 
narion qui  en  doir. 

Si  le  Seigneur  Jufticier  ne  mettoit  le  Fief  hors  de  fes  mains  ,  qu'après 
l'année  révolue  depuis  la  fommarion  ,  mais  avant  d'avoir  fait  aucun  ac~te  de 
Y  affal ,  le  profir  feroit-il  dû  ?  M.  Guyor  le  fuppofe  :  j'y  trouve  de  la  difficulté. 
La  Coutume  d'Orléans  ,  art.  21.  dit:  Quand  a  un  Haut-Jujlicier  advient  par 
auhenage  ou  confifation  ,  un  Fief  ou  arriere-Fief }  qui  n'eft  tenu  de  lui  3  il 
en  doit  dedans  l'an  qu'il  en  fera  requis  3  vuider  fes  mains  pour  l'indemnité 
du  Seigneur  de  Fief  ou  arriere-Fief  's  ou  faire  la  foi  &  hommage  au  Seigneur 
féodal,  &  lui  payer  le  prof  t  de  rachapt ,  autrement  le  Seigneur  de  Fief  en 
jouira  &  l'exploiclera.  La  Coutume  ne  dit  point ,  que  faute  de  vuider  fes 
mains  dans  l'année ,  le  Jufticier  fera  la  foi ,  Se  payera  le  rachar  ;  mais  elle  dir , 
que  faure  de  faire  l'un  ou  l'autre  dans  l'année  ,  le  Seigneur  de  Fief  exploitera 
&  faifita  le  Fief;  il  conferve  donc  même  après  l'année ,  le  choix  de  merrre 
le  Fief  hors  de  fes  mains ,  ou  d'en  porrer  la  foi  Se  payer  le  rachat  ;  mais 
au  bout  de  l'année  le  Seigneur  peut  faifir  féodalemenr ,  pour  l'obliger  à  faire 
ce  choix. 

Lorfque  le  Jufticier  conferve  le  Fief  qui  lui  eft  échu  par  déshérence  ou 
confifearion ,  de  quand  le  rachar  eft-il  cenfé  né  ?  Eft-ce  au  jour  de  la  mort 
de  celui  dont  le  Fief  eft  rombé  en  déshérence  ou  confifearion  ;  eft  -  ce  du 
jour  que  le  Jufticier  s'en  eft  mis  en  poffeflion  ,  ou  fe  l'eft  fait  adjuger  ?  Eft-ce 
du  jour  qu'il  a  manifefté  fon  choix  de  le  garder  ?  Il  y  a  lieu  à  certe  queftion 
lorfque  le  Fief  dominant  fe  trouve  avoir  appartenu  à  différens  Seigneurs ,  ou 
lorfque  les  droirs  feigneuriaux  onr  éré  affermés  fuccefîîvement  à  différens 
Fermiers.  Pour  réfoudre  la  queftion',  je  penfe ,  que  le  profit  ne  peut  être 
cenfè  né  dès  le  temps  de  la  morr  de  celui  qui  a  éré  condamné ,  ou  eft  mort 
fans  héritiers ,  Se  avant  que  le  Seigneur  de  Juftice  fe  foit  mis  en  poffellîon 
des  biens ,  ou  fe  les  foit  fait  adjuger  ;  car  c'eft  la  murarion  qui  fait  naître  le 
profir  de  rachat.  Or ,  il  peur  arriver  que  le  Seigneur  Jufticier  ne  fe  merre 
poinr  en  poffeflion  des  biens  de  la  perfonne  condamnée  ou  morre  fans 
héritiers  ;  car  la  déshérence  ou  la  confifearion  n'eft  pas  une  vraie  fuccellion  ; 
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la  règle  le  mort  faifit  h  vif,  n'a  pas  lieu  ;  la  propriété  n'en  eft  pas  acquife 
de  plein  droit  au  Seigneur  de  Juftice ,  par  la  mort  de  cette  perfonne  ;  mais 
feulement  le  droit  de  les  occuper  comme  biens  vacans ,  de  de  le  les  approprier 
prêt  diablement  à  toute  autre  perfonne  ;  la  murarion  ne  fe  fair  donc  que 
lorfqu'il  les  occupe  &  s'en  met  en  porïëlïïon  ;  &  par  conféquenr  le  profîr  de 
rachat  auquel  la  mutation  feide  peut  donner  ouverture  ,  ne  peut  naître  plutôt. 

11  refte  une  autre  difficulté  ,  qui  eft  de  favoir  fi  le  rachat  eft  né  même  du 
jour  que  le  Jufticier  s'eft  mis  en  polfenion  du  Fief.  La  raifon  de  douter  eft , 
qu'ayant  le  choix  de  mettre  le  Fief  hors  de  fes  mains ,  il  eft  incertain  fi  le 
rachat  fera  dû  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  le  choix  de  garder  le  Fief  j  d'où  il 
femble  qu'on  doive  conclure  que  le  profit  de  rachat  n'eft  pas  encore  dû ,  & 
n'eft  pas  encore  né.  Il  faut  néanmoins  décider  que  lorfque  le  Jufticier  con- 
ferve  le  Fief ,  le  rachat  eft  cenfé  dû  dès  l'inftant  qu'il  l'occupe  &  en  a  acquis 
la  propriété  \  lorfque  l'événement  juftifie  qu'il  le  conferve,  il  eft  cenfé  l'avoir 
acquis  dès  le  commencement  pour  le  garder  ;  c'eft  la  mutation  qui  dorme 
ouverture  au  profit  de  rachat  ,  &  c'eft  dès  cet  inftant  que  la  mutation  s'eft 
faite  :  le  Seigneur  ne  pourroit  encore  ,  à  la  vérité  ,  l'exiger  &  le  demander 
determïnaù  ;  mais  il  étoit  dû  au  moins  alternatè  }  puifque  dès  ce  temps  le 
J  ufticier  étoit  obligé ,  ou  à  mettre  le  Fief  hors  de  les  mains  ,  ou  à  en  porter 
la  foi  &  payer  le  rachat.  Or ,  une  derte  alternarive  commence  du  jour  qu'elle 
eft  contractée ,  &  non  pas  feulement  du  jour  qu'elle  eft  déterminée  par  le 
choix  que  fait  le  débiteur  de  l'une  des  deux  chofes. 

M.  Guyot  penfe  que  dans  la  Coutume  de  Paris  &  aurres ,  qui  ne  s'expli- 
quent pas  fur  le  cas  de  la  déshérence  &  de  la  confifeation  ,  le  Jufticier  doit 
avoir  l'année  comme  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  pour  s'exempter  du  rachat 
des  Fiefs  de  fes  fucceilions  ,  en  les  mettant  hors  de  fes  mains. 

Quelques  Coutumes  ,  comme  Vitry  ,  exemptent  abfolument  de  rachat  les 
mutations  par  déshérence  &  confifearion  ,  même  dans  le  cas  où  le  Seigneur 
conferve  le  Fief.  Ces  Coutumes  font  exorbitantes }  &  doivent  être  reftreintes 
dans  leur  Territoire. 

Il  refte  une  queftion  fur  la  confifeation  ,  qui  eft  de  favoir  fi  les  enfans  du 
condamné  auxquels  le  Roi  ou  autre  Seigneur  fait  don  des  biens  confifqués  , 
doivent  le  profit  de  rachat.  La  queftion  foufTre  difficulté  j  plufieurs  Auteurs 
les  en  exemptent  :  on  peut  dire  pour  la  négative ,  qu'un  condamné  perdant  la 
vie  civile  ,  n'a  pas  les  droits  de  fuccelfion  paflîve.  Ses  enfans  ne  peuvent 
donc  point  être  cenfés  les  avoir  à  titre  de  fucceilîon  ,  mais  en  vertu  du  don 
que  le  Seigneur  leur  en  fait  ,  qui  eft  un  titre  que  les  Loix  n'ont  point 
exempté  de  profit.  D'un  autre  côté  ,  on  peut  dire  pour  l'affirmative  ,  que 
le  Roi  ou  autre  Seigneur  ,  en  faifanr  don  des  biens  du  condamné  à  fes  enfans  , 
s'abftient  de  ces  biens  devenus  vacans  par  la  condamnation  ,  plutôt  qu'il  ne 
les  cède  &  tranfmer  ;  il  leur  permet  de  les  acquérir  &  d'y  fuccéder  à  fa 
place  ;  d'où  il  fuit  que  la  propriété  de  ces  biens  pane  ,  après  ce  temps  de 
vacance  ,  de  la  perfonne  du  défunt  en  celle  de  fes  enfans  ,  par  l'appréhenfion 
qu'ils  en  font  du  confentement  du  Seigneur ,  c'eft  une  efpece  de  mutation 
&  de  fucceilîon  en  ligne  directe  ,  qui  ne  doit  point  de  profit. 
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Des  Mutations  par  donation  ,  legs  ,  fubfiitution  >  &  démijjîon 

de  biens. 

La  donation  donne  lieu  au  rachat ,  &  ce  rachat  naît  de  la  tradition  réelle 
ou  feinte  qui  fe  fait  de  la  chofe  donnée  ;  car  c'eft  la  tradition  qui  opère  la 
mutation ,  &  c'eft  de  la  mutation  que  naît  le  rachat. 

Notre  Coutume  d'Orléans  ,  art.  14.  excepte  de  cette  règle  trois  eipeces 
de  donations ,  qu'elle  affranchit  de  tout  profit. 

La  première  eft  celle  faite  pour  Dieu ,  c't  ft-à-dire  ,  celle  qui  ,  en  vertu 
d'une  permiffion  du  Roi  obtenue  par  Lettres-patentes  duement  enregiftrées  , 
eft  faite  à  quelqu'Hôpital ,  ou  pour  quelqu  etabliiîement  pieux  ,  comme  pour 
quelques  fondations  d'Ecoles  de  Charité  j  cette  exception  eft  particulière  à 
notre  Coutume. 

Obfervez  que  ces  Hôpitaux  ou  autres  érabliffemens  pieux  font  bien  dif- 
penfés  par  notre  Coutume  du  profit  de  rachat  pour  la  donation  ,  mais  non 
de  l'indemnité  qui  eft  due  ,  s'ils  confetvent  l'héritage  ,  non  plus  que  de 
l'obligation  de  donner  \  icaire ,  pour  les  mutations  defquels  à  l'avenir  il  fera 
dû  rachat. 

La  féconde  efpece  de  donation ,  qui  eft  exempte  de  profit ,  eft  celle  faite 
aux  enfans  :  cette  exception  n'eft  pas  particulière  à  notre  Coutume  j  c'eft  le 
droit  le  plus  général  du  Pays  Coutumier.  Elle  eft  fondée  fur  la  raifon  que 
la  donation  faite  à  un  enfant ,  eft  cenfée  lui  être  faite  en  avancement  de  fuc- 
ceflion ,  ou  pour  lui  tenir  lieu  de  fuccelîîon  ;  d'où  il  fuit  que  les  Coutumes  , 
ayant  exempté  de  profits  les  fucceffions  des  enfans  qui  fuccédent  à  leurs 
afcendans ,  les  donations  qui  leur  font  faites ,  n'étant  que  des  fucceffions  anti- 
cipées ,  en  doivent  être  pareillement  exemptes. 

Cela  a  lieu  quand  même  l'enfant  renoncerait  à  la  fuccefïiou  ;  car  la  donation 
ne  lui  en  eft  pas  moins  faite  pour  lui  tenir  lieu  de  fuccelîîon. 

Cela  a  lieu  aulfi  quand  même  la  chofe  donnée  excéderait  la  part  que  cet 
enfant  auroit  dû  avoir  dans  la  fucceiïion  du  donateur.  La  Coutume  de  Paris  , 
art.  16.  le  décide  formellement. 

On  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  donations  faites  aux  enfans ,  qui  font 
exemptes  de  profit ,  celles  faites  aux  bâtards  ,  quoique  légitimés  par  Lettres  du 
Prince  j  car  ce  bâtard  n'étant  point  habile  à  fuccéder ,  la  donation  qui  lui 
eft  faite  n'eft  point  une  donation  faite  en  avancement  de  fuccelîîon  :  ce  bâtard 
eft  entièrement  éttanger  par  rapport  aux  biens  de  fon  père  ,  la  donation  qui 
lui  eft  faite  demeure  donc  dans  le  cas  général  des  donations  qui  font  fujettes 
au  rachat ,  fuivant  le  fentiment  le  plus  commun. 

La  donation  faite  d'un  Fief  à  un  Couvent  par  un  père  ,  pour  la  dot  de  fa 
fille  Religieufe  ,  eft  regardée  comme  une  donation  faite  en  due6te  ,  &  en 
conféquence  exempte  de  profits.  Cette  décifion  ne  laille  pas  néanmoins  de 
fouffrk  quelque  difficulté  ;  car  c'eft  au  Couvent  que  le  Fief  eft  donné  , 
quoiqu'en  contemplation  de  la  Fille  ,  le  Fief  pafle  de  la  perfonne  du  donateur  , 
non  à  la  fille  ,  mais  au  Couvent j  ce  n'eft  donc  pas  une  mutation  en  directe. 
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La  raifon ,  fur  laquelle  l'exemption  de  profit  pour  les  mutations  en  dire&e 
eft  fondée ,  qui  eft  que  le  Seigneur  femble  ne  pas  changer  de  Vaflal  ,  ne  reçoit 
point  ici  d'application  \  c'eft  pourquoi  il  femble  qu'il  y  auroit  lieu  d'aflujettir 
cette  donation  ,  non  pas  au  profit  de  rachat ,  mais  au  profit  de  vente  \  car  elle 
contient  une  charge  appréciable  à  prix  d'argent ,  favoir  les  alimens  de  la  Reli- 
gieufe  \  c'eft  pourquoi  elle  paroît  être  un  contrat  équipollent  à  vente. 

La  troifieme  efpece  de  donation  ,  que  notre  Coutume  exempte  de  profit , 
eft  celle  faite  à  un  afcendant  :  notre  Coutume  le  décide  en  termes  formels  , 
art.  14. 

La  queftion  fouffre  difficulté  dans  la  Coutume  de  Paris.  Dumoulin  fur 
Y  art.  16.  olim.  17.  num.  6  &c  7.  décide  qu'elle  doit  être  exempte  de  rachat , 
loifqu'elle  eft  faite  expreifément  en  avancement  de  fucceffion.  Il  dit  qu'il  y 
a  cette  différence  entre  la  donation  faite  aux  afcendans  &  celle  faite  aux 
defcendans  ,  que  la  féconde  eft  toujours  réputée  faite  en  avancement  de 
fucceffion ,  quoique  cela  ne  foit  pas  exprimé  ;  &  en  conféquence  toujours 
exempte  de  profit  ,  au  lieu  que  celle  faite  aux  afcendans  n'eft  cenfée  faite 
en  avancement  de  fucceffion  &  exempte  de  rachat  ,  que  lorfqu'il  eft  porté 
expreflement  que  la  donation  eft  faite  en  avancement  de  fucceffion.  On  peut 
aller  plus  loin  que  Dumoulin  ,  &  dire  indiftindtement  dans  la  Coutume 
de  Paris  comme  dans  celle  d'Orléans ,  que  la  donation  faite  aux  afcendans 
eft  exempte  de  profits  ,  comme  celle  faite  aux  defcendans.  La  Coutume  refor- 
mée de  Paris  ,  art.  3  3 .  difant  indiftinctement  pour  celles  (  mutations  )  qui 
fe  font  par  fucceffion  ou  par  mutation  en  ligne  directe  }  nejl  ri:n  dû.  C'eft 
auifi  l'avis  de  Ricard  &  de  M.  Guyot. 

Si  la  donation  faite  au  père  par  fon  fils  étoit  d'un  propre  maternel  ;  la 
raifon  de  douter  eft  que  la  coniidération  d'avancement  de  fucceffion  ne  fe 
rencontre  pas  en  cette  donation ,  qui  eft  d'une  chofe  dont  le  père  n'eft  point 
héritier.  Néanmoins ,  je  penfe  que  ,  même  en  ce  cas ,  la  donation  eft  exempte 
de  profits ,  parce  que  la  Coutume  ne  fait  aucune  diftindion  ;  d'ailleurs  je  ne 
penfe  pas  que  l'exemption  de  rachat  pour  la  donation  faite  aux  afcendans  , 
foit  fondée  fur  ce  qu'elle  doive  être  confidérée  comme  un  avancement  de 
fucceffion  ,  ce  qui  eft  contraire  à  l'ordre  &  au  vœu  de  la  nature  ,  mais  feu- 
lement fur  la  faveur  de  ces  donations. 

La  donation  faite  par  un  bâtard  à  fa  mère  ,  ne  me  paroît  pas  devoir  être 
exempte  de  profits  ;  la  Coutume  en  exemptant  de  proht  les  donations  faites 
aux  afcendans  ,  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux  qui  font  afcendans  par  une 
parenté  légitime  ,  la  pureté  de  nos  Loix  n'en  favorife  point  d'autre. 

Les  legs  font  des  donations  teftamentaires ,  &  par  conféquent  la  mutation 
qui  arrive  par  legs  doit  donner  lieu  au  rachat ,  à  l'exception  des  cas  auxquels 
les  donations  font  exemptes  de  profit,  c'eft-à-dire  ,  à  l'exception  des  legs 
faits  pour  Dieu  en  notre  Coutume  d'Orléans  ,  &  de  ceux  faits  foit  aux  afcen- 
dans ,  foit  aux  defcendans. 

Lorfque  le  legs  eft  pur  &  fimple  ,  la  mutation  qui  fe  fait  par  le  legs  , 
&  qui  donne  ouverture  au  rachat ,  fe  fait  dès  l'inftant  de  la  mort  du  teftateur  j 
car  dès  cet  inftant  la  Loi  civile  transfère  de  la  perfonne  du  teftateur  en 
celle  du  légataire ,  la  propriété  de  la  chofe  léguée  ,  fuiyant  ce  principe  du 

droit 
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Droit  Romain,  Dominium  rei  légats,  flaùm  à  morte  tejlatoris  in  legatarium 
tranjit  j  que  Dumoulin  rapporte  comme  adopté  par  notre  Droit.  Il  eft  vrai 
que  les  legs  font  fujets  à  délivrance  ;  mais  cette  délivrance  n'eft  que  pour 
faire  paffer  au  légataire  la  pofTefîîon  de  la  chofe  léguée  qu'il  doit  recevoir  de 
l'héritier;  mais  le  légataire ,  dès  avant  cette  délivrance,  dès  avant  que  d'avoir 
la  poifeilion  ,  a  la  propriété  à  laquelle  eft  attachée  la  qualité  de  vrai  vaffal , 
par  la  tranflaticn  que  lui  en  fait  la  Loi ,  dès  l'inftant  de  la  mort  du  tef- 
tateur  ;  c'eft  donc  en  cet  inftant  que  fe  fait  la  mutation  ,  <k  que  naît  le 
rachat. 

Que  fi  le  legs  a  un  terme  ou  une  condition ,  qui  n'échet  qu'après  la  mort 
du  teftateur ,  la  propriété  n'eft  transférée  en  la  perfonne  du  légataire  ,  qu'à 
l'échéance  du  jour  ou  de  la  condition.  C'eft  pourquoi  il  fe  fait  deux  mutations , 
l'une  par  fucceihon  de  la  perfonne  du  défunt  en  celle  de  l'héritier ,  lors  de  la 
mort  du  défunt;  &  l'autre  par  legs  de  la  perfonne  de  l'héritier  en  celle  du  léga- 
taire ,  à  l'inftant  de  l'échéance  du  jour  ou  de  la  condition  ,  &z  chacune  de  ces 
mutations  donne  lieu  au  profit  de  rachat  ;  néanmoins  celle  qui  fe  fair  à  titre 
de  fucceffion  n'y  donne  lieu  qu'autant  qu'il  fe  feroit  patte  un  temps  conlidé- 
rable  entre  la  mort  &  la  condition. 

Le  legs  qui  eft  répudié  ne  donne  ouverture  à  aucun  profit  de  rachat , 
car  il  n'opère  aucune  mutation  ;  l'héritier  retient  à  titre  de  fucceflion  la  chofe 
léguée ,  comme  fi  elle  ne  l'avoit  point  été  ;  s'il  eft  héritier  en  ligne  dire&e , 
il  ne  doit  rien  ;  fi  c'eft  en  collatérale ,  il  doit  rachat  pour  la  fucceifion  de  ce 
Fief. 

Des  Subflitut'tons  fidéicommijjaires. 

Les  fubftitutions  fidéicommiflaires  différent  du  legs  direc"b  ,  en  ce  que  le 
legs  direct  eft  fait  directement  au  légataire ,  au  lieu  que  la  fubftitution  fidéi- 
commiffaire,  eft  la  donation  d'une  chofe  faite  par  le  canal  d'une  perfonne  in- 
terpofée,  qu'on  charge  de  reftituer  la  chofe  à  la  peifonne  appelée  à  la  fubfti- 
tution. 

La  fubftitution  peut  avoir  plufieurs  degrés  ,  lorfque  plufieurs  perfonnes 
font  chargées  de  reftituer  fucceflivement  les  unes  aux  autres. 

La  fubftitution  d'un  Fief  opère  autant  de  mutations  qu'il  y  a  de  perfonnes 
appelées  à  la  fubftitution  qui  la  recueillent  fucceflivement ,  &  elle  donne  lieu 
à  autant  de  rachats ,  fi  ces  mutations  fe  font  en  collatérale  ,  &  qu'elles  aient  eu 
une  durée  fuftîfante. 

Lorfqu'un  père  charge  fon  fils ,  fon  héritier ,  de  reftituer  au  bout  d'un 
certain  temps  ou  après  fa  morr ,  à  un  autre  fils  ,  un  Fief,  feia-  t'il  dû  rachat 
lorfque  ce  fils  appelle  à  la  fubftitution ,  le  recueillera  en  vertu  de  la  fubftitution , 
après  la  mort  de  fon  frère  ?  La  raifon  de  douter  fur  laquelle  Fùcard  &  Henri 
fe  font  fondés  pour  décider  qu'il  n'étoit  point  dû  en  ce  cas  de  profit ,  eft 
que  cette  fubftitution ,  en  vertu  de  laquelle  le  fubftitué  acquiert  le  Fief,  cli: 
une  donation  fidéiconimilfaire  qui  lui  a  été  faite  par  fon  père;  par  conféqueaç 
une  donation  en  directe  ,  qui  eft  exempte  de  profit  ,  le  fubftitué  tient  du 
teftateur  la  chofe  fubftituée ,  6c  il  ne  la  tient  pas  du  grevé.  Néanmoins  ,   il 
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a  été  jugé  par  uft  Arrêt  de  Règlement  de  1737  ,  qu'il  y  avoit  lieu  en  ce  cas 
au  rachat ,  ce  qui  a  été  confirmé  depuis  par  l'Ordonnance  des  Subftitutions  , 
th.  1 .  art.  5  6.  La  raifon  en  eft ,  que  comme  c'eft  la  mutation  qui  donne 
lieu  au  rachat  plutôt  que  le  titre  ,  on  ne  doit  pas  confidérer  fi  la  donation  , 
qui  eft  le  titre  d'acqnifition  eft  en  directe  ,  ou  en  collatérale  5  par  conféquent 
quoique  dans  cette  elpece ,  le  titre  d'acquifition  du  fubftirué  foit  une  donation 
qui  lui  eft  faite  par  ion  père ,  une  donation  en  directe  ;  néanmoins  il  y  a  lieu 
au  rachat ,  parce  que  la  muration  ne  fe  fait  pas  en  directe ,  la  propriété  du 
Fief  ne  parte  pas  de  fon  père  à  lui ,  ce  n'eft  pas  à  la  vérité  de  fon  frère  qu'il  l'ac- 
quiert ,  mais  de  fon  père  ;  il  n'en  eft  pas  cependant  moins  vrai  que  la  propriété 
du  Fief  ne  fe  uanfmet  pas  immédiatement  de  fon  père  ,  mais  qu'elle  pafle  de 
fon  frère  à  lui. 

Par  la  même  raifon  ,  dans  l'efpece  inverfe ,  fi  mon  oncle  m'a  lailTé  un  Fief 
qu'il  m'a  chargé  de  reftituer  après  ma  mort  à  mes  enfans ,  l'ouverture  de  la 
lubftitution  faite  par  ma  mort  au  profit  de  mes  enfans  ,  ne  donnera  pas  lieu 
au  profit  de  rachat,  quoique  la  fubftitution  qui  eft  leur  titre,  foit  une  dona- 
tion teftamentaire  qui  leur  eft  faire  par  leur  grand-oncle  ,  &  par  conféquent 
une  donation  en  collatérale  j  car  il  fuffit  que  la  mutation  le  fafle  en  directe  , 
&:  que  la  propriété  pafle  du  père  aux  enfans  ,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  au 
rachat. 

Des  démijjions  de  biens. 

Il  y  avoit  lieu  de  douter,  fi  depuis  l'Ordonnance  de  173 1  ,  qui  ne  recon- 
noît ,  hors  les  contrats  de  mariages ,  que  deux  fortes  de  donations ,  celle 
entre-vifs  &  la  teftamentaire  \  on  devoir  admettre  les  démiffions  de  biens.  La 
raifon  de  douter  eft ,  qu'elles  ne  font  ni  donations  entre-vifs  ,  puifqu 'elles 
font  toujours  révocables  de  la  part  du  démettant  ,  ni  donations  teftamen- 
taires  •,  néanmoins ,  il  paroît  que  la  Jurifprudence  les  a  confervées  en  regar- 
dant ces  démifiions  de  biens  ,  non  comme  une  donation  ,  mais  comme  une 
délivrance  anticipée  que  le  défunt  a  faite  de  fa  fucceflïon. 

Ces  déminions  donnent-elles  lieu  au  profir  de  rachat  ,  lorfqu'elles  font 
fûtes  en  collatérale ,  &  peut-il  être  exigé  dès  l'inftant  de  la  démiflîon  ? 
Livoniere  dit  que  le  profit  eft  dû  d'abord  ,  mais  que  le  Seigneur  ne  peut 
l'exiger  que  lors  de  la  mort  du  démettant  ;  il  fe  fonde  fur  ce  que  la 
démiflîon  eft  révocable  ,  niais  la  révocabilité  de  cette  démiflîon  n'empêche 
pas  que  la  propriété  du  Fief  donné  n'ait  été  réellement  &  en  effet  transférée  , 
quoique  révocablemenr ,  ce  qui  fuffit  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  rachat.  Il  n'y 
a  pas  même  lieu ,  comme  le  remarque  fort  bien  Guyot ,  à  la  répérition  du 
rachat  par  la  révocation  de  la  démiflîon  ,  à  moins  qu'elle  ne  fût  faite  peu 
s  près  la  démiflîon  \  car  elle  fe  fait  pro  ut  ex  nunc  ,  pour  l'avenir  feulement , 
cV  fans  reftitution  des  fruits ,  en  quoi  la  révocation  de  ces  démiffions  eft 
différente  dans  notre  Droit  de  la  révocation  des  donations  pour  caufe  de 
mort,  qui  fe  faifoit  pour  le  paffé,  &  avec  la  reftitution  des  fruits.  L.  31.  ff- 
4e  ufur. 


Partie  IL  Chapitre  I.  z  r  p 

Article      II. 

Des  Partages,  Acceptation  de  Communauté ,  Renonciation  à  la 
Communauté  3  Ameublijjement  ,  Don  mutuel, 

§.     I. 

Des  Partages. 

Loifqu'étant  cohéritiers  ou  copropriétaires ,  nous  partageons  deux  héritages 
que  nous  avons  d'une  même  fuccefîion  ,  ou  que  nous  avons  acquis  enfembïe, 
êz  que  l'un  de  ces  héritages  par  le  partage  me  tombe  ,  &  l'autre  tombe  à 
mon  copartageant ,  il  femble  que  ce  partage  opère  une  mutation  ,  &  que 
la  moitié  par  indivis  que  mon  copartageant  avoit  dans  le  Fief,  me  tombe 
&  paiîe  de  lui  à  moi ,  comme  celle  que  j'avois  dans  celui  qui  lui  eft  échu 
pafle  de  moi  à  lui  ;  &  qu'en  conféquence ,  nous  devrions  un  profit  de 
rachat ,  pour  la  moitié  que  nous  acquérons  l'un  de  l'autre  par  le  partage  ;  néan- 
moins toutes  nos  Coutumes  décident  qu'il  n'y  a  point  lieu  en  ce  cas  au  profit 
de  rachat ,  le  partage  eft  cenfé  ne  faire  aucune  mutation ,  mais  feulement  dé- 
terminer ce  à  quoi  chacun  des  cohéritiers  qui  ont  fuccédé  en  commun  ,  doit 
être  cenfé  avoir  fuccédé  ;  &  pareillement  ce  que  chacun  de  ceux  qui  ont  fait 
une  acquifition  en  commun  ,  doit  être  cenfé  avoir  acquis.  De-là  la  maxime 
que  les  partages  ont  un  effet  démonftratif  &  rétroactif.  Comme  des  cohéritiers 
&  des  perfonnes  qui  acquièrent  en  commun  ,  ne  fuccédent  Se  n'acquièrent 
en  commua ,  qu'à  la  charge  du  partage ,  le  partage  ne  doit  pas  fe  coniidérer 
féparément  de  la  fucceiïion  ou  de  l'acquiiîtiou  faite  en  commun  ,  il  n'en  eft 
que  la  détetmination  &  l'exécution. 

Cela  a  lieu  quand  même  le  partage  fe  feroit  avec  des  retours  en  deniers , 
&  même  quand  tous  les  héritages  feraient ,  par  le  partage  ,  adjugés  à  un 
feul  des  cohéritiers  ou  des  copropriétaires  ,  à  la  charge  d'un  retour  en  deniers 
envers  les  autres.  Il  n'y  a  lieu  en  ce  cas,  ni  au  rachat ,  ni  au  profit  de  vente, 
ainli  que  nous  l'avons  vu  au  Chapitre  V.  de  la  première  Partie.  Et  cela  eft 
conforme  aux  principes  de  Dumoulin  :  Licec  in  divi-fzone  uni  res  tota  adj'.di- 
ectur  y  tamen  principalis  intentio  fuit  dividere  ....  Undè  quamvis  per  accidens 
continuât  qubd  certa  res  infe  non  dividatur  >fed  tota  uni  remaneat}  tamen  ta  tus 
aclus  à  prïncipali  jine  nuncupatur. 

§.     II. 

De  l'Acceptation  de   Communauté. 

Lorfque  la  femme  accepte  la  communauté  ,  y  a-t'il  lieu  au  rach.it  ?  La 
raifon  de  douter  eft  que ,  pendant  le  mariage ,  le  mari  tft  feul  Seigneur  Se 
propriétaire  des  biens  de  la  communauté ,  d'où  il  femble  fuivre  qu'il  fe  fait 
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par  la  diiTolution  de  communauté  ,  une  mutation  dans  les  Fiefs  conquêts  ? 
dont  la  moitié  paffe  de  la  perfonne  du  mari  en  celle  de  fa  femme,  qui  par 
fon  acceptation  de  la  communauté,  devient  propriétaire  de  la  moitié,  & 
que  cette  mutation  doit  donner  lieu  pour  cette  moitié  à  un  rachat  qui 
arrive  toutes  les  fois  qu'il  y  a  mutation  dans  le  Fief.  Néanmoins  les  Coutumes 
de  Paris  &  d'Orléans  décident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  rachat,  elles  vont 
même  julqu'à  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  foi  ,  ainfi  que  nous  l'avons 
expliqué  au  Chapitre  premier  de  la  première  Partie  ,  en  parlant  de  la  foi 
&c  hommage.  La  raifon  en  eft  que  la  femme  pendant  la  communauté  a  un 
droit  dans  tous  les  biens,  lequel  droit  elle  acquiert  dès  l'inftant  que  les  biens 
font  acquis  ,  le  mari  ne  les  acquérant  pas  pour  fon  compte  particulier  , 
mais  pour  celui  de  la  communauté ,  dont  fa  femme  eft  membre.  Il  eft  vrai 
que  durant  la  communauté,  ce  droit  ntHqu  habita  &  informe  ;  la  difpoiition 
des  biens  de  la  communauté  étant ,  pendant  ce  temps ,  biffée  au  mari  feul , 
ce  qui  le  fait  regarder  ,  pendant  ce  temps ,  comme  feul  Seigneur  des  biens  de 
la  communauté  ;  mais  quelqu'informe  que  foit  le  droit  de  la  femme  pendant 
la  communauté  ,  dans  les  Fiefs  acquis  pendant  icelle  ,  cela  fufht  pour  en 
conclure  que  la  cifîolution  de  communauté  ,  &  l'acceptation  qu'en  fait  la 
femme,  n'opère  pas  une  mutation  dans  les  Fiefs  conquêts ,  puisqu'elle  ne 
fait  que  développer  &  réduire  ab  habïtu  ai  aclum  3  le  droit  qu'elle  y  avoir 
déjà  ,  <?;  par  coi  Toquent  il  ne  peut  y  avoir  lieu  nu  rachat. 

Si  c'eft  la  femme  qui  eft  prédécédée  Se  qu'elle  laille  des  héritiers  collatéraux 
qui  acceptent  la  communauté  ,  il  y  aura  lieu  au  rachat  pour  la  part  des  héri- 
tiers de  la  femme  dans  le  Fief  conquît  ;  mais  ce  n'eft  pas  leur  acceptation 
de  la  communauté  qui  donne  lieu  à  ce  rachat  \  c'eft  la  fucceffion  collatérale, 
par  laquelle  cette  part  dans  les  conquêts  eft  cenfée  palier  de  la  femme  à  eux 
qui  font  [<is  héritiers. 

Lorfque  par  le  partage  de  la  communauté  entre  la  veuve  ôc  les  héritière 
collatéraux  du  mari ,  un  Fief  conquêt  échet  en  entier  à  la  veuve,  y  a-t'il  lieu 
au  rachat  pour  la  moitié  de  ce  conquêt  à  laquelle  ont  fuccédé  les  héritiers 
collarétaux  du  mari?  Dumoulin,  §.  33.  glof.  1.  num.  142.  décide  qu'oui, 
quia  ,  inquit ,  per  divijlonem  jus  patrono  qu&jhum  non  tollitur  _,  le  Seigneur, 
avant  le  partage,  avoit  droit  d'exiger  des  héritiers  collatéraux  du  mari  le 
rachat ,  pour  la  moitié  qu'ils  avoient  à  titre  de  fucceffion  collatérale  dans  le 
conquît  j  le  Seigneur  ne  peut  pas  être  dépouillé  fans  fon  fair ,  d'un  droit 
qui  lui  a  été  acquis  par  le  partage  fait  entre  les  héritiers  &  la  veuve  ,  par 
lequel  le  Fief  en  total  eft  tombé  à  la  veuve ,  ce  partage  ne  peut  donc  pas  l'en 
priver;  cet  avis  de  Dumoulin  n'a  pas  été  fuivi  par  plufieurs  de  ceux  qui  ont 
écrit  depuis ,  tels  que  Confiant ,  Boucher  fur  Poitou  ,  Dupineau  ,  Livoniere, 
Guyot ,  &c.  Leur  raifon  eft  que  ,  fuivant  les  principes  ci-deiïus  établis ,  le 
partage  entre  deux  copropriétaires  ou  leurs  repréfentans  ,  ayant  un  elfet 
rétroactif  au  temps  du  titre  commun  de  leurs  acquilîtions ,  &  n'étant  que 
la  détermination  de  ce  que  chacun  des  copartageans  eft  cenfé  avoir  acquis 
pour  fa  part  dans  les  acquilîtions  communes  ,  la  femme  eft  cenfée  avoir 
acquis  feule  ôc  pour  fa  part  en  la  communauté  le  Fief  conquêt  entier ,  qui 
lui  eft  tombé  par  le  partage  3  le  mari  n'tft  cenfé  avoir  acquis  pour  lui  ôc 
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pour  fa  part  que  les  Fiefs  tombés  au  lot  de  fes  héritiers  \  &  rien  de  ce  qui  eft 
tombé  au  lot  de  la  femme. 

Comment  répondre  à  la  raifon  de  Dumoulin.  Le  Seigneur  trouvant,  avant 
le  partage ,  le  Fief  pollëdé  en  commun  par  la  veuve  pour  moitié  ,  &  par 
les  collatéraux  du  mari  pour  l'autre  moitié  ,  a  eu  droit  de  demander  auxdits 
héritiers  un  rachat  dont  il  ne  doit  pas  être  dépouillé.  Le  Seigneur  eft- il 
obligé,  pour  être  sûr  de  fon  droit,  d'attendre  l'événement  du  partage  ,  qu'ils 
ne  feront  peut-être  qu'après  un  temps  très  -  long  ?  On  peut  répondre  que 
les  collatéraux  du  mari  fe  trouvant  poiïéder  ,  pour  moitié  ,  le  Fier  conquèt , 
le  Seigneur  a  droit  à  la  vérité  de  demander  le  rachat  pour  cette  moitié  ;  mais 
que  ce  droit  du  Seigneur  pour  le  rachat  eft  de  même  nature  que  le  droit  de 
ces  collatéraux  qui  le  produit  :  &  par  conféquent ,  de  même  que  le  droit 
clés  collatéraux  du  mari  dans  le  Fief  tombé  au  lot  de  la  femme  s'eft  évanoui 
par  Je  partage  ut  ex  tune  ,  de  telle  manière  qu'ils  font  cenfés  n'en  avoir 
jamais  eu  aucun  ;  de  même  le  droit  du  Seigneur  doit  être  cenfé  évanoui  ut  ex 
tune  s  &  en  conféquence  doit  être  reftitué  par  le  Seigneur  s'il  l'a  reçu.  On 
peurajouterque  l'avis  de  Dumoulin  paroît  impliquer  contradiction;  Dumoulin 
dit  qu'il  eft  du  rachar  pour  la  fuccellîon  collarérale  ,  pour  moitié  du  Fief 
conquét  qui  palle  aux  heririers  du  mari  ,  &  qu'il  n'en  eft  pas  dû  un  fécond 

fiour  le  partage  par  lequel  cette  moitié  pafle  à  la  femme.  La  raifon  pour 
aquelle  il  n'en  eft  pas  dû  par  le  parrage  eft,  félon  Dumoulin  lui-même  , 
dans  un  autre  endroir,  que  le  partage  ne  fait  que  déterminer  la  part  que 
l'enfant  a  eue,  ab  inïtio ,  dans  la  communauté.  11  faut  donc,  en  exemptant 
le  partage  de  profit  Se  y  aiïujettiflant  la  fucceffion  collatérale,  fuppofer  deux 
contradictoires;  faveir  ,  que  la  veuve  a  toujours  eu  le  Fief  qui  lui  eft  tombé 
par  le  partage;  que  le  mari  ni  fes  héritiers  n'y  ont  jamais  tien  eu ,  en  confé- 
quence de  quoi  le  partage  n'aura  opéré  aucune  mutation  ;  &  en  même-temps , 
il  faut  fuppofer  ,  pour  que  la  fucceffion  donne  lieu  au  rachat ,  que  le  mari  a 
eu  la  moitié  de  ce  Fief,  «Se  l'a  transférée  à  fes  héritiers. 

Quid  ?  Dans  le  cas  inverfe ,  fi  par  le  partage  le  Fief  conquêt  tombe  en 
entier  au  lot  des  heririers  du  mari  ?  Il  faudra  ,  félon  les  principes  expliqués 
en  la  queftion  précédente ,  décider  que  ces  héritiers  collatéraux  devront  le 
rachat  pour  le  totrd ,  car  il  eft  cenfé  appartenir  en  total  à  la  fucceffion  du 
mari. 

Par  les  mêmes  principes  ,  il  faudra  décider  que  fi  l'un  de  quatre  héritiers 
meurt  laiifant  fa  fuccellîon  aux  trois  autres  héritiers ,  &  que  par  le  partage 
qui  fe  fera  par  la  fuite  avec  la  veuve  ,  le  Fief  rombe  à  la  veuve  ,  il  ne  fera 
rien  dû ,  ni  pour  la  fucceffion  du  mari  ,  ni  pour  celle  de  celui  de  fes  héritiers 
mort  avant  le  partage  ;  au  contraire ,  fi  par  le  partage  le  Fief  rombe  au  lot  des 
héritiers  du  mari ,  il  fera  dû  un  profir  entier  pour  J3  fucceffion  du  mari ,  & 
profit  pour  le  ouart  de  l'héritier  mort  avant  le  partage. 

Quoique  par  la  fubdivifion  le  Fief  tombe  en  entier  à  l'un  des  trois  héritiers 
reftans ,  le  quart  de«profir  ne  laillera  pas  d'être  dû  ,  car  cet  héritier  ,  auquel , 
par  la  fubdivifion ,  le  Fief  tombe  ,  a  iuccédé  à  ce  Fief  non-feulement  au  mari , 
mai.-,  à  fon  cohéritier  mort  avemt  le  partage ,  il  doit  donc  être  dû  rachar  pour 
les  deux  fucceffions. 
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Tout  ce  qui  a  été  dît  du  partage  reçoit  application  dans  le  ca?  de  la  licita- 
non  ,  puifqu'elle  palfe  pour  partage  félon  les  principes  établis  au  Chapitre  V  de 
la  première  Partie;  c'eft  pourquoi  fi  on  décide  que  le  Fief  conquét  tombant 
au  lot  de  la  veuve  ,  il  n'eft  dû  aucun  rachat  pour  la  part  des  Héritiers  colla- 
téraux du  mari  ;  il  faut  de  même  décider  qu'il  ne  fera  au  aucurï  rachat  pour  la 
fucceffion  du  mari ,  fi  le  Fief  étant  licite  entre  la  veuve  &  les  héritiers  colla- 
téraux du  mari ,  eft  adjugé  à  la  veuve;  au  contraire,  s'il  eft  adjugé  aux  héri- 
tiers ,  il  fera  dû  rachat  pour  le  total  ,  comme  fi  le  Fief  étoit  en  entier  de 
la  fucceffion  du  mari  ;  c'eft  le  fentiment  de  Livoniere  qui  rejette  ,  avec 
raifon  ,  la  diftinétion  que  quelques  -  uns  ont  voulu  faire  entre  la  licitation 
&  le  partage. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  la  femme  ,  avant  partage  ,  acquiert  des  héritiers 
collatéraux  du  mari  ,  leur  part  en  la  communauté  ,  il  ne  fera  dû  aucun 
profit  des  Fiefs  conquèts ,  ni  pour  raifon  de  cette  acquifition  qui  tient  lieu  de 
partage  ,  ainfi  que  nous  l'avons  vu  au  Chapitre  V.  de  la  première  Partie  ,  ni 
pour  la  fucceffion  du  mari  ,  dans  laquelle  ils  feront  cenfés  ne  s'être  pas 
trouvés  ,  au  moyen  de  cet  Afte  tenant  lieu  du  partage. 

Vice  versa  ,  fi  les  héritiers  collatéraux  acquièrent  les  droits  de  la  veuve  avant 
partage  ,  ils  ne  devront  pas  à  la  vérité  de  profit  pour  cette  acquifition,  mais  ils 
devront  rachat  pour  le  total  des  Fiefs  conquèts  ,  comme  étant  cenfés  s'êtie 
trouvés  pour  le  total  en  la  fucceffion  du  mari. 

§•     III. 

De  la  Renonciation  à  la  Communauté'. 

La  renonciation  à  la  communauté  que  fait  la  femme  ou  fes  héritiers  n'eft 
cenfée  faire  aucune  mutation  des  Fiefs  de  la  communauté ,  &  ne  donne  lieu 
par  conféquent  à  aucun  rachat.  Cela  eft  décidé  par  les  art.  5.  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  &  38.  de  celle  d'Orlérms.  La  raifon  en  eft  que  par  la  renonciation 
la  femme  eft  cenfée  n'avoir  eu  aucune  part  dans  les  conquèts ,  elle  n'avoit 
qu'un  droit  informe  ,  qu'un  germe  qui  a  avorté  par  la  renonciation  ,  le  mari 
demeure  Seigneur  des  conquèts ,  jure  non  decreftendi ,  il  ne  palîe  aucun  droit 
de  la  perfonne  de  la  femme  ou  de  celle  de  fes  héritiers  en  celle  du  mari;  par 
conféquent ,  point  de  mutation ,  point  de  rachat. 

Loifque  la  femme  ,  qui  a  renoncé  à  la  communauté,  fe  fait  adjuger  des 
conquèts  pour  fes  reprifes  ,  nous  avons  vu  au  Chapitre  V.  de  la  première 
Partie  ,  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  au  profit  de  vente ,  parce  qu'elle  n'y  vient 
point  tanquam  ad  aliéna  bona  qui  lui  forent  donnés  en  paiement ,  mais  tan- 
(]-,am  ad  propria  bona  :  ces  conquèts  font  cenfés  être  le  remploi  de  fes  deniers 
dotaux,  &  avoir  été  acquis  pour  fon  compte;  elle  n'eft  donc  point  cenfée 
en  faire  une  nouvelle  acquifition  ,  &  pa:  conféquent  ,  il  n'y  a  lieu  ni  au 
profit  de  vente  ,  ni  au  profit  de  rachat.  (  Voyez  le  Chapitre  V  de  la  première 
Partie.  ; 

Si  ce  font  des  héritiers  collatéraux  à  qui  ces  conquèts  foient  donnés  en 
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paiement  des  reprifes  de  la  femme ,  ils  devront  profit  de  rachat  pour  la  fuc- 
ceffion  de  la  femme  ,  comme  étant  cenfés  avoir  fuccédé  à  ces  conquêts  à  la 
femme ,  &c  les  avoir  trouvés  dans  fa  îuccedion. 

§.   I  v. 

De  rAmeubliJfement  des  Propres  du  Mari. 

L'ameublidement  des  propres  du  mari  ne  fait  aucune  mutation  Se  ne  donne 
lieu  a  aucun  rachat ,  fi  la  femme  ou  fes  héritiers  renoncent  à  la  communauté  : 
puifque  la  femme  par  cette  renonciation  étant  cenfée  n'avoir  jamais  en  aucun 
droit  formé  dans  les  biens  de  la  communauté  ,  elle  n'a  par  conféquenr  rien 
acquis  dans  les  propres  ameublis  de  fon  mari  j  ces  propres  demeurent  au 
mari  comme  s'ils  ne  l'avoient  jamais  été. 

Il  faut  décider  ,  conformément  aux  principes  établis  ci  -  dédits ,  que 
quoique  la  femme  ou  fes  héritiers  acceptent  la  communauté ,  l'ameublidement 
des  propres  du  mari  fera  cenfé  n'avoir  opéré  aucune  mutation  ,  ni  par 
conféquent  donné  lieu  au  rachat  fi  ,  par  le  partage  ,  ces  propres  ameublis 
tombent  au  lot  du  mari  j  car ,  félon  les  principes  ci-deflus  établis ,  le  partage 
détermine  la  part  de  la  femme  en  la  communauté ,  à  ce  qui  tombe  en  fon 
lot,  elle  eft  cenfée  n'avoir  jamais  eu  aucune  part  dans  ce  qui  tombe  au  lot 
du  mari. 

Si  le  Fief  ameubli  tombe  au  lot  de  la  femme ,  elle  doit  rachat ,  non  pour 
l'acceptation  de  la  communauté  ,  mais  pour  l'ameublidement.  Car  l'ameu- 
blidement a  opéré  une  mutation  ,  en  faifant  padèr  le  Fief  de  la  perfonne 
du  mari  en  celle  de  la  femme.  Jufqu'au  partage ,  il  a  été  incertain  fi  l'ameu- 
blidement produirait  une  mutation  ,  &  par  conféquent  ce  profit  ne  peut  être 
prétendu  plutôt  j  mais  quand  une  fois ,  par  le  partage ,  le  propre  ameubli 
du  mari  tombe  au  lot  de  la  femme ,  il  eft  cenfé  avoir  été  du  dès  le  temps 
de  l'ameublidement.  Car  ,  fuivant  les  principes  ci-dediis  établis  ,  la  femme 
eft  cenfée  avoir  acquis  les  conquêts  tombés  en  fon  lot  dès  le  jour  qu'ils  ont 
été  acquis  à  la  communauté. 

Il  paraît  fuivre  des  mêmes  principes  que  fi  le  propre  ameubli  du  mari 
tombe  dans  le  lot  des  héritiers  collatéraux  de  la  femme ,  ils  devront  deux 
rachats ,  l'un  pour  l'ameublidement  qui  eft  cenfé  en  avoir  fait  padèr  la  pro- 
priété à  la  femme ,  &  l'autre  pour  la  fuccedion  de  la  femme. 

S-   v. 

De  l'AmeublïJfement  des  Propres  de  la  Femme. 

Le  Seigneur  de  qui  relevoit  en  Fief  le  propre  ameubli  par  la  femme  , 
peut-il  exiger  le  profit  de  rachat  dès  le  temps  du  mariage  pour  le  propre 
ameubli  par  la  femme  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  l'ameublmement  rend  le 
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mari  Seigneur  Se  propriétaire  du  propre  ameubli  ,  ainiï  qu'il  l'eft  de  tous 
les  conquéts  ;  cet  ameubliflement  paraît  donc  faire  palier  la  propriété  de  la 
perfonne  de  la  femme  en  celle  du  mari  ,  &  par  conféquent  opérer  une 
mutation  qui  donne  lieu  au  rachat  ;  je  penfe  néanmoins  qu'il  faut  décider  le 
contraire.  Le  droit  informe  que  la  femme  conferve  à  ce  propre  ameubli  , 
eft  femblable  à  celui  qu'elle  a  à  tous  les  biens  de  la  communauté ,  elle  le 
confervera  entier ,  s'il  lui  tombe  par  le  partage  ;  tout  cela  empêche  qu'il  ne 
fe  faflè ,  par  l'ameubliflemenr ,  une  véritable  mutation ,  la  femme  n'en  eft 
pas  encore  dépouillée,  le  mari  n'en  eft  pas  encore  propriétaire proprio  nomine  3 
c'eft  à  la  communauté  qu'il  eft  acquis ,  &  ce  n'eft  que  le  partage  futur  qui  dé- 
terminera auquel  des  deux  conjoints  il  appartiendra  ;  il  n'y  a  donc  encore 
aucune  mutation  confiante  qui  puifle  donner  lieu  au  rachat. 

Quid  ?  Si  le  mari  ahénoit  durant  la  communauté  ce  propre  ameubli*  y 
auroit-il  lieu  à  un  rachat  pour  l'ameubliflement ,  outre  celui  de  vente  ou  de 
rachat  qui  feroit  dû  pour  l'aliénation  félon  la  nature  du  titre  ?  Je  le  penfe , 
car  la  femme  ,    en  qualité  de  commune  ,  n'ayant  de  droit  qu'aux  conquéts 

Îiui  fe  trouveront  lors  de  la  diflolution  de  communauté  par  l'aliénation  qui 
e  fait  du  propre  ameubli ,  la  femme  ne  trouve  plus  aucun  droit ,  ni  aucune 
efpérance  à  ce  propre ,  rameubliflement  qu'elle  en  a  fait  fe  trouve  en  avoir 
fait  parfaitement  parler  la  propriété  de  la  perfonne  de  la  femme  en  celle  du 
mari ,  &  par  conféquent  avoir  opéré  une  mutation  qui  donne  lieu  au 
rachat. 

Ce  fera  au  Seigneur  du  temps  de  rameubliflement  que  ce  rachat  fera  dû  , 
puifque  c'eft  rameubliflement  qui  le  produit  ,  quoique  ce  droit  ait  été  en 
iufpens  jufqu'au  temps  de  l'aliénation. 

Par  la  même  raifon ,  fi  par  le  partage  de  la  communauté ,  le  propre  ameubli 
de  la  femme  tombe  au  lot  du  mari ,  le  rachat  fera  dû  au  Seigneur  qui  l'étoit 
lors  de  l'ameubliflemenr. 

Si  c'eft  le  mari  qui  eft  prédécédé  ,  &  que  le  propre  ameubli  de  la  femme 
tombe  dans  le  lot  des  héritiers  collatéraux  du  mari  ,  il  y  aura  lieu  à  deux 
rachats,  l'un  pour  l'ameubliflement ,  &  l'autre  pour  la  fucceilion  collatérale 
du  niati. 

Au  contraire  ,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  rachat  pour  l'ameubliflement ,  h"  le 
propre  ameubli  demeure ,  par  le  partage  de  la  communauté  ,  à  la  femme  ou 
a  fes  héritiers ,  lefquels  en  devronr  feulemenr  un  ,  s'ils  fonr  collatéraux. 

Si  la  femme  qui  a  ameubli  fon  propre  renonce  à  la  communauté ,  &  qu'en 
couféquence  fon  propre  ameubli  demeure  au  mari ,  ou  aux  héritiers  du  mari , 
il  n'eft  pas  douteux  qu'il  y  aura  lieu  au  rachar  pour  rameubliflement. 

Quid  ?  Si  la  femme  le  reprend  en  verru  de  la  claufe  ,  qu'en  cas  de 
renonciation  ,  elle  reprendra  ce  qu'elle  a  mis  en  la  communauté  ,  y  aura-  r'il 
lieu  à  deux  rachats  ,  l'un  pour  l'ameubliflement ,  &  l'autre  pour  la  reprife  ? 
La  raifon  de  douter  eft  qu'il  femble  qu'il  y  a  eu  deux  mutations  ,  la  propriété 
du  Fief  ameubli  de  la  femme  paroît  avoir  paffé  par  rameubliflement  de 
la  femme  à  fon  mari ,  &  par  la  reprife  de  fon  mari  à  elle  ;  néanmoins  je 
penfe  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  aucun  profit  de  rachat  pour  la  reprife  que  la 
femme  en  fait,  parce  qu'en  fuppofant  que  l'ameubliiTement  eût  opéré  une 

mutation , 
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mutation ,  une  aliénation  du  propre  ameubli ,  cette  reprife  feroit  plutôt  la 
réfolution  de  l'aliénation  qu'elle  en  auroit  faite  par  l'ameubliflement ,  qu'une 
nouvelle  acquifition.  Or,  fuivant  la  quatrième  de  nos  Règles ,  Section  pré- 
cédente ,  ces  réfolutions  ne  donnent  pas  lieu  au  rachat. 

En  eft-il  dû  pour  l'ameubliflement  ?  On  dira  pour  l'affirmative  ,  qu'il  y 
a  différence  entre  ce  cas -ci ,  &  le  cas  auquel  la  femme  acceptant  la  commu- 
nauté rentre  dans  fon  propre  ameubli  tombé  en  fon  lot  par  le  partage  de  la 
communauté.  La  raifon  de  différence  eft  qu'en  ce  cas  la  femme  commune 
rentre ,  ut  ex  tune  ,  dans  ce  propre  ameubli ,  il  eft  cenfé  avoir  fait ,  dès  le 
commencement  de  la  communauté  ,  fa  part  dans  la  communauté.  Le  mari 
eft  cenfé  n'y  avoir  jamais  rien  eu  ,  &  par  conféquent  l'ameubliflement  eft 
cenfé  n'avoir  point  fait  de  mutation  ;  au  contraire  ,  dans  ce  cas  -  ci  ,  lorfque 
la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  ,  rentre  dans  le  propre  ameubli 
en  vertu  de  la  claufe  de  fon  contrat  de  mariage  ,  il  femble  qu'elle  n'y 
rentre  qu'ut  ex  nunc  }  qu'elle  n'y  a  confervé  aucun  droit  pendant  que  la 
communauté  a  duré  ,  &  que  l'ameubliflement  a  produit  une  mutation  qui  a 
eu  effet  pendant  tout  ce  temps.  Je  penfe  néanmoins  qu'on  peut  dire,  même 
en  ce  cas ,  que  l'ameubliflement  n'a  opéré  aucune  mutation  parfaite  qui  ait 
donné  lieu  au  rachat  ;  la  femme  ,  quoiqu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté  , 
ne  doit  pas  être  regardée  entié  ement  comme  il  elle  n'avoit  jamais  été 
commune  ;  au  contraire,  fa  renonciation  fuppofe  qu'elle  l'a  été,  la  femme 
pendant  fa  communauté  a  eu  un  droit  informe  fur  tous  les  effets  de  la 
communauté,  &  par  conféquent  fur  fes  propres  ameabhs.  Il  eft  vrai  que 
par  fa  renonciation  à  la  communauté ,  fon  droit  fur  les  autres  effets  de  la 
communauté  s'eft  évanoui ,  &  réduit  ai  non  aclum  ,  comme  s'il  n'y  en  avoit 
jamais  eu  ;  mais  il  ne  s'eft  pas  évanoui  fur  fes  propres  ameublis ,  il  s'eft  au 
contraire  fortifLe  &  réduit  ai  aclum  ,  au  moyen  de  la  claufe  de  fon  contrat 
de  mariage ,  la  femme  ayant  toujours  confervé  une  efpece  de  droit  de  pro- 
priété dans  fes  propres  ameublis  ,  l'ameubliflement  ne  doit  pas  être  con- 
fidéré  comme  ayant  opéré  une  mutation  parfaite  qui  ait  pu  donner  lieu  au 
radia*. 

Il  faut ,  par  la  même  raifon ,  décider  dans  le  cas  où  le  contrat  ne  contien- 
drait pas  la  claufe  de  reprife  de  l'apport  que ,  lorfque  la  femme ,  quoique 
renonçant  à  la  communauté ,  reprend  fes  propres  ameublis  pour  l'emploi  de 
fes  deniers  dotaux  ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rachat ,  car  les  biens  de  la  commu- 
nauté étant  deftinés  à  remplir  la  femme ,  de  la  reprife  de  fes  deniers  qui  y 
font  entrés ,  la  femme  qui  a  des  reprifes  à  exercer  ,  quoiqu'elle  renonce  à  la 
communauté  ,  ne  perd  pas  entièrement  le  droit  qu'elle  avoit  aux  effets  de  la, 
communauté  j  elle  le  confervé  jufqu'à  concurrence  des  reprifes  qu'elle  a  à 
exercer  fur  ces  biens  :  d'où  il  fuit,  que  lorfqu'elle  reprend  pour  fes  reprifes  des 
propres  qu'elle  a  ameublis  ,  elle  reprend  des  biens  fur  lefquels  elle  a  toujours 
confervé  un  droir  de  propriété  à  caufe  de  la  communauté  qui  étoit  entre  fon 
mari  &  elle ,  droit  qu'elle  a  confervé  nonobftant  fa  renonciation  ,  jufqu'à  con- 
currence des  reprifes  qu'elle  avoit  à  exercer ,  &  par  conféquent  fameublifle- 
rnent  qu'elle  en  a  fait  ne  l'ayant  pas  abfolument  expropriée  ,  n'a  pas  produit 
de  mutation  ni  donné  lieu  au  rachat. 

Parue  IL  F  F 
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§•    VI. 

Du  Don  mutuel. 

Il  n'eft  pas  ici  queftion  du  don  mutuel  fimple  ufufruit.  Il  eft  évident  qu'il 
ne  peut  donner  lieu  au  rachat. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  fur  le  don  mutuel  en  propriété.  Il  n'eft 
pas  douteux  que  ce  don  mutuel  donne  lieu  au  rachat  des  Fiefs  propres  qui  y 
font  compris. 

A  l'égard  du  don  mutuel  des  conquêts  fait  en  propriété  au  furvivant ,  lorf- 
que  c'en:  la  femme  qui  furvit ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'elle  doit  rachat  pour  la 
moitié  des  conquêts  qu'elle  acquiert  par  le  don  mutuel  que  lui  a  fait  fon 
mari. 

Doit-elle  le  rachat  pour  le  total  lorfqu'elle  renonce  à  la  communauté  ?  Il 
femble  qu'oui ,  car  perdant  tout  droit  aux  conquêts  par  la  renonciation  qu'elle 
fait  à  la  communauté ,  elle  tient  le  total  du  don  qui  lui  a  été  fait  par  fon 
mari. 

Lorfque  c'eft  le  mari  qui  furvit,  ya-t'il  lieu  au  rachat  pour  la  moitié 
des  conquêts  qu'il  tient  du  don  que  lui  en  a  fait  fa  femme  ?  La  raifon 
de  douter  eft  que  le  mari  étant  ,  pendant  le  mariage  ,  regardé  comme 
propriétaire  pour  le  total  des  conquêts  de  la  communauté ,  il  femble  que  le 
don  mutuel  qui  lui  eft  fait  par  fa  femme ,  de  fa  part  dans  lefdits  conquêts 
n'opère  aucune  mutation  ,  &  lui  fait  plutôt  conferver  la  part  que  fa  femme 
aurait  pu  prétendre  fans  le  don  mutuel  qu'elle  ne  la  lui  fait  acquérir , 
néanmoins  tous  conviennent  que ,  lorfque  l'héritier  de  la  femme  ,  nonobftant 
le  don  mutuel  des  conquêts  ,  accepte  la  communauté  ,  il  y  a  lieu  au  rachat 
pour  la  moitié  de  la  femme  ;  car  la  femme  eft ,  dès  le  temps  de  l'acquifition 
qui  eft  faite  des  conquêts  ,  copropriétaire  avec  fon  mari  ;  ion  droit  n'eft  à  la 
vérité  qu'informe  pendant  le  mariage  ;  mais  il  eft  réduit  en  Acte  par  la  diffo- 
lution  de  communauté  ,  &  l'acceptation  qui  en  eft  faite  ,  dont  l'effet  eft 
rétroactif  au  temps  de  l'acquifition  des  conquêts  ;  c'eft  pourquoi  la  propriété 
de  la  moitié  des  conquêts  qui  appartient  réellement  &  véritablement  à  la 
femme,  en  conféquence  de  l'acceptation  de  communauté,  paffe  réellement 
d'elle  à  fon  mari ,  en  vertu  du  don  qu'elle  lui  en  a  fait  ,  &  par  conféquent 
ce  don  opère  une  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  les  héritiers  de  la  femme  renoncent  à  la 
communauté.  Il  femble  qu'en  ce  cas  ,  le  mari  demeure  propriétaire  des 
conquêts  parla  renonciation  à  la  communauté,  &  que  le  don  mutuel  qui 
lui  a  été  fait  par  fa  femme  demeure  fans  effet ,  &  ne  peut  par  conféquent 
donner  lieu  à  aucun  rachat.  Pocquet  diftingue  le  cas  auquel  le  mari  auroic 
demandé  aux  héritiers  de  la  femme  la  délivrance  de  fon  don  mutuel ,  avant 
leur  renonciation  à  la  communauté  ,  &  le  cas  auquel  cette  renonciation  des 
héritiers  aurait  précédé  ;  il  penfe  qu'au  premier  cas  ,  il  y  a  lieu  au  rachat , 
&  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dans  le  fécond  cas  ;  parce  que  dans  le  fécond  cas  le 
don  mutuel  devient  inutile  au  mari }  &  qu'il  conferve  le  total  des  conquêts , 
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{>lutôt  par  la  renonciation  faite  par  les  héritiers  à  la  communauté,  que  par 
e  don  mutuel.  Guyot  penfe  au  contraire  que  dans  l'un  &  l'autre  cas  indistinc- 
tement, il  y  a  lieu  au  rachat ,  à  moins  que  le  mari  ne  juftifiât  que  fa  com- 
munauté étoit  onéreufe  ,  &  qu'il  étoit  de  l'intérêt  des  héritiers  d'y  renoncer  , 
quand  même  il  n'y  aurait  point  eu  de  don  mutuel  ;  fa  raifon  eft  qu'en 
l'un  &  l'autre  cas  ,  les  héritiers  doivent  être  cenfés  n'avoir  renoncé  qu'a 
caufe  du  don  mutuel ,  &  que  par  conféqueiu  c'eft  du  don  mutuel  que  le  mari 
tient  la  part  de  fa  femme  dans  les  conquêts.  Cette  queftion  fouftre  uifEcuké. 
J'inclinerois  afiez  à  dire  indifttnétement  que  le  mari  ne  doit  point  de  rachat., 
demeurant  propriétaire  du  total  des  conquêts  par  la  renonciation  à  la  com- 
munauté. 

Il  refte  la  queftion  de  favoir  de  quand  le  rachat  pour  le  don  mutuel  des 
conquets  eft  cenfé  dû  ?  La  plupart  des  Auteurs  décident  qu'il  eft  du  du 
jour  du  don  ,  quoiqu'il  ne  puiffe  ère  exigé  qu'après  la  diflolution  de 
communauté  ;  j'y  trou/e  beaucoup  de  difficulté.  J'avoue  que  le  don  eft  parfait 
du  jour  de  fa  date;  mus  comme  ce  don  eft  des  acquêts  qui  fe  trouveront 
lors  du  décès ,  la  mutation  qu'ope; e  le  don  mutuel ,  ne  fe  fait  que  dans  ce 
temps  ,  le  donataire  alors  n'étoit  pas  encore  propriétaire  des  conquêts  , 
qu'il  n'a  acquis  que  depuis  ;  il  n'a  pas  pu  s'en  faire  de  mutation  de  fa 
perfonne  en  celle  du  donataire  ,  lors  du  don  y  il  n'y  a  donc  pu  y  avoir  lieu 
au  rachat  lors  du  don  ;  ce  n'eft  pas  le  titre  ,  mais  la  mutation  qui  donne 
lieu  au  rachat.  Quelqu'effet  qu'on  donne  à  la  condition  de  furvie  qui  donne 
ouverture  au  don  mutuel ,  il  n'eft  pas  poffible  que  le  donateur  puifie  être 
cenfé  avoir  transféré  la  propriété  des  conquêts  ,  avant  que  de  les  avoir  acquis 
lui-même. 

Article     III. 
Des  Baux  a  rentes  ù  Echanges. 

Le  bail  à  rente ,  lorfqu'il  eft  fait  avec  rétention  de  foi ,  foit  qu'il  foit 
rachetable  ,  foit  qu'il  ne  le  foit  pas ,  ne  produit  aucune  mutation  d'homme  , 
&  par  conféquent  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  profit  de  vente  ni  de 
rachat. 

Le  bail  à  rente  qui  eft  fait  avec  démiilïon  de  foi ,  donne  lieu  au  profit 
de  vente  ,  s'il  eft  fait  avec  la  faculté  de  racheter ,  parce  qu'alors  c'eft  un 
contrat  équipollent  à  vente  ;  c'eft  ce  que  l'on  peut  inférer  de  l'are.  190.  de 
notre  Coutume. 

Le  bail  à  rente  fait  avec  démiffion  de  foi ,  s'il  y  a  eu  des  deniers  d'entrée , 
eft  un  contrat  mêlé  de  vente  &c  de  bail  à  rente ,  il  donne  lieu  pour  les  de- 
niers d'entrée  ,  au  profit  de  vente  ,  &  pour  le  furplus  au  rachat,  ainfi  que 
nous  l'avons  vu  Chapitre  V.  de  la  première  Partie. 

L'échange  de  droit  commun  ne  donne  lieu  qu'au  rachat ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  un  retour  en  deniers  ,  auquel  cas  il  eft  dû  pour  l'héritage  de  plus 
grande  valeur  un  profit  de  quint ,  pour  raifon  du  retour  en  deniers  que  paye 
l'acquéreur ,  &  le  rachat  pour  le  furplus. 

F  f  ij 
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Il  y  a  un  cas  où  l'échange  ne  donne  pas  même  lien  au  rachat  ;  c'en:  lorfque 
les  héritages  échangés  font  fous  une  même  tenure  féodale.  La  raifon  en  eft  que 
c'eft  la  mutation  du  \  allai  qui  donne  lieu  au  rachat  ;  or  ,  en  ce  cas  ,  il  n'y 
en  a  aucune ,  &  le  Seigneur  conferve  les  mêmes  Yafiaux  qu'il  avoit ,  quoi- 
qu'ils le  deviennent  pour  différées  Fiefs. 

La  Coutume  d'Orléans  ,  art.  i  3.  dit  ,  fous  une  même  tenure  féodale  ;  ce 
qui  démontre  clairement  qu'il  ne  fuffiroit  pas  ,  pout  l'exemption  du  rachat , 
que  les  héritages  échangés  relevaflent  du  même  Seigneur  ,  il  faut  qu'ils  en 
relèvent  pour  raifon  de  la  même  Seigneurie. 

Voyez  au  Chapitre  V.  de  la  première  Farde  ce  qui  concerne  les  nouveaux 
droits  d'échançres. 

D 

Article     IV, 

Du  Mariage  des  Femmes. 

La  femme  qui  fe  marie  ,  confervant  la  propriété  de  fes  héritages  ,  & 
n'étant  point  obligée  de  reporter  la  foi  lors  de  la  viduité ,  il  paroît  s'enfuivre 
que  fon  mariage  n'opère  aucune  mutation  de  fes  héritages  féodaux  ,  &  qu'il 
ne  peut  donner  lieu  au  rachat  pour  fes  Fiefs  ;  néanmoins  la  plupart  des  Cou- 
tumes décident ,  que  le  mariage  des  femmes  donne  lieu  au  rachat  pour  leurs 
Fiefs.  La  raifon  en  eft  ,  que  le  mari  devient  l'homme  du  Seigneur  pour  raifon 
des  Fiefs  de  fa  femme  ,  dont  il  acquiert ,  pendant  le  mariage ,  une  efpece  de 
domaine  ,  non  de  propriété  ,  mais  de  gouvernement  &  d'autorité  j  c'eft  donc 
une  efpece  de  mutation  de  Yaflal  que  le  mariage  des  femmes  produit ,  qui  doit 
donner  lieu  au  rachat. 

§•     I. 

Quels  Mariages  donnent  lieu  au  Rachat  ? 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  les  mariages  qui  donnent  lieu  au 
rachat  ;  il  y  en  a  qui  y  afliijettiflent  indiftinctement  tous  les  mariages  j  il  y 
en  a  qui  exceptent  les  premiers  ;  il  y  en  a  qui  n'y  aiTujettiflènt  que  les  ma- 
riages que  la  femme  contracte  depuis  que  le  Fief  lui  eft  échu  }  il  y  en  a  qui 
alïujettiflent  même  celui  dans  lequel  elle  fe  trouve  engagée  lors  de  l'échéance  : 
telle  étoit  notre  ancienne  Coutume  d'Orléans  j  telles  font  encore  dans  notre 
voilinaçe  celles  de  Blois  &  de  Montargis. 

Dans  ces  Coutumes ,  le  rachat  pour  le  mariage  de  la  femme  dans  lequel 
elle  fe  trouve  engagée  lors  de  \  échoue  du  Fief,  n'eft  dû  que  lorfqu'il  lui 
échoit  par  fucceflion  directe  ,  que  s'il  lui  échoit  par  on  titre  qui  donne 
lieu  au  rachat ,  putà  par  fucceflion  collatérale  ,  il  ne  fera  pas  dû  rachat 
pour  fon  mariage  ;  ou ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  il  ne  fera  dû  qu'un 
rachat  pont  les  deux  cas  de  la  fucceflion  &  du  mariage ,  une  même  échoire 
ce  pouvant  pas  produire  en  mtme  tems  deux  profits ,  c'eft  ce  que  décide 
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«xpreffémentla  Coutume  de  Blois  ,  art.  91.  C'étoit  auffi  l'efprit  de  notre 
ancienne  Coutume  •■>  &  c'eft  celui  de  la  Coutume  de  Montargis  ,  lefquelles , 
.  en  alfujettilfant  au  profit  de  rachat  le  mariage  dans  lequel  la  femme  fe  trouve 
engagée  lors  de  l'échoite  du  Fief,  ne  parlent  que  du  cas  de  la  fucceiïïon 
directe. 

La  plupart  des  Coutumes  qui  y  aftujettiffént  tous  les  mariages ,  exceptent 
le  cas  auquel  la  fille  qui  fe  marie  auroit  un  frère  qui  la  garantirait ,  c'eft-à- 
dite,  qui  auroit  porté  la  foi  pour  elle  \  comme  nous  avons  vu  au  Chapitre 
premier  de  la  première  Partie  ,  en  parlant  de  la  foi  &  hommage  ,  que  le 
fils  aîné  pouvoir  porter  la  foi  pour  fes  frères  &  fœurs ,  pour  les  Fiefs  des 
père  &z  mère  communs  ,  &  que  par-là  il  garantiiloit  fes  fœurs  mariées  ; 
c'eft-à-dire  ,  que  par  cette  foi  qu'il  portoit  pour  fes  frères  &  fœurs  ,  il 
devenoir  l'homme  du  Seigneur  pour  tous  les  Fiefs  de  la  fucceiïïon  j  au 
moyen  de  quoi  fes  frères  &  fœurs  étoient  difpenfés  de  la  porter  ,  auffi 
bien  que  les  maris  de  fes  fœurs.  Par  conféquent  ,  le  mariage  que  les  fœursNde 
ce  fils  aîné  ,  qui  a  porté  la  foi  pour  rous  les  Fiefs  de  la  fucceiïïon  ,  ont  con- 
.  tracté  ou  contracteront  par  la  fuite  ,  n'opèrent  aucune  mutation ,  &  ne  donnent 
pas  lieu  au  tachât  ,  puifque  le  fils  aîné  étanr  feul  l'homme  du  Seigneur  pour 
tous  les  Fiefs  de  la  fucceiïïon ,  les  maris  que  les  fœurs  époufent ,  ne  deviennent 
point  hommes  du  Seigneur. 

Obfervez  que  les  Coutumes  apportent  une  limitation  à  cette  décifion  ,  qui 
eft  que  le  frère  aîné  ne  garantit  les  fœurs  qu'une  fois  ;  il  ne  les  garantit  que 
pour  un  mariage  :  fi  elles  palfenr  à  un  fécond ,  leur  fécond  mari  fera  obligé 
d'entrer  en  foi ,  Se  de  payer  le  rachat. 

Il  y  a  d'autres  Coutumes  qui ,  en  décidant  que  les  mariages  des  filles 
donnent  lieu  au  rachat  ,  en  exceptent  le  premier  indiftinctement  ,  foit 
qu'elles  aient  un  frère  aîné  qui  les  garantiffe ,  foit  qu'elles  n'en  aient  point. 
Telle  eft  notre  Courume  réformée  :  avanr  la  réformation  ,  elle  affujettiifoit 
tous  les  mariages  au  rachat ,  avec  la  modification  dont  nous  avons  parlé 
ci-deffus  j  mais  ,  par  l'art.  5  6  de  la  nouvelle  Coutume  ,  il  eft  dit  :  S'il  n'y  a 
que  filles  J  ou  que  le  fils  aîné  (fi  aucun  y  a)  n'a  porté  la  foi  ,  n'ejl 
pareillement  deu  aucun  profit  par  lefidius  filles  s  à  caufe  de  leur  premier 
mariage. 

Dans  Y  art.  fui  vant ,  il  eft  dit  :  Si  elles  fie  marient  en  fiecondes  ou  autres 
noces  y  efi  deu  rachat  pour  chacun  defidits  autres  mariages. 

C'eft    une  grande    queftion    en   notre    Coutume  ,    quel   eft   le   premier 

mariage    qu'elle   exempte  de    profit  ,   fi  c'eft  le  premier  mariage  dbfqlute 

qu'une  fille  contracte  ,   ou  fi  c'eft  le  mariage  qui  eft  le  premier  depuis  que 

le  Fief  lui  appartient.  Par  exemple ,   s'il  échoit  un  Fief  à   une  veuve  de  la 

.  fucceiïïon  de  fes  père  &  mère ,  6c  que  cette  veuve  paffe  depuis  à  un  autre 

mariage ,   y  aura-t-il  lieu  au  rachat  ?  Lalande  penfe  qu'il  y  aura  lieu  \  que 

.  c'eft  leq>remier  de  tous  les  mariages  qui  eft  exempt  de  profit  à  caufe  de  fa 

faveur  ;  que   les    autres    ne  méritent  pas  la   même   faveur.    Le    fentiment 

contraire  eft  reçu  en  cette  Province  '■,  favoir  que  ce  n'eft  poinr  précifément 

(  le  premier  de  rous  les  mariages  que  notre  Coutume  a  entendu  exempter  de 

profit  j   mais  celui  qui   eft  le  premier  ,  par  rapport  au   Seigneur  j   &   par 
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conféquent ,  qu'une  veuve  pafTant  à  de  fécondes  noces ,  il  n'efl  point  dû  de. 
profit  pour  le  Fief  dont  elle  eft  devenue  propriétaire  depuis  fa  viduité. 

Ce  fentiment  paroîtra  vifiblement  conforme  à  l'intention  de  notre  Coutume ,' 
fi  on  la  confère  avec  l'ancienne.  Par  l'ancienne  Coutume ,  lorfqu'une  fille 
n'a  voit  point  de  frère  qui  la  garantît  ,  il  étoit  dû  prof  t  pour  tous  les  ma- 
riages ,  pour  le  premier  comme  pour  tous  les  autres.  L'article  46.  y  afTu- 
i'ettifïoit  les  mariages  qu'elle  conrr;  cf  oit  depuis  que  le  Fief  lui  étoit  échu  • 
'art.  40  alfujettit  même  celui  dans  lequel  elle  fe  trouverait  engagée  lors 
de  l'échoite  du  Fief;  que  li  la  fille  ?voit  un  heie  qui  eût  porté  la  foi  pour 
elle,  il  l'exemptoit  de  profit  pou.   un  maiiage  ,  fuivant  l'art,  jj.  de  notre 

ancienne  Coutume,  qui  s'expume  ainfi  :   Lnjils  a'né peut  porter  la 

foi  &  hommage  pour  tous  fes  jreres    à  Jlt,rs  _,  marie^   6"    non  marie^  ,   & 
acquitte  6'  garde  une  fois  ftfdits  frères  6  JLurs  de  payer  le  profit. 

Par  l'ancienne  Coutume  ,  la  fille  étant  donc  garantie  une  fois  de  payer 
profit  pour  le  mariage  ,  il  n'impoîtoit  pas  que  le  mariage  pour  lequel  fon 
frère  aîné  l'acquittoit  fût  un  premier  ou  un  fécond  marùige  \  car  la  Coutume 
dit  qu'il  acquitte  fa  fœur  une  fois  ,  fans  uiftinguer  fi  le  mariage  pour  lequel  il 
l'acquitte  eft  le  premier  ou  le  fécond. 

Quel  changement  a  Apporté  la  nouvelle  Coutume  ?  Le  voici  ;  elle  a  voulu 
que  l'exemption  de  piofit  pour  un  Fief  dont  la  fille  jouilloit  ,  lorfqu'elle 
avoit  un  frère  qui  avoir  porté  la  foi  pour  elle  ,  ne  dépendît  plus  de  l'exif- 
tence  de  ce  frère  aîné  ,  ni  tie  la  foi  qu'il  porterait  pour  elle  ,  &  qu'à  l'avenir 
les  filles  jouiflènt  pour  un  mariage  de  l'exemption  de  profits  ,  quoiqu'elles 
n'euffent  point  de  hère  aîné  ,  comme  elles  en  jouiiroient  dans  l'ancienne 
Coutume  ,  lotfqu'elles  en  avoient  un  ;  c'eft  ce  que  lignifie  l'art.  56  de  la  nou- 
velle Coutume  déjà  cité.  Donc  ,  de  même  que  par  l'ancienne  Coutume  le 
mariage  ,  pour  lequel  elles  étoient  exemptes  de  profit ,  n'étoit  pas  préeifé- 
ment  le  premier  de  tous  les  mariages ,  mais  le  premier  par  rapport  au  Sei- 
gneur ,  de  même  dans  la  nouvelle  ,  c'eft  pour  le  premier  mariage  ,  par  rap- 
port au  Seigneur  ,  qu'elles  font  exemptes  de  profits. 

C'eft  pour  cela  que  l'art.  40.  de  l'ancienne  Coutume  ,  qui  parloit  du 
rachat  pour  le  mariage  dans  lequel  la  fille  fe  trouvoit  engagée  lors  de  l'échoite 
du  Fief ,  n'a  pas  été  inféré  dans  la  nouvelle  Coutume  ;  car  ce  mariage , 
fût  -  il  le  fécond ,  troifieme  ou  ultérieur ,  étant  toujours  le  premier  ,  par 
rapport  au  Seigneur  ;  &  le  premier  par  rapport  au  Seigneur  étant ,  fuivant 
l'interprétation  que  nous  donnons  ,  toujours  exempt  de  profits ,  foit  que 
la  fille  eût  un  frère  ,  foit  qu'elle  n'en  eût  point ,  cet  article  ne  pouvoit 
plus  jamais  avoir  lieu  depuis  la  réformation  \  &  c'eft  pourquoi  il  a  été 
entièrement  rayé.  Au  contraire ,  fuivant  l'interprétation  de  Lalande  ,  cet 
art.  40.  pourrait  encore  avoir  lieu  depuis  la  rérormation  •,  car  le  mariage 
dans  lequel  elle  fe  trouverait  engagée ,  lors  de  l'échoite  du  Fief ,  pouvant 
être  un  fécond  ou  ultétieur  mariage  ,  il  pourrait  y  avoir  lieu  au  rachat  , 
fuivant  l'opinion  de  Lalande,  qui  penfe  qu'il  n'y  a  d'exempt  que  le  premier 
de  tous  les  mariages  r,  on  n'auroir  donc  pas  dû  le  rayer.  Sa  radiation  prouve 
donc  que  notre  Coutume  doit  être  entendue  fuivant  notre  interprétation , 
plutôt  que  fuivant  celle  de  Lalande  j  fi  cette  opinion  de  Lalande  avoit  lieu , 
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îa  condition  d'une  veuve  ,  qui  a  un  frère  aîné  ,  feroit  plus  dure  dans  la 
nouvelle  Coutume  ,  lorfqu'elle  fe  remarie  ,  qu'elle  ne  l'étoit  dans  l'ancienne 
Coutume  ;  car  dans  l'ancienne  Coutume  ,  elle  n'auroit  point  dû  de  profit 
pour  le  Fief  qui  lui  feroit  échu  pendant  fon  veuvage  ,  puifque  l'ancienne 
Coutume  difoit,  que  fon  frère  la  garantifïoit  une  fois  ,  fans  diftinguer  ni 
premier  ,  ni  fécond  mariage  ;  néanmoins  la  nouvelle  Coutume  a  eu  intention 
de  diminuer  les  droits  des  Seigneurs  pour  les  mariages  ,  &  non  pas  de  les 
augmenter. 

Si  un  Fief  étoit  échu  à  une  fille ,  de  la  fucceffion  de  fes  père  &c  mère  , 
pendant  fon  premier  mariage  ,  devrait  -  elle  rachat  pour  celui  qu'elle 
contracterait  après  la  diffolution  de  ce  premier  mariage  ?  Cela  n'eft  pas 
douteux  ;  car  le  premier  dans  lequel  elle  étoit  engagée  lors  de  l'échoite 
du  Fief,  en  ayant  été  affranchi ,  un  autre  ne  peut  plus  l'être ,  ne  devant 
y  avoir  qu'un  mariage  affranchi  ;  cela  a  été  ainfi  jugé  contre  le  fieur  Marchais 
Lambert ,  au  profit  du  fieur  de  la  Mothe-Saran ,  par  Sentence  du  Châtelet  de 
Paris  j  où  l'affaire  avoir  été  renvoyée  fur  un  partage  d'avis  au  Bailliage 
d'Orléans. 

Je  penfe  qu'il  faudrait  décider  de  même  fi  le  Fief  étoit  échu  à  la  femme 
par  fucceffion  collatérale ,  pendant  fon  mariage  j  il  eft  vrai  que  ce  mariage 
n'auroit  pas  été  fujet  au  rachar ,  même  dans  l'ancienne  Coutume.  Uart.  40 
ne  parle  que  du  cas  de  la  fucceffion  directe  ;  mais  lorfque  c'eft  par  fucceffion 
collatérale  que  le  Fief  échoit ,  comme  il  y  a  déjà  lieu  au  profit  pour  raifon 
de  la  fucceffion  collatérale ,  la  Coutume  n'avoit  pas  voulu  qu'il  en  fût  dû 
un  autre  ;  mais  qu'importe  que  ce  foir  par  la  nouvelle  Coutume  que  le 

Îiremier  mariage  ait  été  affranchi  du  rachat ,  ou  pour  une  caufe  qui  avoic 
ieu  même  dans  l'ancienne  Coutume  ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'il  y  a 
un  mariage  affranchi ,  ce  qui  doit  fuffire  pour  que  le  mariage  que  cette 
femme  contractera  par  la  fuite  donne  lieu  au  rachat ,  ne  devant  y  avoir 
qu'un  mariage  d'affranchi. 

Que  doit  -  on  décider  à  l'égard  d'un  Fief  conquêt  d'un  premier  mariage  ? 
Tombe-t'il  en  rachat ,  lorfque  la  femme  fe  remarie  ?  Non  ,  c'eft  le  premier 
mariage  ,  par  rapport  au  Seigneur  •  ce  fécond  mari  eft  le  premier  auquel  la 
femme  apporte  ce  Fief  en  dot  j  elle  ne  l'avoit  pas  apporté  en  dot  à  fon  premier 
mari ,  puifqu'au  contraire  elle  le  tenoit  de  lui. 

Le  mariage  donne  lieu  au  rachat  ,  quoiqu'il  foit  contracté  avec  exclufion 
de  communauté  ;  car  ce  rachat  eft  fondé  fur  ce  que  le  mari  acquiert  une 
efpece  de  domaine  de  gouvernement  &  d'autorité  fur  les  propres  de  fa 
femme  ,  qui  le  rend  pour  raifon  defdits  héritages  ,  l'homme  du  Seigneur  de 
qui  ils  relèvent.  Or ,  l'exclufion  de  communauté  n'empêche  point  qu'il  n'ait 
la  jouiffance  &  l'adminiftration  des  biens  de  fa  femme  ,  tous  les  biens  d'une 
femme,  dans  nos  pays  coutumiers ,  étant  réputés  dotaux  ;  par  conféquent , 
la  raifon  fur  laquelle  le  rachat  eft  dû  pour  les  mariages ,  le  trouve  militer.. 

Il  en  feroit  autrement  fi  ,  outre  la  claufe  d'exclulion  de  communauté , 
il  y  avoit  la  claufe  que  la  femme  jouirait  elle  -  même  &  féparément  de  fes 
biens  ;  en  ce  cas  ,  il  ne  feroit  point  dû  de  rachat  pour  le  mariage.  La  raifon 
fur  laquelle  il  eft  fondé  ne  fe  rencontre  plus  j  le  mari  n'ayant ,  en  ce  cas , 
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aucun  gouvernement  des  propres  de  fa  femme ,  il  n'y  a  aucune  raifon  de  le 
regarder  comme  l'homme  du  Seigneur,  par  rapport  à  ces  propres  ,  &  par  con- 
féquent  il  ne  peut  être  obligé  en  ce  cas  ,  ni  à  la  foi,  ni  au  rachat.  Ita  Molin. 
fur  le  §.  37.  gl.  1.  n.  7. 

De-là  ,  il  fuit  que  fi  dans  notre  Coutume  d'Orléans ,  une  femme  s'eft 
mariée  en  premières  noces  avec  cette  claufe ,  qu'elle  jouirait  L-parément  de 
fon  bien  ,  &c  qu'elle  fe  remarie  depuis  avec  ftipulation  de  communauté  ;  ce 
fécond  mariage  doit  être  regardé  comme  le  premier ,  par  rapport  au  Seigneur , 
quoiqu'elle  pofledât  le  Fief  dès  le  temps  de  fon  premier  mariage  ;  car  ne 
l'ayant  point  apporté  en  dot  à  fon  premier  mari ,  le  fécond  eft  le  premier ,  par- 
rapport  au  Seigneur  ;  &  il  doit  être  affranchi  du  rachat ,  n'y  en  ayant  point 
eu  d'autre  qui  ait  été  dans  le  cas  de  l'être. 

Si  la  condition  du  contrat  de  mariage  étoit  que  la  femme  jouirait  de  fes 
biens  ,  à  l'excluiïon  d'un  tel  Fief  dont  le  mari  jouirait ,  pour  fupporter  les 
charges  du  mariage  ,  le  fécond  mariage  donnerait  lieu  au  rachat  pour  ce 
Fief,  &  il  n'y  donnerait  pas  lieu  pour  les  autres  Fiefs  dont  la  femme  s'étoit 
réfervé  la  jouiflance.  Molin.  D.  §    num.  9. 

Il  n'y  a  que  les  mariages  valablement  contractés  qui  produifent  les  effets 
civils  ,  pour  lefquels  le  rachat  foit  dû. 

C  eft  pourquoi ,  fi  le  Seigneur  avoit  reçu  un  rachat  pour  un  mariage  qui 
fût  déclaré  nullement  &  abufivement  contracté ,  il  y  aurait  lieu  à  la  répé- 
tition du  profit.  Ita.  Molin.  D.  num.  7. 

Le  mariage  qui  n'a  pas  duré  donne  -  t'il  lieu  au  rachat ,  par  exemple ,  fi 
le  mari  eft  mort  le  lendemain  ou  le  jour  même  de  la  célébration  du  mariage  ? 
Les  raifons  de  douter  fonr,  que  fuivant  notre  règle  ,  Section  première  }  les 
mutations  qui  n'ont  pas  eu  d'effet  ne  donnent  pas  lieu  au  rachat  ;  que  fi 
cette  règle  a  lieu  à  l'égard  des  véritables  mutations  ,  à  plus  forte  raifon 
doit-elle  avoir  lieu  à  l'égard  de  la  mutation  qu'opèrent  les  mariages  des  filles, 
qui  n'eft  qu'une  mutation  feinte  &  imparfaite ,  puifque  la  femme  qui  fe 
remarie  ,  conferve  la  propriété  de  fes  propres.  Or ,  dans  notre  efpece  ,  lorf- 
que  le  mari  meurt  le  jour  ou  le  lendemain  du  mariage,  la  mutation  qu'opère 
le  mariage  n'a  pas  eu  d'effet  ;  cette  mutation  coniifte  en  ce  que  le  domaine 
de  gouvernement  &  d'autorité  fur  les  propres  de  la  femme ,  eft  cenfé  palier 
par  le  mariage  au  mari  \  mais  il  n'y  eft  pas  paifé  avec  effet ,  dans  notre 
efpece ,  où  le  mari  eft  morr  avant  d'en  avoir  pu  faire  aucun  ufage.  Nonobftant 
ces  raifons ,  Dumoulin  en  fa  fufdite  glofe  ,  num.  S  &  9.  décide  que  le  rachat 
eft  dû  en  cette  efpece.  Sa  raifon  de  décider  eft  ,  que  la  Coutume  s'exprime  en 
termes  précis  ,  &  qui  ne  fouffrent  pas  d'interprétation,  en  difant  que  le  rachat 
eft  dû  pour  le  mariage  ;  il  fuffit  donc  que  le  mariage  ait  reçu  fa  perfection , 
quoiqu'il  n'ait  pas  duré;  il  fuffit  que  le  mari  ait  acquis  par  la  célébration  du 
mariage ,  la  puiflance  fur  la  perfonne  &  les  biens  de  fa  femme  ,  quoiqu'elle 
n'ait  pais  duré.     .  ,   . 

§.  II. 


Tarde  II.  Chapitre.  I.  233 

§•    II. 

De  quand  le  Rachat  naît  par  le  mariage  y  &  par  qui  ejl-il  dû  ? 

Le  rachat  qui  eft  dû  pour  mariage  naît  lors  de  la  célébration  du  mariage  : 
c'eft  le  mari  qui  le  doit ,  puifqu'il  eft  dû  pour  le  domaine  de  gouvernement 
Se  d'autorité  qu'il  acquiert  fur  les  propres  de  fa  femme. 

Quoique  ce  foit  le  mari  qui  doive  le  rachat ,  néanmoins  c'eft  une  dette  de 
communauté  ;  car  le  mari  contracte  cette  dette  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage ,  temps  auquel  commence  la  communauté  ,  par  conféquent  durant  la 
communauté  ;  &  d'ailleurs  il  la  contracte  pour  raifon  de  la  jouiflance  du  Fief 
qu'il  peiçoit  au  profit  de  la  communauté. 

S'il  n'y  avoit  point  de  communauté ,  le  mari  à  qui  la  jouifTance  appartient , 
doit  leul  le  rachat ,  la  femme  n'en  peut  être  tenue. 

Mais  fi  le  mari  étoit  mort  peu  après  le  mariage  ,  avant  que  d'avoir  recueilli 
aucun  fruit,  Dumoulin  penfe  qu'il  devroit  être  acquitté  par  la  veuve  ,  art.  37. 
glof.  1.  n.  9. 

Les  Arrêts  ont  jugé  que  ce  rachat  étoit  une  dette  perfonnelle  du  mari  qui 
n'aftectoit  point  le  Fief  à  la  différence  des  autres  rachats  Se  profits  de  Fief 
auxquels  le  Fief  eft  affe&é  ,  &  qui  peuvent  s'exiger  contre  les  tiers  déten- 
teurs. La  raifon  de  différence  eft  que  le  mari  qui  doit  ce  rachat ,  n'étant 
point  le  vrai  propriétaire  du  Fief,  n'ayant  pas  le  droit  de  l'engager ,  n'a  pu 
î'afredter  &  hypothéquer  à  ce  rachat  qu'il  doit  \  c'eft  le  fentiment  de  Dumou- 
lin ,  en  fa  Note  fur  la  Coutume  de  Vitry  ,  maritus  folus  débet  ,  &  Feudum 
ad  hoc  non  fuit  hypothecatum. 

Article     V. 

Des  Mutations  des  Bénéfices  t  &  des  Hommes  vivans  &  mourans. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  n'eft  pas  proprement  le  propriétaire  des  biens 
de  fon  bénéfice  ;  c'eft  pourquoi ,  il  n'arrive  pas  proprement  de  mutation 
dans  la  propriété  des  Fiefs  par  les  mutations  de  titulaires  \  d'où  il  fembleroit 
fuivre  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  au  rachat.  Néanmoins  ,  il  n'eft  pas  douteux 
que  les  mutations  de  titulaires  y  donnent  lieu  j  la  raifon  en  eft  que  ,  fi  le 
titulaire  n'eft  pas  proprement  propriétaire ,  au  moins  il  en  tient  lieu  ,  c'eft 
en  lui  aue  la  propriété  eft  repréfentée  ;  il  faut  au  Seigneur  de  qui  le  Fief 
relevé,  un  homme  de  Fief,  un  Vaflal,  le  bénéfice  à  qui  la  propriété  du 
Fief  appartient  n'étant  qu'un  être  intellectuel  ,  n'ayant  point  de  perfonne 
réelle,  ne  peut  être ,  per  fe ,  l'homme  du  Fief,  il  faut  donc  que  ce  foit  le 
titulaire  qui  le  foit  ;  le  titulaire  étant  donc  l'homme  de  Fief ,  le  Vaflal ,  il 
y  a  donc  vraie  mutation  de  \  aflal ,  lorfqu'il  y  a  mutation  de  titulaire ,  & 
par  conféquent  il  y  a  lieu  au  rachat  j  d'ailleurs  ,  le  Seigneur  ne  doit  pas 
fouffrir  de  ce  que  le  Fief  qui  relevé  de  lui  appartient  à  un  Bénéficier  ,  il 
doit  avoir  les  mêmes  avantages ,  les  mêmes  droits  cafuels  que  fi  le  Fief  étoit 
Part.  II.  G  g 
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dans  le  commerce  des  Particuliers  y  &  par  conféquent  ce  Fief  doit  produire 
des  profits  de  rachar  par  les  mutations  des  titulaires ,  comme  il  en  produi  oit 
par  les  mutations  des  propriétaires  fi  le  Fief  éroit  demeuré  dans  le  commerce 
des  Particuliers. 

Lorfque  la  mutation  de  titulaire  fe  fait  par  réfignation  ,  eft  -  ce  du  jour 
de  l'admiffion  de  la  réfignation  ,  ou  du  jour  de  la  prife  de  pofleflion  du 
réfigna  taire  que  le  rachat  eft  né  ?  Plufieurs  penfent  que  le  profit  ne  naît 
que  du  jour  de  la  prife  de  pofleflion.  Je  penferois  qu'il  eft  né  du  jour 
de  l'admiffion  de  la  rélignation  y  que  c'eft  l'admiffion  de  la  réfignation  qui 
fait  le  titre  du  réfignataire  ,  &  qui  le  rend  titulaire.  Ce  n'eft  pas  la  prife 
de  pofleflion  qui  le  rend  titulaire  ,  elle  fuppofe  qu'il  l'eft  précédemment , 
car  il  ne  prend  poiTeflion  que  parce  qu'il  eft  titulaire.  L'admiffion  de  la 
réfignation  rendant  le  réfignataire  titulaire  à  la  place  du  réfignant  ,  opère 
donc  la  murarion  de  ritulaire  ,  &  par  conféquent  donne  lieu  au  rachat  y 
il  eft  vtai  que  le  réfignaraire  n'eft  point  reconnu  pour  titulaire  jufqu'à  fa 
ptife  de  pofleflion ,  que  le  réfignant  n'eft  point  dépouillé  avant  y  mais  de-li 
il  fuit  feulement  que  le  profir  de  rachat  ne  peut  jufqu'à  ce  temps  être  exigé  , 
parce  que  la  mutation  que  l'admiffion   de  la  réfignation  a  opérée  ,   n'eft 

f>oint  encore  connue  ,  manifeftée  ,  n'eft  point  encore  incommutable  y  mais 
orfqu'il  a  pris  pofleflion ,  ce  réfignataire  eft  titulaire  du  jour  de  fon  titre  , 
quoiqu'il  ne  jouifTe  que  du  jour  de  la  prife  de  pofleflion  ,  parce  qu'il  ne 
deflèrt  que  de  ce  jour  -  là  ,  Se  par  conféquent  le  rachat  eft  du  du  jour  de 
l'admiffion  de  la  réfignation ,  quoiqu'il  ne  puiffe  être  exigé  qu'après  la  prife 
de  pofleflion. 

Si  le  réfignant  rentroit  dans  fon  bénéfice  par  la  voie  du  regret,  la  muta- 
tion de  titulaire  qu'a  opérée  la  réfignation  n'ayanr  pas  duré  ,  il  n'y  auroit  pas 
lieu  au  rachat  pour  la  réfignation  ,  &  s'il  avoit  été  payé  ,  il  y  auroit  lieu  à 
la  répétition. 

Lorfque  le  bénéfice  eft  vacant  ,  per  obïtum ,  de  quel  jour  y  a-t'il  lieu  au 
rachat  y  eft-ce  du  jour  de  la  mort  du  dernier  titulaire  ,  eft- ce  du  jour  des 
provifions  du  fuccefleur ,  eft-ce  du  jour  de  fa  prife  de  pofleflion  ?  La  mort 
du  dernier  ritulaire  rend  les  Fiefs  dépendans  du  bénéfice  ouvert.  L'ouverture 
du  Fief,  félon  nos  principes  érablis,  Seclion  première,  peut  bien  donner  lieu 
au  droit  de  la  faille  féodale ,  mais  non  pas  au  rachat.  C'eft  pourquoi  ,  je  ne 
penfe  pas  que  le  rachat  foit  né  par  la  mort  du  dernier  titulaire  ,  il  ne  naît 
que  par  la  mutation  qui,  fe  fair  lorfqu'il  y  a  un  nouveau  titulaire  y  ce  font 
les  ptovifions  données  au\poflefleur  qui  font  naître  le  profit  de  rachat  y  mais 
comme  ce  pofïefleur  n'eft  connu  que  par  la  prife  de  pofleflion  ,  le  rachat  n'eft 
exigible  que  lors  de  fa  prife  de  pofleflion. 

Comme  les  Communautés  féculieres  ou  régulières  ne  meurent  jamais ,  elles 
font  obligées  de  donner  au  Seigneur ,  de  qui  les  Fiefs  relèvent ,  un  Vicaire 
qui  porre  la  foi  pour  elles  ,  &  par  la  mort  duquel  il  foit  dû  rachat ,  pour 
indemnifer  le  Seigneur  des  droits  cafuels  q,u'il  auroit  par  les  morts  des  pro- 
priétaires ,  fi  le  Fief  fût  refté  dans  le  commerce. 

Ce  Vicaire  doit  avoir  les  qualités  d'un  Homme  de  Fief  ,  il  doit  avoir 
l'âge  requis  pour  porter  la  foi ,  qui  eft  dans  notre  Coutume  l'âge  de  vingt 
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ans ,  il  doit  jouir  de  la  vie  civile  j  c'eft  pourquoi  un  Religieux  profès  ,  un 
Homme  condamné  à  une  peine  capitale  ,  ne  feroient  pas  adnjilfibles  pour 
Vicaire. 

Il  doit  auffi  être  domicilié  dans  la  Province. 

11  eft  dû  rachat  non  par  la  nomination  ,  mais  par  la  mort  du  Vicaire.  Les 
Coutumes  s'en  expliquent  :  il  n'y  a  que  la  mort  naturelle  du  Vicaire  qui 
donne  lieu  au  rachat  j  c'eft  une  maxime  que  mords  appellatione  in  Jlatutis 
mors  naturalïs  ïntellïgitur  ;  c'eft  pourquoi  notre  Coutume  ,  art.  41.  décide 
que ,  fi  le  Vicaire  a  perdu  la  vie  civile  par  la  profeuîon  religieufe  ,  &  qu'un 
nouveau  Seigneur  veuille  être  reconnu  ,  il  peut  bien  obliger  la  Communauté 
à  nommer  un  nouveau  Vicaire ,  celui  qui  s'eft  fait  Religieux  n'étant  plus 
capable  de  porter  la  foi ,  mais  elle  ajoute  qu'il  ne  fera  pas  dû  de  profit  ,  ce 
qui  eft  conforme  à  notre  principe  ,  qu'il  n'y  a  que  la  mort  naturelle  du  Vicaire 
qui  y  donne  lieu  j  c'eft  pourquoi  il  eft  de  l'intérêt  du  Seigneur  ,  fi  ce  Vicaire 
devenu  Religieux ,  eft  vieux  ,  de  n'en  pas  demander  un  nouveau. 

Lorfqu'on  ne  fait  ce  qu'eft  devenu  le  Vicaire  ,  s'il  eft  mort  ou  en  vie  ,  il 
n'y  a  pas  lieu  au  rachat ,  car  le  Seigneur  doit  juftifier  la  mort  du  Vicaire  *  qui 
fert  de  fondement  à  la  demande  qu'il  feroit  du  rachat ,  aclori  enim  incumbit 
onus  probanii  _,  &  par  conféquent ,  tant  que  cette  mort  ne  peut  fe  juftifier  , 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  rachat. 

Que  s'il  s'étoit  écoulé  100  ans  depuis  la  naiflance  du  Vicaire  ,  il  y  auroit 
lieu  au  rachat  j  ce  temps  fait  préfumer  la  mort  du  Vicaire  ,  un  homme  , 
félon  les  Loix ,  étant  préfumé  ne  pas  vivre  au-delà  de  1 00  ans  ,  qui  eft  le 
terme  ordinaire  de  la  plus  longue  vie  des  hommes. 

Le  Seigneur  ,  dans  le  cas  d'abfence  du  Vicaire  ,  a  une  autre  voie,  qui  eft 
de  demander  qu'on  lui  nomme  un  nouveau  Vicaire ,  qui  foit  domicilié  dans 
la  Province. 

Section     III. 

En   quoi    confifle    le   Profit    de   Rachat  ? 
Article     premier. 

Des  trois  chofes  dans  Ufquelles  le  Rachat  confifle. 

§.    I. 

Règles  &  Exception. 

Quoique  le  profit  de  rachat  confifte  dans  une  année  du  revenu  du  Fief, 
néanmoins  ,  pour  la  commodité  des  Seigneurs  qui  feroient  fouvent  embar- 
raflës  à  percevoir  ce  revenu ,  nos  Coutumes  ont  voulu  que  le  Vaflal  offrît  trois 
chofes  au  Seigneur  à  qui  le  rachat  eft  dû  ,  de  l'une  defquelles  le  Seigneur 
auroit  l'option  j  favoir ,  1  °.  le  revenu  d'une  année  en  nature  :  20.  une  fornrne 
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telle  que  le  Vaffal  avifera  à  la  place  de  ce  revenu  :  3  °.  le  dire  de  prud'hom- 
mes ,  c'eft-à-dire ,  l'eftimation  de  ce  revenu  par  Experts. 

Cette  difpofition  des  Coutumes  reçoit  exception  lorfque  le  revenu  du  Fief 
confifte  dans  une  fomme  certaine,  comme  lorfque  le  rachat  eft  dû  d'une  rente 
inféodée  de  1 00  liv.  par  an  ;  il  eft  clair  que  le  Vaffal  n'a  ,  en  ce  cas ,  qu'une 
chofe  à  offrir  ,  favoir  la  fomme  de  100  liv.  La  nature  même  de  la  chofe 
établit  l'exception. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  lorfque  l'héritage  féodal  fe  trouve  entièrement 
affermé  pour  une  certaine  fomme  d'argent;  le  Vaffal  n'a,  en  ce  cas  ,  qu'une 
chofe  à  offrir  ,  qui  eft  l'année  de  la  ferme. 

Il  eft  clair  aufîi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  choix  des  trois  chofes  lorfque  le 
rachat  eft  abonné  à  une  certaine  fomme  :  il  fuffit  d'offrir  la  fomme  à  laquelle 
le  rachat  eft  abonné  ,  ces  abonnemens  font  fondés  ,  ou  fur  les  Coutumes  ,  ou 
fur  des  titres  particuliers  contenant  conventions  d'abonnemens  à  toujours 
entre  le  Seigneur  &  le  Vaffal. 

Notre  Coutume  d'Orléans  contient  un  abonnement  pour  les  bois,  art.  58. 
Elle  eftime  le  rachat  de  chaque  arpent  hors  gruerie,  4  fols  ;  celui  d'un  arpenr 
fujet  au  droit  de  gruerie  ,  2  fols  ;  celui  d'un  arpent  de  Sologne  fujet  au  droit 
de  gruerie,  3  fols. 

On  appelle  droit  de  gruerie  ,  le  droit  qu'a  M.  le  Duc  d'Orléans  d'avoir 
la  moitié  du  prix  des  coupes  des  bois  des  particuliers ,  fitués  dans  la  Forêt. 
Le  droit  de  gruerie  des  bois  de  Sologne  ,  qui  appartient  à  M.  le  Duc  d'Or- 
léans ,  n'eft  que  du  cinquième  du  prix. 

L'abonnement  porté  par  les  Coutumes  a  lieu  contre  tous ,  non-feulement 
contre  le  Seigneur  immédiat ,  mais  encore  contre  le  fuzerain  à  qui  le  rachat 
de  l'arriere-Fief  feroit  dû  pendant  qu'il  tient  en  fa  main  ,  par  la  faifie  féodale , 
le  Fief  immédiat. 

Au  contraire ,  lorfque  l'abonnement  n'eft  fondé  que  fur  des  titres  parti- 
culiers ,  paffés  entre  le  Seigneur  &  le  Vafia! ,  le  fuzerain  ,  lorfque  le  rachat  de 
fon  arriere-Fief  lui  eft  dû  ,  n'eft  point  obligé  de  tenir  l'abonnement,  à  moins 
qu'il  ne  l'eût  approuvé  par  des  dénombremens  qu'il  aurait  reçus  ,  où  il  feroit 
énoncé. 

Lorfque  par  titres  particuliers  le  rachar  d'un  Fief  eft- abonné  par  un  Suzerain 
à  une  certaine  fomme ,  6c  que  depuis  l'abonnement ,  le  Vaffal  a  réuni  à  fon 
Fief  des  arrière -Fiefs ,  par  retrait  féodal  ,  ou  par  commife  ,  ou  de  quel- 
qu'autre  manière  que  ce  loir,  Dupineau  &  Livoniere  décident  que  le  Seigneur 
ne  peut  prétendre  pour  cela  ,  pour  fon  rachar ,  plus  que  la  fomme  portée 
par  l'abonnement ,  parce  que  le  Fief,  par  ces  réunions  ,  n'eft  pas  tant  aug- 
menté que  revenu  à  fon  premier  état  ;  que ,  dès  le  temps  de  l'abonnement , 
on  devoit  s'attendre  que  ces  arriere-Fiefs  dévoient  un  jour  fe  réunir.  Guyot 
rejette  avec  raifon  cette  opinion  :  l'abonnement  n'a  été  fait  que  pour  ce  que 
le  Vaffal  poffédoit  en  domaine  ;  lors  de  l'abonnement ,  &  non  pas  pour  ce 
qu'il  a  acquis. 

Hors  ces  cas  ,  le  ValfaI  doit  offrir  les  trois  chofes  ,  Se  fans  cela  fes  offres  ne 
feraient  pas  valables  ,  ainfï  que  nous  l'avons  déjà  vu  ailleurs. 
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§•    IL 

A  qui  le  choix  appartient  -  il  ? 

Lorfque  ce  n'eft  pas  au  Seigneur  que  le  profit  eft  dû,  mais  à  un  ufufruitier 
du  Fief  dominant ,  ou  à  un  Fermier  des  droits  feigneuriaux  ,  cet  ufufruitier 
ou  Fermier  doit  avoir  le  choix  que  la  Coutume  accorde  au  Seigneur  ;  car 
il  exerce  les  droits  du  Seigneur  par  rapport  à  ce  profit  qui  lui  eft  dû  j  d'ail- 
leurs, ce  choix  fait  partie  de  l'utilité  de  ce  profit  qui  lui  eft  dû. 

§•     III. 

Quand  ce  choix  doit-il  être  fait  ? 

La  Coutume  d'Orléans  limite  le  temps  dans  lequel  ce  choix  doit  être 
fait ,  au  terme  de  40  jours. 

Ce  terme  court  du  jour  de  la  lignification  des  offres. 

Le  jour  de  cette  fignification  n'eft  point  compris  dans  le  terme  \  c'eft  une 
règle  générale  pour  tous  les  termes  &  délais  que  les  Loix  accordent ,  à  courir 
depuis  un  jour  certain  ,  que  le  jour  duquel  court  ce  terme  n'y  eft  point  com- 
pris :  dies  à  quo  non  computatur  in  termino. 

Le  Seigneur  qui  n'a  pas  fait  fon  choix  dans  les  40  jours  eft-il  déchu  de 
plein  droit  par  le  laps  de  40  jours  ,  ou  s'il  faut  une  Sentence  pour  l'en  faire 
décheoir  ?  Lhofte  ,  fur  la  Coutume  de  Lorris ,  femblable  à  la  nôtre  ,  décide 
qu'il  en  eft  déchu  de  plein  droit,  &  que  dès -lors  il  ne  peut  plus  prétendre 
autre  chofe  que  le  revenu  de  l'année  ,  en  quoi  confifte  naturellement  fon 
droit  de  rachat.  La  raifon  fur  laquelle  fe  fonde  Lhofte  ,  eft  que  le  choix  des 
rrois  chofes  que  la  Coutume  veut  qu'on  donne  au  Seigneur ,  eft  un  pur  béné- 
fice de  la  Loi  -y  que  le  Seigneur  n'en  doit  jouir  qu'aux  conditions  auxquelles 
la  Loi  le  lui  accorde  ;  8c  par  conféquent ,  qu'il  n'en  peut  jouir  qu'à  la  charge 
de  faire  ce  choix  dans  le  terme  que  la  Loi  lui  preferit. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  qui  ne  fixe  aucun  délai  ,  il  eft  évident  que  le 
Seigneur  eft  toujours  à  temps  de  faire  le  choix  ,  tant  que  le  \  allai  ne  le  fait 
pas  décheoir  par  Sentence.  11  faut  pour  cela  ,  que  le  Vaflal  aflîgne  le  Seigneur 
devant  le  Juge ,  qui  fixera  au  Seigneur  un  temps  dans  lequel  il  fera  renu 
de  faire  fon  choix  ,  faute  de  quoi,  il  en  fera  déchu.  Molin.  §.  47.  glof.  5. 

H.    1. 

Dumoulin  décide  au  même  endroit ,  que  dans  la  Coutume  de  Paris ,  faute 

far  le  Seigneur  d'avoir  fait  fon  choix  dans  le  temps  qui  lui  eft  preferit  pat  le. 
uçe  \  ce  choix  doit  être  référé  par  le  Juge  au  Vaflal. 
Mais ,  dans  notre  Coutume  ,  le  choix  n'eft  pas  référé  au  Vaflal ,  car  en 
décidant,  art.   55.  que  quand  le  Seigneur  n'a  pas  fait  fon  choix  ,  le  Vaflal 
eft  quitte  du  rachat  en  laiflant  fon  héritage  vacant ,  elle  fait  entendre  que 
fauce  par  le  Seigneur  d'avoir  fait  ce  choix  ,  le  rachat  ,  au  lieu  des  trois 
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chofes,  eft  réduit  au  revenu  de  l'année  qu'il  eft  permis  au  Seigneur  de  prendre 
en  nature,  à  l'effet  de  quoi  le  Vaifal  doit  laiffer  l'on  héritage  vacant. 

§.    IV. 

Comment  le  Seigneur  peut -il  faire  ce  choix  ;  &  peut -il  varier  dans  ce 

choix  ? 

Le  Seigneur  doit  choifir  l'une  des  trois  chofes  offertes  ,  il  ne  pourrait 
pas  choifir  partie  de  l'une  &  partie  de  l'autre.  Molin.  art.  47.  glof.  z. 
num.  4. 

S'il  lui  étoit  dû  plufieurs  rachats ,  il  pourrait  opter  l'une  des  trois  chofes 
pour  un  rachat ,  &  une  autre  des  trois  chofes  pour  l'autre  rachat. 

C'eft  une  queftion  ,  h  un  Seigneur  qui  a  choiii  l'une  des  trois  chofes 
offertes ,  peut  avant  l'expiration  du  terme ,  re  intégra  ,  en  choiiîr  une  autre  ? 
Dumoulin  décide  qu'il  le  peut  ;  mais  il  ajoute  que  la  chofe  cefle  d'être 
entière  ,  fi  le  Vaffal  ou  quelqu'un  pour  lui ,  a  donné  quelque  marque  d'ac- 
ceptation du  choix  du  Seigneur  ,  propter  vim  taciti  pacli  ex  acceptatione 
refultantis. 

Article      II. 

De  la  fomme  que  le  Vaffal  doit  offrir. 

La  Coutume  de  Paris  ,  art.  47.  dit  une  fomme  pour  une  fois  offerte  :  la 
Coutume  d'Orléans ,  art.  5 1.  dit  une  fomme  d'argent  telle  qu'il  verra  être 
convenable. 

Eft-il  néceffaire  pour  la  validité  des  offres  du  rachat  que  la  fomme  offerte 
réponde  au  revenu  de  l'héritage  ?  Et  fi  cette  fomme  étoit  au-deffous  de  la 
moitié  du  jufte  revenu  ,  les  offres  feroient-elles  valables  ?  La  raifon  de  douter 
eft  que  la  fomme  que  la  Coutume  dit  d'offrir  au  Seigneur  ,  eft  une  fomme 
qui  tienne  lieu  du  revenu  de  l'année  ,  en  quoi  confifte  naturellement  le  rachat. 
Or ,  une  fomme  au-deffous  de  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  revenu ,  ne  paraît 
pas  propre  à  pouvoir  en  tenir  lieu.  Néanmoins ,  Dumoulin ,  §.  47.  glof.  4. 
num.  1.  décide  que  quelque  modique  que  foit  la  fomme  ,  les  offres  font 
valables.  La  raifon  eft  que  la  Coutume  n'ordonne  point  d'offrir  une  fomme 
qui  foit  la  valeur  du  revenu  de  l'héritage  ,  mais  feulement  d'offrir  une  fomme. 
Le  Seigneur  ne  fouffre  point  de  la  modicité  de  cette  fomme ,  étant  le  maître 
de  ne  la  pas  choifir. 

Quid  ?  Dans  la  Coutume  d'Orléans  qui  dit  :  une  fomme  telle  qu'il  verra 
être  convenable.  Peut  -  on  dire  que  le  Vaffal  a  offert  une  fomme  telle  qu'il 
la  jugeoit  convenable  ,  lorfque  cette  fomme  eft  au-deffous  de  la  moitié 
de  la  valeur  ?  Je  penfe  que  même ,  dans  notre  Coutume  ,  les  offres  font 
valables  j  la  Coutume  d'Orléans  n'oblige  pas  à  offrir  une  fomme  qui  foit 


Partie  II.  Chapitre  I.  239 

frécifémenr  convenable  ,  mais  une  fomme  telle  qu'il  la  verra  convenable. 
1  fe  peut  faire  que  la  fomme  ne  convienne  pas  à  la  vraie  valeur  de  l'héritage  ; 
qu'elle  foit  au-  deflous  5  Se  néanmoins  ,  que  le  VafTal  l'ait  jugée  convenable  y 
parce  qu'il  fe  peur  faire,  que  le  \  aiTal  air  ignoré  la  jufte  valeur  du  revenu 
de  fon  hérirage  ;  &  cela  peur  rous  les  jours  arriver  ;  or ,  en  ce  cas  ,  quelque 
modique  que  foir  la  fomme  offerte,  le  ValTal  l'aura  jugée  convenable  j  ce  qui 
fuffit  pour  la  validité  des  offres ,  la  Coutume  ne  demandant  que  cela  ;  d'ail- 
leurs ,  à  quoi  bon  admettre  le  Seigneur  à  prouver  que  la  fomme  qu'on  lui 
a  offerte  eft  au-deiïous  de  la  moitié  du  prix  du  ievenu  ?  C'eft  donner  lieu 
à  une  difaiflîon  &  à  un  procès  fans  aucune  utilité  ,  puifque  le  Seigneur 
n'étant  point  obligé  d'accepter  la  fomine  s'il  ne  la  rrouve  pas  fuffifanre  ,  il 
ne  fouftre  aucun  préjudice.  Ajoutez  à  cela  que  les  profirs  ne  s'exigeant  point 
à  la  rigueur ,  les  Seigneurs  ayanr  coutume  de  faire  des  remifes ,  une  fomme , 
quoique  beaucoup  au  -  defïous  de  la  valeur  du  revenu ,  ne  laiiïe  pas  d'être. 
convenable  à  offrir. 

Quid  ?  Si  la  fomme  offerte  n'avoit  aucune  proporrion  avec  le  revenu  du 
Fief,  comme  fi  pour  le  rachat  d'une  Terre  de  ioocoliv.  de  renre  on  offroit 
100  liv.  Dumoulin  penfe  que  même  en  ce  cas ,  les  offres  font  valables.  J'aurois 
de  la  peine  à  fuivre  ce  fentiment ,  les  Coutumes  en  ordonnant  de  donner  au 
Seigneur  le  choix  d'une  fomme,  doivent  être  enrendues  dVne  fomme  qui 
puiffe  être  de  nature  à  être  l'objer  de  ce  choix  ,  relie  que  n'eft  pas  une  fomme 
qui  n'a  aucune  proportion  avec  le  revenu  du  Fief. 

Notre  Coutume  d'Orléans  dir  :  une  fomme  telle  qu'il  verra  être  convenable  ; 
or ,  une  fomme  qui  n'a  aucune  proportion  avec  le  revenu  du  Fief ,  ne  peut 
pafTer  pour  une  fomme  que  le  VafTal  a;t  pu  juger  convenable  à  offrir,  6c  par 
conféquent  n'eft  pas  celle  que  la  Coutume  ordonne  d'offrir  ;  ce  n'eft  donc 
pas  fatisfaire  à  la  Coutume  ,  que  d'offrir  une  pareille  fomme. 

Il  y  a  beaucoup  moins  de  difficulté  à  décider  que  les  offres  ne  fonr  pas 
convenables ,  lorfque  la  fomme  offerre  eft  une  fomme  qui  n'eft  en  foi  d'aucune 
confidération  ;  comme  fi  le  \ allai  offroit  cinq  fols.  Dumoulin  en  convient, 
§.  47.  glof.  4.  num.  2.  Non  vitiantur  oblationes  ,  etiamfi  modicam  ftmmam  } 
vix  quadragefimam  attïngcntem  offerat  ,  dummodb  non  Jlt  omninb  contemp- 
tibilis  :  undè  fi  loco  fumms.  offeret  quadrantem  vel  folidum  tutonenfem  ,  puto 
oblationem  vitiari,  effet  enim  nugatoria  oblatio.  Cela  eft  conforme  aux  Loix  qui 
décident  que  ,  non  effet  emptio  venditïo  qu.t  fit  uno  nummo ,  cùm  preùum  qu& 
ad  horum  contracluum  fubfiantïam  pertinet  non  fit  verum  fed  ïmaginarium  3 
quia  uno  nummo  confijlit. 

Le  VafTal  peut  il  offrir  autre  chofe  qu'une  fomme  d'argent  ?  Dumoulin , 
D.  glof.  in  principio  ,  penfoit  que  le  VafTal  n'était  pas  obligé  précifément 
d'offrir  une  fomme  d'argent  j  que  fes  offres  étoient  valables  ,  s'il  offrait 
quelque  chofe  qui  fût  à  la  convenance  du  Seigneur ,  comme  quelque  vaiffelle 
d'or  &  d'argenr  ,  un  certain  lot  de  livres  ,  fi  le  Seigneur  étoit  un  homme 
de  Robe  ou  d'Eglife.  Son  fentiment  ne  peut  être  fuivi  à  Orléans  ,  où  la 
Coutume  dit  exprenement  une  fomme  d'argenr.  Je  ne  croirais  pas  même 
qu'il  dût  être  fuivi  dans  les  aurres  Coutumes  ,  qui  difent  limplement  une 
fomme  j  car  le  mot  d'une  fomme ,  comme  il  en  convient  lui-même ,  s'entend 
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d'une  fomme  d'argent  j  d'ailleurs ,  cette  fomme  s'offre  pour  tenir  lieu  du  revenu 
de  l'année  qui  eft  dû  au  Seigneur ,  &  par  conféquent  comme  l'eftimation  de 
ce  revenu  j  or ,  il  n'y  a  qu'une  fomme  d'argent  qu'on  puiffe  regarder  comme 
l'eftimation  de  ce  revenu  j  l'argent ,  par  fa  nature ,  fait  l'eftimation  de  toutes 
les  chofes.  L.  i .  ff.  de  contrah.  empt.  Toute  autre  chofe  n'eft  pas  l'eftimation 
d'une  autre. 

On  pourrait  peut-être  plus  facilement  admettre  que  le  Vaflàl  peut  offrir 
une  certaine  quantité  de  ftuits ,  tels  que  le  Fief  en  produit ,  car  le  revenu 
d'un  héritage  s'apprécie  allez  naturellement  à  une  certaine  quantité  des  fruits 
qu'il  produit  j  mais  dans  notre  Coutume ,  on  ne  peut  offrir  qu'une  fomme 
d'argent. 

Eft-il  néceffaire  que  la  fomme  foit  offerte  à  deniers  découverts  ?  Il  y  a 
quelques  Coutumes  qui  l'exigent  ;  mais  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expli- 
quent pas ,  telle  qu'eft  celle  de  Paris  &  la  nôtre ,  il  faut  décider  que  cela 
n'eft  pas  néceffaire  ,  tant  parce  qu'on  ne  doit  rien  ajouter  aux  Coutumes ,  ni 
étendre  l'obligation  qu'elles  impofent  ,  que  parce  que  le  Vaffal  ne  peut  pas 
favoir  il  c'eft  la  fomme  que  le  Seigneur  choihra. 

Le  \  affal  pourroit-il  offrir  de  compenfer  une  fomme  qui  lui  eft  due  par 
le  Seigneur  ?  Dumoulin  décide  au  même  endroit  qu'oui  ,  &  avec  raifon  \  car 
c'eft  vraiment  offrir  une  fomme  que  d'en  offrir  la  compenfation ,  puifque  la 
compenfation  équipolle  au  paiement. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  les  Coutumes  qui  exigent  une  exhibition  de 
deniers  à  découvert ,  telle  qu'eft  celle  de  Chartres  j  car  l'offre  de  la  com- 
penfation d'une  fomme  ne  contient  pas  l'exhibition  de  deniers  que  la  Cou- 
tume exige  j  c'eft  pourquoi  Couard  ,  fur  cette  Coutume ,  décide  que  cette 
offre  ne  ferait  pas  valable.  Cependant ,  comme  cette  exhibition  de  deniers 
n'eft  requife  que  pour  l'affurance  que  l'offre  eft  férieufe  ,  &  que  le  Vaffal 
a  fon  argent  prêt  ;  &  que  le  Seigneur  fe  trouve  également  affûté  de  l'effet 
des  offres  ,  lorfqu'on  lui  offre  la  compenfation  de  ce  qu'il  doit.  Je  pen- 
ferois  que  même  dans  ces  Coutumes  ,  l'offre  d'une  compenfation  pourrait 
fe  foutenir  ,  &  qu'elle  fatisfait  à  l'efprit  de  la  Coutume  fi  elle  ne  fatisfait 
pas  aux  termes. 

Article     III. 

Du     dire     de     Prud'hommes. 

Lorfque  le  Seigneur  fait  le  choix  du  dire  de  Prud'hommes ,  l'eftimation 
du  revenu  du  Fief  doit  fe  faire  à  frais  communs  ,  par  deux  Prud'hommes 
ou  Experts ,  l'un  defquels  eft  nommé  par  le  Seigneur  ,  &  l'autre  par  le 
Vaffal.  (  Orléans,  art.  5}  ). 

Lauriere  obferve  que  ce  terme  de  Prud'hommes  s'entendoit  de  Gentils- 
hommes. Il  rapporte  une  ancienne  Sentence  du  Châtelet  ,  qui  avoir  jugé 
qu'on  ne  pouvoir  prendre  pour  cette  eftimation  que  des  Gentilshommes  , 
fur-tout  lorfque  les  Parties  étoient  Nobles  j  l'article  52.  de  la  Coutume  de 
Bretagne ,  dit  «  que  nul  Roturier  ne  peut  être  reçu  en  témoignage  pour 

»  matière 
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«  matière  de  Fief,  s'il  n'eft  Prêtre ,  ou  de  l'Etar  de  Judicature  »».  Cela  ne 
s'obferve  plus ,  &  ne  feroit  même  plus  praticable  aujourd'hui  que  les  cam- 

Fagnes  du  Royaume  ne  font  plus  peuplées  de  Gentilshommes  comme  elles 
étoient  autrefois.  Dans  telle  Paroifle  où  il  y  avoit  cinq  ou  fix  familles  de 
Gentilshommes  ,  il  ne  s'en  trouve  pas  feulement  une  ;  s'il  en  falloit  nommer 
pour  faire  cette  eftimation ,  on  auroit  de  la  peine  à  en  trouver  ,  c'eft  pour- 
quoi cette  eftimation  de  Prud'hommes ,  ne  le  fait  plus  par  des  Gentilshom- 
mes :  il  eft  indiffèrent  de  quelle  qualité  foient  les  peribnnes  qu'on  choifit 
pour  cette  eftimation. 

La  Coutume  ne  prefcrit  point  l'âge  que  les  Prud'hommes  doivent  avoir. 
Dumoulin  ,  §.  47.  glof.  3.  num.  10.  décide  que  le  dire  de  Prud'hommes 
feroit  valable ,  quand  même  les  Experts  dont  les  Parties  feraient  convenues  , 
feraient  au-deflous  de  l'âge  de  zo  ans  ;  la  Loi  44.  ff.  de  recepc.  qui  requiert 
cet  âge  dans  un  Arbitre  compromiflaire  n'ayant  pas  lieu  ,  fuivant  les  Doc- 
teurs ,  à  l'égard  des  fimples  Estimateurs. 

Au  refte,  l'Expert  que  l'une  des  Parties  nomme  ne  doit  point  être  fufpe£fc 
à  l'autre  \  il  doit  aufli  être  connoifTeur ,  &  il  peut  pour  caufe  de  fufpicion  , 
lorfqu  elle  eft  fondée  ,  ou  pour  caufe  d'ignorance  du  fait  pour  lequel  il  eft 
nommé  ,  être  récufé.  Si  celui  qui  l'a  nommé  perfifte  outre  la  récufation  , 
cela  forme  une  conteftation  qui  le  porte  devant  le  Juge. 

Les  Experts  convenus  entre  le  Seigneur  &  le  Vaflal  ne  font  point  obligés 
de  prêter  ferment  pour  faire  cette  eftimation  ,  à  moins  qu'ils  n'euflent  été 
pommés  en  Juftice.  Mol.  §.  47.  glof.  j.  nomb.  7. 

Les  Experts  doivent  faire  leur  eftimation  conjointement  Se  non  fépa- 
rément  \  communicato  confdio.  Molin.  ibid. 

Lorfque  ces  Experts  ne  peuvent  s'accorder ,  notre  Coutume ,  art.  5  5 .  leur 
donne  la  faculté  de  prendre  un  tiers. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ,  les  Experts  ne  peuvent 
nommer  eux-mêmes  un  tiers  ,  à  moins  que  le  pouvoir  ne  leur  en  eût  été 
donné  par  leur  nomination  ;  il  faut  en  ce  cas  que  les  Parties  nomment  elles- 
mêmes  le  tiers ,  ou  fi  elles  ne  peuvent  s'accorder  ,  qu'elles  le  faffent  nommer 
par  le  Juge. 

Le  tiers-Expert  doit  faire  fon  eftimation  ,  après  avoir  entendu  les  deux 
autres. 

Dumoulin  propofe  la  queftion  ,  fi  ces  Experts  peuvent  condamner  le 
Vaflal  à  payer  autre  chofe  que  de  l'argent  ;  &  il  décide  qu'ils  peuvent  le 
condamner  à  payer  pour  le  rachat ,  non^feulement  '  une  fomme  d'argent  , 
mais  aufli  une  certaine  quantité  de  bled  ,  de  vin ,  &c.  ou  partie  argent ,  partie 
bled  j  bien  plus  ,  il  prétend  que  les  Prud'hommes  pourraient  arbitrer  pour 
le  rachat ,  que  le  Vaflal  donnerait  un  cheval  &  toute  autre  chofe  qui  fût  à 
la  bienféance  du  Seigneur  ,  &  que  le  Vaflal  fût  à  portée  de  donner  ,  comme 
par  exemple ,  un  certain  nombre  de  chevaux  :  habent  potejlatem  }  dit  -  il , 
arbitranii  fuper  quantïtate  &  qualitate  &  quidditate  ;  au  refte  ,  il  convient 
que  les  Experts  ne  pourraient  pas  le  condamner  à  donner  pour  le  rachat 
qu'il  doit  ,  une  rente  ,  ou  encore  moins  un  fonds  de  terre.  J'aurais  de  la 
peine  à  fuivre  le  fenciment  de  Dumoulin.  Le  dire  des  Prud'hommes  eft 
Pan.  IL  H  h 
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l'eftimation  du  revenu  du  Fief;  il  n'y  a  que  l'argent  qui  foit  par  fa  nature  ; 
deftiné  à  être  l'eftimation  de  toutes  chofes  ;  les  autres  chofes  ne  font  point 
l'eftimation  l'une  de  l'autre  \  c'eft  pourquoi ,  je  ne  penfe  pas  que  le  Vaflal  puifle 
être  obligé  à  payer  autre  chofe  que  de  l'argent ,  ni  le  Seigneur  à  recevoir 
autre  chofe. 

Cette  eftimation  de  Prud'hommes  doit-elle  être  homologuée  par  le  Juge  ? 
Dumoulin  dit  que  cela  n'eft  pas  néceflaire  ,  &  qu'aufli-tôt  qu'elle  eft  faite  , 
fi  le  VaiTal  eft  en  demeure  de  payer  cette  eftimation ,  le  Seigneur  peut  faifir 
féodalement. 

Si  néanmoins  l'eftimation  étoit  inique  ,  la  partie  léfée  pourrait  demander 
une  autre  eftimation  ;  car  le  dire  de  Prud'hommes  eft  arbitrium  boni  vivi. 

A  quelle  efpece  de  léfion  peut  donner  lieu  l'eftimation  des  Prud'hommes  ? 
Dumoulin  diftingue  D.  glof.  entre  le  Seigneur  &  le  Vaflal  ;  comme  il  eft 
de  la  nature  des  profits  de  n'être  point  exigés  à  la  rigueur  ,  mais  plutôt 
au-deflous  de  la  jufte  valeur  qu'au-defliis  \  qu'il  eft  même  d'ufage  d'en  faire 
des  remifes  j  il  en  conclut  que  du  côté  du  Vaflal ,  la  moindre  léfion  fuffit 
pour  faire  infirmer  l'eftimation  ,  pour  peu  que  le  revenu  du  Fief  ait  été 
eftimé  au-deflus  de  fa  valeur  ;  la  léfion  fût-elle  infra  fextam  partent ,  il  y 
a  lieu  à  la  réformation  ;  au  contraire  ,  du  côté  du  Seigneur  ,  il  faut  une 
léiion  confidérable  pour  qu'il  puifle  demander  la  réformation  ,  &  il  ne 
regarde  comme  léfion  confidérable  ,  que  lorfque  les  Experts  ont  eftimé 
au-deflbus  de  la  moitié  de  la  jufte  valeur  du  revenu  ,  fi  ce  n'eft  pour  les 
Fiefs  d'un  grand  revenu  ,  à  l'égard  defquels  il  décide  que  la  léfion  du  tiers  ■ 
ou  du  quart  pourrait  fuffire  pour  demander  la  réformation. 

Article     IV. 
Du  revenu   de   l'année   en  nature.. 

§•    I. 

De  quelle  année  le  Seigneur  doit-il  avoir  le  revenu  ? 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  l'année  que  le  Seigneur  doit  avoir 
pour  fon  rachat  ;  les  unes  lui  donnent  l'année  qui  fuit  immédiatement  la 
mutation  connue  au  Seigneur  ;  telle  eft  celle  de  Poitou  ,  art.  151.  Les  autres , 
du  nombre  defquelles  font  celles  de  Paris  &  d'Orléans  ,  articles  49  &  56. 
donnent  l'année  du  revenu  qui  fuit  les  offres  du  Vaflal.  Voici  comme  elles 
s'expriment  :  commence  ladite  année  au  jour  des  offres  acceptées  ou  vala- 
blement faites  par  le  Vajfal  jufqu'à  pareil  jour  l'an  révolu.  Le  fens  de  cet 
article  eft  que  l'année  coure  du  jour  de  l'acceptation  des  offres  ,  lorfque  le 
Seigneur  a  fait  fon  choix  &  accepté  le  revenu  de  l'année  en  nature  ,  &  que 
lorsqu'il  ne  s'eft  point  expliqué  fur  le  choix  qu'on  lui  a  donné  ,  l'année 
coure  du  jour  que  le  Vaflal  a  fait  fignifier  fes  offres.  Pour  qu'en  ce  cas  l'année 
coure  du  jour  des  offres ,  il  faut  que  le  Vaflal  ait  laiflé  fon  héritage  vacant 
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car  notre  Coututrfej  art.  55.  dit,  &  le  Fajfai >  après  les  offres  fa i clés  & 
fignifiées  ,  laijfe  fan  héritage  vacquant ,  jufques  à  un  an  après  lefdites  offres 
&  lignifications  d'icelles  3  &  fans  que  fon  Seigneur  de  Fief  lui  ait  déclaré 
laqieik  il  veut  accepter  3  ledit  temps  paffé '  s  ledit  Vaffal  fera  quitte  du  profit 
de  rc:  kipt. 

S'il  y  avoit  des  logis  ,  le  Yafïàl  n'eft  point  cenfé  avoir  lailîé  l'héritage 
vacant ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  remis  les  clefs,  ou  que  fur  le  refus  du  Seigneur 
de  les  recevoir  ,  il  ies  ait  confignées. 

Cette  année  du  rachat  eft ,  à  l'égard  des  fruits  civils  ,  une  année  de  3  £5  jours 
depuis  le  jour  du  terme  duquel  nous  avons  dit  qu'elle  couroit. 

A  l'égard  des  fruits  que  la  terre  produit ,  &  des  fermes  qui  feraient  dues 
pour  raifon  de  ces  fruits  ,  l'année  fe  compte  par  récolte  de  chaque  efpece 
de  fruits.  C'eft  pourquoi ,  à  l'égard  de  ces  fruits  ,  lorfqu'on  dit  que  l'année 
commence  du  jour  des  offres ,  cela  fignifie  que  la  récolte  de  chaque  efpece 
de  fruits  qui  fe  fera  après  les  offres  ,  appartiendra  au  Seigneur  pour  fon 
rachat. 

Si  donc  ,  dans  l'efpace  de  365  jours  depuis  le  jour  des  offres  ou  de  l'ac- 
ceptation des  offres ,  il  s'étoit  fait  deux  récoltes  de  deux  efpeces  de  fruits  , 
ce  qui  peut  arriver  lorfqu'une  année  hâtive  fuccede  à  une  tardive ,  le  Seigneur 
n'a  pour  fon  rachat  que  la  première  ,  &  ne  pourra  prérendre  la  féconde  : 
c'eft  pourquoi  nos  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ,  à  la  fin  des  articles 
ci-deflus  cités ,  ajoutent ,  &  ne  fe  fait  qu'une  feule  cueillette  d'une  forte  de 
fruits. 

Contra  vice  versa.  Si  la  première  récolte  qui  s'eft  faite  après  les  offres ,  ne 
fe  faifoit  à  caufe  de  la  tardiveté  de  l'année  ,  qu'après  les  365  jours  révolus  , 
elle  ne  biffera  pas  d'appartenir  au  Seigneur  ,  fuivant  notre  principe  ,  qu'à 
l'égard  des  fruits  que  la  terre  produit ,  les  années  fe  comptent  par  les  récoltes , 
&  non  pas  par  le  nombre  de  365  jours. 

Finge.  En  17  5  3  ,  la  vendange  étoit  faite  dès  le  8  Septembre ,  &  j'ai  fait  mes 
offres  le  9  Septembre;  en  1754,  la  vendange  ne  s'eft  faite  qu'au  21  Septem- 
bre ,  cette  vendange  ne  fe  fait  qu'après  l'an  révolu  depuis  les  offres  ,  elle  ne 
laifTe  pas  d'appartenir  au  Seigneur. 

Si  Vannée  qui  fuit  les  offres  eft  ftérile ,  &  que  la  terre  ne  produife  cette 
année  aucuns  fruits  ,  le  Seigneur  peut-il  exiget  le  revenu  de  l'année  foirante  ? 
Dumoulin  fur  Yart.  57.  le  penfe  ainfi ,  non  -  feulement  dans  le  cas  où  la 
terre  n'auroit  produit  aucuns  fruits  ;  mais  même  dans  le  cas  où  elle  en 
auroit  produit  ,  en  fi  petite  quantité  que  leur  valeur  fût  au  -  deffous  des 
frais  faits  pour  les  produire  &  les  recueillir.  La  raifon  fur  laquelle  il  fe 
fonde  ,  c'eft  qu'il  eft  dû  au  Seigneur  ,  non  pas  précifément  le  revenu  d'une 
telle  année  ,  mais  indeterminatè  &  generahter  ,  le  revenu  d'une  année  du 
Fief;  d'où  il  conclut  ,  que  tant  qu'il  n'a  reçu  aucun  revenu  d'année,  le 
rachat  n'eft  point  acquitté  ;  qu'il  n'en  a  point  reçu  lorfque  la  terre  n'en 
a  point  produit  pendant  l'année  dont  on  lui  avoit  délégué  le  revenu  ;  que 
le  rachat  n'eft  donc  point  acquitté  ,  &  qu'il  lui  en  faut  déléguer  une  autre. 
Ce  fentiment  a  été  abandonné  par  tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis  Dumoulin. 
Le  rachat  confifte  ,  à  la  vérité  ,  avant  les  offres  ,  dans  le  revenu  d'une 
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année  indeterminatè  ;  mais ,  par  les  offres  ,  le  droit  de  rachat  eft  déterminé 
au  revenu  de  l'année  qui  fuit  les  offres  j  il  ne  peur  plus  prétendre  le  revenu 
d'aucune  autre  année  j  c'eft  celui-là  determinate  qui  lui  eft  dû ,  &  non  celui 
d'aucune  autre  année.  Si  donc _,  par  la  ftérilité  de  l'année ,  le  revenu  confifte 
en  peu  de  chofes ,  la  perte  doit  tomber  fur  le  Seigneur  :  res  débita  périt  cre.- 
ditori }  fon  droit  eft  déterminé  à  la  créance  frucluum  futurorum  talis  anni  ; 
or  cette  créance  s'éteint ,  fi  nulli  fructus  nafcantur* 

§.    IL 

Comment  fe  perçoit  le  revenu  de  l'année  que  te  Seigneur  a  choifi  pour  fin 

droit  de  rachat  ? 

Le  Seigneur  qui  a  choifi  le  revenu  de  l'année  du  Fief,  ne  peut  jouir 
par  fes  mains  que  de  ce  dont  le  Vaffal  jouiffoit  lui-même  par  fes  mains  j, 
s'il  y  a  quelque  partie  de  ce  Fief  qui  foit  affermée  ,  le  Seigneur  doit  fe  con- 
tenter, pour  cette  partie,  de  l'année  de  Ferme  :  Paris,  art.  56  Se  57  ;  Orléans,. 
art.  71.  La  raifon  eft  celle  que  nous  avons  déjà  expofée  au  Chapitre  de  la. 
faifie  féodale  ;  favoir  ,  que  le  Seigneur  doit  ufer  de  fes  droits  avec  égard  pour 
fon  Vaffal,  &  lui  éviter  par  conséquent  les  recours  de  garantie  auxquels  le 
Vaflàl  pourrait  être  fujet  envers  ce  Fermier ,  fi  le  Seigneur  l'expulfoit  ik.  vouloit 
jouir  par  fes  mains. 

Lorfque  le  Fermier  qui  tient  du  \affal  ,  a  fous-baillé  à  différens  fous- 
Fermiers  ,  le  Seigneur  ne  peut  prétendre  que  le  prix  de  la  ferme  générale  ,. 
&  non  celui  des  fous-baux ,  quoiqu'il  monte  plus  haut. 

Cela  a  lieu  lorfque  le  bail  a  été  fait  fans  fraude  &  de  bonne  foi.  Orléans  ,. 
art.  72. 

Si  le  Vaffal  en  fraude  du  Seigneur  avoir  donné  le  Fief  à  bail  à  vil  prix  à  un 
Fermier ,  dont  il  aurait  reçu  des  deniers  d'entrée  ;  8c  que  le  bail  eût  été  fait 
depuis  le  choix  fait  par  le  Seigneur  du  revenu  de  l'année  en  nature  ,  ou 
même  depuis  les  offres  à  lui  lignifiées ,  le  Seigneur  ne  ferait  pas  obligé  de  fe 
contenter  de  la  ferme  ;  &  pourrait  jouir  par  les  mains.  Le  Seigneur  n'efl 
obligé  de  fe  contenter  de  la  ferme  ,  que  lorfque  le  bail  eft  fait  de  bonne 
foi  &  fans  fraude. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  rente  foncière  :  fi  le  ^"affal ,  en  retenant  la 
foi,  a,  fans  le  confentement  du  Seigneur,  donné  fon  Fief  à  rente,  le  Sei- 
gneur ne  fera  point  obligé  de  fe  contenter  de  la  rente  pour  fon  rachat ,  par  les 
taifons  que  nous  avons  rappoi  tées  au  Chapitre  de  la  fàifie  féodale. 

Lorfque  le  Fief  eft  poffedé  par  un  polfelleur  à  qui  le  Vaffal  la  donné  à 
tente ,  le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  fe  contenter  de  la  rente  ;  mais  doit-il 
entretenir  le  bail  fait  par  ce  pofîèiieur,  &  fe  contenter  de  la  ferme  ,  lorfque 
le  bail  eft  fait  de  bonne  foi ,  comme  il  y  eft  obligé  lorfque  c'eit  le  \  affal  qui 
eft  le  pofTefTeur  ,  &  qui"  a  fait  le  bail  ?  Quelques  Auteurs  ont  penfé  qu'il  n'y 
étoit  pas  obligé  ;  la  raifon  de  leur  opinion  eft  ,  que  la  Coutume  oblige 
bien  le  Seigneur  à  entretenir  le  bail  fait  par  fon  Valfal  :  mais  que  de-là  on 
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n'en  <îo!t  pas  conclure  qu'il  foit  pareillement  obligé  d'entretenir  celui  fait 
par  un  poflefleur  qui  n'eft  point  ion  Y  aflal.  Ce  font  les  égards  ,  l'amitié  ,  la 

Erotection  que  le  Seigneur  doit  à  fon  Vaflal  ,  qui  l'obligent  à  entretenir  les 
aux  faits  par  fon  ValTal  \  mais  il  ne  doit  pas  ces  égards  au  poflefleur  qui  lui 
eft  étranger  ,  &  il  doit  lui  être  permis  d'exercer  fon  droit  vis-à-vis  de  lui  en 
toute  rigueur.  Nonobftant  c^î  railbns ,  je  prérere  l'opinion  de  ceux  qui  penfenc 
qu'il  doit  entretenir  le  bail  fait  par  ce  poflefleur  ,  non  par  égard  pour  le 
poiïeiTeur  qui  lui  eft  étranger  ,  mais  par  égard  pour  fon  \  aflal ,  qui  eft  aulTi 
mtérefîe  à  l'entretien  de  ce  bail ,  que  s'il  l'avoit  fait  lui  même  ,  puifque  le 
ValTal  eft  obligé  d'indemnifer  le  poflefleur  qui  l'a  fait ,  &  que  les  dommages 
&  intérêts  rejailliraient ,  par  cette  raifon  ,  fur  le  ValTal. 

Le  Seigneur  ne  peut  exiger  la  ferme  ,  lorfque  le  bail  a  été  fait  de  bonne 
foi ,  qu'aux  mêmes  termes  de  paiement  auxquels  le  Vaflal  pourrait  l'exiger  : 
ces  termes  fonr  partie  du  bail  que  le  Seigneur  eft  obligé  d'entretenir. 

Si  le  Fermier  l'avoit  payée  d'avance  au  V  aflal  ,  contre  qui  le  Seigneur 
pourroit-il  la  demander  ?  11  n'y  a  pas  de  doute  que  le  Seigneur  a  action 
cjntre  le  Vaflal  pour  qu'il  lui  rapporte  cette  année  de  ferme.  Je  penfe  qu'il 
a  aufli  action  contre  le  Fermier  j  car  ce  Fermier  ayant  perçu  des  fruits  qui 
apparrenoient  au  Seigneur  pour  fon  droit  de  rachat  ,  ex  eo  folo  qu'il  les  a 
perçus ,  il  lui  en  doit  la  ferme  ,  fauf  à  lui  à  répéter  la  fournie  qu'il  a  payée 
mal-à-propos  au  Vaflal  à  qui  elle  n'appartenoit  pas ,  puifque  la  récolte  pour 
laquelle  elle  a  été  payée  appartenoit  au  Seigneur. 

A  l'égard  des  parties  du  Fief  que  le  Y  aflal  faifoit  valoir  par  Ces  mains  ,  le 
Seigneur  peur  aufli  les  faire  valoir  par  fes  mains ,  Se  y  faire  la  récolte. 

Il  en  doit  jouir  comme  un  bon  père  de  famille  ,  félon  la  deftination  du 
père  de  famille  ,  &  de  la  manière  que  le  Y  alfal  en  jouiflbir.  Voyez  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  au  Chapitre  de  la  ûifie  féodale  ;  Utï  débet  fecundîtm 
confuetudinem  regienis  _,  qualita'em  <£-'  condiâoném  rei  3  &  dejlinaùonem 
jiatris-familïas.  11  doit  avoir  pendant  l'année  du  rachat  la  jouiflance  de* 
logis  qui  fervent  à  l'exploitation  ,  à  recueillir  &  garder  les  fruits ,  favoir 
granges ,  caves,  preflôir  ,  érables  &  celliers.  Paris,  art.  5 8.  Orléans,  art. y*. 
Il  doit  aufli  avoir  un  appartement  dans  le  château  pour  y  loger  lorfqu'il  y 
viendra  pour  recueillir  ou  conferver  les  fruits.  . 

Il  y  a  certains  fruits  que  la  terre  eft  plusieurs  années  à  produire  ,  &  qui 
font  ,  Lorsqu'ils  fe  recueillent  ,  le  revenu  de  plufieurs  années  ;  le  Seigneur 
ne  devant  avoir  pour  fon  rachat  que  le  revenu  d'une  année  ,  il  s'enfuit  que  fi 
la  récolte  de  ces  fruits  fe  fait  pendant  le  cours  du  rachar ,  il  ne  doit  pas 
avoir  cette  récolte  toute  entière  ,  ma;,s  feulement  une  portion  proportionnée 
au  revenu  d'une  année. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  ces  fortes  de  fruits ,  la  pêch»  d\m  éranc 
qui  a  courume  de  fe  pécher  tous  les  trois  ou  quatre  ans  ;  cette  pêche  eft  pat" 
conféquent  le  revenu  de  trois  années  ,  le  Seigneur  ne  devra  donc  avoir  pour 
fon  rachat  que  le  tiers  ou  le  quart  de  cette  pêche ,  qui  eft  le  revenu  dune 
année  de  cet  étang  ,  eu  égard  au  temps  qu'il  a  été  empoifionné.  Orléans  , 
art.  57.  Paris,  art.  4  S. 

Il  en  eft  de  même  des  bois  taillis  qui  fe  coupens  au  bpu;  «Tu»  cçrwb 


246  Traité  des  Fiefs, 

nombre  d'années  ,  fuivant  l'ufage  ;  fi  pendant  l'année  du  rachat  un  bois  fe 
trouve  en  coupe  ,  &  qu'il  foit  de  l'âge  de  dix  ans ,  l'ufage  du  pays  &  du  père 
de  famille  étant  de  le  couper  à  cet  âge  ,  cette  coupe  eft  le  revenu  de  dix  ans  , 
le  Seigneur  en  aura  la  dixième  partie  pour  fon  droit  de  rachat. 

S'il  dépendoit  du  même  Fief ,  dont  le  Seigneur  eût  le  rachat ,  une  grande 
quantité  de  bois  qui  fufient  diftribués  en  coupes  réglées  par  chacune  année  , 
le  Seigneur  auroit  la  coupe  entière  de  la  partie  qui  fe  trouverai t  en  coupe 

f tendant  l'année  de  fon  rachat  ;  car  cette  coupe  ,  eu  égard  à  tout  le  Fief,  eft 
e  revenu  d'une  feule  année. 

S'il  y  avoit  quelqu'inégalité  dans  les  coupes  ,  comme  fi  de  cent  arpens 
d'égale  bonté  ,  diftribués  en  dix  coupes ,  il  y  avoit  des  coupes  de  onze  arpens 
&  des  coupes  de  neuf  ;  fi  dans  le  revenu  du  rachat ,  il  fe  trouvoit  une  coupe 
de  onze  arpens ,  le  \  alfal  pourroit-il  demander  que  le  Seigneur  lui  fît  raifon 
d'un  arpent  qu'il  auroit  de  trop  ?  &  vice  versa  ,  s'il  fe  tiouvoit  dans  l'année 
du  rachat  une  coupe  de  neuf  arpens  feulement ,  le  Seigneur  pourroit-il  pré- 
tendre qu'on  lui  fit  raifon  de  la  coupe  d'un  arpent  qu'il  auroit  de  moins  ? 
Quid?  Si  l'inégalité  fe  trouvoit  dans  la  qualité  ,  qu'il  y  eût  pareille  quantité 
de  bois  en  coupe  chaque  année  ,  mais  d'inégale  qualité  y  que  ce  fuilent  les 
meilleurs  qui  fe  trouvalTent  en  coupe  dans  l'année  du  rachat ,  aut  vice  versa 3 
que  ce  fuflent  les  moindres  j  en  tous  ces  cas  ,  le  Seigneur  peut-il  prétendre 
qu'il  lui  foit  fait  raifon  par  fon  ValTal  ,  aut  vice  versa  ?  Je  penfe  que  non, 
à  moins  que  l'inégalité  ne  fût  très- considérable.  Cette  coupe  de  l'année  du 
rachat ,  quoique  plus  confidérable  ,  faifant  par  la  deftination  du  VaiTil  lui- 
même  ,  dans  la  diftribution  qu'il  a  faite  des  coupes  de  ces  bois  ,  le  revenu 
de  cette  année ,  il  ne  peut  pas  en  rien  oter  au  Seigneur  ;  &  vice  versa  3  fi 
elle  fe  trouve  moins  forte  que  celle  des  autres  années  ,  le  Seigneur  ne  peut 
pas  s'en  plaindre  ,  parce  que  par  une  diftributi  >n  qui  s'eft  faite  fans  fraude , 
elle  fe  trouve  compjfer  le  revenu  de  l'année  du  rachat. 

Cela  a  lieu  lorfque  toutes  les  coupes  dépendent  du  même  Fief.  Si  les  coupes 
des  autres  années  dépendoient  d'autres  Seigneurs ,  le  Seigneur  prendrait  dans 
la  coupe  faite  fur  le  fonds  qui  relevé  de  lui ,  une  portion  proportionnée  au 
revenu  d'une  année. 

S'il  n'y  a  point  de  bois  en  coupe  dans  l'année  du  rachat ,  le  Seigneur  doit 
être  payé  pour  fon  rachat  d'une  fomme  à  laquelle  fera  évalué  le  revenu  d'une 
année  des  bois. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  bois ,  ne  reçoit  pas  d'application  dans  la 
Coutume  d'Orléans ,  où  le  rachat  des  bois  eft  abonné. 

En  Beauce  &  dans  les  Provinces  où  les  terres  d'une  Métairie  font  diftribuées 
en  trois  portions  ou  faifons  ,  dont  l'une  eft  enfemencée  en  bled  ,  l'autre  en 
fruits  de  Mars  comme  avoine ,  pois  ,  vefee ,  &c.  &  l'autre  fe  repofe  ;  fi  les 
trois  faifons  dépendent  du  même  Fief ,  il  faut  fuivre  la  même  décifion  que 
nous  avons  donnée  pour  les  bois  d'un  même  Fief  diftribués  en  coupes  réglées  , 
le  Seigneur  aura  pour  fon  rachat ,  la  récolte  des  bleds  Se  celle  des  avoines  fur 
les  terres  qui  font  enfemencées  ,  &  qui  fe  récolteront  dans  l'année  de  fon 
rachat.  On  n'aura  pas  d'égard  fi  c'eft  la  meilleure  on  la  moindre  faifon  qui 
fe  trouve  dans  cette  année  enfemencée  en  bled. 
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S'il  n'y  a  que  la  faifon  qui  fe  trouve  enfemencée  qui  relevé  du  Seigneur  , 
Se  que  les  deux  autres  faifons  relèvent  de  différens  Seigneurs ,  le  Seigneur 
pourra-t'il  prétendre  la  récolte  de  bled  entière  pour  fon  rachat  ?  On  peut 
dire  pour  l'affirmative,  que  l'art.  48.  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  porte  que 
le  Seigneur  n'aura  qu'une  portion  dans  les  fruits  des  bois ,  étangs  ,  fauffayes 
Se  antres  chofes  femblables ,  à  proportion  du  temps  qu'ils  ont  coutume  d'être 
perçus,  ne  reçoit  pas  d'application  à  une  récolte  de  bled  ;  que  le  bois  qui  eft 
en  coupe  eft  produit  par  le  temps  de  plufieurs  années  ,  qui  a  commencé  à 
courir  depuis  que  ce  bois  a  commencé  à  pouffer  &  renaître  ;  cette  coupe  eft 
donc  le  fruit  de  plufieurs  années  ;  pareillement  le  poiffon  croît  Se  profite  dans 
l'étang  pendant  plufieurs  années  ,  depuis  le  temps  de  l'empoiffonnement  jus- 
qu'au temps  de  la  pêche  :  c'eft  donc  auffi  le  fruit  de  plufieurs  années  ;  mais 
le  bled  fe  recueillant  dans  l'année  qu'il  a  été  femé ,  eft  le  fruit  d'une  feule 
année  ,  Se  par  conféquent  ne  peut  être  comparé  aux  fruits  compris  en  la 
difpofition  de  l'art.  48.  de  la  Coutume  de  Paris.  D'un  autre  côté,  il  eft  évident 
que  les  terres  de  Beauce  ,  &  de  la  plupart  des  Provinces ,  n'étant  enfemencées 
que  de  trois  années  une ,  fi  le  Seigneur  prenoit  pour  fon  rachat  la  récolte 
entière  ,  il  auroit  le  revenu  de  plus  d'une  année  j  car  la  ferme  ne  produifant 
en  trois  ans  qu'une  récolte  de  bled  Se  une  de  grains  de  Mars ,  qu'on  évalue 
à  la  moitié  de  la  valeur  de  celle  de  bled  ,  &  ne  produifant  rien  du 
tout  la  troifieme  année  ,  il  s'enfuit  que  la  récolte  de  bled  fait  le  revenu  de 
deux  de  ces  trois  années  ,  Se  non  pas  feulement  le  revenu  d'une  année  ; 
c'eft  pourquoi  il  paroît  équitable  que  fi  ,  dans  l'année  du  rachat  ,  la  faifon 
qui  relevé  du  Seigneur  ,  (  les  autres  faifons  relevant  de  différens  Seigneurs  ) 
fe  récolte  en  bled ,  le  Seigneur  ne  doit  avoir  pour  fon  rachat  que  la  moitié 
de  la  récolte  ;  que  fi  dans  cette  année  elle  fe  récolte  en  Mars  ,  le  Seigneur 
aura  la  récolte  entière  ,  parce  que  la  récolte  de  Mars  n'étant  que  la  moitié 
de  celle  de  bled  ,  elle  équipolle  au  revenu  entier  d'une  des  trois  années  ; 
que  fi  la  terre  ,  pendant  l'année  du  rachat ,  étoit  en  repos ,  le  Seigneut  doit 
avoir  la  moitié  de  la  récolte  de  l'année  fuivante. 

Dans  notre  Val-de-Loire  où  les  terres  fe  font  à  deux  faifons ,  c'eft-à-dire  , 
où  la  moitié  des  terres  fe  repofe  ,  Se  fe  récolte  a/ternis  annis  ,  il  faudra 
fuivant  le  même  principe  ,  dire  que  fi  les  deux  faifons  relèvent  de  deux 
différens  Seigneurs  ,  le  Seigneur  qui  trouvera  dans  l'année  de  fon  rachat  la 
faifon  qui  relevé  de  lui  enfemencée  en  bled ,  n'aura  pas  la  récolte  entière , 
mais  feulement  la  moitié  ;  autrement  il  auroit  le  revenu  de  deux  années. 
Nec  objlat ,  que  la  récolte  fe  fafTe  dans  l'année  que  le  bled  a  été  femé ,  d'où 
on  conclut  que  cette  récolte  eft  la  production  feulement  de  cette  année  ,  Se 
non  de  plufieurs  \  car  comme  il  ne  fuffit  pas  pour  que  la  terre  puiffe  pro- 
duire ,  qu'elle  foir  enfemencée  ,  fi  elle  n'eft  préparée  par  plufieurs  cultures 
à  cette  femence  \  le  temps  qui  précède  la  femence  ,  Se  pendant  lequel  on 
difpofe  la  terre ,  entre  dans  le  temps  de  la  production  ,  Se  par  conféquent 
la  récolte  eft  la  production  ,  non  pas  d'une  année  feule  ,  mais  de  deux 
années. 

Par  la  même  raifon  que  le  Seigneur  ne  doit  avoir  qu'une  portion  de  la 
récolte  ,  lorfque  cette  récolte  compofe  le  revenu  de  plufieuts  années  ,  il 
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doit ,  au  contraire  ,  avoir  toute  la  récolte  de  la  même  efpece  de  fruits  que 
la  terre  produit  plulieurs  fois  par  an  ;  car  toutes  ces  récolres  ne  font  enfem- 
ble  que  ie  revenu  d'une  année  :  tel  eft  le  foin  des  prés  à  deux  herbes.  Le  Sei- 
gneur a  droit  de  recueillir  pour  fon  rachat ,  non  feulement  la  première  herbe  , 
mais  encore  la  féconde  ,  qu'on  appelle  regain  ;  car  ces  deux  herbes  ne  font 
que  le  revenu  de  l'année  du  pié.  Il  faut  dire  la  même  chofe  de  certains 
légumes  dont  il  fe  fait  plufieurs  récoltes  par  an. 

On  oppofe  contre  cette  décifion  le  texte  de  Yart.  49.  de  la  Coutume  de 
Paris ,  &  de  Y  arc.  5  6.  de  celle  d'Orléans ,  qui  portent ,  que  le  Seigneur  ne 
fait  qu'une  feule  cueillette  d'une  forte  de  fruicls.  La  réponfe  eft  que  ce 
texte  s'entend  des  fruits  de  deux  années  ,  mais  dont  les  récoltes  fe  rencon- 
treraient dans  un  même  efpace  de  365  jours  ,  ce  qui  arrive  lorfqu'une  année 
hâtive  fuccede  à  une  tardive.  Comme  on  aurait  pu  douter  h  ,  îorfque  deux 
de  ces  récoltes  fe  rencontrent  dans  le  temps  préhx  pour  l'année  du  rachat , 
le  Seigneur  ne  pourrait  pas  percevoir  pour  fon  rachat  les  deux  récoltes  , 
puifque  tous  les  fruits  qui  fe  recueillent  pendant  cette  année  lui  appartien- 
nent; nos  Coutumes  décident  qu'il  ne  le  peut ,  Se  qu'il  n'en  doit  avoir  qu'une  ; 
qu'autrement  il  aurait  le  revenu  de  deux  années  :  mais  ce  texte  ne  reçoit 
aucune  application  aux  fruits  qui  ,  quoiqu'ils  fe  recueillent  plulieurs  fois  , 
ne  font  néanmoins  que  le  revenu  d'une  même  année. 

f     III. 

Des  differens  Fruits  qui  entrent  dans  le  Rachat. 

Le  rachat  étant  le  revenu  d'une  année  du  Fief,  les  fruits  ,  de  quelqu'efpece 
qu'ils  foient ,  foit  naturels,  comme  foin  ,  bois  ;  foit  induftriels ,  comme  grain  , 
vin  ,  cidre ,  Sec.  foit  civils ,  entrent  dans  le  tachât.. 

Mais  comme  le  Seigneur  doit  ufer  de  ion  droit  de  rachat  avec  générofité 
Se  non  à  la  rigueur  j  je  penfe  qu'il  ne  doit  pas  prétendre  les  fruits  de  peu  de 
conféquence  qui  fe  recueillent  magis  ad  ufum  patris  familias  quàm  ad  qu&f- 
tum  ,  Se  qui  n'ont  pas  coutume  d'entrer  en  ligne  de  compte  dans  l'eftimation 
du  revenu  du  Fief.  Par  exemple  ,  quoique  le  colombier  Se  les  pigeons  dont 
il  eft  peuplé  ,  la  garenne  Se  les  lapins  dont  elle  eft  peuplée  ,  raflent  partie 
de  l'héritage  j  néanmoins  Ci  la  Coutume  du  \afla!  n'étoit  pas  d'en  tirer 
profit ,  d'en  vendre  les  pigeons  &  lapins  ,  mais  feulement  d'en  prendre  pour 
Ion  ufage  ;  quoiqu'à  la  rigueur ,  les  pigeonneaux  &  lapereaux  foient  un  fruit 
de  l'héritage  ;  je  ne  penfe  pas  que  le  Seigneur  qui  jouit  du  Fief  pour  fon 
rachat  ,  puifle  hire  vendre  à  fon  profit  les  pigeonneaux  &  lapereaux  :  de 
même  que  4a  Coutume  l'oblige  à  laifler  à  fon  Vaflal  la  jouiflaiice  du  Châ- 
teau ,  il  doit  aufli  lui  laifler  la  jouiflaiice  de  ces  menus  fruits  ,  parce  que  , 
cùm  non  habeantur  ad  qutjlum  ,  ils  n'entrent  pas  dans  le  revenu  du  Fief, 
en  quoi  confifte  le  profit  du  rachat  :  cela  paroît  allez  conforme  à  la  doétrine 
de  Dumoulin  ,  §.  1.  glof.  8.  num.  7.  Tout  ce  qu'on  pourrait  accorder  au 
Seigneur  ,  c'eft  qu'il  en  pût  ufer  lui  -  même ,  lorsqu'il  vient  fur  les  lieux 
pour  récolter  &  conferver  fes  fruits. 

On 
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On  doit  décider  la  même  chofe  des  légumes  du  potager  du  Château  ,  des 
fruits  des  arbres  fruitiers  ,  lorfque  cela  ne  fait  pas  un  objet  conlîdérable  ,  & 
que  la  coutume  du  Yalfal  n'eft  pas  de  les  vendre  &  d'en  tirer  un  revenu. 

Quid  ?  Des  beftiaux  ?  Les  oeftiaux  qui  fervent  à  l'exploitation  du  Fief 
font  bien  infirumentum  fundi  ;  mais  ne  font  pas  pars  fundi  ,  &  par  con- 
féquent  le  Seigneur  n'en  peut  jouir  pendant  l'année  de  fon  rachat ,  qu'en 
en  payant  le  loyer  au  \  allai  qui  voudra  bien  les  lui  louer  pendant  ce 
temps. 

Le  rachat  comprend ,  comme  nous  l'avons  dit ,  les  fruits  civils  du  Fief. 

Il  faut  comprendre  parmi  les  fruits  civils  non-feulement  les  arrérages  de 
rentes  foncières  inféodées  \  mais  même  les  cens  \  car  quoique  les  cens  magis 
ad  honorera  quàm  ad  qudifium  pertineant  ,  néanmoins  ils  font  le  revenu  de 
la  cenfive. 

Les  profits ,  foit  de  fiefs ,  foit  de  cenfives ,  font  atiffi  des  fruits  civils  ,  qui 
font  partie  du  revenu  de  l'année  j  &  ils  appartiennent  au  Seigneur  pout  fon 
rachat. 

Si  pendant  l'année  du  rachat  du  plein-Fief,  il  y  a  ouverture  au  rachat  d'un 
arrière  -  Fief,  ce  rachat  apparrient  en  entier  au  Seigneur  ,  comme  un  fruit 
civil  échu  pendant  l'année  de  fon  rachat  ;  &  fi  ce  Seigneur  choifit  le  revenu 
de  l'année  en  nature  de  l'arriere-Fief ,  il  pourra  jouir  de  l'artiere-Fief ,  même 
après  l'expiration  de  l'année  du  rachat  du  plein-Fief. 

S'il  ne  dépendoit  du  Fief  dont  le  Seigneur  prend  le  revenu ,  qu'un  feul 
arriere-Fief  d'une  valeur  conlîdérable ,  qui  vînt  à  être  vendu  pendant  l'année 
du  rachat ,  le  profit  de  quint  dû  pour  la  vente  de  cet  arriere-Fief  pourroit- 
il  être  prétendu  en  entier  par  le  Seigneur  ?  La  raifon  de  douter  eft  qu'une 
pareille  mutation  arrivant  à  peine  une  fois  en  trente  ou  quarante  ans  ,  un 

fiareil  profit  paroît  être  plutôt  le  revenu  de  trente  ou  quarante  années  de 
a  mouvance  féodale ,  que  le  revenu  d'une  année  ;  d'où  il  femble  fuivre 
qu'on  doit  conclure  qu'il  ne  peut  être  prétendu  en  entier  par  le  Seigneur  , 
à  qui  il  n'appartient  que  le  revenu  d'une  année  ,  &  qu'il  doit  feulement  y 
prendre  une  portion.  Néanmoins  on  doit  décider  qu'il  appartient  en  entier 
au  Seigneur  -y  ce  profit  n'eft  point  le  fruit  &  revenu  de  plufieurs  années  ; 
l'inftant  de  la  mutation  qui  y  donne  lieu  le  produit  en  entier,  eodem  inflanù 
&  feminatur  &  nafcïtur.  Il  eft  donc  le  fruit  de  ce  feul  inftant  de  l'année 
du  rachat  auquel  il  eft  produit  ;  fi  le  Seigneur  fe  trouve  avoir ,  par  ce  moyeu , 
plus  de  fruits  de  la  mouvance  féodale  ,  que  n'en  aura  le  \  aîfal  peut -être 
en  trente  ou  quarante  ans  ,  cet  avantage  eft  compenfé  par  le  rifque  qu'il 
a  couru  de  n'en  tirer  aucun  fruit  ,  fi  pendant  l'année  du  rachat  il  n'étoit 
arrivé  aucune  mutation  j  c'eft  la  nature  des  droits  cafuels  qui  lui  produit 
cet  avantage. 

Si  pendant  l'année  du  rachat  un  arrière  -  Fief  eft  vendu  ,  le  Seigneur 
pourra-t'il  en  exercer  le  retrait  féodal  ?  Selon  les  principes  de  Dumoulin  , 
&  félon  l'ancienne  Jurifprudence  ,  le  retrait  féodal  étant  conlidéré  comme 
le  droit  qu'avoit  le  Seigneur  de  réunir  à  fon  domaine  le  Fief  relevant  de  lui 
lorfqûil  venoit  à  être  vendu  ,  droir  qui  par  conféquent  ne  potivoit  ttre 
exercé  que  par  le  Seigneur  lui-même  ,  &  lui  étoit  perfonnel  ;  il  n'eft  pas 
Parue  IL  Ii 
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douteux  que  ce  droit  ne  pouvoir  être  alors  confidéré  comme  un  fruit  du 
Fief  qui  put  entrer  dans  le  profit  de  rachat  ;  mais  depuis  que  ,  par  la  nou- 
velle Jurifprudence  ,  le  retrait  féodal  n'eft  plus  confidéré  que  comme  le 
droit  de  profiter  d'un  bon  marché  ,  &  une  fimple  obvention  de  Fief ,  il  me 
femble  qu'on  doit  aujourd'hui  décider  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  rien  de 
contraire  à  cette  nouvelle  Jurifprudence,  que  le  droit  de  retrait  féodal  eft 
un  fruit  civil  qui  entre  dans  le  revenu  de  l'année  du  rachat  ,  &  qui  par 
confequent  peut  être  exercé  par  le  Seigneur  fur  l'arriere-Fief ,  lorfqu'il  y  a 
ouverture  à  ce  droit  durant  l'année  du  rachat  ;  c'eft  le  fentiment  de 
M.  Guyot. 

Quid  ?  Si  le  Vaflal  immédiat  vouloit  l'exercer ,  feroit-il  préféré  au  fuzerain 
qui  voudrait  auffi  l'exercer  ,  comme  lui  étant  acquis  ,  parce  qu'il  eft  échu 
durant  l'année  du  rachat  ?  M.  Guyot  décide  pour  préférer  le  Vaflal.  J'aurois 
de  la  peine  à  être  de  fon  avis  \  fi  ,  comme  il  le  décide  lui-même ,  le  fuzerain 
peut  exercer  le  retrait  lorfqu'il  y  a  ouverture  dans  l'année  du  rachat ,  ce  ne 
peut  être  que  parce  que  ce  droit  n'eft  plus  confidéré  que  comme  le  droit 
de  profiter  d'un  bon  marché  ,  comme  une  fimple  obvention  féodale  ,  comme 
un  fruit  civil  du  Fief  j  or ,  certainement  le  Seigneur  qui  a  choifi  le  revenu 
de  l'année  ,  perçoit  les  fruits  du  Fief  qui  naiflent  cette  année ,  préférablement 
à  fon  Vaflal  j  il  doit  donc  lui  être  préféré  pour  ce  retrait  féodal.  Je  vais 
plus  loin ,  &  je  penfe  même  que ,  dans  le  cas  où  le  fuzerain  n'exercerait  pas 
le  retrait  féodal ,  &  aurait  opté  le  profit  de  quint  pour  la  vente  de  l'arriere- 
Fief  ,  faite  durant  l'année  du  rachat  ,  le  V aflal  n'aurait  pas  le  droit  de 
l'exercer  j  car  l'acquéreur  de  l'arriere-Fief  étant  débiteur  alternative  du  droit 
de  quint  ôc  du  droit  de  retrait  envers  le  fuzerain  ,  eft  par  le  choix  qu'il  a 
fait  du  quint ,  libéré  de  plein  droit  du  retrait  féodal  ,  félon  la  nature  des 
obligations  alternatives  j  d'ailleurs  le  droit  de  retrait  féodal  de  l'arriere-Fief 
appartenant  au  Seigneur  comme  un  fruit ,  il  a  le  droit  d'en  difpofer  ,  &  par 
confequent  d'en  décharger  l'acquéreur. 

Les  amendes ,  confiscations ,  déshérences ,  font  des  fruits  civils  des  droits 
de  Juftice  j  c'eft  pourquoi  s'il  y  avoit  un  droit  de  Juftice  attaché  au  Fief 
ferv  .  t ,  le  Seigneur  qui  jouit  du  revenu  de  l'année  pour  fon  droit  de  rachat , 
aura  toutes  les  amendes  qui  auront  été  prononcées  pendant  l'année  du  rachat; 
il  aura  tous  les  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles  ,  trouvés  ou  fitués  dans 
le  territoire  de  la  Juftice  dont  la  confifcation  aura  été  prononcée  par  Sen- 
tence ,  pendant  l'année  du  rachat ,  ou  qui  par  la  mort  d'un  homme  décédé 
fans  héritiers  ,  feront  ,  pendant  l'année  du  rachat ,  trouvés  dévolus  au  Sei- 
gneur de  la  Juftice. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  quelqu'épave  a  été  trouvée  pendant  l'année  du 
rachat  ,  elle  appartiendra  au  Seigneur  qui  jouit  du  revenu  de  l'année,  comme 
fruir  de  la  Juftice. 

Pareillemenr  fi  quelque  tréfor  a  été  trouvé  dans  l'étendue  de  la  Juftice , 
le  tiers  qui  en  appartient  au  Seigneur  de  Juftice  ,  appartiendra  comme  fruit 
de  Juftice,  au  Seigneur  de  Fief,  pour  fon  droir  de  rachat. 

Le  Seigneur  peut  fe  faire  adjuger  ces  chofes  ,  après  l'expiration  de 
l'année  du  rachat  j  car  le  droit  en  eft  acquis  du  jour  de   l'invention  ,  à 
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l'égard  des  tréfors  &  épaves  ;  du  jour  de  la  mort  de  la  perfonne.  morte  fans 
héritiers ,  à  l'égard  du  droit  de  déshérence  5  &  du  jour  de  la  Sentence  ,  à 
l'égard  du  droit  de  contïfcation. 

.  A  l'égard  du  tiers  du  tréfor  qui  feroit  trouvé  pendant  l'année  du  rachat 
dans  le  Fonds  même  du  Fief  fervant  ,  le  Seigneur  ne  peut  pas  le  prétendre 
pour  fon  droit  de  rachat  j  car  ce  tiers  qui  appartient  au  propriétaire  du  fonds, 
jure  quodam  accejfwnis  ,  n'eft  point  regardé  comme  fruit. 

Lorfqu'il  y  a  un  droit  de  patronage  attaché  au  Fief  fervant  ,  c'eft  une 
grande  queftion ,  fi  la  préfentation  aux  Bénéfices  qui  vaquent  pendant  l'année 
de  rachat ,  appartient  au  Seigneur  ?  Il  y  en  a  qui  penfent  que  cette  préfen- 
tation eft  un  fruit  du  droit  de  patronage  ,  &  par  conféquent  qu'elle  doit 
appartenir  au  Seigneur  à  qui  appartiennent  tous  les  fruits  nés  pendant  l'année 
du  rachat.  Je  trouve  l'opinion  contraire  plus  plaufible  \  le  rachat  confifte  dans 
le  revenu  du  Fief  :  or ,  quand  le  droit  de  préfentation  pourroit  pafler  pour 
un  fruit ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  fafle  partie  du  revenu  du  Fief.  Le  revenu 
du  Fief  ne  comprend  que  les  fruits  qui  in  utilitate  pecuniariâ  conjîjlunt  > 
qui  ad  qiujlum  habentur  ;  au  lieu  que  le  droit  de  préfentation  in  folo  honore 
confifiit  ;  d'ailleurs  ce  droit  de  préfentation  étant  accordé  au  fondateur ,  pour 
qu'il  donne  dans  la  Cure  qu'il  a  fondée  ,  un  fujet  qui  lui  foit  agréable ,  ce 
droit  contient  un  avantage  qui  s'étend  au-delà  de  l'année  du  rachat.  Si  le 
Seigneur  préfentoit  à  la  place  du  Patron  ,  le  Patron  fe  trouverait  privé  des 
avantages  de  fon  droit  de  patronage  au-delà  de  l'année  du  rachat ,  pendant 
tout  le  cours  de  la  vie  d'un  fujet  nommé  par  le  Seigneur ,  qui  pourrait  peut- 
être  ne  lui  pas  convenir. 

Si  pendant  l'année  du  rachat  les  arriere-Fiefs  fe  trouvoient  en  la  main 
du  Vaflal ,  leur  Seigneur  immédiat ,  par  la  faille  féodale  qu'il  en  aurait  faite , 
les  fruits  de  ces  arrière  -  Fiefs  entreraient  -  ils  dans  le  rachat  ?  La  raifon  de 
douter  eft,  que  la  peine  de  l'ofTenfe  doit  être  au  profit  de  celui  à  qui  elle 
eft  faite  j  que  la  négligence  du  Vaflal  à  porter  la  foi  étant  une  offenfe  commiié 
envers  fon  Seigneur  immédiat ,  c'eft  lui  qui  doit  profiter  des  fruits  de  l'arriere- 
Fief ,  dont  la  perte  eft  la  peine  de  cette  offenfe.  La  raifon  de  décider  au 
contraire  eft ,  que  celui  qui  a  droit  de  jouir  d'une  chofe  ,  a  droit  de  jouir 
pareillement  de  tous  les  accroiflemens  de  cette  chofe  ,  fuivant  la  Loi  9. 
§.  4.  ff.  de  ufuf.  par  conféquent  le  Seigneur  a  droit  de  jouir  pour  fon  rachat, 
pendant  l'année  du  rachat ,  de  ces  arriere-Fiefs  qui ,  par  la  faille  féodale  que 
te  Vaflal  en  a  faite  ,  ont  été  réunis  à  fon  Fief. 

§.  iv. 

Des  charges  du  Rachat. 

Le  Seigneur  qui  a  choifi  pour  fon  rachat  le  revenu  du  Fief  en  nature , 
en  recueillant  les  fruits  qui  compofent  ce  revenu ,  doit  pareillement  fuppoiter 
les  charges  ,  frucîus  non  aftimantur  nifi  deduclis  impenjîs. 

Il  doit  donc  faire   à  fes  frais   les  labours  &  femences  des  terres  dont  il 
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recueillera  les  fruits  :  fi  c'eft  le  Valfal  qui  a  frayé  à  ces  impenfes  ,  il  doit 

l'en  rembourfer. 

Les  échalats  Se  fumier  faifant  partie  des  frais  néceiTaires  pour  la  récolte 
des  vignes ,  le  Seigneur  doit  contribuer  à  cette  impenfe  ,  par  proportion  d'une 
année.  Par  exemple  ,  fi  l'ufage  du  Pays  eft  que  les  vignes  foient  fumées  tous 
les  fept  ans  ,  il  en  doit  fumer  la  feptieme  partie  j  il  doit  pareillement  y  mettre 
la  quantité  d  échalats  qu'on  a  coutume  d'y  mettre  par  chacun  an ,  en  faifant 
une  année  commune. 

Notre  Coutume  veut  que  ,  lorfque  le  VafTal  fait  lui-même  les  impenfes 
néceiTaires ,  elles  lui  foient  remboursées  par  le  Seigneur  ,  au  préalable  ;  c'eft- 
à-dire ,  que  le  Vafïàl  eft  en  droit  d'en  exiger  le  rembourfement  dès  avant  que 
le  Seigneur  ait  fait  la  récolte. 

Cette  difpofition  doit  -  elle  être  fuivie  hors  notre  Coutume  ?  M.  Guyot 
penfe  qu'elle  n'y  doit  pas  être  fuivie ,  Se  que  les  égards  que  le  ValTal  doit 
avoir  pour  fon  Seigneur  ,  ne  permettent  pas  qu'il  exige  de  fon  Seigneur  ce 
rembourfement  d'avance ,  avant  qu'il  ait  recueilli  les  fruits.  Néanmoins  cette 
décifion  de  notre  Coutume  me  paroît  fondée  en  droit  cv  raifon  ,  Se  devoir 
par  conféquent  être  fuivie  par- tout  ;  dès  que  le  Seigneur  a  opté  le  revenu 
de  l'année ,  il  prend  fur  foi  de  faire  valoir  l'héritage  dès  ce  temps ,  de  même 
que  la  future  récolte  le  regarde  ,  de  même  tous  les  frais  pour  faire  produire 
la  terre  le  regardent  auffi  ;  &  par  conféquent  ceux  que  le  Vaifal  a  faits ,  fe 
trouvent  avoir  été  faits  pour  lui  ,  &  l'action  utile  negoùorum  gejlorum  eft 
née  dès-lors  au  profit  du  V  afTal  contre  le  Seigneur. 

Si  les  frais  faits  par  le  VafTal  excédoient  le  profit  de  la  récolte  ,  le  Seigneur 
fe1. oit-il  recevable  à  l'abandonner  au  ValTal,  pour  fe  décharger  du  rembour- 
fement des  frais  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  ,  lorfqu'on  eft  obligé  pour 
une  chofe  ,  on  peut  en  abandonnant  la  chofe  pour  raifon  de  laquelle  on 
eft  obligé  ,  fe  décharger  de  l'obligation.  Par  exemple  ,  celui  qui  eft  obligé 
à  la  réparation  d'un  mur  ,  à  caufe  de  la  communauté  qu'il  y  a  ,  peut  en 
abandonnant  fon  droit  de  communauté  ,  fe  décharger  de  cette  obligation  ; 
d'où  il  femble  qu'on  puifTe  conclure  que  le  Seigneur  ,  étant  obligé  au 
rembourfement  des  labours  Se  autres  frais ,  à  caufe  du  revenu  du  Fief  qu'il 
a  pour  fon  droir  de  rachat  ,  il  peut ,  en  abandonnant  ce  revenu  ,  fe  dé- 
charger de  l'obligation  de  rembourfer  ces  labours  qui  en  font  une  charge. 
La  raifon  de  décider  au  contraire  eft  ,  que  le  Seigneur  qui  a  choifi  le 
revenu  de  l'année ,  eft  obligé  à  ce  rembourfement  des  labours  Se  femences , 
non-feulement  à  caufe  du  revenu  de  l'année ,  mais  perfonnellement  :  car  pâl- 
ies offres  qui  lui  ont  été  faites ,  &  le  choix  &  l'acceptation  qu'il  a  faits  du 
revenu  de  l'année  ,  il  s'eft  formé  une  efpece  de  contrat  entre  le  VafTal  Se 
lui,  par  lequel  Je  VafTal  s'eft  obligé  à  lui  abandonner  pendant  l'année  tous 
les  fruits  ;  Se  lui  s'eft  réciproquement  obligé  à  cultiver  le  Fief  pendant 
ladite  année.  Il  a  pris  fur  lui  tous  les  rifques ,  en  récompenfe  de  l'émolument 
qu'on  lui  abandonnoit  ;  il  ne  peut  donc  plus  éviter  de  remplir  l'engagement 
qu'il  a  conrrafté.  Nous  avons  décidé  le  contraire  dans  le  cas  de  la  faifie. 
féodale  ;  mais  il  eft  différent.  Il  ne  fe  pafTe  ,  en  ce  cas  ,  aucun  contrat 
entre  le  Seigneur  Se  le  ValTal  j  le  Seigneur  fe  met  feulement  en  polTenion 
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du  FieF  qui  relevé  de  lui  :  la  Coutume  lui  donne  le  droit  d'en  appliquer  les 
fruits  à  ion  profit  j  mais  c'eft  un  droit  dont  il  peut  ne  pas  ufer.  il  peut,  s'iJ 
veut ,  failir  fans  en  appliquer  les  fruits ,  comme  il  le  fait  dans  le  cas  de  la  faille 
féodale  faute  de  dénombrement  ;  au  contraire  ,  dans  le  cas  du  rachat ,  le  Sei- 
gneur accepte  expreflapent  le  revenu  de  l'année  ,  Se  par  cette  acceptation  ,  fe 
charge  de  tous  les  fraïF,  &  s'oblige  perfonnellement  à  en  acquitter  le  ValTal. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  Seigneur  n'avoir  point  tait  de  choix ,  «Se  que  faute 
par  lui  de  taire  ce  choix  ,  le  ValTal  lui  eût  abandonné  le  revenu  de  L'année  eu 
nature ,  en  laiflant  fon  héritage  vacant ,  fi  le  Seigneur  n'a  point  accepté  cet 
abandon ,  Se  n'eft  point  en  conféquence  entré  en  jouiflance  du  Fief. 

On  demande  fi  le  Seigneur  qui  jouit  du  revenu  de  l'année  en  nature ,  eft 
obligé  d'acquitter  les  charges  foncières  pour  cette  année  ?  Il  faut  faire  à  cet 
égard,  la  même  diftinefion  que  nous  avons  faite  au  Chapitre  de  la  faille  féo- 
dale ;  il  n'eft  pas  tenu  de  celles  qui  ont  été  impofées  par  les  propriétaires  du 
Fief  fervant ,  depuis  qu'il  a  été  donné  à  titre  de  Fief,  à  moins  que  ces  charges 
n'euffent  été  inféodées  &  contenues  par  les  Seigneurs  5  mais  il  eft  tenu  des 
charges  anciennes  &  de  toutes  celles  qui  ne  viennent  pas  du  fait  des  Valfaux  , 
defquelles  il  feroit  tenu  ,  quand  même  le  Fief  feroit  partie  de  fon  domaine  , 
&■  n'en  auroit  jamais  été  démembré  :  ainfi ,  par  exemple,  il  eft  tenu  de  la  dîme 
due  fur  les  fruits  qu'il  recueille  ,  il -eft  tenu  des  impolitions  du  dixième ,  ving- 
tième ,  &  autres  femblables. 

Au  refte ,  la  jouiflance  du  Seigneur  pour  le  profit  de  rachat  n'étant  qu'une 
jouiflance  annale ,  il  ne  doit  être  tenu  que  des  charges  annales  ,  &  non  pas  des 
charges  extraordinaires  dont  un  ufufrmtier  eft  renu  ;  c'eft  pourquoi  je  penfe 
qu'il  n'eft  pas  tenu  des  tailles  d'Eglife ,  &  autres  femblables ,  qui  feraient  im- 
pofées fur  le  Fief  pendant  l'année  du  rachat. 

Il  ne  doit  pas  être  tenu  non  plus  des  réparations  viagères  Se  ufufruitieres  , 
mais  il  eft  tenu  des  menues ,  lorfqu'elles  font  furvenues  pendant  fa  jouiflance  : 
ce  qui  eft  préfumé,  fi  le  contraire  n'eft  juftifié. 

Les  Coutumes  fe  font  partagées  fur  la  queftion  de  favoir  fi  lorfque  le  Fief 
appartenoit  à  un  mineur  ,  qui  n'avoir  point  d'autre  bien ,  le  Seigneur  devoit 
lailfer  prendre  au  mineur  ce  qui  lui  étoit  né.ceflaire  pour  fes  alimens ,  fur  le 
revenu  de  l'année  qui  lui  appartenoit  pour  fon  rachat  ?  La  Coutume  d'Anjou 
décide  pour  le  mineur  j  les  Coutumes  de  Sens  &  de  Melun  décident  au  con- 
traire ,  que  le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  biffer  des  alimens  au  mineur 
3uoiqu'il  n'ait  point  d'autres  biens.  Dumoulin  ,  fur  cette  difpofition  de  Sens 
it ,  iniquijjima  confuetudo  ■  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  , 
telle  que  la  nôtre ,  il  faut  fuivre  la  Coutume  d'Anjou ,  comme  la  plus  équi- 
table. 

Obfervez  que  cette  faveur  n'eft  accordée  qu'aux  mineurs.  Un  Vaflal  majeur , 
quelqu'indigent  qu'il  foit ,  ne  peut  retenir  des  alimens  ;  il  faut  aulfi  qu'il  foie 
bien  juftifié  que  le  mineur  n'a  point  d'autre  bien  dont  il  puiflè  fubfifter. 
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CHAPITRE     IJL 

Du  Retrait  Féodal. 

V_/  e  s  t  le  droit  commun  que  tout  Seigneur  ait  le  droit  de  retirer  le  Fief 
qui  relevé  de  lui ,  fur  un  acquéreur  étranger ,  lorfqu'il  eil  vendu ,  ou  aliéné  à 
quelque  rirre  équipollent  à  vente. 

Notre  Courume  d'Orléans  ,  par  une  difpofition   fmguliere  ,  n'accorde  ce 
droit  qu'aux  Seigneurs  Châtelains  ,  ou  d'une  plus  grande  dignité. 

Article     premier. 

De  la  nature  du  Retrait  Féodal. 


i 


Le  retrait  féodal ,  félon  les  principes  de  Dumoulin ,  (  qui  ont  été  fuivis 
ar  quelques  anciens  Arrêts ,  &  par  quelques  Courûmes ,  )  doit  fe  définir  par 
e  droit  qu'a  le  Seigneur  de  réunir  à  fon  domaine  le  Fief  relevanr  de  lui  , 
lorfqu'il  eft  vendu  à  un  étranger ,  ou  aliéné  à  prix  d'argent  ,  en  rembourfant 
à  l'acquéreur  le  prix  &  les  loyaux  coûts  de  fon  acquifition. 

Ce  retrair  eft  une  efpece  de  droit  de  prélation  ,  puifqu'il  confifte  à  faire 
préférer  le  Seigneur  à  l'acheteur  ;  mais  ce  droit  de  prélation  eft  différent 
du  droit  de  prélation  que  la  Loi  finale  du  Code  de  jure  emphitheutico , 
accorde  au  Seigneur  d'emphythéofe  ;  celui  -  ci  n'eft  que  jus  pr&lationis  in 
re  vendendâ ,  l'emphythéote  ne  pouvant  pas  vendre  fon  héritage  avant  que 
le  Seigneur  air  été  refufant  de  l'acheter  au  prix  qui  en  éroit  offert  par 
d'autres.  Au  contraire  ,  le  retrait  féodal  eft  jus  prdlationis  in  re  jam  venditâ  j 
le  Seigneur  d'emphythéofe  a  le  droit  d'être  préféré  empturis  ;  le  Seigneur 
de  Fief  a  le  droir  d'être  préféré  à  celui  qui  jam  émit  ;  8c  de  retirer  de  lui 
la  chofe  qu'il  a  acherée  ;  c'eft  pourquoi  le  droir  du  Seigneur  de  Fief  n'eft 
pas  un  droir  de  fimple  prélation ,  tel  qu'eft  celui  du  Seigneur  d'emphythéofe  j 
mais  c'eft  un  droit  de  rerrait. 

Selon  la  nouvelle  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  ,  qui  a  lieu  dans 
notre  Courume ,  &  dans  toutes  celles  du  reflort  qui  n'ont  oas  de  difpofition 
contraire  ,  le  retrait  féodal  eft  le  droit  qu'a  le  Seigneur  féodal  ,  lorfque  le 
Fief  eft  vendu  ,  de  prendre  le  marché  de  celui  à  qui  il  a  été  vendu,  &  de 
s'en  rendre  acheteur  à  fa  place. 

Selon  notre  première  définition  ,  &  dans  les  principes  de  ceux  qui  regar- 
doient  le  droit  féodal  comme  le  droit  de  réunir  le  Fief  fervant  au  domaine 
du  Seigneur  dominant ,  il  eft  clair  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  par 
le  Seigneur  ;  qu'il  eft  inféparable  de  fa  perfonne  ,  incommunicable ,  Se  qu'il 
ne  peut  fe  céder. 
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Au  contraire ,  fuivant  la  nouvelle  Jurifprudence ,  le  droit  de  retrait  féodal 
n'étant  que  le  droit  de  profiter  d'un  bon  marché ,  eft  un  droit  qui  ne  confifte 
que  dans  une  utilité  pécuniaire,  dont  le  Seigneur  peut  difpofer ,  &  qu'il  peut 
céder  ;  c'eft  une  limple  obvention  féodale ,  c'eft  un  fruit  de  Fief. 

Le  droit  de  retrait  féodal  eft  d'une  nature  très-différente  du  retrair  lignager  j 
celui-ci  confifte  dans  une  grâce  ,  dans  une  faveur  que  la  Loi  accorde  au  ligna- 
ger :  au  conttaire ,  le  retrait  féodal  eft  un  droit  patrimonial  ;  c'eft  un  droit  que 
le  Seigneur  eft  cenfé  s'être  retenu  dans  le  Fier ,  &  à  la  charge  duquel  il  eft 
cenfé  avoir  accordé  le  Fief. 

C'eft  pourquoi  Dumoulin  remarque  fur  l'art.  10.  de  la  Coutume  de  Paris , 
in  prïncipio  ,  que  le  retrait  féodal  n'eft  pas  purement  légal  ,  mais  qu'il  elt  en 
partie  conventionnel  :  IJlud  jus  rétractas  eft  parùm  (  etiam  propriè  )  conven- 
tionale  y  tanquam  inexiftens  ipji  infeudationi  &  paclo  feudi  contraclo  inter 
Dominum  concedentem }  &  clientem  recipïentem. 

Ce  retrait  peut  être  regardé  comme  conventionnel ,  quand  même  le  titre 
d'inféodation  n'en  contiendroit  rien }  car  les  parties  fonr  cenfées  être  tacitement 
convenues  de  tout  ce  qu'il  eft  d'ufage  &  de  coutume  de  convenir,  &  par  con- 
féquenr  du  retrait  féodal  qu'il  eft  d'ufage  &  de  coutume  de  retenir  par  le 
contrat  d'inféodation  :  In  contracta  veniunt  ea  qua  funt  morïs  &  confuetu- 
dinis  ;  c'eft  pourquoi  Dumoulin  ajoute  au  même  endroit  ,  ita  tacite  con- 
traclum  ab  initio. 

De  ce  principe  naiflent  plusieurs  différences  entre  l'un  &  l'autre  rerrair.  Par 
exemple  ,  de-là  vient  que  le  retrayant ,  dans  le  retrait  lignager  ,  eft  obligé  de 
prendre  le  marché  en  enrier ,  quoiqu'on  ait  compris  dans  la  venre  beaucoup 
d'autres  chofes  que  l'hérirage  de  la  ligne  \  parce  que  le  retrait  lignaget ,  n'étant 
qu'une  faveur ,  ne  doit  pas  ôter  au  vendeur  la  faculté  qu'il  a  de  difpofer 
comme  bon  lui  femble  de  fon  bien,  &  de  ne  faire  qu'un  feul  marché  de 
l'héritage  fujet  au  retrait  lignager  ,  &  d'aurres  chofes  \  au  contraire  ,  le  rerrait 
féodal  étant  un  droit  de  Fief ,  le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  de  retirer  autre 
chofe  que  fon  Fief;  fi  le  vendeur  a  joint  aurre  chofe  avec  ce  Fief,  on  doit 
faire  une  ventilation  aux  frais  de  l'acquéreur  ,  parce  que  le  droit  de  retrait 
féodal  n'étant  pas  une  limple  grâce,  mais  un  droit  du  Fief,  le  vendeur  n'a  pas 
pu  pléjudicier  ,  en  joignant  autre  chofe  à  la  vente  du  Fief,  au  droit  de  retrair 
féodal ,  &  le  rendre  plus  difficile. 

De  ce  principe  réfutent  encore  d'autres  différences  enrre  le  retrait  féodal  & 
le  retrair  lignager,  que  nous  obferverons  dans  la  fuite  de  ce  Chapitre,  &  qu'on 
peut  voit  plus  au  long  en  notre  Traire  du  Rerrait  Lignager ,  Partie  II. 

Le  retrait  féodal  confifte  dans  une  action  perfonnelle  réelle  ,  condiclione 
ex  lege  municipali  ,  que  le  Seigneur  a  contre  l'acquéreur  étranger  \  &  en  cela , 
il  eft  femblable  au  lignager  :  nous  parlerons  de  cette  adion  dans  un  Article 
particulier. 
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Article      II. 

JErc  quel  cas  y  a-Cil  lieu  au  Retrait  Féodal  ? 

Il  y  a  ouverture  au  retrait  féodal  dans  les  mêmes  cas  dans  lefquels  nous 
avons  vu  qu'il  y  avoit  ouverture  au  profit  de  quint  ;  les  mêmes  contrats  qui 
donnent  lieu  au  profit  de  quint ,  donnent  auffi  lieu  au  retrait ,  il  y  a  pourtant 
quelqu'exception  ;  pareillement  les  mêmes  chofes ,  dont  la  vente  donne  lieu 
au  profit  de  quint ,  font  fujettes  au  retrait  féodal. 

Section     première. 

Des  Contrats  qui  donnent  lieu  au  Retrait  Féodal. 

Il  réfulte  du  principe  ci-delTus  établi ,  que  les  contrats  qui  donnent  ouver- 
ture au  retrait  féodal ,  font  les  contrars  de  vente  ou  équipollens  à  vente. 

§•     I. 

Du  Contrat  de  Vente. 

Comme  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  profit  de  quint ,  qu'il  n'y  ait  une  vente 
parfaite ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  non  plus  au  retrait  féodal ,  qu'il  n'y  ait  une 
vente  parfaite  j  c'eft  pourquoi  lorsqu'une  vente  a  été  contractée  fous  une 
condition  fufpenfive,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  jufqu'à  l'exiftence  de  la  con- 
dition, ni  au  profit  de  quint,  ni  au  retrait  féodal.  Ita  Molin.  §.  10.  glof.  5. 
nurh.  ro. 

Si  la  condition  vient  par  la  fuite  à  exifter ,  comme  dans  les  actes  entrevifs 
l'exiftence  des  conditions  a  Un  erfer  rétroactif  au  temps  du  contrat  ,  la  vente 
fera  cenfiée  avoir  été  parfaite  dès  le  temps  du  contrat  ;  &  le  droit  de  retrait 
féodal  avoir  été ,  dès  cet  inftant ,  acquis  à  celui  qui  étoit  alors  Seigneur  du 
Fief  dominant. 

Cette  décifion  (  que  la  condition  fufpenfive  fous  laquelle  une  vente  a  été 
faite  ,  fufpendant  la  vente  ,  fufpend  auffi  le  droit  de  retrait  féodal  qui  ne 
peur  être  produit  que  par  la  vente  )  a  lieu  ,  quand  même  pendente  condi- 
tione  j  le  Fief  auroir  pailé  à  l'acheteur  p.ir  une  tradition  qui  lui  en  aurait 
été  faite  ,  non  fous  la  même  condition  de  la  vente  ,  ce  qui  fe  préfume  j 
mais  même  purement  &  Amplement  ,  avec  intention  expreiTe  de  lui  en  rranf- 
férer  la  propriété ,  en  attendant  la  condition.  Dumoulin  décide ,  que  même 
en  ce  cas  ,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  retrait  féodal ,  quoiqu'il  y  ait  bien  mutation 
de  Fief  ;  parce  que  ce  n'eft  pas  la  mutation  ,  mais  la  vente  qui  donne  lieu 
au  retrait  ;  &  il  n'y  en  a  point  encore  ,  tant  que  la  condition  fous  laquelle 
elle  a  été  contractée  n'a  point  exifté. 

Obiter 


f- 
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Oblter  qutri  pote/!.  S'il  y  aura  lieu  au  profit  de  rachat  ?  Diftinguez  :  il 
par  la  fuite  la  condition  exifte  ,  il  n'y  aura  pas  lieu ,  parce  que  la  mutation 
le  trouvera  procéder  d'une  vente  ,  laquelle  efpece  de  mutation  ne  donne 
as  lieu  au  rachat ,  mais  au  quint  ou  au  retrait  féodal  :  fi  ,  au  contraire  , 
a  condition  n'a  pas  lieu  ,  fous  -  diftinguez  :  fi  l'acquéreur  eft  obligé  de 
reftituer  la  chofe  ,  avec  reftitution  des  fruits ,  la  mutation  aura  été  inefficace , 
&  n'aura  pas  donné  lieu  au  rachat  :  fi  la  convention  a  été ,  qu'en  cas  que 
la  condition  défadle  ,  il  reftitueroit  la  chofe  ,  en  confervant  les  fruits  ,  & 
qu'il  en  ait  joui  pendant  plufieurs  années,  il  y  aura  lieu  au  rachat,  parce 
qu'il  fuffit  qu'il  y  ait  eu  une  mutation  efficace  ,  quoiqu'elle  ne  procède 
d'aucun  titre. 

Nous  ne  parlons  que  de  la  condition  fufpenfive  -y  une  vente  contractée  fous 
une  condition  réfolutive ,  n'en  eft  pas  moins  parfaite  ,  &  donne  lieu  au  retrait 
féodal ,  en  vertu  duquel  le  Seigneur  acquiert  le  Fief  fous  la  même  condition 
réfolutive. 

Une  vente  faite  pour  un  prix  dont  le  vendeur  fait  remife  en  entier  par  le 
contrat ,  n  eft  pas  une  vraie  vente  ,  &  ne  peut  par  conféquent  donner  lieu  au 
retrait  ;  car  il  eft  de  l'eftence  du  contrat  de  vente  qu'il  y  ait  un  prix  férieux , 
tel  que  n  eft  pas  celui  dont  on  fait  remife  dans  l'inftant  :  Cîim  in  vend'uionc 
quis  pretium  reï  ponit  donationis  causa  non  exaclurus  non  videtur  vendere. 
L.  3  6.  S.  de  contrah.  empt. 

Si  la  remife  n'a  été  faite  qu'or  intervallo  ,  elle  n'empêche  pas  le  retrait  : 
il  fuffit  que  l'obligation  de  payer  le  prix  ait  été  contractée ,  pour  qu'il  y  ait 
une  vraie  vente,  &  par  conféquent  ouverture  au  retrait. 

Si  la  remife  a  été  faite  in  continenti  y  mais  d'une  partie  feulement   du 

frix  ,  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  eu  un  contrat  de  vente,  ainfi  que  nous 
avons  vu  au  Chapitre  du  profit  dç  quint  \  c'eft  pourquoi  il  y  aura  lieu 
au  retrait  féodal  ,  &  le  Seigneur  fera  obligé  de  rembourfer  même  le  prix  qui 
a  été  remis  ,  &  dont  le  vendeur  a  voulu  réellement  faire  donation  à 
l'acheteur. 

S'il  parohToit  que  ce  prix  avoit  été  ajouté ,  non  pour  en  faire  donation  à 
l'acheteur ,  mais  en  fraude  du  retrait  féodal  par-deiîus  la  vraie  valeur  de  l'hé- 
ritage ,  le  Seigneur  ne  feroit  pas  obligé  de  le  rembourfer. 

H  faut  prendre  garde  de  confondre  la  remife  pure  Se  fimplç  dont  nous 
venons  de  parler ,  avec  celle  qui  fe  fait  pour  caufe  de  compenfation  ,  comme 
fi  le  vendeur  ,  par  le  contrat  même  ,  remettoit  le  total  du  prix  à  l'acheteur , 
en  confidération  de  fervices  conftans ,  &  appréciables  à  prix  d'argent  que 
cet  acheteur  lui  auroit  rendus  j  la  vente  n'en  eft  pas  moins  une  vente  ,  y 
ayant  eu  un  véritable  prix  ,  qui  a  été  non  feulement  dû  ,  mais  payé  ,  puifque 
la  compenfation  qui  s'en  eft  faite  avec  ce  qui  étoit  dû  à  l'acheteur  ,  pour 
les  fervices  par  lui  rendus  au  vendeur  eft  un  véritable  paiement,  qui  com- 
penfat ,  folvit. 

Lorfque  quelqu'un  par  erreur ,  a  acheté  le  Fief  dont  il  étoit  propriétaire 
fans  le  favoir  ,  la  vente  eft  nulle  :  Nam  fus.  rei  emptio  non  valet.  L.  1 6.  fF. 
de  cont.  empt.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  au  retrait  féodal. 

Toutes  les  autres  ventes  nulles ,  (  comme  par  exemple  ,  celle  qui  auroir 
Part.  IL  K  k 
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été  faite  par  une  femme  non  autorifée  de  fon  mari  ;  pareillement  celles 
qui  ont  quelque  vice  pour  lequel  elles  font  fujettes  à  être  refdndées  )  , 
netant  pas  de  vraies  ventes  ,  ne  donnent  pas  proprement  ouverture  au 
retrait  féodal  j  mais  comme  l'acheteur  n'eft  pas  recevable  à  alléguer  lui-même 
la  nullité  de  la  vente  ,  le  Seigneur  ne  laiflera  pas  de  pouvoir  exercer  le 
retrait ,  comme  fi  la  vente  étoit  valable  ;  mais  il  fera  fujet  aux  actions  qu'a 
le  vendeur  pour  la  nullité  &  refcifion  du  contrat ,  comme  y  auroit  été  fujec 
l'acheteur. 

Il  eft  évident  auftî  que  les  actes  qui  contiennent  plutôt  la  diflolution  d'une 
vente  qu'une  nouvelle  vente  ,  ne  donnent  pas  lieu  au  retrait  ,  comme  elles 
ne  donnent  pas  heu  au  quint.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  Chapitre  du 
quint. 

C'eft  une  grande  queftion ,  fi  la  vente  qui  eft  parfaite  ,  qunnt  au  contrat, 
mais  qui  n'eft  point  encore  confommée  &  exécutée  ,  au  moins  par  une 
tradition  feinte  qui  ait  transféré  la  propriété  du  Fief  à  l'acheteur  ,  peut 
donner  lieu  au  tenait  ?  Les  raifons  pour  la  négative  font  :  i°.  Que  le 
terme  même  de  retrait  fuppofe  une  vente  confommée  par  la  tranflation 
de  propriété  en  la  peifonne  de  l'acheteur  ;  car  retirer  eft  ôter  le  Fief  à 
l'acheteur  :  or  ,  on  ne  peut  pas  le  retirer  de  lui ,  s'il  ne  l'a  pas  encore.  Il 
ne  peut  donc  y  avoir  lieu  au  ietrait  féodal  que  la  propriété  n'ait  été 
transférée  à  l'acheteur.  z°.  La  Coutume  de  Paris  porte  expreflémejit  (  ce 
qui  a  lieu  dans  la  nôtre  )  que  le  Y  allai  peut  fe  jouer  Se  difpofer  comme 
bon  lui  femble  de  fon  Fief  jufqu'à  démiflion  de  foi  ,  fans  qu'il  y  ait 
ouverture  à  aucun  droit  de  Fief.  Or ,  il  n'y  a  démiflion  de  foi  que  par  la 
tradition  que  le  vendeur  fait  à  l'acheteur  j  tant  qu'il  demeure  propriétaire , 
il  demeure  toujours  en  foi  du  Seigneur  ,  il  eft  toujours  fon  homme  ,  & 
par  conféquent  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  retrait  féodal  ,  ni  à  aucun  droit 
de  Fief.  j°.  La  Coutume  ,  en  parlant  du  rembourfement  du  prix  ,  fait  alTez 
entendre  qu'elle  ne  parle  que  d'une  vente  confommée  y  il  faut  donc  qu'elle 
le  foit  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  fa  difpofition  j  car  omnia  verba  f.atûs  debent 
yerificari.  Ajoutez  les  raifons  qui  ont  été  déjà  alléguées  au  Chapitre  du  quint  ; 
car  s'il  n'y  a  pas  lieu  au  quint ,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  au  retrait  féodal , 
la  Coutume  donnant  au  Seigneur  l'alternative  de  l'un  ou  l'autre  droit.  Non- 
obftant  ces  raifons  ,  Dumoulin  décide  fur  X article  10.  glof.  3.  num.  4. 
&  feq.  que  la  vente ,  dès  qu'elle  eft  parfaite  quant  au  contrat ,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  encore  été  fuivie  de  tradition  &  de  tranflation  de  propriété ,  donne 
lieu  au  retrait  féodal ,  de  même  qujl  le  décide  à  l'égard  du  quint.  Ses  raifons 
,font ,  que  la  Coutume  dit ,  que  W Seigneur  peut  prendre  &c  retenir  le  Fief 
vendu.  Elle  ne  requiert  donc  pas  autre  clufe  finon  qu'il  foit  vendu  ,  il 
fufEt  donc  qu'il  y  ait  eu  une  vente  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  encore  été 
confommée  par  la  tradition  ,  fi  l'acheteur  n'a  pas  encore  le  Fief  ;  (  &  c'eft 


encore  acquis  le  Fief.  Si  on  dit  que  c'eft  le  Fief  qui  eft  fujet  à  retrait,  & 
aou  l'aXtio;»  ex  emgto  _,  Dumoulin,  répond  que  l'a&ion  ex  empeo  devant  fe 
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léfoudre  &  fe  fondre  dans  le  Fief  même  ,  c'eft  exercer  le  retrait  fur  le  Fief 
même  que  de  l'exercer  fur  cette  action.  Il  répond  aufii  à  l'objection  tirée 
de  ce  que  la  Coutume  de  Paris  dit  ,  que  le  \  aflal  peut  difpo  er  jufqu'à 
démifllon  de  foi ,  fans  être  fujet  à  aucun  droit  ;  que  le  fens  de  ces  termes 
eft  tant  qu'il  ne  fait  aucun  acte  qui  tende  à  démifllon  de  foi.  Or  ,  la  vente 

3u'il  fait  de  fon  Fief  fans  retenir  la  foi ,  eft  un  acte  qui  tend  à  la  démifllon 
e  foi,  étant  par  fa  nature  tranflatif  de  pi  ipiiété  ,  quoiqu'il  ne  la  transfère 
qu'avec  l'aide  ce  la  tradition  ;  &  par  confequent  c'eft  un  acte  qui  donne  lieu 
aux  droits  de  Fief,  au  quint  &c  au  retrait  féodal.  Dumulin  répond  ainfi  à 
l'objection  tirée  de  ce  que  la  Coutume ,  en  parlant  de  remboursement  de 
prix  ,  fuppofe  une  vente  confommée  :  verba  qu&  f  pponunt  non  d.fponunt  : 
quoique  la  Coutume  ,  en  parlant  du  remboursement  du  prix  ,  fuppofe  qu'il 
a  été  payé ,  parce  que  fouvent  le  retrait  féodal  ne  s'exerce  qu'apuLs  ce  paie- 
ment ,  elle  ne  décide  pas  pour  cela  que  la  venre  doive  avoir  reçu  fa  confom- 
mation  par  la  tradirion  de  la  chofe  &  1  enumération  du  prix  ,  pour  donner 
ouverrure  au  retrait  féodal. 

Ce  fentiment  de  Dumoulin  ,  que  la  vente  ,  quoique  non  fuivie  de 
tradition  ,  donne  lieu  au  quint ,  fouffre  difficulté  \  &  Dargentré  eft  d'un 
fentimeht  contraire  ,  ainfi  que  nous  l'avons  dit  au  Chapitre  du  profit  de 
quint. 

Dumoulin,  art.  5.  n.  n  &  feq.  apporte  lui-même  cette  limitation  à  fon 
fentiment  :  il  les  parties  contractantes  fe  débitent  re  intégra  du  contrat  de 
vente  ,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  rerrait  ,  dont  le  droit  fe  réfolvera  de  la  même 
manière  que  le  contrat  qui  l'avoit  produit  ;  mais  pour  cela  il  faut  que  la 
chofe  foit  entière  ,  &  du  côté  du  vendeur  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  qu'il  n'y  ait  pas 
encore  eu  de  tradition  réelle  du  Fief  ;  &  du  côté  du  Seigneur ,  c'eft-à-dire  , 
que  le  défiftement  fe  falîe  avant  que  le  Seigneur  ait  notifié  à  l'acquéreur  fa 
volonté  de  retirer.  Il  penfe  même  que  la  chofe  ceflèroit  d'être  entière  fi  l'ac- 
quéreur avoit  notifié  la  vente  au  Seigneur  ,  quoique  ce  dernier  n'eût  pas 
encore  opré  le  rerrait  féodal. 

Les  ventes  forcées  donnent  ouverture  au  retrait ,  aufll  bien  que  les  ventes 
volontaires. 

Doit-on  fuivre  cette  règle  dans  la  Coutume  d'Orléans  ?  Guyot  &  Livoniere 
fuppofent  que  le  décret  ne  donne  pas  lieu  au  retrair  féodal  dans  la  Coutume 
d'Orléans  ;  ils  fe  fondent  fur  l'art.  400  de  notre  Coutume ,  qui  porre  quW 
héritage  vendu  par  décret  n'eji  fujet  à  retrait.  On  peut  répondre  à  cet  article  , 
qu'étant  fous  le  titre  de  retrait  lignager  ,  il  ne  doit  s'appliquer  qu'au  retrait 
lignager  ,  de  laquelle  feule  efpece  de  retrair  il  eft  traité  dans  ce  titre  \  qu'il 
y  a  une  grande  différence  enrre  le  retrait  féodal  &  le  retrait  lignager  qui 
empêche  que  cette  difpofition  de  notre  Coutume  ,  qui  fe  trouve  fous  le  titre 
du  retrait  lignager ,  ne  foit  étendue  au  retrait  féodal  ;  elle  fe  tire  des  principes 
rapportés  ci-defiîis  article  premier.  Le  retrait  lignager  ne  conufte  que  dans 
une  grâce  &  faveur  que  la  Loi  municipale  fait  aux  lignagers  ,  grâce  qui  doit 
celTer  lorfqu'il  fe  rencontre  une  plus  grande  raifon  de  faveur  pour  la  leur 
refufer ,  comme  dans  l'efpece  du  décret ,  où  la  faveur  d'un  débiteur,  dépouillé 
de  fes  biens  ,  a  paru   devoir  l'emporter  fur  celle  de  fes  lignagers  ,  pour 
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dénier  à  ceux-ci  le  retrait  lignager  ,  afin  d'en  faire  vendre  mieux  l'héritage  , 
&  que  s'il  refte  quelque  chofe  après  les  dettes  payées  ,  le  débiteur  puilîe 
l'avoir.  Telle  eft  la  raifon  que  Dumoulin  apporte  de  la  difpofition  de  la 
Coutume  de  Tours  ,  femblable  à  la  nôtre  ;  mais  ces  raifons  ne  s'appliquent 
pas  au  retrait  féodal  ;  le  retrait  féodal  eft  un  droit  de  Fief,  une  charge  du 
Fief,  6\:  ne  coniifte  pas  dans  une  pure  grâce  ou  faveur  ,  &  par  conféquent 
il  ne  peut  pas  être  exclus  par  les  raifons  de  faveur  qui  ont  fait  exclure  le 
retrait  lignager  dans  le  cas  du  décret  ;  il  ne  faut  donc  point  étendre  au  retrait 
féodal  Y  arc.  400.  de  même  que  nous  n'y  étendons  point  le  395  ;  ce  titre  étant 
intitulé  du  retrait  lignager  ,  &  ne  traitant  dans  tous  fes  autres  articles  que  de 
cette  feule  efpece  de  retrair  ;  ce  qui  eft  décidé  en  l'art.  400.  ne  doit  s'entendre 
que  de  cette  feule  efpece  de  retrait. 

Cet  art .  400  ne  s'étend  pas  même  pour  le  retrait  lignager ,  aux  ventes  qui 
fe  font  en  Juftice  par  licitation  ,  ain(i  qu'il  a  été  jugé  par  les  Arrêrs  rendus 
en  notre  Courume  ;  mais  celles  qui  fe  font  après  une  faifie  -  réelle ,  fur  une 
affiche  &  trois  publications ,  font  également  exemptes  du  retrait ,  comme  un 
vrai  décret. 

Les  ventes  faites  avec  faculté  de  réméré  ,  lorfqu'elles  donnent  lieu  au  profit 
de  quint ,  donnent  pareillement  lieu  au  retrait  féodal  ;  &  comme  dans  notre 
Coutume  d'Orléans  elles  donnent  lieu  indiftin&ement  au  droit  de  quint ,  foit 
que  la  faculté  excède  le  temps  de  neuf  années  ,  foit  qu'elle  foit  pour  un 
moindre  remps  ;  il  faut  dire  aufli  qu'elles  donnent  lieu  au  retrait  féodal  ; 
mais  comme  le  retrait  féodal  confifte  à  prendre  le  marché  de  l'acquéreur  , 
fur  lequel  le  retrait  s'exerce  ,  à  toutes  les  conditions  auxquelles  cet  acquéreur 
a  acquis ,  il  s'enfuit  que  le  Seigneur  qui  exercera ,  en  ce  cas ,  le  retrait  féodal  , 
fera  fujet  au  réméré ,  de  la  même  manière  &  pendant  le  même  remps  que 
l'acquéreur  fur  lequel  il  a  exercé  le  réméré ,  y  auroit  été  fujet. 

Si  le  Seigneut  qui  a  exercé  le  retrait  féodal  du  Fief  ,  eft  obligé  depuis 
de  le  détailler  fur  l'aftion  de  réméré  ,  peut-il  demander  le  droit  de  quint 
qui  lui  étoit  dû  pour  la  vente  faite  avec  taculté  de  réméré  ?  Non  fans  doute  , 
car  ce  droit  de  quint  lui  étant  dû  ,  fous  l'alternative  du  retrait  féodal  ;  & 
ayant  opté  le  retrait  féodal ,  le  droit  de  quint  a  cefté  de  lui  être  dû.  Il  ne 
peut  plus  oppofer  que  le  Fief  lui  ayanr  été  réméré ,  il  n'a  pas  joui  du  rerrait 
féodal  ;  que  n'en  ayant  pas  joui  ,  il  doit  avoir  le  quint ,  l'un  ou  l'autre  des 
deux  droirs  lui  érant  dû.  La  réponfe  à  cette  objection  eft  facile  ;  il  eft  faux 
que  le  Seigneur  n'ait  pas  joui  entièrement  du  retrair  féodal ,  ce  droir  con- 
liftant  à  prendie  le  marché  de  l'acquéreur  tel  qu'il  étoit ,  &  par  conféquent 
avec  l'obligation  de  foufFrir  le  réméré.  Le  Seigneur  a  joui  pleinement  de 
ce  droir ,  tanti.m  quantum  fuit  _,  quoique  par  la  mire  il  ait  foufrert  le  réméré  > 
l'obligation  de  le  fjuffrir  étant  une  dépendance  de  ce  marché  ,  qu'il  a  pris 
pour  lui. 

11  n'importe,  pour  qu'il  y  air  lieu  au  retrait  féodal,  par  qui  la  vente  ait 
été  faite  ,  par  le  propriétaire ,  ou  par  un  autre  de  fon  consentement. 

Si  la  vente  avoir  été  faite  pat  un  autre  que  par  le  propriétaire  ,  &  fans 
fon  confentemenr  ,  le  Seigneur  ne  taillera  pas  à  la  vériré  ,  de  pouvoir 
exercer  le  retrait  féodal  fur  l'acquéreur  j  mais  il  fera  fujet  à  l'aétion  de 
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revendication ,  de  la  part  du  vrai  propriétaire  ,  comme  l'acquéreur  y  auroit 
été  fujet. 

La  règle  que  nous  avons  établie  ,  que  toutes  les  ventes  ,  lorfqu'elles  font 
parfaites  ,  donnent  lieu  au  retrait  féodal ,  reçoit  quelques  exceptions. 

i°.  Si  la  vente  a  été  faite  avec  rétention  de  foi ,  pourvu  que  le  vendeur  fe 
foit  retenu  quelque  droit  dans  la  chofe  auquel  la  foi  qu'il  retenoit  peut 
demeurer  attachée ,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  retrait  féodal  j  car  il  n'y  a  que 
les  ventes  qui  tendent  à  une  mutation  de  Vaflal,  qui  puiflent  donner  ouverture 
aux  droits  feigneuriaux.  Nous  traiterons  ceci  au  Chapitre  du  Jeu  de  Fief. 

i°.  11  eft  très-évident  que  la  vente  du  Fief  ne  donne  pas  lieu  au  retrait 
féodal ,  comme  elle  ne  donne  pas  lieu  au  quint ,  lorfque  c'eft  le  Seigneur 
lui-même  qui  achette  le  Fief  qui  relevé  de  lui. 

3  °.  Il  n'eft  pas  moins  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  retrait  féodal , 
lorfque  c'eft  le  Seigneur  qui  vend  le  Fief  ,  qu'il  n'avoit  pas  encore  réuni  à 
fon  Fief  dominant  j  car  les  droits  feigneuriaux  que  produiroit  cette  vente , 
fï  elle  en  produifoit ,  ne  pourroient  appartenir  qu'à  lui ,  qui  eft  encore  Sei- 
gneur. Or,  il  eft  impoiïible  qu'il  puifle  retirer  le  Fief,  lorfque  c'eft  lui-même 
qui  l'a  vendu  :  car  retirer  ,  c'eft  acheter  du  vendeur  ,  à  la  place  de  celui  à  qui 
la  vente  a  été  faite  ;  &  il  eft  évident  que  celui  qui  eft  le  vendeur  ne  peut  pas 
acheter  de  lui-même. 

Cela  eft  indistinctement  vrai  dans  les  Coutumes  où  le  retrait  féodal  ne 
réfide  que  dans  la  perfonne  du  Seigneur  propriétaire  du  Fief  dominant ,  mais 
dans  celles  où  ,  félon  la  nouvelle  Jurifprudence ,  le  retrait  féodal  n'eft  plus 
regardé  comme  une  obvention  de  Fief,  on  pourroit  foutenir  que  l'ufufruitier 
du  Fief  dominant  pourrait  retirer  le  Fief  fervant ,  lorfqu'il  a  été  vendu  par 
celui  qui  n'a  que  la  nue  propriété  du  Fief  dominant. 

4°.  La  vente  qui  a  été  faite  au  lignager  du  vendeur  ,  donne  bien  lieu  au 
droit  de  quint  ,  mais  non  pas  au  retrait  féodal.  Notre  Coutume  ,  art.  365. 
préfère  le  lignager  au  Seigneur  pour  retirer  fur  un  étranger  à  qui  le  Fief 
auroit  été  vendu ,  à  plus  forte  raifon  doit-il  être  préféré  au  Seigneur ,  quand 
il  eft  acquéreur  lui-même  ;  cette  décifion  eft  de  droit  commun  ,  &  a  lieu 
dans  toutes  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

50.  Les  ventes  faites  pour  caufe  d'utilité  publique  ne  font  pas  fujettes  au 
retrait  féodal ,  le  Seigneur  ferait  obligé  d'abandonner  pour  l'utilité  publique  , 
même  fa  propre  chofe  j  à  plus  forte  raifon  doit-il  être  exclus  de  prétendre 
celle  fur  laquelle  il  n'a  qu'un  droit  de  retrait  féodal ,  lorfque  l'utilité  publique 
l'exige  ^  cette  caufe  l'emporte  fur  tous  les  intérêts  particuliers. 

6°.  La  vente  d'une  dîme  inféodée ,  lorfqu'elle  eft  faite  à  l'Eglife  ,  à  qui 
elle  eft  préfumée  avoir  originairement  appartenu ,  n'eft  point  fujette  au  retrait 
féodal ,  la  faveur  de  cette  réverfion  de  la  dînje  à  fon  origine  fait  ceffer  le 
retrait  féodal. 
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§11. 

Des  Contrats  équipollens  à  vente  s  &  de  ceux  mêlés  de  ventes. 

Les  contrats  équipollens  à  vente  donnent  lieu  au  retrait  féodal  comme  ils 
donnent  lieu  au  quint ,  ainfi  que  nous  l'avons  vu  au  Chapitre  du  quint. 

Quid  ?  Des  contrats  mêlés  de  ventes  ?  Il  eft  certain  qu'ils  donnent  lieu  au 
profit  de  quint ,  à  proportion  de  ce  qu'ils  font  mêlés  de  vente.  Par  exemple , 
fi  un  échange  eft  fait  avec  retour  en  deniers ,  une  donation  avec  une  charge 
appréciable  à  prix  d'argent ,  il  y  aura  certainement  lieu  au  quint ,  pour  raifon 
de  la  fomme  convenue  pour  retour  ou  pour  raifon  de  l'eftimation  de  la  charge 
impofée  au  donataire. 

Ces  contrats  font-ils  pareillement  fujets  au  retrait  féodal  ?  Les  Coutumes 
font  partagées  fur  cette  queftion  ;  elles  fe  réduifent  à  trois  clafles  :  il  y  en 
a  qui  admettent  le  retrait ,  à  proportion  de  ce  que  le  contrat  tient  de  k 
vente.  Par  exemple  ,  fi  j'ai  acquis  un  Fief  par  échange  contre  un  autre , 
moyennant  une  fomme  de  deniers  que  j'ai  donnée  en  retour  ,  fi  cette  fomme 
que  j'ai  donnée  pour  retour  eft  de  la  valeur  du  quart  de  l'héritage  que  j'ai 
donné  en  contre-échange  ,  mon  contrat  d'acquilition  fera  échange  pour  les 
trois  quarts  ,  &  contrat  de  vente  pour  l'autre  quart  ;  il  y  aura  lieu  au  retrait 
féodal  pour  le  quart  de  mon  héritage.  Telles  font  les  Coutumes  de  Sens 
&  d'Auxerre  ;  tel  paroît  aufli  être  le  fentiment  de  Dumoulin  :  car  fuivant 
l'art,  20.  glof.  5.  n.  52.  il  décide  que  fi  un  héritage  a  été  en  partie  vendu 
Se  en  partie  donné  ,  il  y  a  lieu  au  retrait  ,  foit  féodal ,  foit  lignager ,  pro  parte 
vendïtâ  3  à  proportion  &  pour  la  même  portion  pour  laquelle  le  contrat  eft 
vente  ;  &  que  pour  le  furplus  il  y  a  feulement  lieu  au  rachat. 

Il  obferve  à  ce  fujet  ,  &  fon  obfervation  eft  très  -  importante  ,  qu'un 
contrat  de  vente  n'eft  pas  cenfé  mêlé  de  donation  ,  dès-lors  que  la  chofe  eft 
vendue  beaucoup  au-deflous  de  fa  valeur  ,  fût-ce  au-delTous  de  fa  moitié  ; 
à  moins  qu'il  ne  paroifle  par  les  circonftances  qu'effectivement  le  vendeur  a 
voulu  donner  en  partie  ,  fans  cela  le  contrat  eft  entièrement  vente  j  nam  viliùs 
vendere  non  efl  donare  ,  fed  damnosè  contrahere. 

Il  obferve  encore  ,  qu'un  contrat  de  vente  n'eft  pas  toujours  mêlé  de 
donation  ,  quoiqu'il  y  ait  une  claufe  exprefle  que  le  vendeur  fait  donation 
pour  le  furplus  de  ce  que  le  Fief  vaut  au  -  delà  du  prix  convenu  ,  &c.  & 
qu'il  ne  lailfe  pas  d'être  en  ce  cas  ,  entièrement  contrat  de  vente ,  &  fujet 
en  entier  au  retrait  féodal  ,  lorfqu'il  paroît  que  cette  claufe  a  été  ajoutée 
en  fraude  ,  pour  rendre  plus  difficile  &  empêcher  par-là  le  retrait  de  l'héritage 
vendu  d'ailleurs  fa  jufte  valeur. 

La  féconde  clafle  des  Coutumes  eft  de  celles  qui  n'admettent  le  retrait 
féodal  pour  contrat  mêlé  de  vente  ,  que  lorfque  la  vente  y  prédomine  ,  c'eft- 
à-dire  ,  lorfqu'il  y  a  un  prix  en  deniers  ou  chofe  mobiliaire  qui  foit  au-delïus 
de  la  valeur  de  l'héritage  donné  en  échange  j  mais  qui  même  ,  en  ce  cas  , 
n'accordent  pas  le  retrait  du  total  de  l'héritage  ,  mais  feulement  à  proportion 
de  ce  que  le  contrat  tient  de  la  vente  :  par  exemple ,  dans  ces  Coutumes 
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fi  j'ai  acquis  un  Fief  de  40000  liv.  pour  une  fomme  de  30000  liv.  &  fi  j'ai 
donné  en  contre-échange  un  héritage  de  1 0000  liv.  il  y  aura  lieu  au  retrait 
féodal ,  non  pas  du  total  de  l'héritage  ,  mais  feulement  pour  les  trois  quarts  ; 
telles  font  les  Coutumes  de  Melun  ,  art.  141.  de  Châlons ,  art.  245.  &.  de 
Paris,  art.  145. 

La  rroilîeme  claflè  eft  de  celles  qui  accordent  le  retrait  féodal  pour  le  total , 
ou  le  dénient  pour  le  total ,  fuivant  qu'il  paraît  par  ce  qui  prédomine  ,  que 
l'intention  des  contractans  a  été  de  faire  un  contrat  de  vente  ,  ou  de  faire  un 
autre  contrat  \  telle  eft  notre  Coutume  d'Orléans ,  ainfi  qu'il  réfulte  de  l'art. 
384.  où  elle  décide  qu'en  échange,  s'il  y  a  tournes  excédentes  la  moitié  de  l'hé- 
ritage baillé  fans  tournes, tous  les  héritages  baillés  de  part  &  d'autre  fontfujets 
à  retrait. 

Notre  Coutume  répute  ,  en  ce  cas  ,  vrai  contrat  de  vente  ce  contrat,  quoique 
baptifé  du  nom  d'échange  ,  parce  que  celui  qui  aliène  fon  héritage  pour  une 
fomme  de  deniers  au-delïous  de  la  jufte  valeur ,  paraît  avoir  pour  principale 
intention  de  vendre ,  &  l'autre  d'acheter.  11  reçoit  avec  cette  fomme  un  autre 
héritage  pour  celui  qu'il  aliène  ;  cet  héritage  qu'il  reçoit  n'eft  que  comme  un 
accefloire  du  prix  en  argent  qu'il  reçoit  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  ce  ne  foie 
entièrement  un  vrai  contrat  de  vente.  Arg.  L.  G.  §.  1 .  ff.  de  acl.  empt.  Il  doit 
donc  y  avoir  lieu  au  retrait  féodal  pour  le  total  en  ce  cas.  Finge  ,  j'ai  acquis 
un  héritage  féodal  pour  30000  liv.  d'argent  &  pour  un  autre  petit  héritage 
de  la  valeur  de  7  ou  8000  liv.  le  Seigneur  retirera  l'héritage  en  entier  en  ren- 
dant 30000  liv.  &  le  prix  que  fera  eftimé  le  petit  héritage. 

Notre  Coutume  ajoute  qu'il  y  aura  aufîî  lieu  au  retrait  féodal  du  petit 
héritage ,  car  tout  ce  contrat  eft  cenfé  contrat  de  vente  ,  fuivant  l'intention 
des  Parties  ;  celui  de  qui  j'ai  acquis  l'héritage  ,  majoris  pretii  3  eft  cenfé 
acquérir  celui-ci  de  moi ,  moins  à  titre  d'échange  qu'en  paiement  de  ce  qui 
manquoit  à  la  fomme  à  laquelle  montoit  le  jufte  prix  de  celui  qu'il  me 
vendoit  \  ce  qui  eft  un  titre  de  vente  qui  donne  pareillement  lieu  au  retrait 
féodal  de  ce  petit  héritage. 

Ce  principe  de  notre  Coutume  ,  dont  l'article  384.  ne  contient  qu'un 
exemple  ,  doit  s'appliquer  à  tous  les  autres  contrats  j  il  faut  y  rechercher 
l'intention  des  Parties ,  qui  fe  collige  ordinairement  de  ce  qui  prédomine  dans 
le  contrat ,  &  ,  fuivant  cette  inrention ,  réputer  le  contrat ,  contrat  de  vente  en 
entier ,  ou  point  du  tout  ;  donner  lieu  au  retrait  féodal  pour  le  total ,  ou  le 
dénier  entièrement  :  par  exemple  ,  dans  le  bail  à  rente  avec  démiffion  de  foi , 
fi  les  deniers  d'entrée  excédent  le  prix  cie  la  rente  ,  ce  fera  une  vente  ,  &  il  y 
aura  lieu  au  retrait  féodal  pour  le  total,  finon  il  n'y  aura  point  Leu  en  tout; 
c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  l'article  389.  qui  doit  s 'interprétée  par  l'article 
384.  &  encore  mieux  par  l'article  300.  de  l'ancienne  Coutume  j  c'eft  le  fen- 
timent  de  Fournier,  qui  étoit  du  temps  de  la  réformation. 
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De  l'Echange. 

L'échange  d'un  Fief  contre  des  chofes  mobiliaires ,  eft  regardé  comme  un 
contrat  équipollent  à  vente  ,  parce  que  les  chofes  mobiliaires  étant  facilement 
réductibles  en  argent  ,  tiennent  lieu  d'un  prix  en  argent ,  &c  ce  contrat  eft 
équipollent  à  une  aliénation  à  prix  d'argent ,  8c  par  conféquent  à  une  vente  ; 
un  tel  échange  donne  donc  lieu  au  retrait  féodal  comme  il  donne  lieu  au 
profit  de  quint. 

Dumoulin,  art.  10.  glof.  5.  n.  49.  apporte  une  exception  ,  favoir  fi  la 
chofe  mobiliaire  donnée  en  échange  du  Fief  étoit  une  choie  rare ,  qui  eût  un 
prix  d'affe&ion  ,  comme  un  beau  tableau  original  d'un  grand  Maître  ;  un  tel 
échange  ne  peut  palier  pour  un  conrrat  équippollent  à  vente  ,  parce  que  ce 
meuble  rare  u'eft  pas  une  chofe  qui  tienne  lieu  d'une  certaine  fomme  de 
deniers ,  ni  qui  y  foit  facilement  réductible ,  &  par  conféquent  ce  n'eft  pas 
un  contrat  équipollenr  à  vente. 

L'échange  d'un  Fief  contre  un  autre  héritage ,  ou  même  contre  un  autre 
immeuble  incorporel ,  comme  des  renres  dues  par  des  tiers  n'eft  pas  conrrac 
équipollent  à  vente  ,  &  ne  donne  pas  lieu  au  retrait  j  c'eft  le  fentiment  de 
Dumoulin  &  de  la  plupart  des  Auteurs.  Quoiqu'il  y  en  ait  eu  néanmoins 
quelques  -  uns  qui  aient  penfé  le  contraire  ,  il  faut  s'en  tenir  à  l'avis  de 
Dumoulin.  La  raifon  de  différence  eft  fenfible  enrre  les  contrats  qui  donnent 
lieu  au  retrait,  &  ces  échanges.  11  faut  pour  le  retrait  féodal  que  l'acquéreur 
puifle  être  rendu  parfairemenr  indemne,  il  faut  qu'on  puifle  lui  rendre  ce  qu'il 
a  donné  pour  l'héritage  qu'on  lui  retire  ,  ou  quelque  chofe  d'entièrement 
équipollent. 

Quand  il  a  acquis  par  contrat  de  vente  pour  une  fomme  d'argent ,  le 
retrayant  lui  rend  précifément  la  même  chofe  qu'il  a  donnée  pour  l'héri- 
tage ,  il  le  rend  parfaitement  indemne  :  s'il  l'a  acquis  pour  chofes  mobiliaires 
qu'il  ait  données  pour  cet  héritage  ,  le  retrayant  lui  rendant  en  argent  le  prix 
de  ces  chofes  mot>iliaires ,  lui  rend  quelque  chofe  d'entièrement  équipollent 
a  ces  chofes  ,  puifque  ,  pour  cet  argent  ,  il  peut  en  avoir  de  femblables. 
Mais ,  lorfque  j'ai  acquis  un  Fief  pour  un  héritage  ,  ou  même  pour  des 
rentes ,  ou  pour  un  Office  que  j'ai  donné  en  contre-échange  ,  une  fomme 
d'argent  ne  me  rend  pas  ce  que  j'ai  donné ,  ni  quelque  chofe  d 'équipollent  à 
ce  que  j'ai  donné  ;  je  pourrai  bien  ,  avec  l'argent  qu'on  nie  rend  ,  acquérir 
un  aurre  héritage  ,  d'autres  rentes  à  la  place  de  celles  que  j'avois  -y  mais  je 
pourrai  peut-être  aVoir  peine  à  trouver ,  pour  cet  argenr ,  des  héritages  qui 
me  conviennent  auffi  bien  ,  &  dont  la  pofleflion  me  foit  auflï  aflurée  que 
celle  de  celui  que  j'avois  j  je  Trouverai  pour  certe  fomme  qu'on  me  rend ,  à 
me  faire  d'autres  rentes ,  mais  ce  fera  fur  des  débiteurs  qui  pourront  n'être 
pas  fi  bons  que  ceux  que  j'avois  :  c'étoient  d'anciennes  rentes  ,  qui  avoient 
d'anciennes  hypothèques  qui  les  afluroient  ,  &  je  ne  me  ferai  avec  de  l'ar- 
genr  que  de  nouvelles  rentes ,  qui  n'auront  que  de  nouvelles  hypothèques , 
&  qui  par  conféquent  ne  feronr  pas  fi  fondes.  Pareillement  lorfque  j'ai 
donné  un  Office  en  échange  du  Fief  que  j'ai  acquis,  le  retrayant  en  me 
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tendant  le  prix  du  Fief  ,  ne  me  rendra  pas  parfaitement  indemne  ;  car  il 
m'étoit  plus  intéreflant  d'avoir  cet  Office  ,  que  l'argent  qu'on  me  rend  ;  on 
ne  peut  pas  dire  qu'avec  cet  argent  je  puiffe  avoir  la  même  chofe  que  j'avois  ; 
car  j'avois  fait  les  frais  de  réception  en  cet  Office,  j'avois  acquis  une  ancienneté 
dans  la  Compagnie  ;  le  prix  qu'on  me  rendra ,  ne  me  rendra  pas  ces  avan- 
tages -y  on  ne  me  rendra  donc  pas  quelque  chofe  d'entièrement  équipollent  à 
ce  que  j'ai  donné  ,  d'où  il  fuit  que  ces  contrats  d'échange  ne  font  pas  fufcep- 
tibles  du  retrait  féodal.  Ces  principes  établiffènt  auffi  le  fentiment  de  Du- 
moulin ,  pour  exempter  du  retrait  féodal ,  même  l'échange  contre  une  chofe 
mobiliaire  ,  lorfque  c'eft  une  chofe  rare  :  cujus  /ïmile  vis  poffet  compararï  ,  & 
in  quo  probabïlïs  cadic  affeclio  ,  ut  vcrïfimllïtcr  non  fuijfet  quïs  commutaturus 
pro  pecuniâ. 

De  la.  Dation  en  Paiement, 

La  dation  en  paiement  eft  un  contrat  équipollent  à  vente  ;  &  même-oit 
peut  dire  un  vrai  contrat  de  vente  ,  lorfque  c'eft  une  fomme  d'argenr  qui 
étoit  due ,  &  en  paiement  de  laquelle  un  Fief  a  été  donné  ;  Se  par  conféquent 
ce  contrat  donne  lieu  au  retrait  féodal. 

Il  y  donne  pareillement  lieu  lorfque  les  chofes  dues ,  &  en  paiement  des- 
quelles le  Fier  a  été  donné ,  étoient  des  chofes  mobiliaires ,  à  moins  que 
ce  ne  fût  quelque  chofe  rare ,  qui  eût  un  prix  d'affection.  Molïn.  §.  lo.glof.  5. 

Si  c'eft  un  héritage  qui  étoit  dû  ,  à  la  place  &  en  paiement  duquel  le  Fief 
eût  été  donné ,  ce  contrat  n'eft  point  regardé  comme  un  contrat  équipollent 
à  vente  ,  &  ne  donne  point  lieu  au  retrait  féodal. 

Si  c'eft  en  paiement  d'une  rente  que  quelqu'un  me  devoit ,  qu'il  me  donne 
un  Fief,  Dumoulin  ,  D.  glof.  5.  n.  49.  diftingue  :  fi  la  rente  étoit  rachetable , 
le  contrat  eft  équipollent  à  vente  ,  &  eft  fujet  au  retrait  féodal  ;  car  ce  Fief 
m'eft  donné  pour  &  à  la  place  des  deniers  que  j'aurois  été  obligé  de  recevoir 
pour  le  rachat  de  ma  rente  ;  fi  la  rente  n'éroit  pas  rachetable  ,  le  contrat  n'eft 
point  équipollent  à  vente,  &  tient  plutôt  de  l'échange,  &  ne  donne  point, 
par  conféquent ,  lieu  au  retrait. 

Si  l'Ade  étoit  tourné  de  cette  manière ,  qu'il  fût  dit  :  que  le  créancier 
pour  faire  plaifir  au  débiteur  ,  lui  accordoit ,  par  le  préfent  Ade ,  la  faculté 
de  racheter  la  rente  par  lui  due  pour  une  telle  fomme  dont  ils  étoient 
convenus  ,  en  paiement  de  laquelle  le  débiteur  lui  aurait  donné  un  tel  Fief; 
ce  ferait ,  en  ce  cas  ,  une  dation  en  paiement  équipollente  à  vente  ,  car  le 
Fief  aurait  été  donné ,  non  pas  tant  en  paiement  de  la  rente ,  qu'en  paiement 
de  la  fomme  convenue  poutfon  rachat;  c'eft  ce  qu'obferve  Dumoulin  au  même 
endroit. 

Obfervez  qu'en  tous  les  cas  où  nous  avons  dit  que  la  dation  en  paiement 
donne  lieu  au  retrait  féodal  ,  il  eft  indifférent  qu'elle  ait  été  volontaire  ,  ou 
que  le  créancier  fe  foit  fait  adjuger  le  Fief  en  paiement  de  fa  créance  malgré 
le  débiteur  \  car  les  ventes- forcées  comme  les  volontaires  donnent  lieu  ai$ 
retrait  féodal ,  ainfi  que  nous  l'avons  vu  ci-de.Tus. 
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De  la  Donation  rémunératoire. 

Il  eft  certain  que  la  donation  pour- récompenfe  de  fervices  eft  une  vraie 
donation  ,  &  par  conféquent  ne-donne  pas  lieu  au  retrait  féodal  lorfque  les 
fervices  ,  en  récompenfe  defquels  la  donation  eft  faite ,  ne  font  pas  de  nature 
à  s'apprécier  à  prix  d'argent,  &c  encore  moins  fi  la  donation  ne  contient  qu'une 
énonciation  vague  de  récompenfe  de  fervices ,  qui  ne  foient  ni  conftans  ni 
déterminés. 

Je  penfe  que  cela  doit  avoir  lieu  même  dans  les  Coutumes  qui  déclarent 
expreiîëmenr  les  donations  rémunératoires  fujettes  à  retrait ,  en  rendant  la 
valeur  de  l'héritage ,  &  que  ces  Coutumes  ne  doivent  s'entendre  que  du  cas 
auquel  les  fervices  font  appréciables. 

Si  les  fervices  en  récompenfe  defquels  la  donation  eft  faite  ,  font  des  fer- 
vices conftans ,  déterminés  ,  appréciables  à  prix  d'argent ,  pour  le  prix  def- 
quels le  donataire  aurait  pu  avoir  action  contre  le  donateur  j  en  ce  cas  ,  il 
femble  que  la  donation  peut  paiïer  pour  une  dation  en  paiement ,  &  pour  un 
atte  équipollent  à  vente  qui  donne  lieu  au  retrait  féodal. 

Néanmoins  ,  Brodeau  ,  Dupleflls ,  Guyot  décident ,  que  même  ces  dona- 
tions rémunératoires  ne  donnent  pas  lieu  au  retrait  féodal ,  mais  feulement  au 
profit  de  quint  ,  parce  que  la  principale  intention  n'eft  pas  de  vendre  , 
mais  de  donner  &  de  récompenfer  j  que  quand  les  fervices  égaleraient  le 
prix  de  l'héritage,  on  doit  préfumer  une  intention  dans  le  donateur  de 
donner  plus  que  le  prix  de  ces  fervices.  On  rapporte  ,  pour  ce  fentiment  , 
un  Arrêr  qui  débouta  un  lignager  du  retrait  de  quatre  Maifons  données  à 
une  Servante,  en  récompenfe  de  54  années  de  fervices.  Je  ne  voudrais 
pas  dire ,  indistinctement  comme  ces  Auteurs  ,  que  la  donation  rémunératoire 
de  fervices  appréciables  n'eft  pas  fujetteau  retrait  j  je  penfe  qu'il  faut  rechercher 
quelle  a  été  l'intention  des  contra6tans.  Si  la  donation  n'a  de  donation  que* 
le  nom  j  fi  le  prix  des  fervices  égale  le  prix  de  l'héritage,  le  contrat  ne  me 
paraît  pas  devoir  palier  pour  être  d'une  autre  nature  qu'une  dation  en  paie- 
ment ,   <5c  par  conféquent  une  vente. 

Si  les  fervices  font  au  -  defTous  du  jufte  prix  de  l'héritage ,  on  doit  pré- 
fumer que  la  principale  intention  a  été  de  donner  ,  quoique  le  donateur  ait 
tait  la  donation  fous  la  condition  qu'il  feroir  quitte  du  prix  des  fervices  ;  & 
par  conféquent  le  contrat  ne  doit  pas  être  réputé  contrat  de  vente  ,  ni  donner 
lieu  au  rettait  féodal ,  mais  feulement  au  profit  de  quint  pout  le  prix  des 
fervices. 

Je  penfe  qu'on  doit  décider  autrement  dans  les  Coutumes  qui  ,  comme 
Sens  &  Auxerre  ,  admettent  le  retrait  féodal  dans  l'échange  ,  à  proportion 
des  tournes ,  pour  petites  qu'elles  foient  ;  car  félon  ces  Coutumes ,  pour  peu 
qu'un  contrat  foit  mêlé  de  vente  ,  il  y  donne  lieu  à  proportion  de  ce  qu'il  tient 
de  la  vente;  &  ce  principe  reçoit  la  même  application ,  &  exige  dans  les  do- 
nations mêlées  de  vente  la  même  décifion  que  celles  que  ces  Coutumes  ont 
portées  pour  les  échanges  mêlés  de  vente. 
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De  la  Donation  onéreufe  3  &  du  Contrat  a  rente  viagère. 

Il  eft  certain  que  les  donations  ,  quoiqu'onéreufes ,  ne  donnent  pas  lieu 
au  retrait ,  lorfque  les  charges  ne  font  pas  de  nature  à  être  appréciables  à  prix 
d'argent. 

Quoique  la  charge  foit  appréciable  à  prix  d'argent ,  fi  c'eft  une  charge  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  au  gré  du  donateur  ,  par  un  autre  que  par 
le  donataire  ;  comme  Ci  j'ai  donné  mon  Fief  à  mon  Ami ,  à  la  charge  qu'il 
me  nourrirait  chez  lui  :  on  décide  communément  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au 
retrait  féodal. 

Si  la  donation  eft  faite  à  quelqu'autre  charge  appréciable  à  prix  d'argent , 
&  qui  puiffé  être  acquittée  indifféremment  par  le  retrayant  comme  par  le 
donataire ,  il  faut  rechercher  l'intention  du  donateur.  Si  fa  principale  inten- 
tion a  été  d'exercer  une  libéralité ,  quoiqu'il  y  ait  attaché  des  charges,  l'Acte 
eft  une  donation  qui  ne  donnera  pas  lieu  au  retrait  féodal  ;  fi  au  contraire  le 
donateur  a  plus  eu  en  vue  l'exécution  des  charges  de  la  donation  que  de  faire 
une  libéralité ,  c'eft  un  contrat  équipollent  à  vente  ,  qui  donne  lieu  au  retrait 
féodal. 

Le  contrat  à  rente  viagère  eft  une  efpece  de  donation  onéreufe  ;  &  fi  la  rente 
eft  beaucoup  plus  forte  que  le  revenu  de  l'héritage,  en  forte  qu'il  paroifle  comme 
le  prix  de  l'héritage ,  le  contrat  eft  équipollent  à  vente  ,  &  donne  lieu  au  retrait 
féodal. 

Si  au  contraire  la  rente  viagère  n'eft  à  peu  près  que  le  revenu  de  l'héritage ,' 
la  rente  n'eft  cenfée  que  le  prix  de  l'ufufruit  que  le  donateur  aurait  pu  fe  re- 
tenir ;  &  le  contrat  eft  une  vraie  donation  qui  ne  donne  pas  lieu  au  retrait 
féodal. 

Lorfque  le  contrat  à  rente  viagère  eft  de  nature  à  donner  lieu  au  retrait 
féodal ,  peut-il  être  exercé  lorfque  le  rifque  eft  pafle  ;  c'eft-à-dire  ,  après 
l'extinction  de  la  rente  viagère  par  la  mort  du  donateur  ,  qui  fera  arrivée  peu 
après  le  contrat.  Il  y  a  un  Arrêt  de  172.7  ,  au  rapport  de  l'Abbé  Pucelle,  qui 
a  jugé  que  cela  fe  pouvoit,  &  même  qu'il  fuflïfoit ,  en  ce  cas ,  au  retrayant 
de  rembourfer  le  peu  d'arrérages  qui  écoient  courus.  Je  ne  puis  goûter  cet 
Arrêt ,  le  contrat  à  rente  viagère  eft  par  fa  nature  aléatoire  ,  le  rifque  eft  de 
l'efTence  du  marché  ;  il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  lieu  à  prendre  ce  marché 
à  la  place  de  l'acquéreur ,  lorfque  le  rifque ,  qui  eft  de  l'eflence  de  ce  marché , 
ne  fubfifte  plus  :  or  ,  le  retrait  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  de  prendre  le 
marché  de  l'acquéreur  j  il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  lieu  au  retrait 
féodal  (  a  ). 


(  a  )  M.  Pothier  a  change  de  fentiment.  Voyez.  X Introduction  au  Titre  des  Fiefs  de  la 
Coutume  d'Orléans,  n,  146. 
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Du  Bail  a  Rente. 

Le  bail  à  rente  rachetable  fait  fans  rétention  de  foi ,  eft  un  contrat  équi- 
pollent  à  vente ,  qui  donne  lieu  au  retrait  féodal ,  comme  nous  avons  vu 
qu'il  donnoit  lieu  au  droit  de  quint. 

Cette  décifion  a  lieu  ,  foit  que  la  rente  foit  rachetable  par  la  convention 
des  Parties  ,  foit  que  ce  foit  la  Loi  qui  en  accorde  la  faculté  ,  comme  dans 
le  cas  du  bail  à  rente  d'une  Maifon  de  Ville. 

On  en  a  fait  difficulté  ;  mais  il  a  été  jugé ,  par  Arrêt  ,  en  la  Coutume 
de  Tours  ,  rapporté  par  Livoniere ,  qu'il  y  aurait  lieu  au  retrait  féodal  dans 
l'un  8c  l'autre  cas  :  les  Coutumes  de  Paris  8c  d'Orléans  difent ,  qu'héritage 
baillé  à  renre  rachetable  eft  fujet  à  retrait.  Ces  termes  baillé  à  rente  rachetable  , 
comprennent  l'un  8c  l'autre  cas ,  verba  Jlatuti  in  utroque  cafu  verificantur  ; 
une  Maifon  de  Ville  baillée  à  rente ,  eft  vraiment  baillée  à  rente  rachetable  , 
quoique  cette  faculté  de  la  racheter  ne  foit  pas  exprimée  par  le  conrrat  \  c'eft 
parce  qu'étant  de  droit ,  il  étoit  inutile  de  l'exprimer.  La  raifon  qui  fait  ré- 
puter  le  bail  équipollent  à  vente ,  fe  rencontre  auffi  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  & 
même  encore  plus  ,  lorfque  la  vente  eft  rachetable  par  la  Loi.  Cette  raifon  eft 
que  la  vente  devant  un  jour  fe  convertir  en  une  fomme  de  deniers  par  le 
rachat ,  la  préfomption  étant  que  l'acquéreur  ufera  un  jour  de  cette  faculté  , 
qui  n'a  été  ftipulée  que  pour  en  ufer  ;  le  bail  contient  une  aliénation  à  prix 
d'argenr ,  8c  par  conféquent  quelque  chofe  d'équipollent  à  vente  :  or  ,  lorf- 
que la  rente  eft  rachetable  par  la  Loi ,  comme  la  faculté  de  racheter  ne  fe 
preferit  point  en  ce  cas ,  le  bail  eft  encore  plus  certainement  converfible  un 
jour  en  une  fomme  de  deniers  ,  que  lorfque  la  faculté  n'eft  ftipulée  que  par 
la  convention  qui  fe  preferit  par  30  ans ,  &  par  conféquent  il  eft  encore  plus 
équipollent  à  vente. 

Le  bail  à  rente  non-rachetable ,  ne  donne  lieu  ni  au  droit  de  quint  ni  au 
retrait  féodal. 

Si  par  un  bail  à  rente  non-rachetable  ,  il  y  a  eu  une  fomme  de  deniers 
d'entrée  payée  ou  promife  ,  qui  excède  la  valeur  de  la  rente  ,  le  contrat 
fera  cenfé  plutôt  contrat  de  vente  que  bail  à  rente  ,  &  donnera  lieu  au  retrait 
féodal  ,  ainfi  que  nous  l'avons  déjà  ci-demis  obfervé. 

L'article  389.  de  notre  Coutume,  dit  Amplement  :fi  par  le  bail  il  y  a 
quelque  fomme  de  deniers  ou  chofe  mobiliaire  baillée  ou  promife  bailler , 
l'héritage  chet  en  retrait.  Lalande  dit ,  quelque  petite  que  fût  la  fomme  de 
deniers  d'entrée  j  en  quoi  il  s'eft  trompé.  Cet  article  doit  s'entendre  d'une 
fomme  qui  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage ,  ainfi  qu'il  réfulte  du 
principe ,  que  la  nature  du  contrat  doit  s'eftimer  par  ce  qui  y  prédomine  : 
notre  ancienne  Coutume ,  art.  300.  difoit  fimplement  qu'en  héritage  baillé 
à  rente  ou  échange  ,  ou  il  y  a  argent  il  y  a  retrait  ;  8c  néanmoins  on  devoit 
entendre  cer  article  d'un  argent  qui  excédât  la  moitié  ;  la  preuve  en  eft  que 
dans  le  procès-verbal  fur  l'art.  384.  (  qui  porte  que  dans  le  cas  de  l'échange , 
l'argent  doit  excéder  la  moirié  de  la  valeur  )  ;  il  eft  dit  que  cet  article  a 
été  tiré  du  284.  de  l'ancien  texte  ,   mais  il  n'y  eft  point  dit  que  cette 
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explication ,  qui  a  été  ajoutée  ,  foit  un  droit  nouveau  qui  ne  doive  avoir 
lieu  que  pour  l'avenir  ,  ainfi  que  cela  eft  marqué  fur  tous  les  articles  qui 
contiennent  un  droit  nouveau.  Si  la  nouvelle  Coutume  n'a  pas  ajouté  ,  dans 
l'are.  389.  pour  le  cas  du  bail  à  rente  la  même  explication  qu'elle  a  inférée 
dans  le  cas  du  384.  c'eft  qu'elle  a  cru  qu'il  étoit  inutile  de  la  répéter,  & 
que  les  deux  cas  de  l'article  384  Se  389.  étant  entièrement  femblables ,  ce 
qui  eft  dit  pour  l'un  de  ces  deux  cas  s'applique  à  l'autre  ;  c'eft  le  fentiment 
de  Fomier  en  fa  petite  Note  fur  Y  art.  389.  &  l'autorité  de  cet  Auteur  pour 
le  fens  de  notre  Coutume  eft  d'un  grand  poids ,  puifqu'il  étoit  du  temps  de 
la  réformation  de  la  Coutume  ,  &  qu'il  avoit  été  inftruit  par  fon  père  Guil- 
laume Fornier ,  Confeiller  au  Préiîdial ,  &  Profeffeur  en  l'Univerfité  d'Or- 
léans ,  l'un  des  plus  favans  Hommes  de  fon  fiecle ,  &  qui  avoit  aflifté  à  la 
réformation. 

Si  la  rente  a  été  créée  fans  faculté  de  rachat  ,  8c  qu'elle  foit  néan- 
moins depuis  rachetée,  y  aura-t'il  lieu  au  retrait  féodal  de  l'héritage?  Guyot 
&  quelques  Auteurs  avant  lui ,  ont  penfé  qu'il  y  avoit  lieu.  Je  trouve  plus 
plaufible  le  fentiment  de  ceux  qui  penfent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ,  à  moins  qu'il 
ne  fût  juftifié  qu'il  y  aurait  eu  une  convention  fecrete  dès  le  temps  du  con- 
trat ,  que  la  rente  ferait  rachetable ,  ou  que  le  court  intervalle  entre  la  vente 
&  ce  rachat  ne  fît  préfumer  cette  convention  ;  hors  ces  cas ,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  au  retrait  féodal  ;  ce  n'eft  pas  le  bail  qui  y  donne  lieu ,  puifque 
c'eft  un  bail  non-rachetable  ;  ce  n'eft  pas  le  rachat  de  la  rente  ,  puifque  le 
rachat  eft  la  vente  de  la  rente  ,  &  non  pas  la  vente  du  Fief  :  or  ,  il  n'y  a  que 
la  vente  du  Fief  même  qui  donne  lieu  au  retrait  féodal ,  comme  nous  le  verrons 
ci-après. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  le  bail  &  le  rachat  fe  réduifent  enfemble  à  une 
vente  du  Fief,  même  à  prix  d'argent ,  puifque  le  preneur  qui  racheté  la 
rente  fe  trouve  avoir  acquis  le  Fief  pour  la  fomme  d'argent  du  rachat.  La 
réponfe  eft  que  le  rachat  pourrait  bienfe  confidérer  comme  ne  faifant  qu'une 
feule  vente  &  qu'un  feul  &  même  Acte  avec  le  bail ,  lorfqu'il  fe  fait  en  vertu 
d'une  convention  du  bail ,  n'en  étant  ,  en  ce  cas ,  que  l'exécution  5  mais 
lorfque  le  rachat  fe  fait  en  vertu  d'une  condition  intervenue  ,  ex  intervaîlo  , 
il  ne  peut  plus  fe  confidérer  conjointement  avec  le  bail  &  comme  ne  faifanc 
qu'un  même  A&e ,  puifqu'il  procède  d'une  convention  toute  diftincte  «Se 
féparée  du  Bail.  Les  raifons  que  Guyot  apporte  pour  fon  fentiment ,  font 
autant  d'abfurdités.  Il  dit  que  tant  que  la  rente  foncière  fubfïfte ,  l'héritage 
n'eft  pas  vendu ,  n'eft  pas  cenfé  aliéné  à  l'égard  des  tiers  ;  &  que  dans  le 
cas  ou  l'on  fait  le  rachar  de  cette  rente ,  ce  rachat  eft  indubitablement  un 
prix  que  l'on  met  à  l'héritage ,  que  le  preneur  poflede  l'héritage  ex  novo 
contraclu ,  que  du  jour  de  ce  rachat  il  y  a  un  prix  à  l'héritage ,  &  pas 
conféquent  ouverture  au  retrait.  Tout  ceci  eft  faux.  Tant  que  la  rente  fublifte  , 
dit-il ,  l'héritage  n'eft  pas  cenfé  aliéné  à  l'égard  des  tiers.  Qu'eft-ce  que  veut 
dire  ,  n'ejf  pas  cenfé  aliéné  à  l'égard  des  tiers  ?  Le  bail  à  rente  ne  contient-il 
pas  une  aliénation  de  l'héritage  ?  L'héritage  baillé  à  rente  eft  aliéné,  même 
à  l'égard  du  Seigneur  qui  eft  un  tiers  lorfque  le  bail  eft  fait  avec  démiflion 
de  foi ,  puifque  le  bail  opère  une  mutation  de  Vaflàl ,  &  que  le  Seigneur 
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eft  obligé  de  recevoir  le  nouveau  VaiTal  en  foi.  Il  ajoute  :  ce  rachat  eji  un 
prix  que  l'on  met  à  l'héritage.  Cela  eft  faux.  C'eft  un  prix  que  l'on  met  à  la 
rente ,  &  non  pas  à  l'héritage;  on  n'a  pas  égard  à  la  valeur  de  l'héritage  qui , 
depuis  le  bail ,  peut  être  augmentée  ou  diminuée ,  mais  à  celle  de  la  rente  , 
lorfqu'on  convient  du  prix  du  rachat  :  ce  rachat  ne  contient  point  la  vente 
de  l'héritage  ,  mais  la  vente  de  la  rente.  Il  eft  vrai  que  cette  rente  eft  un 
droit  réel,  un  droit  dans  l'héritage ;  mais  ce  n'eft  pas  l'héritage,  certaine- 
ment ce  n'eft  pas  le  Fief;  il  ajoute  ,  le  preneur  pojfede  l'héritage  ex  nova 
contraclu  :  c'eft  une  abfurdité  ;  la  convention  du  rachar ,  &  le  rachar  qui 
fe  fait  en  conféquence  ,  ne  lui  fait  pas  pofleder  l'héritage  qu'il  poiledoit 
déjà  ;  il  n'acquiert  pas  non  plus  par  ce  rachat ,  l'héritage  qu'il  avoit  déjà  ; 
il  acquiert  feulement  la  libération  de  la  rente  ;  il  en  eft  à  la  vérité  plus 
pleinement  propriétaire ,  mais  il  n'en  eft  pas  plus  Vaflal  ;  il  n'en  eft  pas  plus 
nomme  du  Seigneur  qu'il  ne  l'éroit;  ce  rachat  n'ajoute  donc  rien  à  la  mu- 
tation qui  s'eft  faite  par  le  bail  ,  &  par  conféquent  ne  peut  donner  lieu  au 
retrait  féodal. 

Le  Seigneur  peut  -  il  être  admis  à  la  preuve  par  rémoins  ,  qu'il  y  ait  eu 
une  convention  fecrete  de  racheter  la  rente ,  dès  le  temps  du  contrat  ?  Cela 
doit  être  laine  à  la  prudence  du  Juge  ;  il  n'y  a  aucune  Loi  qui  défende  cette 
preuve.  L'Ordonnance  qui  défend  la  preuve  par  témoins  de  ce  qu'on  allé- 
guerait contre  &  outre  le  contenu  des  Actes  ,  ne  concerne  que  les  parties 
contractantes  qui ,  ayant  eu  le  pouvoir  de  fe  procurer  une  preuve  par  écrit , 
doivent  s'imputer  de  ne  fe  l'être  pas  procurée  ;  mais  cette  défenfe  de  l'Ordon- 
nance ne  concerne  pas  des  tiers  qui  fe  plaignent  d'une  fraude  qui  leur  a  ère 
faite  ;  n'ayant  jamais  dépendu  d'eux  d'avoir  une  preuve  par  écrit  de  cette 
fraude ,  la  preuve  teftimoniale  ne  peut  leur  être  refufée. 

Un  Seigneur  pourra  pareillement  être  admis  à  la  preuve  teftimoniale  qu'il 
y  a  eu  par  le  bail  des  deniers  d'entrée  excédant  la  moitié  de  la  valeur  ,  li  la 
vileté  de  la  rente  forme  déjà  une  préfomption  qu'il  y  en  a  eu  ;  mais  li 
la  rente  égaloit  à  peu  près  la  valeur  de  l'héritage  lors  du  contrat ,  comme 
il  eft ,  en  ce  cas ,  tout-à-fait  hors  de  vraifemblance  qu'il  y  ait  eu  une  fomme 
auiïi  conlidérable  de  deniers  d'entrée  ,  le  Juge  ne  doit  pas  admettre  la 
preuve. 

De  la  tranfaciion  fur  la  propriété  d'un  Fief. 

Il  eft  évident  que  la  tranfaction  ne  peut  pas  donner  lieu  au  retrait  féodal , 
dans  les  cas  auxquels  nous  avons  décidé  qu'elle  ne  donnoit  pas  lieu  au  profit 
de  quint;  c'eft-à-dire  ,  lorfqu'il  n'y  a  ni  preuve,  ni  préfomption  équipollente 
à  preuve  ,  qui  juftifie  que  celui  à  qui  l'héritage  eft  déclaré  acquis  par  la 
tranfaction  ,  l'acquiert  effectivement  par  la  tranfaction  ,  &  n'en  éroit  pas 
auparavant  propriétaire.  Dans  le  cas  où  il  ferait ,  au  contraire  ,  juftifie  que 
celui  à  qui  le  Fief  eft  déclaré  par  la  tranfaction  appartenir ,  l'acquiert  ef- 
fectivement par  la  tranfaction,  &  n'en  était  point  auparavant  propriétaire, 
il  y  a  véritablement  lieu  au  profit  de  quint  ,  ainfi  que  nous  l'avons  décidé 
en  fou  lieu  ;  mais  je  ne  penfe  pas  qu'il  y  ait   lieu  au  retirait  féodal  li  la 
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tranfa&ion  eft  de  bonne  foi.  La  raifon  de  différence  eft ,  que  pour  qu'il  y 
.ait  lieu  au  profit  de  quint ,  il  fuffit  que  le  contrat  foit  mêlé  de  vente ,  qu'il 
y  ait  des  deniers  promis  ou  payés  ;  mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retrait 
féodal ,  il  ne  fufht  pas  que  le  contrat  foit  mêlé  de  vente  ,  il  faut  que 
ce  foit  un  contrat  de  venté  ou  reflemblant  &  équipollent  au  contrat  de  vente  : 
mais  la  tranfadbion  n'eft  ni  contrat  de  vente  ,  ni  contrat  équipollent  au 
contrat  de  vente  \  la  nature  des  contrats  fe  règle  par  ce  que  les  contractans 
ont  eu  en  vue ,  fpeclandum  eft3  dit  Dumoulin,  tu.  20.  glof.  5./Z.  5$.  dans 
une  autre  efpece  que  celle  -  ci  ,  principale  propqfïtum  contrahentium  >  & 
quidinter  eos  aclumJît.Or,  dans  une  tranfaétion  ,  lorfque  celui  qui  étoit 
propriétaire  de  l'héritage  contefté  confent  ,  moyennant  une  certaine  fomme 
de  deniers  qu'il  reçoit ,  que  fa  partie  adverfe  retienne  l'héritage  contefté  , 
ou  même  le  lui  délaiffe ,  fi  c'étoit  lui  qui  en  étoit  en  polTeflîon  ;  fon  inten- 
tion ,  en  ce  cas ,  n'eft  pas  de  vendre ,  mais  uniquement  de  fortir  de  procès  , 
ou  de  l'éviter.  Si  la  propriété  n'étoit  pas  conteftée  ,  il  ne  fe  deffaifiroit  pas 
de  fon  héritage  ;  il  ne  reçoit  pas  la  fomme  convenue  par  la  tranfaction , 
comme  le  prix  de  fon  héritage ,  mais  comme  le  prix  de  l'accommodement. 
Or ,  pour  qu'il  y  ait  vente  ,  il  faut  que  la  fomme  convenue  foit ,  finon 
dans  la  vérité  ,  au  moins  dans  l'intention  des  contractans  ,  le  prix  &  l'eftima- 
tion  de  la  chofe  :  ce  n'eft  donc  point  un  contrat  de  vente.  Ajoutez  que 
le  retrait  confiftant  à  être  fubrogé  au  marché  d'un  autre ,  il  s'enfuit  que 
la  rranfadtion  n'en  eft  pas  fufceptible  j  le  Seigneur  peut  retirer  fur  un  ache- 
teur, parce  que  le  Seigneur  &  tout  autre  que  l'acheteur  pouvoit  acheter 
aufli  bien  que  lui ,  &  par  conféquent  ne  pas  prendre  fon  marché  &  retirer 
fur  lui  ;  mais  comme  la  tranfa&ion  fuppole ,  par  fa  nature ,  un  procès  mu 
ou  à  mouvoir  entre  les  parties  qui  tranfigent ,  il  n'y  a  que  celui  qui  étoit 
intérefle  au  procès  qui  puifle  tranfiger  ;  il  répugne  de  dire  qu'un  autre  puifle 
tranfiger  à  fa  place  ,  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  au  retrait ,  en  cas  de  tran- 
faétion. 

Notre  décifion  a  lieu  lorfque  la  tranfadtion  eft  faite  de  bonne  foi  &:  fans 
fraude  j  fi  les  parties  qui  n'auroient  aucune  conteftation  véritable  ,  &  qui  n'au- 
roient  d'autre  intention  que  de  pafler  un  contrat  de  vente ,  feignoient  une 
fauflè  conteftation  ,  &  déguifoient  ,  fous  l'apparence  d'une  tranfaction ,  le 
contrat  de  vente  qu'elles  avoient  intention  de  pafler,  le  Seigneur,  en  juftifiant 
cette  fraude  ,  feroit  admis  au  retrait  féodal. 

Le  Seigneur  étant  cenfé,  par  le  retrait ,  acheter  du  vendeur  &  non  de 
l'acheteur  fur  lequel  il  exerce  le  retrait  féodal ,  il  s'enfuit  que  le  Fief  retiré 
pane  au  Seigneur  ,  fans  aucune  charge  des  hypothèques  de  cet  acheteur ,  ni 
fans  aucune  charge  réelle  qu'il  y  auroit  pu  impofer  ;  car  le  Seigneur  étant  cenfé 
acheter  le  Fief  directement  de  celui  qui  l'a  vendu  à  cet  acheteur ,  il  ne  le  tient 
point  de  cet  acheteur ,  dont  le  droit  fe  réfout  plutôt  qu'il  ne  le  tranfmet  au 
Seigneur  ;  d'où  il  fuit  que  toutes  les  charges  que  cet  acheteur  a  impofées , 
doivent  pareillement  fe  réfoudre,  fuivant  la  legtefolutojure  dantis  folvitur  jus 
accipientis. 

Si  l'acheteur  avoit  lui-môme  quel  qu'hypothèque  ou  droit  réel  fur  le  Fief 
retiré  fur  lui  ;  ce  droit  qu'il  auroit  confus  par  l'acquifition  revivroit  par  le 
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retrait;  car  l'acquiuaofl  du  Fief  étant  la  caufe  de  l'extinction  du  droit  que 
l'acheteur  y  avoir ,  lorfque  la  caufe  vienr  à  erre  dérruire  ,  l'effet  l'eft  pareille- 
ment. L'acheteur  étant  cenfé  ,  à  caufe  du  rerrait  féodal ,  n'avoir  poirt  acheté  , 
il  doit  être  cenfé  n'avoir  point  éteint  ni  confondu  les  hypothèques  &  autres 
droits  qu'il  avoir  dans  l'héritage  retiré  fur  lui. 

Section     II. 

Des  chofes  dont  la  vente  donne  lieu  au  Retrait  Féodal. 

Toutes  les  chofes  qui  font  tenues  en  Fief  font  fujettes  au  retrair  féodal  ; 
lorfqu'elles  fonr  vendues ,  foir  qu'elles  foienr  vendues  pour  le  roral  ,  foit 
qu'elles  le  foient  pour  parrie  ;  les  droirs  incorporels  ,  auffi  bien  que  les 
héritages ,  V.  g.  les  droits  de  mouvance  féodale  ,  cenfuelle  ,  les  rentes 
feigneuriales ,  les  rentes  inféodées.  Si  on  m'a  conftitué  une  rente  fur  un 
héritage  féodal ,  &  que  j'aie  porré  la  foi  pour  cerre  renre  au  Seigneur,  qui 
a  bien  voulu  m'y  recevoir ,  certe  renre  inféodée ,  éranr  un  Fief ,  nul  doute 
que  fi  je  la  vends  à  un  tiers  ,  cette  rente  donnera  lieu  au  rerrair  féodal  , 
comme  elle  donne  lieu  au  quinr  \  mais  y  aura-t'il  lieu  à  ces  droirs  féodaux 
fi  le  débireur  la  rachette  ?  Dumoulin  an.  10.  glof.  5.  num.  58.  décide  que 
le  rachar  d'une  rente  inféodée  rachetable ,  ne  donne  pas  lieu  à  ces  droirs  , 
parce  que  ce  rachar ,  non  ejl  venditio.  Ce  rachat  le  fait  en  vertu  de  la 
faculté  inhérenre  à  la  conftitutidn  de  rente ,  il  ne  conrienr  que  l'exécurion 
d'une  claufe  exprefle  ou  tacite  de  ce  contrar  de  conftirution.  Ce  rachat  ne 
renferme  poinr  un  nouveau  contrat  de  vente  ,  puifqu'il  n'intervient  aucune 
nouvelle  convention,  aucun  nouveau  confentement  ;  n'y  ayant  donc  point  de 
vente  ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu ,  ni  au  quint ,  ni  au  rerrair  féodal. 

Si  une  rente  inféodée ,  qui  n'eft  pas  racherable ,  eft  rachetée  par  le 
débiteur  au  créancier  qui  a  bien  voulu  en  recevoir  le  rachar  ,  y  aura-r'il  lieu 
au  rerrait  féodal  ?  Dumoulin  ,  au  même  endroit ,  décide  qu'il  y  a  lieu ,  parce 
que  ce  nouveau  confenrement  pour  le  rachar  de  cerre  renre  qui  n'étoit  pas 
rachetable ,  forme  un  vrai  contrar  de  vente  de  cette  rente  que  le  créancier 
fait  au  débiteur  qui  la  rachette.  On  oppofera  que  certe  rente  s'éteint  par  le 
rachar ,  &  que  ce  qui  s'éteint ,  ce  qui  n'eft  plus  ,  ne  peut  plus  être  retiré. 
La  réponfe  eft  ,  que  la  confufion  &  l'extindlion  de  la  renre  érant  une 
fuite  de  l'acquifition  que  le  débiteur  en  fair  ,  fi  cette  acquifition  n'a  pas 
lieu  ,  au  moyen  du  rerrait  qui  fubroge  le  retrayant  à  fa  place  ,  la  rente 
n'eft  point  cenfée  éteinte  ,  mais  fubfifte  au  profit  du  retrayant  contre 
lui. 

Les  dîmes  inféodées  font  aufli  fujettes  au  retrait  féodal ,  lorfqu'elles  font 
vendues. 

Les  Arrêts  rapportés  par  Dulac  &  Papon ,  onr  excepté  le  cas  auquel  ces 
dîmes  font  vendues  à  l'Eglife  ;  quoique  cette  vente  donne  lieu  au  droit 
de  quint ,  elle  ne  donne  pas  lieu  au  retrait  féodal ,  parce  qu'on  préfume 
que  ces  dîmes  ont  originairement    appartenu  à  l'Eglife  ,  qu'elles  ont  été 

originairement 
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originairement  deftinées  à  la  fubliftance  des  Pauvres  &  des  Miniftres  de 
l'Eglife  ;  8c  cette  réverfion  à  letat  de  leur  origine  eft  favorable. 

La  vente  faite  d'un  bois  de  haute  furaye  pour  le  couper ,  ne  donne  pas  lieu 
au  profit  de  quint ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  ni  par  la  même  raifon  au  re- 
trait féodal  ;  car  la  vente  n'étant  que  d'un  bois  qui  fera  coupé ,  8c  qui  lors- 
qu'il eft  coupé  devient  meuble ,  cette  vente  n'eft  que  la  vente  d'un  meuble , 
8c  non  point  de  la  chofe  tenue  en  fief.  Ce  bois  n'étoit  tenu  en  Fief,  qu'en 
tant  qu'il  faifoit  partie  du  fol  auquel  il  étoit  adhérent ,  dès  qu'il  en  eft 
féparé  ,  8c  qu'il  n'en  fait  plus  partie  ,  c'eft  un  pur  meuble  ;  il  faut  néan- 
moins excepter  le  cas  de  fraude.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  Chapitte 
du  profit  de  quint. 

Lorfque  ce  n'eft  pas  le  Fief  même  qui  eft  vendu  ,  il  n'y  a  pas  lieu  au 
retrait  féodal ,  de  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  de  quint.  Par  exemple  , 
fi  je  vends  un  droit  d'ufufruit  que  j'ai  dans  un  héritage  féodal ,  un  droit  de 
rente  foncière  non  inféodée  ;  quoique  ces  chofes  foient  des  droits  réels  qui 
m'appartiennent  dans  l'héritage  féodal  ,  jus  in  re  }  néanmoins  comme  ces 
droits  ne  font  pas  le  Fief  même  ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  féodal. 

La  vente  d'un  jus  ad  rem,  d'une  action  pour  avoir  le  Fief,  ne  donne 
pas  non  plus,  par  la  même  raifon,  ouverture  au  retrait  féodal  ,  parce  que 
cette  action  n'eft  pas  le  Fief  même  :  mais  fi  l'acquéreur  fe  fait  délaifler  le 
Fief;  alors  la  vente  de  l'action  fe  trouve,  par  l'effet  qui  l'a  fuivie ,  la  vente 
du  Fief,  8c  donne  par  conféquent  lieu  au  retrait  féodal ,  comme  elle  donne 
lieu  au  quint.  Par  exemple  ,  fi  celui  qui  a  vendu  fon  Fief  fous  faculté  de 
réméré ,  vend  cette  faculté  de  réméré  ,  la  vente  de  cette  faculté  ne  donne 
pas  lieu  au  retrait  féodal ,  parce  que  cette  adtion  n'eft  pas  le  Fief  même; 
mais  fi  l'acheteur  exerçant  cette  faculté  ,  fe  fait  délaifier  le  Fief  ?  Dumoulin  , 
§.  20.  gl.  4.  agite  au  long  la  queftion.  Les  raifons  de  douter  qu'il  rapporte 
font ,  que  la  vente  de  l'action  de   réméré  ne  donne  pas   lieu  au  retrait  , 

Farce  que  c'eft  la  vente  d'une  action  qui  n'eft  pas  le  Fief  même  ;  qu©' 
exécution  du  réméré  cédé  à  l'acheteur  n'y  donne  pas  lieu  non  plus , 
parce  que  ce  n'eft  pas  un  nouveau  contrat  de  vente  qui  puifle  donner  lieu 
au  retrait  féodal,  mais  l'exécution  du  premier  contrat  de  vente,  qui  n'étoit 
lui-même  fujet  au  retrait  féodal  ,  qu'à  la  charge  par  le  retrayant  de  fournir 
le  réméré  ,  comme  le  premier  acquéreur  l'auroit  foufferr.  La  raifon  de  dourer. 
eft  que ,  quoique  la  vente  de  l'action  de  réméré  ,  confidérée  féparémenr , 
ne  foit  pas  la  vente  du  Fief  ,  &  ne  donne  pas  en  conféquence  ouverture 
au  retrait  féodal ,  quoique  l'exercice  de  cette  action,  confidéré  féparément , 
n'y  donne  pas  lieu  non  plus  ;  néanmoins  ,  la  vente  de  l 'action  ,  confidérée 
conjointement  avec  l'exécution  de  cette  action  vendue,  étant  la  vente  du 
Fief  même  ,  dans  lequel  s'eft  fondue ,  terminée  ,  réalifee  l'action  ,  elle  doit 
donner  lieu  au  retrait  féodal. 

Dumoulin  ibidem ,  apporte  à  cette  décifion  une  limitation  que  je  ne  crois 
pas  devoir  être  fuivie  ;  il  prétend  que  le  retrait  n'eft  ouvert  en  (.e  cas  ,  que 
lorfque  le  Seigneur  n'a  point  approuvé  la  première  vente  ;  mais  que  s'il 
l'a  approuvée  en  recevant  le  quint ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  retrait ,  parce 
que  le  réméré  n'étant  que  l'exécution  de  la  première  vente  ,  le  quint  qui  a 
Partie  IL  M  m 
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été  reçu  pour  la  première  vente  ,  acquitte  tout  ce  qui  en  dépend  -,  &  que 
par  conféquent  le  réméré  qui  en  dépend ,  qui  en  eft  l'exécution  ,  fe  trouve 
acquitté  de  tout  droit  feigneurial  ,  6c  ne  peut  plus  donner  lieu  au  retrait. 
Cette  limitation  me  paroît  porter  fur  un  faux  principe  ,  qui'  eft  ,  que 
c'eft  l'exécution  du  réméré  qui  produit ,  en  ce  cas  ,  le  retrait  féodal  y  ce 
n'eft  point  le  réméré  ,  mais  la  vente  de  l'action  de  réméré  qui  produit  , 
en  ce  cas  ,  le  retrait  féodal  ;  le  réméré  n'eft  point  la  caufe  productive  du 
retrait  féodal ,  mais  feulement  une  condition  fine  quâ  non  ;  l'exercice  du 
réméré  fert  à  fondre ,  à  réfoudre  ,  à  réalifer  l'action  de  réméré  dans  le  Fief 
même  ,  fans  quoi  la  vente  de  cette  action  n'auroit  pu  produire  le  retrait 
féodal  ;  mais  c'eft  la  vente  de  l'action  qui  donne  lieu  au  retrait  féodal  , 
laquelle  vente  eft  un  contrat  très-diftincî  &  féparé  du  premier  contrat ,  & 
par  conféquent  elle  ne  laifle  pas  de  donner  lieu  au  retrait,  quoique  le  Sei- 
gneur ait  reçu  le  profit  de  quint  pour  le  premier  contrat  ;  il  eft  feulement 
obligé  de  le  rembourfer  à  l'acheteur  du  Fief  j  ce  rembourfernent  étant  une 
des  claufes  du  réméré» 

Article     III. 

Quelles  Perfonnes  peuvent  exercer  le  Retrait  féodal  '? 

§.    I. 

Quel  Seigneur  a  ce  droit. 

De  droit  commun  tout  Seigneur  féodal  a  droit  de  retraire  féodalemenf.' 
Quelques  Coutumes ,  du  nombre  defquelles  eft  celle  d'Orléans,  ne  l'accordent 
qu'aux  Châtelains  ,  &  à  ceux  d'une  plus  grande  dignité. 

Quid  ?  Si  le  Vaflal  rapporroit  le  titre  originaire  d'inféodarion  ,  qui  ne  fît 
aucune  mention  du  retrait  féodal  ?  Dumoulin  fur  le  §.  10.  glof.  io.  n.  8. 
décide  que  même  ,  en  ce  cas  ,  le  Seigneur  auroit  droit  de  retrait  féodal  ,  & 
qu'il  devroit  être  cenfé  tacitement  retenu  par  le  contrat  d'inféodation  ,  fuivant 
la  règle  de  Droit ,  in  contraclibus  veniunc  ea  qu&  funt  moris  &  conf  étudiais,; 
il  ajoute  au  même  endroit ,  que  cette  décifion  doit  avoir  lieu  quand  même , 
dans  le  contrat  d'inféoebtion  ,  fe  trouveraient  ces  termes  ,  pour  par  lui  en 
difpofer  librement _,  qui  ne  fignifient  rien  autre  chofe  ,  linon  que  le  ^  afial 
pjfledera  le  Fief  comme  un  bien  patrimonial  &  difponible  \  mais  bien 
entendu  fous  les  charges  ordinaires  des  Fiefs,  dont  celle  du  retrait  féodal 
fait  p.utie. 

Quelques  Auteurs  ont  voulu  excepter  le  Roi  de  la  règle  qui  accorde  aux 
Seigneurs  de  Fief  le  droit  de  retrait  féodal.  Loyfel  en  fait  une  maxime  eri 
fes  Inftitutes  Coutumieres  j  il  fe  fonde  fur  une  raifon  très  -  frivole  ,  qui  eft 
que  le  Roi  étant  Seigneur  immédiat  ou  médiat  de  tous  les  biens  de  fon 
Royaume ,  il  pourrait ,  par  la  fuccelîion  d^s  temps  ,  en  acquérir  tous  les 
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biens  :  cette  opinion  a  été  avec  raifon  rejettée;  il  n'y  a  aucune  bonne  raifon  de 
refufer  au  Roi  les  droits  dont  jouiflfent  les  autres  Seigneurs. 

Les  Coutumes  ont  varié  à  l'égard  des  Seigneurs  Eccléfiaftiques.  Quelques 
Coutumes ,  comme  celles  de  Berri  ôc  de  Bourbonnois ,  leur  refufent  le  droit 
de  retrair  féodal  ;  d'autres ,  comme  celles  de  Touraine  ôc  de  Poitou  ,  leur 
accordent  ce  droit ,  fous  certaines  conditions. 

Quid  ?  Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ?  Dumoulin,  §.  19. 
glof.  1.  décide  qu'ils  peuvent  exercer  le  retrait  féodal  ;  mais  qu'ils  peuvent 
être  contraints  par  le  Seigneur  de  qui  relèvent  leurs  Fiefs  ,  de  vuider  leurs 
mains  du  Fief  qu'ils  auraient  retiré  ,  de  même  qu'ils  y  peuvent  être  contraints 
pour  tout  autre  genre  d'acquifition. 

Par  l'Edit  de  1 749 ,  il  eft  expteflemenr  défendu  aux  Eccléfiaftiques  d'exercer 
le  retrait  féodal  des  Fiefs  qui  relèvent  des  feigneuries  de  leurs  Bénéfices ,  &  il 
eft  dérogé  à  cet  égard  aux  Coutumes  qui  le  leur  permettent.  Cette  défenfe  eft 
une  fuite  de  la  défenfe  générale  qui  leur  eft  faire  d'acquérir  à  l'avenir  aucuns 
héritages ,  fi  ce  n'eft  par  une  exprefle  permifiion  du  Roi ,  qui  leur  foit  ac- 
cordée par  Lettres-Parentes  duement  regiftrées. 

La  Jurifprudence  ayant  admis  ,  comme  nous  verrons  ci  -  après  ,  que  le 
retrait  féodal  eft  ceflible ,  les  Eccléfiaftiques  peuvent  -  ils  au  moins  céder  à 
un  autre  le  retrait  féodal ,  qu'ils  ne  peuvent  exercer  eux  -  mêmes  ?  On  peut 
dire  en  leur  faveur ,  que  l'Edit  de  1749  ,  ne  leur  a  pas  ôté  le  droit  de  retrait 
féodal ,  mais  feulement  l'exercice  de  ce  droit  ;  ce  qui  paraît  par  les  termes 
de  l'Edit,  les  gens  de  main-morte  ne  pourront  exercer  à  l'avenir  aucune  action 
en  retrait  féodal.  L'Edit  n'a  eu  d'autre  vue  que  de  les  empêcher  d'acquérir , 
&  par  conféquent  d'exercer  par  eux-mêmes  le  retrait  féodal  j  mais  l'intention 
de  la  Loi  n'a  point  été  de  priver  les  gens  de  main-  morte  de  leur  droit  de 
retrait  féodal ,  non  plus  que  de  tous  leurs  aurres  droirs  ;  ils  peuvent  donc  ufer 
de  ce  droit ,  en  le  cédant  à  des  particuliers.  Ce  retrait  qu'ils  cèdent  à  des 
particuliers  laifle  l'héritage  dans  le  commerce ,  &  n'offenie  pas  la  Loi  ,  qui 
n'a  eu  d'autre  vue  que  d'empêcher  que  les  hérirages  ne  fortifient  du  commerce 
par  des  acquifitions  qu'en  feraient  les  gens  de  main-morte.  Nonobftant  ces 
raifons ,  on  peut  foutenir  que  cet  Edit ,  pour  une  caufe  d'utilité  publique ,  a 
privé  abfolumenr  les  gens  de  main-morre  de  leurs  droits  de  retrait  féodal  j 
car  l'Edit  dit  abfolument  &  indiftindtement  qu'ils  ne  pourront  exercer  aucune 
action  en  retrait  féodal  ;  or  c'eft  exercer  le  retrait  féodal ,  que  de  l'exercer 
par  un  ceflionnaire  qui  ne  l'exerce  qu'en  notre  nom  ;  ôc  fi  l'intention  du  Lé- 
giflateur  eût  été  de  leur  conferver  le  droit  de  céder  le  retrait  féodal ,  il  n'eût 
pas  manqué  de  le  leur  réferver  expreflement ,  comme  il  a  fait  les  autres  droits 
feigneuriaux  par  ces  termes  :fauf  a  eux  à  fe  faire  fervir  de  leurs  droits  feigneu- 
riaux  (a). 

Si  avant  l'Edit  de  1749,  le  titulaire   d'un  Bénéfice  a   exercé  le  retrait 


(  a  )  Cependant  il  a  été  jugé  ,  que  le  retrait  féodal  eu  ceflible  ,   par  Arrêt  rfndu  en  la 
Gxand'Chambre ,  le  13  Août  1761. 

M  m  ij 
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féodal  d'un  Fief  relevant  d'une  Seigneurie  de  fon  Bénéfice  ,  le  fuceefleur 
à  ce  Bénéfice  peut  il  obliger  fes  héritiers  à  tailler  le  Fief,  en  offrant  de  leî 
rembourfer  ?  Livoniere  penfe  qu'il  le  peut ,  &  que  le  retrait  féodal  eft  cenfé 
fait  pour  le  compte  du  bénéfice  ,  à  moins  que  le  titulaire  en  exerçant  le  re- 
trait ,  n'eût  déclaré  qu'il  entendoit  l'exercer  pour  lui,  &c  non  pour  fon  bénéfice, 
ce  qu'il  peut  faire  \  car  de  même  qu'il  pourroit  céder  à  un  étranger  ce  droit 
de  retrait  féodal ,  il  peut  ,  par  ta  même  raifon  ,  fe  l'attribuer  à  lui-même. 

§■     M- 

Si  le  Copropriétaire  du  Fief  dominant  peut  >  fans  le  confentement  des  autres 
Copropriétaires  y  exercer  le  Retrait  Féodal  ? 

S'il  y  a  deux  copropriétaires  du  Fief  dominant,  &  que  l'un  veuille  exercée 
le  retrait  féodal  ,  &  l'autre  veuille  recevoir  en  foi  l'acheteur  ,  pourra  -  t'il 
l'exercer  feul  malgré  fon  copropriétaire?  Dumoulin  ,  §.  20,  glof.  1.  num.  51. 
décide  qu'il  le  peut  \  car  l'action  de  retrait  féodal  qui  appartient  aux  deux 
copropriétaires  du  Fief  dominant ,  ayant  pour  objet  le  Fief  qui  a  été  vendu, 
lequel  eft  divihble ,  il  s'enfuit  que  cette  action  de  retrait  féodal  ,  dont  la 
nature  doit  être  réglée  fur  fon  objet ,  eft  une  action  divilîble  ,  que  chacun 
de  ceux  à  qui  elle  appartient ,  peut  exercer  pour  ta  part  qu'il  a  dans  cette 
action  ,  malgré  l'autre  copropriétaire. 

Il  ajoute  cette  limitation  ,  que  quoique  le  retrayant  n'ait  droit  de  retirée 
le  Fief  fervant  que  pour  ta  même  part  que  le  retrayant  a  dans  le  Fief  domi- 
nant, &  par  conféquent  dans  l'action  de  retrait;  néanmoins ,  il  doit  offrir  de 
retirer  le  tout ,  fi  l'acheteur  le  fouhaite.  La  raifon  en  eft ,  que  ta  condition  de 
L'acheteur  doit  être  ta  même  que  fi  l'action  de  retrait  féodal  appartenoit  à  un 
feul  :  Nec  enim  conditio  Faffali  detetiorfieri  débet,  experfonâ  hxredum patroni. 
Or ,  fi  elle  appartenoit  à  un  feul ,  cet  acheteur  ne  ferait  pas  tenu  de  fouffrir 
le  retrait  féodal  pour  partie  ,  il  ne  doit  donc  pas  l'être  lorfqu'il  y  a  plufieurs 
copropriétaires  ;  au  moyen  de  ces  offres  on  ne  peur  empêcher  le  Seigneut  pour 
partie  d'exercer  l'action  de  retrait  pour  la  part  qui  lui  en  appartient  \  il  n'y 
aurait  d'autre  raifon  pour  exclure  cette  action  que  l'intérêt  qu'aurait  l'ache- 
teur de  ne  pas  fouffrir  un  retrait  pour  partie  ,  lequel  intérêt  eft  mis  à  couvert 
par  ces  offres. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  lorfqu'étant  propriétaire  du  Fief  dominant  pour 
moitié ,  j'exerce  le  rettait  féodal  ,  le  profit  de  quint  eft  dû  à  mon  copro- 
priétaire pour  fa  part ,  pour  raifon  de  ta  vente  fur  laquelle  j'exerce  le  retrait 
féodal  ;  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  lui  en  eft  pas  dû  un  fécond  pour  la 
moitié  que  j'avois  droit  de  retirer  -y  mais  en  eft-il  dû  un  fécond  pour  l'autre 
moitié  de  l'héritage  que  l'acheteur  pouvoir  garder ,  &  qu'il  m'a  obligé  de 
retirer  ?  Dumoulin  décide  avec  raifon  ,  qu'il  n'en  eft  pas  dû  un  fécond 
profit;  car  il  n'eft  point  intervenu  un  nouveau  contrat  de  vtnte  qu'il  m'a 
feit  de  cette  part  j  j'ai  été  obligé  de  retirer  le  total  ,   le  retrait  du  total  n'eft 
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qu'une  fuite  Se  exécution  du  retrait  que  j'avois  droit  d'exercer ,  &  ce  retrait 
n'étant  pas  un  nouveau  contrat  ,  mais  une  fubrogation  à  l'acquifition  du 
premier  acheteur  ,  ne  peut  opérer  de  profit. 

§•     III. 

Si  le  Seigneur  dont  le  droit  de  propriété  eft  révocable  3  peut  exercer  le  Retrait 
Féodal  ;  &  s'il  ejl  obligé  de  rendre  le  Fief  retiré  3  lorfqu'il  fera  obligé 
de  rendre  le  Fief  dominant. 

Il  n'eft  pris  douteux  qu'un  Seigneur  dont  le  droit  de  propriété  eft 
révocable ,  tel  qu'eft  par  exemple  un  grevé  de  fubftitution ,  ne  laifTe  pas  de 

{>ouvoir  exercer  le  retrait  féodal  j  mais  fera-t'il  obligé  de  rendre  au  fubftitué 
e  Fief  qu'il  aura  retiré  ,  en  rembourfanr  par  le  fubftitué ,  ce  qu'il  en  a  coûté 
pour  le  retrait  ?  Dumoulin  ,  §.  20.  glof.  1.  num.  64.  décide  qu'il  n'y  eft 
pas  obligé  \  il  n'eft  obligé  de  reftituer  l'héritage  que  tel  qu'il  étoit  lorfqu'il 
fa  reçu  ■■,  toute  l'utilité  que  l'héritage  fubftitué  a  produit  avant  l'échéance  de 
la  fubftitution  lui  appartient ,  &  par  conféquent  l'émolument  du  retrait  qu'il 
a  exercé. 

Cette  décifion  s'applique  à  une  infinité  d'autres  cas  ,  comme  par  exemple  , 
à  un  acquéreur  fous  faculté  de  réméré ,  à  un  donataire  dont  la  donation 
a  été  depuis  révoquée  par  la  furvenance  d'enfant ,  &c.  Dumoulin  ,  au  même 
endroit ,  étend  cette  décifion  même  au  cas  auquel  le  droit  du  propriétaire 
du  Fief  dominant  qui  a  exercé  le  retrait,  feroit  depuis  détruit  ut  ex  tune % 
par  la  refeifion  de  fon  titre  ,  fi  par  quelque  confidération  il  n'a  pas  été  con- 
damné au  rapport  des  fruits  \  que  s'il  écoit  condamné  au  rapport  des  fruits  , 
il  s'enfuivroit  qu'il  feroit  tenu  de  reftituer  le  Fief  retiré  au  demandeur  qui  of- 
frirait de  le  rembourfer  du  coût  du  retrait  féodal  y  ce  Fief  retiré  faifant  partie 
des  fruits  '&  émolumens  qu'il  eft  obligé  de  reftituer. 

§.     I  V. 

Si  le  Retrait  Féodal  ejl  ceffible  ? 

L'a&ion  du  retrait  féodal  peut -elle  être  exercée  par  un  étranger  à  qui 
le  Seigneur  l'auroit  cédée  ?  Dumoulin  ,  §.  20.  glof.  1.  n.  20  &feq.  après 
avoir  beaucoup  héfité  fur  cette  quefhon  ,  fe  détermine  pour  la  négative ,  & 
penfe  que  le  retrait  n'eft  pas  ceffible.  Sa  raifon  eft  que  la  Coutume  ayant 
accotdé  le  retrait  féodal  au  Seigneur  pour  unir  &  mettre  en  fa  table  le  Fief 
fervant ,  ainfi  qu'il  réfulte  des  termes  ge  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  qui 
eft  l'article  21.  de  la  nouvelle  j  il  ne  peut  ufer  de  ce  droit  que  pour  cette 
fin  pour  laquelle  la  Coutume  le  lui  a  a  ordé,  &  par  conféquent  il  ne  peut 
le  céder  à  un  autre.  L'opinion  contraire  n  prévalu.  Il  eft  d'une  Jurifp:u<lence 
confiante  que  le  retrait  féodal  eft  ceilible  dans  les  Coutumes  qui  ne  le 
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défendent  point.  La  raifon  en  eft ,  que  la  Coutume  donne  le  droit  au  Sei- 
gneur ,  non  pas  précifément  de  réunir  à  fon  domaine  le  Fief  fervant  lorfqu'il 
fera  vendu  ,  mais  en  général  le  droit  de  l'avoir ,  retenir  _,  £■  prendre  ;  elle 
ne  l'oblige  pas  précifément  à  le  réunir.  Si  dans  l'article  fuivant  il  eft  dit  pour 
unir  &  mettre  en  fa  table  ;  cela  n'eft  dit  que  enunciativè ,  parce  que  c'eft 
la  fin  ordinaire  que  le  Seigneur  fe  propofe  en  ce  retrait.  Ces  termes  qui  ne 
font  qu'énonciatifs  ,  &  qui  ne  fe  trouvent  point  dans  la  difpofîtion  ,  ne 
peuvent  point  limiter  à  ce  cas  de  réunion  le  droit  de  retrait  que  la  Coutume 
accorde  au  Seigneur.  Le  Seigneur  peut  donc  ufer  du  retrait ,  non- feulement 
pour  la  fin  de  la  réunion,  mais  même  pour  une  autre  fin  ,  comme  pour  fe 
choifir  un  Vaflal  qui  lui  convienne.  Ce  droit  de  retrait  eft  un  droit  qu'il  a  in 
bonis ,  lorfqu'il  eft  ouvert ,  &  dont  par  conféquent  il  peut  difpofer  en  faveur 
de  qui  bon  lui  femble. 

Le  ceiïionnaire  du  droit  de  retrait  féodal  peut  lui-même  le  céder  à  un  autre  j 
mais  lorfque  le  fécond  ceflîonnaire  aura  exercé  le  retrait  féodal  ;  (  comme 
par  l'exercice  du  retrait  cette  féconde  vente  du  droit  de  retrait  faite  par  le 
premier  cefiïonnaire  fe  réalife ,  fe  fond,  &  fe  réfoud  dans  le  Fief  même,) 
cette  féconde  vente  devient  par  le  retrait,  la  vente  du  Fief  même,  qui  eft 
elle-même  fujette  au  retrait. 

s-  v. 

Si  le  Propriétaire  du  Fief  dominant  qui  l'a  aliéné  ,  peut  s  depuis  qu'il  a  ceffs 
d'être  Propriétaire  ,  exercer  l'action  du  Retrait  Féodal  née  durant  qu'il 
l'était? 

Livoniere  décide  qu'il  le  peut ,  à  moins  qu'il  n'eût  expreflement  vendu  le 
Fief  dominant  avec  tous  les  droits  féodaux  lors  échus.  La  raifon  de  douter  , 
lorfqu'il  a  aliéné  fimplement  le  Fief  dominant ,  étoit  que  le  retrait  féodal , 
Comme  il  a  été  établi  ci-deffùs ,  étant  aclus  domïnicalis  ,  il  femble  qu'il  ne 
puifle  plus  être  exercé  par  celui  qui  a  ceflé  d'êrre  Seigneur  :  la  raifon  de  dé- 
cider eft  que  le  retrait  féodal ,  félon  la  Jurifprudcncc ,  eft  ccffible  ,  &  peut 
être  exercé  par  un  ceflîonnaire  comme  par  le  Seigneur  lui-même.  Or,  la 
réferve  que  fait  ou  eft  cenfé  faire  celui  qui  aliène  fon  Fief  ,  équipolle  à  une 
ceflion  \  par  conféquent  ,  cet  ancien  Seigneur  peut  exercer  le  retrait  féodal 
comme  le  pourvoit  un  ceflîonnaire. 


\H 
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§.    VI.      . 

Si  le  Retrait    Féodal  peut  appartenir  à    d'autres    Perfonncs    qu'an   vnii 

Propriétaire  ? 

De  V  Ufufruitier  &  du  Fermier. 

L'ufufruitier  du  Fief  dominant  peut-il  exetcer  eu  fon  nom  &  pour  fon 
compte  ,  le  retrait  du  Fief  fervant,  vendu  pendant  le  cours  de  fon  ufufruir, 
fans  être  obligé  de  le  rendre  au  propriétaire  du  Fief  dominant ,  après  l'ex- 
piration de  l'uftifruit  ?  Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  queftion  dans  les  Coutumes 
qui  ne  permettent  le  retrait  du  Fief  que  pout  le  réunir  au  dominant  , 
telles  que  font  celles  de  Tours  &  de  Montargis  j  il  eft  évident  que  dans 
ces  Coutumes ,  le  feul  propriétaire  peut  ufer  du  retrait  féodal ,  &  non 
l'ufufruitier.  La  queftion  a  lieu  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ,  & 
autres  femblables  ;  fa  décifion  dépend  de  la  manière  dont  le  retrait  féodal 
doit  être  confidéré.  S'il  n'eft  confidéré  que  fimplement ,  comme  le  droit  de 
profiter  de  bon  marché ,  il  eft  difficile  de  ne  le  pas  confidérer  comme  une 
obvention  féodale,  un  fimple  fruit  de  Fief ,  d'où  il  s'enfuivra  qu'étant  né 
durant  le  cours  de  l'ufufruit ,  il  doit  appartenir  irrévocablement  à  l'ufu- 
fruitier, à  qui  appartiennent  irrévocablement  tous  les  fruits  nés  pendant 
l'ufufruir  ;  que  li  au  contraire  le  retrait  féodal  eft  regardé ,  non  comme 
un  fimple  fruit ,  mais  comme  un  exercice  du  pouvoir  domanial  que  la 
Coutume  accorde  au  Seigneur ,  d'agréer  ou  de  refufer  pour  Vaffal  l'acheteur 
du  Fief,  foit  à  l'effet  de  réunir  le  Fief  vendu  à  fon  domaine ,  foit  fimplement 
à  l'effet  de  fe  procurer  un  aurre  Vaffal  que  l'acheteur;  il  faudra  ,  fuivant  cette 
manière  de  confidérer  le  retrait ,  décider  que  l'ufufiuitier  ne  peut  pas ,  au 
moins  en  fon  nom  ,  l'exercer.  On  tire  un  argument  des  termes  dont  fe  fert 
la  Coutume  :  peut  prendre  }  avoir  ,  retenir  par  puijjance  de  Fief ,  pour  con- 
fidérer de  cette  manière  le  retrait  féodal ,  ces  termes  par  puijfance  de  Fief 
paroiffent  lignifier  pou  ,  par  le  pouvoir  cjuc  lui  donne  fa  qualité  de  Seigneur 
féodal ,  &  indiquent  que  le  retrait  n'eft  pas  une  fimple  obvention  ,  un 
fimple  fruit ,  mais  un  a&e  domanial ,  qui  exige  la  qualité  de  Seigneur  féodal 
en  la  perfonne  qui  l'exerce ,  ou  du  moins  en  la  perfonne  au  nom  duquel  il 
eft  exercé  ;  cette  dé.iiion  ne  contredit  point  la  Junfprudence  qui  a  déclaré 
le  retrait  féodal  celîible j  car,  quand  il  eft  exercé  par  un  celuV,nnaire ,  c'eft 
toujours  au  nom  du  Seigneur ,  qui  eft  le  cédant ,  qu'il  eft  exercé. 

En  fuppofmt  que  le  retrait  n'eft  pas  un  fruit ,  l;ufufruitier  ne  peut-il  pas 
néanmoins  exercer  le  retrait ,  au  moins  procuratono  nomme  ,  comme 
Procureur  légal  du  propriétaire  ?  Dumoulin  ,  D.  g  lof.  §-35.  décide  qu'il  le 
peut,  &  qu'en  l'exerçant  il  réunit  le  Fief  retiré  au  fief  dominant,  &  a 
droit  d'en  jouir  ainh  que  du  dominant  ,  &  que  fi  après  l'ufufruir  fini  le 
piopriétaire  ne  veur  pis  rendre  aux  héritiers  de  l'ufufruitier  ce  qu'il  en  a 
coûté  à  l'ufufruitiei"  pour  le  icuaic,  l'héritage  letiré  demeure  aux  héritiers 
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de  l'ufufruitier.  Cette  décifion  de  Dumoulin  a  été  fuivîe  par  la  plupart  des 
Auteurs  qui  ont  écrit  depuis.  Guyot  prétend  que  l'ufufruitier  ne  peut  exercer 
le  retrait ,  ntc  proprio  ,  nec  procuratorïo  nomine.  Il  nie  le  principe  de 
Dumoulin  ,  que  l'uiufruitier  foit  le  procureur  légal  du  propriétaire ,  pour 
exercer  en  fon  nom  les  Actes  domaniaux.  Il  dit  que  de  même  que 
l'ufufruitier  n'a  pas  le  droit  de  recevoir  en  foi  les  Vaflaux ,  il  ne  doit  pas 
non  plus  leur  refufer  l'inveftiture  ,  ni  par  conféquent  pouvoir  exercer  le 
retrait  féodal  ,  qui  n'eft  autre  chofe  que  le  refus  de  l'inveftiture ,  & 
l'alternative  du  choix  que  la  Coutume  donne  au  Seigneur  d'accorder  à 
l'acheteur  l'inveftiture  en  recevant  de  lui  le  profit  de  vente ,  ou  de  la  lui 
refufer  en  retirant  l'héritage ,  &  l'indemnifant  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour 
l'acquérir.  Ce  fentiment  de  Guyot ,  quoiqu'aflez  plaulïble ,  eft  un  fentiment 
folitaire. 

En  fuppofant ,  fuivant  l'opinion  commune  ,  que  l'ufufruitier  exerce  le 
retrait  féodal  procuratorïo  nomine ,  le  Seigneur  à  qui  on  reftituera  ,  après 
l'ufufiuit  fini  ,  l'héritage  retiré ,  doit  -  il  payer  aux  héritiers  de  l'ufufruitier 
le  droit  de  quint  que  l'ufufruitier  aurait  perçu  de  l'acheteur ,  s'il  ne  l'eût 
pas  retiré  ?  Les  raifons  de  douter  que  rapporte  Dumoulin  font  que  cet 
ufufruitier ,  en  choifilTant  lui-même  le  retrait  ,  a  renoncé  au  quint  ;  qu'il 
a  pu  trouver  plus  d'avantage  dans  le  retrait  que  dans  le  quint  ,  par  les- 
revenus  qu'il  percevoir  du  Fief.  Nonobftant  ces  raifons  ,  Dumoulin  ,  D. 
glqf.  n.  46.  décide  que  le  Seigneur  doit  faire  raifon  du  quint  à  l'ufufruitier , 
car  ce  droit  de  quint  ayant  été  ouvert  à  fon  profir ,  en  fe  privant  ,  par  le 
retrait  féodal ,  de  le  percevoir  ,  il  lui  en  a  réellement  coûté  la  fomme 
qu'il  aurait  pu  percevoir  pour  ce  droit  ;  or ,  le  propriétaire  doit  rembourfer 
l'ufufruitier  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  le  retrait  ,  s'il  veut  qu'il 
foit  pour  fon  compte  ;  les  fruits  qu'il  a  perçus  ne  peuvent  dédommager  l'ufu- 
fmitier  ,  ils  font  le  prix  des  intérêts  du  prix  qu'il  a  payé. 

De  ce  que  l'ufufruitier  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal  que  procuratorïo 
nomine 3  il  s'enfuit,  i°.  qu'il  ne  peut  l'exercer  malgré  le  propriétaire  ,  il  ne 
peut  donc  pas  l'exercer  fi  l'achereur  a  été  reçu  en  foi  :  il  y  a  plus ,  Dumoulin  , 
D.  glof.  n.  41.  prétend  que  l'acheteur  affigné  par  l'ufufruitier  peut ,  quoiqu'il 
n'ait  point  été  reçu  en  foi ,  demander  un  délai  pour  rapporter  le  confentement 
du  Seigneur  qu'il  retienne  le  Fief,  Se  fi  le  Seigneur  étoit  abfent ,  l'acheteur 
peut  ne  delaiifer  le  Fief  fur  la  demande  en  retrait  de  l'ufufruitier ,  qu'à  la 
charge  par  l'ulufruitier  d'apporter  la  ratification  du  propriétaire. 

Il  fuit ,  i°.  que  Ci  le  propriétaire  veur  exercer  le  retrait  féodal  par  lui- 
même  ,  il  doit  être  préféré  à  1'ufufruitier  qui  voudrait  auiïi  l'exercer  ;  c'eft 
ce  que  décide  Dumoulin  ,  D,  glof.  n.  45.  in  fine >  &  l'ufufruitier  ne  peut 
pas  demander  à  jouir  de  l'ufuf ruit  du  Fief  reriré  ,  comme  étant  par  le  retrait 
réuni  au  Fief  dominant.  Car  ,  le  propriétaire  en  ayant  payé  le  prix  ,  doit 
en  avoir  les  fruits  ;  mais  l'ufufruitier  peut  demander  que  le  Seigneur  lui 
paye  le  droit  de   quint  qu'il  aurait  reçu  de  l'acheteur ,  D.  glof.  num.  44 

£  '45-  .  .  ,  ... 

Il  fuit ,  30.  que  l'iifiifruitier  ne  peut  céder  à  un  autre  le  droit  de  retrait 
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propfietarii 


Tarde  IL  Chapitre  IF.  1S1 

proprietariï  negotïum  gerens _,  pour  améliorer  le  Fief  dominant,  par  la  réunion 
du  Fief  fervarit  qu'il  retire. 

A  1  égard  du  Fermier  des  droits  feigneuriaux  ,  tous  les  Auteurs  que  j'ai 
vus  conviennent  qu'il  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal  nec  pivprio  ,  nec 
procuratorio  nomine.  Cependant  la  Coutume  du  Maine  lui  donne  ce  droit , 
à  la  charge  de  reftituer  le  Fief  retiré  au  propriétaire  de  la  Seigneurie ,  en 
le  rembourfant  de  ce  qui  lui  en  a  coûté  -,  &:  faute  par  le  propriétaire  de 
le  faire  dans  l'année  ,  depuis  l'expiration  du  bail ,  l'héritage  demeure  au 
Fermier. 

Cette  difpofition  eft  particulière  à  la  Coutume  du  Maine  :  dans  les  autres 
Coutumes  ,  il  faut  refùfer ,  même  procuratorio  nomine  ,  le  retrait  féodal  au 
Fermier ,  fi  le  retrait  eft  confidéré  non  comme  un  fimple  fruit ,  mais  comme 
un  Acte  domanial ,  <Sc  c'eft  le  fenriment  commun.  Dans  le.*  principes  de  ceux 
qui  le  regardent  comme  un  fimple  fruit ,  une  fimple  obvention  féodale  ,  il 
feroit  difficile  de  ne  le  pas  accorder  au  Fermier  ,  à  moins  qu'on  ne  voulût 
dire  que  ce  fruit  devrait  être  préfumé  excepté  du  bail  ,  comme  appartenant 
plutôt  à  l'utilité  du  propriétaire ,  qu'à  celle  du  Fermier  ,  à  qui  des  droits 
pécuniaires  de  quint  conviennent  mieux. 

De  l'Engagifte  ù  de  l' Apanagifte. 

La  queftion  fi  l'Engagifte  a  le  droit  de  retrait  féodal ,  dépend  des  mêmes 
principes  rapportés  au  Paragraphe  précédent.  Si  le  retrait  n'eft  regardé  que 
comme  le  droit  de  profiter  d'un  bon  marché  ,  comme  une  fimple  obvention 
féodale  ,  un  fimple  fruit  de  Fief,  il  en  faudra  conclure  que  1  Engagilte  a 
qui  tous  les  fruits ,  tout  l'utile  des  domaines  engagés  appartiennent ,  a  le 
droit  de  retrait  j  fi  au  contraire  on  confidere  le  retrait  féodal  comme  un 
Acte  domanial ,  il  en  faudra  conclure  que  l'Engagifte  n'a  pas  le  droit  de 
retrait  féodal ,  au  moins  proprio  nomine  ,  car  le  Roi  confervant  tout  l'hono- 
rifique des  domaines  engagés  ,  les  Aétes  domaniaux  ne  peuvent  être  exerces 
que  par  lui  ou  en  fon  nom  ;  c'eft  pour  cela  que  le  commun  des  Auteurs  dé- 
cide que  l'Engagifte  n'a  pas  le  droit  de  retrait  féodal ,  à  moins  qu'il  ne  lui 
ait  été  exp;eftément  accordé  par  le  contint  d'engagement. 

Je  ne  vois  pas  néanmoins  pourquoi  les  Auteurs  qui  acco  dent  à  l'ufufruitier 
le  droit  d'exercer  le  rettait  féodal  procuratorio  nomine ,  comme  Procureur 
légal  du  propriétaire ,  ne  l'accordent  pas  particulièrement  à  l'Engagifte  \  car 
il  y  a  même  raifon  ,  &  le  droit  de  l'Engagifte  vaut  au  moins  celui  de  l'Ufu- 
fruitier. 

A  l'égard  de  l'Apanagifte ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  a  le  droit  de  retrait 
féodal  ;  car  il  eft  vrai  Seigneur ,  vrai  propriétaire  des  domaines  de  l'Apanage  , 
avec  la  charge  feulement  de  la  réverlion  à  la  Couronne,  au  cas  de  l'extinction 
de  fa  poftérité  mafeuline. 
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Du  Mari ,  du  Tuteur ,  ù  des  Gardiens  Nobles. 

Le  mari  peut  retirer  féodalement  les  Fiefs  relevans  de  la  Seigneurie 
propre  de  fa  femme  \  mais  dans  les  principes  de  ceux  qui  réputent  le  retrair 
féodal  un  Acte  domanial ,  &  non  un  (impie  fruit,  le  mari  ne  peut  exercer  le 
retrait ,  qu'en  fa  qualité  de  mari  &  à  la  charge  de  reftituer  le  Fief,  après  la  dif- 
folution  du  mariage ,  à  fa  femme  ou  aux  héritiers  de  fa  femme  ,  qui  le  rem- 
bourferont ,  fi  mieux  ils  n'aiment  lui  laitier  le  Fief  pour  fon  compte. 

Suffit-il  au  mari  de  donner  la  demande  en  retrait  féodal  en  fa  qualité 
de  mari ,  la  femme  n'y  doit-elle  pas  être  partie  ?  La  raifon  de  douter  eft  que 
ce  droit  de  retrait  ,  cette  action  de  retrait  provenant  de  la  Seigneurie 
propre  de  fi  femme ,  procède  du  chef  de  la  femme  ;  que  la  Coutume  ne 
rend  le  mari  maître  que  des  actions  mobiliaires  &  poilellbires  de  fa  femme  , 
du  nombre  defquelles  n'eft  pas  cette  action  de  retrait  féodal  ;  qu'il  n'elt 
donc  pas  maître  de  cette  action  ,  &  qu'il  ne  peut  l'exercer  ,  fans  que  fa 
femme  ,  de  qui  elle  procède,  foit  partie;  nonobftant  cette  raifon,  Dumoulin 
décide  D.  glof.  n.  47.  que  le  mari  peut  l'exercer  feul ,  pourvu  qu'il  l'exerce 
en  fa  qualité  de  mari  ;  &  la  raifon  de  décider ,  eft  que  quoique  cette  action 
ne' foit  ni  mobiliaire  ,  ni  poflelfoire  ,  il  fuffit  qu'elle  n'intérelfe  point  le 
propre  de  fia  femme ,  &  qu'elle  ne  tende  pas  à  l'aliénation  ,  diminution ,  ou 
obligation  des  propres  de  fa  femme  ,  &  qu'elle  ne  tende  qu'à  l'adminiurarion , 
pour  que  le  mari  puilfe  l'exercer  en  fa  qualité  de  mari ,  de  légitime  admi- 
niftrateur  des  propres  de  fa  femme.  Le  mari  peut ,  fans  fa  femme  ,  exercer 
tous  les  droits  domaniaux  attachés  aux  Seigneuries  propres  de  fa  femme  ;  il 
peut  ,  fans  fa  femme  ,  accorder  l'inveftiture  aux  ValTaux  \  il  peut  donc 
pareillement  la  leur  refufer  en  exerçant  le  retrait.  Si  le  fonds  du  droit  de  la 
femme  étoit  contefté  ,  comme  fi  dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  qui  n'accorde 
le  droit  de  retrait  qu'aux  Seigneurs  Châtelains,  on  conteftoit  le  titre  de  Châ- 
tellenie  à  la  Seigneurie  de  la  femme  ,  il  faudrait  qu'elle  fût  en  caufe  pour 
juger  cette  conteftation. 

Le  mari  peut-il  ,  fuivant  les  mêmes  principes  ,  exercer  en  fa  qualité  de 
mari ,  malgré  fa  femme ,  le  retrait  fur  lp  Fief  motivant  des  propres  de  fa 
femme  ?  La  raifon  de  douter  eft  qu'il  a  été  ci  -  demis  décidé  ,  fuivant  la 
doctrine  de  Dumoulin  ,  que  l'ufufruitier  ne  pouvoir  l'exercer  malgré  le 
propriétaire.  Néanmoins ,  Dumoulin  décide  que  le  mari  le  peut  malgré  fa 
femme.  La  raifon  de  différence  eft  que  le  droit  du  mari  eft  beaucoup  plus 
grand  que  celui  d'un  fimple  ufufruitier  ;  rufufruitier  n'a  droir  d'exercer  le 
retrait  féodal  que  comme  Procureur  légal  du  propriétaire  5  ce  n'eft  point 
à  rufufruitier  à  qui  appartient  le  droit  d'accorder  ou  de  refufer  l'inveftiture 
aux  ValTaux  ;  le  propriétaire ,  quoiqu'il  n'ait  que  la  nue  propriété  ,  conferve 
ce  droit  ;  l'ufufruitier  ne  peut  donc  exercer  ce  droit  malgré  le  propriétaire  , 
fur  un  acheteur  que  le  propriétaire  agrée  pour  fon  Vaflal ,  fuivant  le  droit 
qu'il  conferve  de  l'agréer  ou  de  le  refufer.  Le  mari  au  contraire  peut  exercer 
le  retrait  féodal  malgré  fa  femme,  parce  que  le  mari,  en  conféquence  du 
domaine  de  gouvernement  &  d'autonté  qu'il  a  fur  les  propres  de  fa  femme  , 


Partie  II.  Chapitre  II.  2  S  ', 

a  l'exercice  de  tous  les  droits  domaniaux  attachés  aux  propres  de  fa  femme  : 
la  femme  conferve  bien  la  propriété  de  ks  propres  ;  mais  l'exercice  des  droits 
domaniaux  eft  transféré  au  mari.  C'eft  au  mail  à  qui  appartient  le  droit  de 
recevoir  en  foi  les  Vafïaux  de  fa  femme  ,  de  leur  accorder  ou  refufer  l'in- 
veftiture ,  &  par  conféquent  d'exercer  le  retrait  féodal ,  qui  eft  une  fuite  de  ce 
refus.  11  n'a  pas  befoin  pour  tout  cela  du  contentement  de  fa  femme  ,  &  il  le 
peut  malgré  elle. 

De-là  il  fuit  une  autre  différence  entre  le  mari  &  un  fimple  ufufruitier. 
L'ufuhuitier ,  fuivant  les  principes  ci-de(fus  ,  ne  pouvant  exercer  le  retrait 
que  pour  le  bien  de  la  propriété  ,  l'agrandiflèment  du  Fief  dominant  ,• 
comme  Procureur  légal  à  cet  effet  du  propriétaire,  il  ne  peut  pas  le  céder, 
parce  qu'il  ne  fait  pas  en  le  cédant  le  bien  de  la  propriété  :  au  contraire , 
le  mari  peut,  en  fa  qualité  de  mari ,  céder  ce  droit ,  parce  que  le  mari  ayant , 
en  la  qualité  de  mari  ,  le  droit  de  recevoir  en  foi  les  Vaflàux  ,  de  leur  ac- 
corder à  fon  choix  ou  de  leur  refufer  l'inveftiture  ,  ou  de  fe  choilir  un  Valfal 
prérérablement  à  un  autre  ;  il  doit  avoir ,  en  qualité  de  mari  ,  le  droit  de 
céder  à  qui  bon  lui  fembie  ,  l'action  de  retrait  féodal. 

La  femme  a-t'elle  la  reprife  du  droit  de  cette  ceflion  ,  en  tant  qu'elle 
excéderait  le  profit  de  quint.  Voyez  au  Traité  de  la  Communauté  , 
N.  125. 

Pendant  que  le  mari  jouit  des  propres  de  fa  femme ,  la  femme  peut-  elle 
fe  faire  autorifer  par  Juftice  fur  le  refus  de  fon  mari ,  pour  exercer  le  re- 
trait féodal  du  Fief  relevant  de  fa  Seigneurie  propre?  Dumoulin,  §.  11. 
n.  24.  &  fcq.  décide  qu'elle  le  peut,  pourvu  que  l'acheteur  n'ait  pas  encore 
été  reçu  en  foi  par  fon  mari ,  qui  avoit  droit  de  l'y  recevoir  ;  la  raifon 
en  eft  que  la  femme  confervant  la  propriété  de  fa  Seigneurie  propre  ,  le 
fonds  de  l'action  de  retrait  féodal  réiide  dans  la  femme  ,  le  mari  n'a  cette 
action  que  comme  mari ,  &  à  la  place  de  fa  femme  ;  donc  ,  quand  il  ne 
veut  pas  l'exercer  ,  fa  femme ,  en  qui  le  fonds  du  droit  réiîde  ,  peut  le  faire  ; 
au  refte ,  cette  décifion  n'eft  bonne  que  pour  la  théorie  ,  &  ne  peut  gueres 
avoit  lieu  dans  la  pratique ,  à  caufe  de  ta  difficulté  de  l'exécution. 

A  l'égard  du  tuteur  ,  nul  doute  qu'il  ne  puiffe  exercer  le  retrait  féodal , 
tutorio  nomine  :  il  peut  même  le  céder.  En  vain  on  objectera  que  l'action  de 
retrait  féodal  eft  une  action  immobiliaire  ,  &  que  le  tuteur  ne  peut  pas  aliéner 
les  immeubles  de  fon  mineur.  La  réponfe  eft  que  cette  règle  ne  peut  recevoir 
d'application  aux  droits  d'un  mineur  qui ,  quoiqu'immobilier  en  ce  qu'ils  ont 
un  immeuble  pour  objet ,  confident  dans  une  fimple  faculté  ,  dont  il  peut 
être  expédient  ou  non  expédient  d'ufer  :  tel  eft  le  droit  de  retrait  féodal. 
Peifonne  ne  peut  contefter  qu'il  eft  laiffé  à  la  prudence  du  tuteur  d'en  ufer 
ou  de  n'en  pas  ufer;  s'il  peut  n'en  pas  ufer,  pourquoi  ne  pourra-t'il  pas  tirer 
un  profit  pour  fon  mineur ,  de  la  ceffion  qu'il  fera  de  ce  droit ,  lorfque  fon 
mineur  n'a  pas  droit  de  l'exercer  pour  lui-même ,  ou  que  le  marché  ne  lui 
feroit  pas  avantageux  ? 

Lorfque  le  gardien  noble  eft  en  même-temps  tuteur,  il  faut ,  à  fon  égard, 
décider  la  même  chofe  qu'à  l'égard  du  tuteur  ;  s'il  ne  l'eft  pas ,  la  garde 
noble  lui  donne  l'ufufruit  des  biens  de  fon  mineur  ;  il  paraît  donc  qu'on 

N  n  ij 


z$'4  Traité  des  Fiefs, 

d  >it  alors  décider  tour  ce  qui  a  été  décidé  ci  -  deflus  à  l'égard  de   l'ufu- 
fraitier. 

Du  Suzerain  ,  qui  lient  en  fa  main  le  Fief  de  fon  Vaffal  par 
la  Saijie  féodale  }  ou  qui  en  jouit  pour  l'année  du  Rachat. 

En  fuivant  le  principe  de  Dumoulin  ,  que  le  retrair  féodal  n'eft  pas  un 
fîmple  fruit  de  Fief,  il  éft  évident  que  le  Seigneur,  qui  jouit  pendant 
l'année  de  rachat,  du  Fief  de  fon  Vailal  ,  ne  peut  retirer  féodaleîïient  les 
arriere-Fiefs  qui  font  vendus  pendant  cette  année. 

Si  la  Jurifpradence  au  contraire ,  ne  regarde  le  retrait  féodal  que  comme 
une  fîmple  obvention  féodale ,  un  fîmple  fruit  de  Fief ,  il  faut  la  lui  ac- 
corder. 

A  l'égard  du  fuzerain  qui  jouit  du  Fief  de  fou  Vaflal  par  droit  de  faifie 
féodale  ,  il  peut  exercer  le  retrait  féodal  des  arrière  -  Fiefs  vendus  pendant 
le  cours  de  la  fiifie  féodale,  Molin.  art.  55.  glof.  10.  n.  45.  puifque  pen- 
dant ce  temps ,  il  peut  exercer  tous  les  droits  attachés  au  fief,  qui  eft  cenfé, 
pendant  ce  temps  ,  être  réuni  au  lien. 

C'eft  une  queftion  de  favoir  ,  fi  ayant  retrait  féodalement  un  arriere- 
Fief ,  fon  \ allai  qui  en  eft  Seigneur  immédiat,  peut,  après  qu'il  aura  eu 
main-levée  de  la  faille ,  avoir  ce  Fief  retiré  par  le  fuzerain  ,  en  le  rembour- 
lant.  Dumoulin  ,  art.  53.  D.  glof.  num.  44.  décide  pour  la  négative  :  fa 
raifon  eft  que  l'héritage  retiré  par  le  Suzerain  ne  doit  pas  être ,  par  ce  retrait 
féodal ,  cenfé  réuni  au  Fief  duquel  il  relevoit  \  &  par  conféquent ,  le  V  allai 
qui  a  obtenu  la  main-levée  de  fon  Fief,  ne  peut  le  prétendre  comme  une  partie 
de  ce  Fief  même,  quia  ,  comme  dit  Dumoulin,  formalis  unïo  non  ejl  de 
ejfentiâ  retraciûs  Feudalis }  le  Suzerain  a  donc  pu  exercer,  pour  fon  propre 
compte ,  le  droit  de  retrait  féodal  qui  lui  a  été  acquis  ;  &  par  conféquent 
ne  peut  être  obligé  à  le  remettre  au  Vaflal.  Cette  décilion  eft  néanmoins  con- 
teftée  par  Brodeau. 

Quant  à  ce  qu'ajoute  Dumoulin  ,  que  le  Suzerain ,  en  ce  cas  ,  ne  peut 
néanmoins  retenir  le  Fief,  mais  doit  s'en  défaire  &  le  vendre,  cela  ne  doit 
pas  être  aujourd'hui.  Cela  n'étoit  fondé  que  fur  l'indécence  qu'on  trouvoit 
alors  que  le  Seigneur  devînt  Vaflal  de  fon  Vaflal  ;  mais  on  ne  trouve  plus 
aujourd'hui  en  cela  d'indécence ,  <5e  rien  n'eft  h  commun  que  de  voir  un  Sei- 
gneur Vaflal  de  fon  Vaflal. 

Le  Suzerain  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal  que  Iorfqu'il  eft  né  durant 
la  faille  féodale  ;  s'il  étoit  né  auparavant ,  le  Suzerain  ne  pourra  pas  l'exercer, 
parce  qu'étant  né  avant  la  faifie  ,  il  a  été  acquis  au  Vailal,  qui  ne  peut  être 
dépouillé  ,  par  la  faifie  ,  des  fruits  &c  autres  droits  de  fon  Fief,  qui  font 
nés  &  qui  lui  ont  été  acquis  auparavant.  C'eft  la  décilion  de  Dumoulin  , 
diclo  loco.  Il  eft  vrai  que  le  Vailal  ne  pouvant ,  pendant  le  cours  de  la  faille 
féodale  ,  exercer  les  droits  attachés  à  fon  Fief,  il  ne  pourra  exercer  ce  retrait 
féodal  ,  mais  il  le  pourra  Iorfqu'il  en  aura  obtenu  main-levée  ,  pourvu  que 
l'acheteur  n'ait  pas  été  reçu  en  foi. 
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Article     IV. 

Dans  quel  temps  le  Retrait  Féodal  doit-il  être  exerce  ? 

§•    I. 
Vaûêtès  des  difpofuions  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans. 

Le  droit  ne  retrait  féodal  eft  acquis  auflî-tôt  que  la  vente  eft  parfaite  , 
&  des  ce  temps  le  Seigneur  peut  l'exercer  fi  bon  lui  femble  ;  mais  jufqu'à 
quel  temps  peut-il  l'exercer  ?  C'eft  fur  quoi  les  Coutumes  font  fort  diC 
rerentes  ;  les  unes  lui  accordent  l'année  depuis  la  notification  de  la  vente; 
d'autres  ne  lui  Iaifïènt  qu'un  délai  très-court ,  qu'elles  fixent ,  les  unes  à 
quarante  jours ,  d'autres  à  quinze ,  d'autres  à  huit  feulement.  Nous  nous 
bornerons  aux  Coutumes  de  Paris  Se  d'Orléans.  Dans  ces  Coutumes ,  tant 
que  l'acheteur  ne  fe  fait  pas  cohnoître  de  la  manière  que  nous  dirons  ci- 
après  ,  le  Seigneur  peut  toujours  exercer  le  retrait  féodal  qui  lui  eft  acquis 
par  la  vente ,  &  on  ne  preferit  contre  lui  que  par  la  preferiprion  ordinaire , 
par  laquelle  fe  preferivent  tous  les  autres  droits  ,  qui  eft  celle  de  trente 
ans. 

Mais  dès  que  l'acheteur  s'eft  fait  connoîrre  ,  le  Seigneur  n'a  plus  que  qua- 
rante jours  pour  l'exercer ,  après  lequel  temps  expiré  ,  il  en  eft  déchu  de 
plein  droit. 

Les  Coutumes  de  Paris  8c  d'Orléans  font  différentes  touchant  la  manière 
dont  l'acheteur  doit  fe  faire  connoître.  A  Orléans,  c'eft  par  des  offres  de  foi; 
à  Paris,  c'eft  par  la  notification  &  exhibition  du  contrat  de  vente.  Voici 
comme  elles  s'expriment. 

La  Coutume  de  Paris ,  art.  10.  dit,  dans  les  quarante  jours  qu'on  lui  a 
notifié  la  vente  &  exhibé  les  contrats  3  &  d'iceux  baillé  copie. 

Celle  d'Orléans ,  art.  49.  dir  :  dans  les  quarante  jours  après  les  offres  à  lui 
faites  par  l'acheteur ,  &  faifant  le/dites  offres  ,  eft  tenu  montrer  &  exhiber 
audit  Seigneur  ,  s'il  en  ejî  requis  3  les  lettres  de  fon  contrat. 

Ces  difpofitions  différent  en  deux  points.  La  première  différence  eft  que  la  cou- 
tume d'Orléans  fait  courir  le  délai  de  quarante  jours  du  jour  des  offres ,  ce  qui  ne 
fe  peut  entendre  que  des  offres  de  foi  ,  lefquelles  ,  pour  être  valablement 
faites ,  doivent  être  faites  par  l'acheteur  en  perfonne  ,  &  au  lieu  auquel  nous 
avons  vu ,  au  Chapitre  premier  de  la  première  Partie ,  que  les  offres  de  foi 
dévoient  fe  faire. 

La  Coutume  de  Paris  n'exige  point  d'offres  de  foi  pour  faire  courir  le 
délai  de  quarante  jours  ,  mais  la  notification  de  la  vente  &  l'exhibition  du 
contrat. 

La  féconde  différence  eft  que  la  Coutume  de  Paris  requiert  abfolument 
l'exhibition  du  contrat  de  vente  ,  &  qu'il  en  foit  donné  copie  au  Seigneur  ; 
celle  d'Orléans  n'oblige  l'acheteur  à  cette  exhibition  que  s'il  en  eft  requis  par 
le  Seigneur. 
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§■    IL 

De  la  notification  &  de  l'exhibition  du  Contrat  }  qui  doivent  fe  faire  pour 
faire  courir  le  temps  du  Retrait  Féodal. 

C'eft  une  queftion  fi  cette  exhibition  eft  néceflàire  lorfqu'il  eft  confiant 
que  le  Seigneur  avoit  d'ailleurs  connoilTan^e  du  contrat  de  vente ,  comme 
s'il  étoit  le  Notaire  qui  l'eut  pane.  La  raifon  de  clouter  fe  tire  de  cette  ma- 
xime,  qui  eft  à  la  fin  de  la  Loi  première,  ff.  de  action,  empt.  non  certio- 
rari  débet  qui  non  ignoravit. 

Nonobftant  cela,  Dumoulin  décide ,  avec  raifon ,  que  la  notification  eft 
néceflàire  ,  pour  faire  courir  le  délai  ce  quarante  jours  ;  &  il  répond  à  la 
maxime  de  Droit ,  qu'elle  doit  être  reftreinte  au  cas  auquel  la  notification 
n'eft  faite  pour  autre  fin  que  celle  de  donner  la  connoiflance  à  quelqu'un 
de  ce  qu'on  lui  notifie  \  en  ce  cas  ,  il  eft  évident  que  la  notification  eft  fu- 
perflue  loifqu'il  a  déjà  cette  connoiflàn;e;  &  c'eft  l'efpece  de  la  Loi  oppofée , 
où  il  s'agit  des  défauts  de  la  chofe  vendue  ,  d.Mit  le  vendeur  doit  donner 
connoiflance  j  mais  cette  maxime  n'a  pas  lieu  lo.fque  la  notification  fe  fait 
pour  une  autre  fin  ,  comme  dans  l'efpece  préfenre  ;  elle  fe  fait  njn-feule- 
ment  pour  donner  au  Seigneur  la  connoiifance  du  contrat  ,  mais  à  l'effet 
que  cette  notification  ferve  d'inrerpellation  pour  qu'il  ait  à  fe  décider  far 
la  faculté  qu'il  a  d'ufer  ou  de  ne  pas  ufer  du  droit  de  retrait  féodal ,  Se 
pour  faire  courir  le  délai  que  la  Coutume  lui  preferit  pour  cela. 

Cette  notification  peut ,  félon  que  l'enfeigne  Dumoulin  ,  dicl.  glof.  num.  i. 
fe  faire  par  un  fondé  de  procuration ,  même  générale  ,  de  l'acheteur ,  pourvu 
qu'il  fade  apparoir  de  fa  procuration  y  à  plus  forte  raifon  par  un  tuteur  Se 
curateur. 

Celle  qui  ferait  faite  par  quelque  perfonne  que  ce  fût  ,  qui  n'aurait 
point  de  procuration  qui  lui  donnât  ce  pouvoir  ,  ou  qui  n'en  ferait  pas 
apparoir,  ne  ferait  pas  valable.  La  raifon  en  eft  que  le  Seigneur  a  intérêt 
de  ne  pas  faire  les  emprunts  qu'il  pounoit  eue  oblige  de  faire  pour  exercer 
le  retrait ,  fans  être  sûr  d'un  recours  contre  l'acquéreur  ,  au  cas  que  la  noti- 
fication qui  lui  auroir  été  faite  ne  fût  pas  exécutée  :  recours  qu'il  ne  peut 
avoir  contre  l'acquéreur ,  fi  celui  qui  a  fait  la  notification  n'avoit  pas  pou- 
voir de  l'acquéreur  pour  le  faire. 

Dumoulin,  D.  glof.  num.  4.  ajoute  qu'il  ne  fuffiroit  pas  que  l'acheteur 
ratifiât  cette  notification,  faire  pour  lui  fans  fon  ordre,  &  que  n'étant  pas 
valable ,  il  faur  en  faire  une  de  nouveau. 

Cette  notification  doit  être  faite  an  Seigneur  à  qui  le  droit  de  retrait  ap- 
partient ;  &  s'il  étoit  mineur,  ce  ne  ferait  pas  à  lui,  mais  à  fon  tuteur, 
à  qui  elle  devrait  être  faite. 

Si  le  Seigneur  étoit  mineur  de  25  ans ,  mais  majeur  de  majorité  féodale, 
Dumoulin ,  au  même  endroit ,  décide  que  la  notification  peut  être  faite  à 
lui  feul.  La  raifon  de  douter  eft  que  l'intervention  d'un  curateur  eft  néceflàire 
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dans  tout  ce  qui  tend  à  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur  ;  &  par  confé- 
quenr,  à  l'égard  de  cette  notification  qui  tend  à  le  faire  décheoir  du  retrait 
féodal ,  qui  eft  un  droit  immobilier.  La  raifon  de  décider  au  contraire  eft  que 
la  faculté  d'ufer  ou  de  ne  pas  ufer  du  retrait  féodal ,  ne  concerne  que  l'admi- 
niftration  du  Fief ,  dont  le  mineur  eft  capable  à  cet  âge. 

Cela  eft  fans  difficulté  ,  lorfque  ce  majeur  de  majorité  féodale  eft  émancipé  ; 
s'il  ne  ferait  pas ,  je  penferois  que  la  notification  devroir  être  faite  à  fou  tuteur , 
il  peut  bien  ,  étant  majeur  de  majorité  féodale  ,  recevoir  en  foi  les  VaiTaux , 
en  tant  que  cela  ne  lui  ptéjudicie  point  j  mais  c'eft  à  fon  tuteur  à  choifir  pour 
lui  s'il  ufera  du  retrait  ou  non. 

Lorfque  la  Dame  d'un  Fief  eft  une  femme  mariée  ,  quelques  Auteurs 
penfent  qu'elle  doit  être  faite  au  mari  &  à  la  femme.  Il  eft  confiant  que  celle 
Faite  au  mari  feul  peut  exclure  ,  après  le  délai  de  quarante  jours ,  le  mari  du 
rerrait  féodal ,  qu'il  ne  pourra  exercer  comme  mari  \  mais  elle  ne  fait  pas 
courir  le  délai  contre  celui  que  la  femme  peut  exercer,  ha ,  Molin.  D.  glof. 
§.  ii.  giof.  i.  n.  x6.  Mais  fi  l'acheteur  avoir  été  reçu  en  foi ,  la  femme  ne 
pourrait  plus  l'exercer ,  ainfi  que  nous  le  verrons  ci-après. 

S'il  y  a  combat  de  Fief  entre  deux  Seigneurs  ,  l'acheteur  doit  notifier 
fon  contrat  à  l'un  &  à  l'autre  ;  car  s'il  ne  le  notifioit  qu'à  l'un  des  deux,  &: 
que  l'autre  fût  jugé  être  le  vrai  Seigneur  ,  le  délai  n'auroit  pas  couru 
conrre  lui. 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'il  y  a  un  procès  fur  la  pofTefîîon  du  Fief  do- 
minant. 

Si  le  procès  n'étoit  que  fur  la  propriéré  du  Fief  dominant ,  l'acheteur  ne 
doit  notifier  qu'à  celui  qui  en  eft  en  pofTelîîon.  Inutilement  notifierait  -  il 
au  demandeur  en  revendication  qui  n'eft  pas  en  pofîèflîon  ;  car  n'étant  pas 
en  pofTefîîon  ,  il  ne  peut  exercer  les  droits  attachés  aux  Fiefs  dont  il  n'eft  pas 
en  pofTeflion ,  &c  par  conféquent  il  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal. 

Lcfrfqu'il  y  a  plufieurs  copropriétaires  du  Fief  dominant  ,  la  notification 
doit  être  faire  à  tous  j  mais  l'acheteur ,  en  faifant  cette  notification  au  chef- 
lieu  ,  n'eft  obligé  de  laifTer  qu'une  feule  copie  pour  tous. 

La  notification  doit  fe  faire  dans  un  lieu  convenable  où  le  Seigneur  eft 
trouvé  \  il  ne  leroit  pas  obligé  d'écouter  l'acheteur  qui  viendrait  lui  notifier 
fon  contrat  dans  un  lieu  qui  ne  ferait  pas  convenable,  comme  dans  une 
Eglife. 

Mais  s'il  avoit  bien  voulu  recevoir  cette  notification  ,  quoique  dans  un  lieu 
peu  convenable  ,  elle  ne  laiiieroit  pas  d'être  valablement  faite. 

Comme  le  Seigneur  pourrait  éluder  cette  notification ,  en  ne  paroifiant  pas , 
elle  peut  être  faite  ,  même  en  fon  abfence ,  foit  au  chef -lieu  du  Fief  domi- 
nant ;  foit  au  domicile  du  Seigneur  ,  avec  la  copie  du  contrat  qui  fera  laifïee 
à  la  perfonne  trouvée  fur  le  lieu  ,  ou  au  plus  proche  voifin. 

Certe  notification  doit  auiïi  fe  faire  à  une  heure  convenable.  Le  Seigneur 
ne  ferait  pas  tenu  d'écouter  l'acquéreur  qui  viendrait  de  nuit  lui  notifier  fon 
contrat  ;  s'il  l'a  bien  voulu  écouter  ,  à  quelqu'heure  que  ce  foit ,  la  notifica- 
tion eft  bien  faite. 

La  notification  doit  fe  faire   aux  dépens  de  l'acquéreur  j  la  copie  que  la 
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Coucume  oblige  l'acquéreur  de  donner ,  eft  une  expédition  en  papier ,  qui 
doit  être  auili  à  fes  dépens  ;  car  toutes  les  fois  qu'un  acheteur  eft  obligé  , 
foit  par  la  Loi ,  foit  par  la  convention ,  à  faire  quelque  chofe ,  il  le  doit 
faire  à  {es  dépens. 

§.     III. 

Du   terme  de   quarante  jours  que  nos  Coutumes  preferivent  pour  exercer  te 

Retrait  Féodal. 

Les  Coutumes  de  Paris  6c  d'Orléans  preferivent  ,  comme  nous  l'avons 
vu ,  un  terme  de  quarante  jours  depuis  les  offres  ou  la  notification ,  dans 
lequel  temps  le  Seigneur  doit  exercer  le  retrait  féodal.  Le  jour  des  offres  ou 
de  Ja  notification  n'eft  point  compris  dans  les  quarante  jours ,  fuivant  la  ma- 
xime :  dies  termini  non  computatui  in  termino. 

A  Orléans ,  l'acheteur  n'étant  point  obligé  d'exhiber  fon  contrat  s'il  n'en 
eft  requis  par  le  Seigneur  ,  les  quarante  jours  courent  du  jour  des  offres  , 
quoique  l'acheteur  n'ait  pas  exhibé  fon  contrat ,  s'il  n'en  a  pas  été  requis  ; 
mais  fi  dans  le  terme  de  quarante  jours  il  en  eft  requis  par  le  Seigneur ,  le 
terme  cefle  de  courir  du  jour  de  la  réquifition  du  Seigneur  ,  jufqu'a  ce  que 
l'acheteur  y  ait  fatisfait  ;  &  du  jour  qu'il  y  a  fatisfait ,  le  terme  recom- 
mence à  courir  pour  ce  qui  en  reftoit ,  lorfqu'il  a  été  requis  d'exhiber  fon 
contrat. 

Ce  terme  eft  de  rigueur ,  de  manière  que  le  Seigneur  qui  n'a  point  intenté 
le  retrait ,  en  eft ,  par  le  feul  laps  de  temps  ,  déchu  de  plein  droit  j  le  feul 
laps  de  ce  temps  opère  une  prefeription  &  fin  de  non-recevoir  contre  la  der 
mande  en  rerrait  qu'il  intenterait  par  la  fuite. 

Ni  la  minorité  du  Seigneur,  ni  fon  abfence  ,  reipublicA  causa  }  ni  le  cas 
«mquel  il  ferait  prifonnier  de  guerre  ,  ni  aucun  empêchement  qu'on  pourrait 
alléguer  ,  ne  peuvent  arrêter  le  cours  de  cette  prefeription. 

Si  néanmoins  c'étoit  par  le  fait  &  le  dol  de  l'acheteur  que  le  Seigneur 
n'eût  pu  intenter  le  retrait  fcudal ,  l'acheteur  ne  pourrait .,  en  ce  cas,  op- 
pofer  la  prefeription ,  nemini  enim  fua  fraus  opitulari  d:bet.  Ita  }  Molin. 
glof.  1 1.  n.  6. 

Dumoulin ,  D.  glof.  n.  y.  décide  que  cette  prefeription  de  quarante  jours 
eft  auflî  interrompue  par  la  mort  du  Seigneur  ,  arrivée  durant  les  quarante 
jours ,  &  que  ce  qui  reftoit  pour  lors  du  ternie  ,  ne  recommence  à  courir  que 
du  jour  que  l'héritier  a  eu  connoiffance  de  la  vente  ;  c'eft  pourquoi  je  penfe 
qu'il  eft  à  propos  de  faire ,  en  ce  cas ,  une  nouvelle  notification  à  l'hé- 
ritier. 

Si  pendant  le  terme  de  quarante  jours  ,  il  s'élevoit  un  procès  entre  le 
vendeur  &:  l'acheteur  fur  la  validité  de  la  vente  ,  Dumoulin ,  D.  glof.  n.  S. 
décide  que  le  procès  interromprait  le  terme  de  quarante  jours.  Ce  qui  a 
lieu  ,  foit  que  ce  foit  le  vendeur  qui  ait  intenté  le  procès  ;  putà  ,  par  des 
Lettres  de  refeifion  qu'il   aie  obtenues  contre  la  vente ,    foit  que  ce  foit 

l'acheteur 
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l'acheteur  qui  l'ait  intenté.  La  raifon  en  eft  que  le  temps  du  retrait  ne  peut 
courir  tant  que  la  vente  n'eft  pas  venue  à  la  connoiflance  du  Seigneur  ,  Se  elle 
ne  peut  être  parvenue  à  fa  connoiflance  tant  qu'elle  devient  incertaine  par  le 
procès  formé  fur  fa  validité  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  connoiflance  d'une 
vente  qui  donne  lieu  au  retrait  féodal  ,  tant  qu'il  y  a  procès ,  li  celle  qui  eft 
intervenue  eft  effectivement  une  vente  valable  qui  y  puifle  donner  lieu.  C'eft 
la  première  raifon  que  Dumoulin  rapporte  de  fa  décifion.  11  en  rapporte 
une  autre  ;  favoir ,  que  tant  que  le  vendeur ,  fon  ancien  Vaflal  ,  fè  pré- 
tend encore  fon  Vaflal  &  Propriétaire  du  Fief,  dont  il  prétend  la  vente  nulle  , 
il  ne  peut  être  obligé  à  reconnoître  l'acheteur  pour  fon  Vaflal  ,  &  par  confé- 
quent  il  ne  peut  être  aftreinr  jufqu'à  la  décifion  du  procès  ,  à  l'alternative  , 
ou  de  lui  accorder  l'inveftiture  ou  d'exercer  le  retrait  féodal  dans  le  terme 
de  quarante  jours  ;  d'où  il  fuit  que  ce  terme  ne  peut  courir  jufqu'à  la  décifion 
du  procès. 

Quoique  le  temps  du  retrait  féodal  ne  coure  pas  pendant  le  procès  ;  cela 
n'empêche  pas  le  Seigneur  ,  s'il  le  juge  à  propos  ,  d'exercer  le  retrait ,  foit  que 
ce  foit  l'acheteur  qui  demande  la  nullité  de  la  vente  ,  auquel  cas  cet  acheteur 
ne  peut  fe  plaindre  du  retrait  féodal  qui  le  met  hors  d'intérêt  j  foit  que  ce 
foit  le  vendeur  qui  l'ait  demandé ,  en  fe  chargeant ,  par  le  Seigneur  ,  de  fou- 
tenir  le  procès  contre  le  vendeur. 

Lorfque  le  procès  eft  terminé  entre  l'acheteur  &  le  vendeur  ,  l'acheteur 
doit  notifier  au  Seigneur  le  jugement  qui  a  confirmé  le  contrat  de  vente  ;  la 
queftion  eft  de  favoir  li  le  Seigneur  aura  ,  du  jour  de  cette  notification  ,  le 
délai  entier  de  quarante  jours ,  ou  feulement  ce  qui  reftoit  de  ce  délai.  Du- 
moulin ,  D.  glof.  décide  qu'il  aura  le  délai  entier.  La  raifon  en  eft  que  la 
vente  ne  devenant  confiante  que  par  la  décifion  du  procès  ,  il  n'y  a  de  noti- 
fication valable  que  la  notification  du  jugement  qui  a  mis  fin  au  procès ,  8c 
le  délai  n'a.  pu  courir  auparavant. 

Si  pendant  le  délai  de  quarante  jourc ,  Jcpuîs  les  offres  ou  la  notification 
du  contrat  de  vente ,  un  tiers  faifoit  un  procès  à  l'acheteur  fur  la  propriété  du 
Fief  par  lui  acquis ,  cela  n'empêche  pas  que  le  terme  ne  coure;  car  ,  i°.  le 
procès  n'étant  point  fur  la  validité  de  la  vente  ,  il  y  a  une  vente  certaine  qui 
donne  lieu  au  retrait ,  &  par  conféquent  le  temps  du  retrait  féodal  doit  courir , 
&  le  Seigneur  doit  l'exercer  dans  ce  temps ,  li  bon  lui  femble  ,  en  fe  char- 
geant du  procès.  i°.  Si  le  procès  arrêtoit  le  retrait ,  rien  ne  feioit  plus  facile 
à  un  Seigneur  ou  à  des  lignagers  que  de  fe  perpétuer  le  temps  du  retrait ,  en 
fubomant  des  perfonnes  qui  feraient ,  mal-  à-propos  ,  on  procès  à  l'acheteur , 
ce  qui  doit  être  empêché.  Molin.  D.  glof. 
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Article      V. 
De   l'exécution    du   Retrait   Féodal. 

§•     I. 

Des   différences  manières  de  l'exercer. 

Dumoulin,  fur  le  §.  zo.  g  lof.  3.  enfeigne  qu'il  y  a  trois  manières  diffé- 
rentes d'exercer  le  retrait  féodal  j  favoir ,  par  la  voie  de  la  faifie  féodale  ,  par 
la  voie  d'exception ,  &  par  la  voie  d'action. 

Lorfque  le  Fief  eft  vendu  ,  le  Seigneur  trouvant  fon  Fief  ouvert  par  l'alié- 
nation qui  en  a  été  faite  ,  peut  le  faihr  féodalement ,  Se  lorfque  l'acheteur 
viendra  fe  préfenter  pour  lui  faire  fts  offres  de  foi ,  le  Seigneur  peut ,  au  lieu 
de  le  recevoir  en  foi ,  le  rembourfer  de  tout  ce  qui  lui  en  a  coûté  pour  l'ac- 
quérir, &&en  conféquence  retenir  le  Fief  dont  il  s'étoit  déjà  mis  en  pofleflîon 
par  la  faifie  féodale.  C'eft  la  manière  d'exercer  le  retrait  féodal ,  via  prehen  - 
flonis  3  comme  l'appelle  Dumoulin. 

Si  avant  aucune  faifie  féodale  l'acheteur  fe  préfente  à  la  foi  8c  aflîgne  le 
Seigneur  refufant ,  le  Seigneur  peut  s'en  défendre  en  offrant  de  le  rembourfer 
de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  faire  l'acquifition.  C'eft  ce  que  Dumoulin 
appelle  exercer  le  retrait  féodal  via  exceptionis. 

Enfin  ,  le  Seigneur  peut  ultrb  aller  en  avant  &  affigner  l'acheteur  pour  lui 
délaifler  l'héritage  par  lui  acquis ,  aux  offres  de  le  rembourfer  \  &  de  cette 
manière  ,  le  retrait  féodal  s'exerce  via  aclionis. 

Cette  action  de  retrait  féodal  eft  de  celles  qu'on  appelle  perfonalis  in  rem 
feripta  ,  condiclio  ex  lege  municipali  :  tout  acheteur  ne  peut  acheter  qu'à  la 
charge  du  retrait  féodal ,  il  contracte  en  achetant  l'obligation  de  délaifler  l'hé- 
ritage au  Seigneur ,  s'il  veut  le  retirer  ;  &c  de  cette  obligation  naît  l'action 
perlonnelle  du  retrait  féodal.  Cette  action  eft  condiclio  ex  lege  municipali  ; 
c'eft  la  Loi  qui  oblige  l'acheteur  à  délaifler ,  par  retrait  féodal ,  l'héritage  au 
Seigneur. 

Comme  le  Fief  eft  affecté  à  cette  obligation  que  l'acheteur  contracte  , 
l'action  qui  naît  de  cette  obligation  peut  s'intenter  non-feulement  contre  l'ache- 
teur qui  l'a  contractée ,  mais  contre  les  tiers  détenteurs  ,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle 
aclio  perfonalis  in  rem  feripta  _,  quia  fequitur  rem  &  datur  adversus  quem- 
cumque  rei  poffefforem. 

De-là  il  fuit ,  que  fi  un  Fief  a  été  vendu  &  revendu  plufieurs  fois  ,  le 
Seigneur  qui  n'a  reçu  en  foi  aucun  des  acheteurs  ,  àk  à  qui  ces  différens 
contrats  de  vente  n'ont  pas  été  notifiés ,  peut  exercer  fur  le  dernier  détenteur 
le  retrait  féodal,  non-feulement  pour  raifon  de  la  vente  faite  à  ce  dernier 
détenteur  j  mais  auffi  ,  fi  mieux  n'aime  le  Seigneur  ,  pour  raifon  de  tels 
autres  contrats  de  vente  qu'il  lui  plaira.  Finge.  Pierre  a  vendu  fon  Fief  à 
Jean  10000  liv.  depuis  Jean  l'a  revendu  à  Jacques  12000  liv.  Se  Jacques 
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l'a  encore  depuis  revendu  à  Barnabe  1 3000  liv.  Jean  c\'  Jacques  n'avoient  ccé 
ni  reçus  en  roi  ni  n'avoienr  notifié  leurs  contrats  ;  chacun  de  ces  contrats  a 
donné  ouverture  à  autant  d'actions  en  retrait  féoaal ,  qu'il  eft  au  choix  du 
Seigneur  d'exercer  ;  &  comme  l'action  de  retrait  féodal ,  pour  raifon  de  la 
vente  faite  à  Jean  pour  le  prix  de  1 0000  liv.  lui  eft  la  plus  avantageufe  ,  il 
exercera  fur  Barnabe  le  retrait  féodal  ,  pour  raifon  de  la  vente  faite  à  Jean  , 
fou  auteur  ,  en  lui  remboiufant  10000  liv.  &  les  loyaux-coûts  de  ce  contrat , 
faut  à  Barnabe  à  fe  pourvoir  contre  fon  vendeur ,  pour  la  reftitution  de  ce 
qu'il  lui  a  payé  de  plus  que  les  10000  liv. 

L'action  de  retrait  féodal  n'eft  fujette  à  aucune  des  formalités  auxquelles 
eft  fujet  le  retrait  lignager. 

§.     I  I. 

Des  obligations  du  Seigneur  qui  exerce  le  Retrait  Féodal. 

L'acheteur  fur  lequel  le  Seigneur  exerce  le  retrait  féodal  eft  obligé  de 
détailler  au  Seigneur  l'héritage  ,  &  même  les  fruits  qui  étoient  pendans  , 
lors  de  la  demande  en  retrait ,  à  la  charge  par  le  Seigneur  de  fatisfaire  de  fon 
côté  ,  à  fes  obligations. 

L'obligation  du  Seigneur  qui  exerce  le  retrait ,  eft  de  rendre  à  l'acheteur  le 
prix  de  fon  acquifition  ,  &  les  loyaux-coûts. 

Le  prix  de  l'acquifuion  eft  régulièrement  cenfé  être  celui  exprimé  au  contrat  ; 
néanmoins ,  il  le  Seigneur  offrait  de  juftifier  par  rémoins  ,  qu'on  en  a  exprimé 
un  plus  fort  que  celui  convenu ,  pour  rendre  le  retrait  féodal  plus  difficile  ,  il 
feroit  reçu  à  cette  preuve  :  on  ne  peut  pas  lui  oppofer  l'Ordonnance  de  1 66  j  , 
qui  défend  la  preuve  par  témoins  contre  ce  qui  eft  contenu  aux  actes ,  ou  de 
ce  qui  excède  1 00  liv.  car  cette  Ordonnance  ne  concerne  que  les  parties ,  qui 
doivent  s'imputer  de  ne  s'être  pas  procuré  une  preuve  par  écrit ,  &  non  pas 
des  tiers  ,  au  pouvoir  defquels  il  n'a  pas  été  de  fe  procurer  la  preuve  par  écrit 
de  la  fraude  qu'on  leur  a  faite. 

Eft-il  obligé  de  rendre  à  l'acheteur  le  prix  que  cet  acheteur  n'a  pas  payé , 
Se  qu'il  doit  encore  ?  Il  n'eft  pas  obligé ,  s'il  ne  le  veut ,  de  le  payer  à  l'ache- 
teur ,  mais  il  peut  le  payer  au  vendeur  à  qui  il  eft  dû  ,  &  en  rapporrer  à 
l'acheteur  la  quirrance  du  vendeur  j  &  c'eft  en  quelque  façon  le  payer  véri- 
tablement à  cet  acheteur  ,  que  de  lui  rapporter  la  quittance  du  prix  payé  à. 
celui  à  qui  il  le  de  voit. 

Si  le  vendeur  a  fait  remife  à  l'acheteur  ,  par  libéralité  ,  d'une  partie  du 
prix  ex  uitcrvallo  ,  depuis  le  contrat  ,  le  Seigneur  eft-il  obligé  de  le  lui 
rembourfer  ?  Oui  ,  cela  ne  peut  faire  de  difficulté  dans  notre  Coutume 
d'Orléans  ,  qui  dit  ,  pour  le  prix  qu'il  aura  été  vendu  ;  il  pourrait  en 
paroître  davantage  dans  celle  de  Paris  ,  qui  dit  ,  en  payant  le  prix  que 
l'acquéreur  en  a  baillé  &  payé  ;  d'où  il  fembleroit  qu'on  pourrait  conclure 
que  celui  qui  lui  a  été  remis  ne  doit  pas  lui  être  rendu  ,  puifqu'il  ne  l'a 
pas  payé  :  néanmoins ,  même  dans  la  Coutume  de  Paris ,  il  faut  dire  que 
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le  Seigneur  doit  rendre  à  l'acheteur  même  la  partie  du  prix  dont  le  vendeur 
lui  a  Fait  remife.  La  remife  eft  une  efpece  de  paiement  j  le  vendeur  en  lui 
remettant  le  prix  ,  fe  tient  pour  payé  ,  acceptllatïo  ejî  imaginaria  folutio  ; 
il  eft  d'ailleurs  évident  que  c'eft  l'acheteur  (  à  qui  le  vendeur  a  voulu  faire 
la  remife  ,  pour  la  bonne  amitié  qu'il  avoir  pour  lui  ) ,  qui  en  doit  profiter  , 
&  non  pas  le  Seigneur  ,  que  le  vendeur  n'a  pas  eu  intention  de  gratifier  -y  on 
doit  dire  la  même  chofe ,  quand  même  la  remife  du  prix  auroit  été  faite  par 
le  contrat  même. 

Au  refte  ,  il  faut  'que  cette  remife  ait  été  faite  fans  fraude   &  par  un 
principe  de  libéralité.  Si  le  prix  dont  on  a  fait  remife  à  l'acheteur ,  ne  fait 

(>as  partie  du  prix  convenu  ,  mais  un  prix  ajouté  en  fraude  du  retrait  féodal , 
e  Seigneur  ne  fera  point  obligé  de  le  rendre.  Cette  fraude  fe  préfume  : 
i".  S'il  ne  paraît  aucune  relation  entre  le  vendeur  &  l'achereur  ,  par  la- 
quelle l'acheteur  ait  pu  mériter  une  remife  du  prix  de  l'héritage.  2°.  Si  le 
prix  qu'il  a  payé  éroit ,  fans  celui  qui  lui  a  été  remis  ,  la  jufte  valeur  de 
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Quand  même  le  prix  auroit  été  férieufemenr  remis  ,  s'il  paraîtrait  par 
les  circonftances ,  que  cette  remife  n'a  pas  été  faite  par  motif:  de  libéralité 
Se  de  gratification ,  mais  pour  rendre  juftice,  parce  que  les  parries  avoient , 
depuis  le  contrat ,  reconnu  que  le  prix  convenu  en  premier  lieu  éroit  exceftif , 
le  Seigneur  ne  ferait  pas  encore  tenu ,  en  ce  cas  ,  de  reftituer  le  prix  qui  auroit 
été  remis  par  ce  motif. 

Vice  versa.  Si  depuis  le  contrat  les  parties  éroient  convenues  d'augmenter 
le  prix  porté  par  le  contrat ,  le  Seigneur  feroit-il  obligé  de  rembourfer  l'aug- 
mentation ?  Dumoulin  décide  qu'oui ,  pourvu  que  certe  convention  ait  été 
faite  re  intégra  y  avant  qu'il  fût  queftion  de  retrait  féodal  fans  fraude  ,  pour 
par  les  parties  fe  rendre  juftice  \  car ,  en  ce  cas  ,  cette  convention  eft  une 
réformation  du  contrat ,  les  parties  par  cette  convention ,  difeefferunt  re  inté- 
gra à  primo  contraclu  &  novum  inierunt  ;  ce  n'eft  plus  le  premier  à  quo  , 
re  intégra  }  partes  difcejferunt ,  qui  donne  lieu  au  retrait  féodal ,  mais  le 
nouveau  ;  &  par  conféquent  le  prix  porté  par  la  nouvelle  convention  ,  eft 
celui  qui  doit  être  rendu  à  l'acheteur. 

Si  le  contrat  accorde  un  terme  pour  payer  le  prix  ,  le  Seigneur  peut -il 
jouir  de  ce  terme  ,  &  en  conféquence  ,  fuffit  -  il  qu'il  donne  caution  à 
l'acheteur  de  payer  le  prix  à  fa  décharge  ,  au  terme  porté  par  le  contrat  ? 
Dumoulin  penfoit  que  le  Seigneur  pouvoir  jouir  du  terme  ,  en  donnant 
cette  caution  ,  parce  que  le  retrait  féodal  conlîftant  à  prendre  le  marché 
de  l'achereur  ,  le  Seigneur  doir  jouir  de  tous  les  avantages  de  ce  marché  , 
dont  le  terme  pour  le  paiement  fait  partie.  Néanmoins  il  me  paraît  qu'il 
s'obferve  que  le  Seigneur  ,  en  ce  cas  ,  doit  payer  comptant  ,  fans  attendre 
le  terme.  La  raifon  en  eft  ,  que  le  Seigneur  en  retirant  ,  doit  rendre 
l'acheteur  indemne  autant  qu'il  eft  poilible  ,  &  pur  conféquent  il  doit  lui 
rapporter  la  décharge  de  fon  obligation  ,  plutôt  que  de  lui  donner  une 
caurion  qu'il  payera  au  ternie  marqué  ,  après  laquelle  caurion  l'acheteur 
ferait  obligé  de  courir  ;  cette  caution  n'eft  point  certainement  une 
indemnité  parfaite  Se  équipollente  à  celle  du  rapport  de  la  quittance  du 
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vendeur  ;  car  il  vaut  mieux  tenir  que  courir  ,  plus  cautionis  ejl  in  re  quàm 
in  perfonâ. 

Par  la  même  raifon  on  doit  décider  ,  que  fi  par  le  contrat  ,  l'achereur 
a  conftirué  rente  pour  le  prix  ,  il  ne  doit  pas  fuffire  que  le  Seigneur  lui 
donne  caution  de  continuer  la  rente  à  fa  décharge  ,  le  Seigneur  doit  liîî 
rapporter  ou  l'amortilTement  de  la  rente  ou  une  décharge  du  vendeur  par 
laquelle  le  vendeur  en  décharge  l'acheteur  &  fe  contente  du  Seigneur  pour 
fon  débiteur. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  cas  d'un  bail  à  rente  rachetable  ,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  la  claufe  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente  ;  car  fi 
cette  claufe  ne  fe  trouve  pas  au  bail  ,  le  preneur  fur  qui  le  Seigneur 
exerce  le  retrait  féodal ,  eft  de  plein  droit  déchargé  de  la  rente  en  cédant 
de  pofleder  ,  &  par  conféquent  il  n'a  aucun  intérêt  que  le  Seigneur  la  rem- 
bourse. 

S'il  y  avoir  une  claufe  au  contrar  de  vente  en  faveur  du  vendeur  ,  que 
le  prix  ne  pourrait  lui  être  payé  que  dans  un  certain  temps  ,  pendant  lequel 
temps  on  lui  en  feroit  l'intérêt ,  l'acheteur ,  en  ce  cas ,  feroir  obligé  de  fe 
contenter  de  la  caution  que  le  Seigneur  donnerait  de  le  payer  y  car  il  ne 
fauroit  demander  l'impoffible. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  prix  foir  rendu  à  l'achereur  dans  les  mêmes 
efpeces  dans  lefquelles  il  a  été  payé.  Par  exemple  ,  fi  le  contrar  porte  que 
le  Fief  a  été  vendu  pour  mille  louis  d'or ,  qui  onr  été  comptés  par  l'acheteur , 
cer  acheteur  ne  pourra  pas  refufer  le  rembourfement  qui  lui  fera  fait  en 
argent  blanc  de  la  fomme  de  Z4000  liv.  à  laquelle  fomme  monte  celle  de 
mille  louis  d'or  j  la  raifon  eft  ,  qu'on  ne  confidere  dans  l'argent  que  fa  valeur , 
&  non  pas  ipfa  nummorum  corpora  ;  d'où  il  fuit  que  l'acheteur  reçoit  vérita- 
blement ce  qu'il  a  payé ,  quoiqu'en  différentes  efpeces. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfqu'il  eft  furvenu  depuis  le  contrat  une  aug- 
mentation fur  les  efpeces ,  de  favoir  s'il  fuffir  de  rendre  la  même  fomme  qui 
a  éré  payée  ?  Fingc.  Le  Fief  a  éré  vendu  leooo  liv.  &  cette  fomme  a  été 
payée  en  écus  à  48  liv.  le  marc  ,  depuis  l'argent  a  été  mis  à  60  liv.  le  marc  ; 
fuffit-il  de  payer  la  même  fomme  de  20000  liv.  en  efpeces  à  60  liv.  le 
marc  ?  Il  femble  que  non  ,  car  20000  liv.  à  60  liv.  le  marc  ne  font  pas  fî 
précieufes  intrinféquement  que  20000  liv.  en  efpece  à  48  liv.  le  marc;  on 
ne  rendrait  donc  pas  à  l'acheteur  rout  ce  qui  lui  en  a  coûté .  on  ne  le  ren- 
droir  pas  parfaitement  indemne.  Néanmoins  il  s'obferve  qu'il  fuffit  de  rendre 
la  même  fomme ,  quoiqu'en  efpeces  intrinféquement  moins  précieufes  que 
celles  dans  lefquelles  l'acheteur  a  payé  le  prix.  La  raifon  s'en  tire  du  prin- 
cipe ,  que  dans  la  monnoie  on  ne  confidere  pas  ipfa  nummorum  corpora  _,  mais 
feulement  la  valeur  que  le  Souverain  y  mer. 

Si  le  Seigneur  étoit  créancier  d'une  fomme  liquide  de  l'acheteur  ,  fur  qui 
il  exerce  le  retrait  féodal  ,  il  pourrait  le  payer  par  compenfation  :  car  la 
compenfation  eft  un  vrai  paiement ,  qui  compenfat }  folvit. 

Notre  Coutume  ne  fixe  aucun  temps  fatal  pour  le  rembourfement  du 
prix  que  le  Seigneur  doit  faire  à  l'acheteur  ;  elle  dit  ,  peut  avoir  dedans 
quarante  jours   après  les   offres   en  payant.    Le  terme  de  quarante  jours 
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n'eft  fixé  que  comme  le  terme  dans  lequel  le  retrait  doit  être  exercé  ,  Se  non 
comme  celui  dans  lequel  le  prix  doit  être  rembourfé. 

N'y  ayant  point  de  temps  fatal ,  je  penfe  que  lorfque  le  Seigneur  a  intenté 
l'action  en  retrait ,  s'il  ne  paye  pas  dans  un  court  délai ,  comme  dans  huit 
jours  depuis  l'action  donnée ,  ou  depuis  l'acquitlcement  donné  par  l'acheteur 
au  retrait  féodal ,  ou  depuis  fa  condamnation  ,  fi  l'acheteur  a  contefté  ,  il  doit 
être  aiïigné  devant  le  Juge  ,  pour  voir  prononcer  la  déché mee  du  retrait 
féodal ,  faute  d'avoir  fait  le  rambourfement  ,  &  il  peut  toujours  le  faire  juf- 
qu'à  ce  qu'il  en  ait  été  déchu. 

Obfervez  auffi  que  lorfque  le  Seigneur  ne  tient  pas  en  fa  main  le  Fief  par 
la  faifie  féodale ,  l'acheteur  n'eft  obligé  de  lui  en  délaiifer  la  polTellion  qu'après 
que  le  Seigneur  a  fait  le  reiiibourfemenr. 

La  Coutume  de  F  iris  s'explique  différemment  de  la  nôtre  ;  elle  dit,  que 
le  Seigneur  peut  prendre  ^  retenir  3  avoir  en  payant  dans  quarante  jours  après 
qu'on  lui  a  notifie'. 

D'où  il  femble  fuivre  que  le  terme  de  quarante  jours  eft  fixé  non-feulement 
comme  le  terme  fatal  dans  lequel  l'action  doit  s'intenter  ,  mais  auffi  comme 
celui  dans  lequel  le  rembourfement  du  prix  doit  être  fait. 

Dupleffis  diftingue  le  cas  auquel  le  retrait  féodal  a  été  contefté  par  l'ache- 
teur, &  le  cas  auquel  il  n'a  pas  été  contefté.  Au  premier  cas  il  dit,  que  le 
Seigneur  doit  rembourfer  dans  un  temps  qui  fera  limité  par  la  Sentence 
adjudicative  du  retrait  féodal  ,  à  peine  de  déchéance ,  s'il  ne  rembourfé  dans 
ledit  temps.  Au  fécond  cas  ,  il  dit ,  qu'il  faut  faire  le  rembourfement  dans 
les  mêmes  quarante  jours  ,  imb  >  dans  le  même  remps  que  les  offres  font  frites 
&  acceptées  fur  le  champ  \  autrement  il  y  aura  déchéance.  Je  ne  penferois  pas 
qu'on  dût  adopter  fon  imb. 

Le  Seigneur  ourre  le  prix  doit  rendre  à  l'acheteur  tous  les  loyaux-coûts. 

Si  l'acheteur ,  en  coniidérarion  de  la  vente ,  s'étoit  par  le  contrat ,  chargé  de 
faire  quelque  chofe  pour  le  vendeur ,  comme  de  lui  bârir  mie  maifon,  de  pour- 
fuivre  pour  lui  un  procès  ,  il  doii  ttre  rembouric  par  le  Seigneur  de  la  fomme 
à  laquelle  ces  charges  feront  appréciées ,  ces  charges  faifant  partie  du  ptix ,  ou 
quoique  ce  foit  des  loyaux-couts. 

Ce  qui  a  été  donné  ,  foit  au  vendeur ,  foit  à  fa  femme  ,  à  fes  enfans  ou 
domeftiques  ,  fait  partie  des  loyaux-coûts  ,  fi  c'eft  par  convention  que  cela 
a  été  donné  ,  &  le  Seigneur  doit  en  ce  cas  ,  en  rembourfer  l'achereur.  Secùs  t 
fi  l'acheteur  avoit  fait  ces  ptéfens  par  pure  libéralité  ,  fans  qu'il  y  eût  eu  de 
convention. 

Les  frais  de  courtiers ,  proxénètes ,  les  frais  de  voyage  pour  aller  ou  envoyer 
voir  l'hérirage  ,  leî  frais  du  contrar ,  le  centième  denier ,  font  auffi  des  loyaux- 
coûts  qui  doivent  être  rembourfés  à  l'acheteur. 

Si  le  retrait  féodal  eft  exercé  avant  la  récolte  ,  de  manière  que  l'acheteur 
fur  qui  le  retrait  féodal  eft  exercé  n'ait  pas  cette  récolre,  il  doit  être  rem- 
bourfé des  intérêts  du  prix  qu'il  a  payé  ,  lefquels  doivent  être  couchés  en 
loyaux-coûts. 

Si  l'acheteur  a  fait  quelques  impenfes  nécelTaires ,  foit  de  culture,  foit  de 
réparation  aux  bâtimens ,  il  doit  auffi  en  être  rembourfé. 
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§•     III. 

Si  3  lerfque  le  Fief  ejl  vendu  avec  quelqu  autre  chofe  3  par  un  même  Contrat  & 
pour  le  même  prix  t  le  Seigneur  e(l  obligé  de  retirer  les  autres  chofes  vendues 
avec  fin  Fief?  Si  >  vice  versa  ,  l'Acheteur  peut  être  obligé  de  les  delaijfer  ? 

Nous  avons  déjà  traité  cette  queftion ,  en  paflant ,  au  commencement  de 
ce  Chapitre  j  &  nous  avons  fait  voir  qu'il  rcfultoit  de  la  nature  du  retrait 
féodal ,  que  le  Seigneur  ne  pouvoit  être  obligé  de  retirer  ,  en  ce  cas ,  autre 
chofe  que  le  Fief  relevant  de  lui ,  fi  ce  11'eft  peut-être  certains  meubles  def- 
tinés  à  l'exploitation  du  Fief ,  comme  cuves,  inftrumens  de  prefïoirs ,  bef- 
tiaux ,  qui  fuivent  ordinairement  l'héritage.  Nous  avons  établi  les  raifons  de 
différence  à  cet  égard  entre  le  retrait  feigneurial  &  le  retrait  lignager.  Nous 
avons  vu  qu'il  falloir  faire  une  ventilation  aux  dépens  de  l'acheteur  du  prix 
des  différentes  chofes  vendues  ,  parce  que  le  Seigneur  ne  retirant  que  le  Fief 
qui  relevé  de  lui  ,  ne  devoir  reftituer  que  la  parrie  du  prix  qui  répondait 
audit  Fief,  &  pateillement  qu'une  partie  des  loyaux-coûts  par  proportion  du 
prix  dudit  Fier. 

Si  par  le  même  contrat  &  pour  le  même  prix  ,  ont  été  vendus  différens 
Fiefs  ,  mais  relevans  tous  du  même  Seigneur  ,  pour  raifon  de  différentes 
feigneuries  ,  foir  même  pour  raifon  de  la  même  feigneurie  ,  le  Seigneur  fera- 
t'il  obligé  de  les  retirer  tous?  Dumoulin  ,  §.  20.  glof.  1.  num.  54  &  55. 
décide  qu'il  n'y  eft  pas  obligé  ,  qu'il  peut  retirer  l'un  de  ces  Fiefs  ,  &  laifler 
les  autres.  Les  raifons  qu'il  en  donne  font  décifîves  y  dès  que  ce  font  différens 
Fiefs  ,  la  vente  de  ces  différens  Fiefs  donne  lieu  à  autant  de  droits  féodaux  , 
à  autant  de  différentes  actions  en  retrait  féodal.  Or  ,  celui  qui  a  différens 
droits  peut  ufer  de  l'un  &  ne  pas  ufer  de  l'autre  :  ex  quo  funt  diverfa  feuda 
neceffarib  funt  diverfi.  feudaluuccs  ,  diverfu.  jura  feudalia  ,  diverfi  dijïinclœ  & 
feparatâ.  acliones  tàm  ad  jura  quinti  pretii  quàm  ad  retraclùs  ,  ergo  potefl 
patronus  refpeclu  unius  aclionis  &  feudi  exercere  jus  fuum  ,  &  refpeclu  alterius 
dimittere.  11  a  eu  le  droit  par  le  titre  d'inféodation  de  chacun  de  ces  Fiefs  , 
de  les  retirer  feparemenr ,  quand  ils  feraient  vendus  ,  fa  condition  ne  peut 
changer ,  parce  qu'ils  font  parvenus  à  une  même  perfonne.  Si  cela  caufe  l'em- 
barras d'une  ventilation ,  les  parties  contractantes  doivent  s'imputer  de  n'avoir 
fait  qu'un  contrat  pour  ces  différens  Fiefs. 

De  même  que  le  Seigneur  ne  peut  être  obligé  à  retirer  avec  le  Fief  qui  relevé 
de  lui,  les  autres  chofes  qui  n'en  relèvent  pas ,  de  même  l'acheteur  ne  peut 
être  contraint  par  le  Seigneur  à  lui  délaiiïer  autre  chofe  :  l'un  fuit  de  l'autre. 
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§.    IV. 

Des  effets  du  Retrait  Féodal. 

Le  Seigneur  ,  en  exerçant  le  retrait  féodal  ,  devient  acheteur  du  Fief  à  la 
place  de  celui  fur  lequel  il  exerce  le  retrait  féodal. 

De-là  il  fuit  qu'il  acquiert  le  Fief  avec  toutes  les  hypothèques  Se  charges 
réelles  que  le  vendeur  ou  les  auteurs  du  vendeur  y  ont  impofées  ;  en  quoi  le 
retrait  féodal  eft  différent  de  la  faille  féodale.  La  raifon  en  eft  bien  fenfible  j 
le  Seigneur ,  dans  le  cas  de  la  faille  féodale  ,  ne  tient  point  de  fon  Valfal  le 
Fief  dans  lequel  il  rentre  par  cette  faifie  féodale  ,  Se  par  conféquent  il  ne  peut 
être  obligé  à  reconnoître  les  charges  impofées  par  Ion  Valfal  j  mais  dans  le 
cas  du  retrait  féodal  ,  le  Seigneur  tient  du  vendeur  le  Fief  qu'il  a  retiré  , 
Se  qu'il  eft  cenfé  avoir  acheté  de  lui  à  la  place  de  l'acheteur  fur  lequel  il  a 
exercé  le  retrait  féodal  ,  il  ne  peut  donc  l'avoir  que  tel  que  le  vendeur 
l'avoit ,  c'eft-à-dire  avec  les  droits  réels  Se  hypothèques  dont  il  étoit  chargé 
lorfqu'il  a  été  vendu. 

Le  Seigneur  étant  fubrogé  par  le  retrait  à  l'acheteur  fur  lequel  il  a  exercé 
le  retrait  féodal ,  il  s'enfuit  que  l'acheteur  doit  lui  céder  routes  les  actions 
qu'il  pourrait  avoir  contre  le  vendeur ,  &  quand  il  ne  les  lui  céderait  pas  , 
la  Loi  par  fa  feule  force  fubroge  le  Seigneur  à  toutes  ces  actions  ,  dando 
ci  acliones  utiles  j  le  Seigneur  a  donc  contre  le  vendeur  l'aélion  empti }  relie 
&  en  rous  les  cas  que  l'aurait  eue  l'acheteur  ,  putà  en  cas  d  evi&ion  pour  fe 
faire  fournir  la  contenance  promife  par  le  contrat ,  &c. 

Il  aura  même  l'action  refeifoire ,  dans  le  cas  où  l'acheteur  aurait  pu  l'avoir  , 
&  où  il  y  aurait  lieu  à  la  refcifion  du  contrat ,  foit  par  le  dol  du  vendeur , 
foit  par  une  léfion  énorme  dans  laquelle  l'acheteur  aurait  été  engagé  par  igno- 
rance. Dumoul.  §.   ZO.  glof.    J.  num.    5^. 

Article    VI. 
Des  Fins  de  non- recevoir  contre  le  Retrait  Féodal. 

Le  Seigneur  eft  exclus  du  retrait  féodal  par  plusieurs  fins  de  non-recevoir. 
La  première  reluire  du  laps  de  remps  dans  lequel  il  aurait  dû  être  exercé  j 
nous  en  avons  fuffifamment  patlé  en  l'article  troifieme. 

La  féconde  réfulte  de  ce  que  le  Seigneur  a  agréé  l'acheteur  pour  {on 
Valfal ,  putà  en  le  recevant  en  foi. 

La  troifieme  réfulte  du  choix  que  le  Seigneur  a  fait  du  profit  de  quint  ; 
lorfqu'il  l'a  choifi  il  ne  peut  plus  ufer  du  retrair  féodal. 

Néanmoins  ,  fi  le  Seigneur  avoit  été  trompé  par  l'acheteur ,  putà  s'il  lui 
avoit  fait  entendre  avoit  acheté  plus  cher  qu'il  n'a  effectivement  acheté  ,  le 
Seigneur  qui  découvrirait  par  la  fuite  la  fraude  ,  pourrait  fe  faire  reftituer 
contre  la  réception  de  foi ,  Se  en  conféquence  exercer  le  retrait  féodal. 

Si 


Punie  II.   Chapitre  II.  297 

Si  le  Seigneur  n'a  pas  à  la  vérité  reçu  en  foi  l'acheteur,  mais  lui  a  donne 
founrance ,  fera-t'il  cenfé  l'avoir  agréé  pour  Vaftal  ,  &  fera-r'il  en  conféquence 
exclus  du  retrait  féodal  ?  Dumoulin  D.  §.  11.  num.  1  8c  6.  décide  pour  la  néga- 
tive ,  &  même  dans  le  cas  auquel  le  Seigneur  aurait  accordé  cette  foumance  après 
la  notification  ducontrar,  parce  que  cette  fourfrance  n'eft  qu'une  alïlirance  qu'il 
ne  faifira  pas  féodalement ,  mais  fans  préjudice  du  choix  qu'il  a  à  faire.  La 
Coutume  de  Chartres  a  une  difpofuion  contraire  au  fentiment  de  Dumoulin  ; 
mais  Dumoulin  dit  qu'elle  doit  être  reftreinte  à  fon  territoire  j  Se  qu'elle  ne 
doit  y  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  cette  fourîrance  a  été  accordée  après  la 
notification  du  contrat. 

Le  Seigneur  paraît  auflî  avoir  agréé  pour  Vaiïal  l'acheteur  ,  lorfque  ce  Sei- 
gneur dans  l'aveu  &  déuombremenr  qu'il  a  donné  au  Seigneur  fuzerain  ,  a 
compris  cet  acheteur  comme  arnere-Vaflal ,  fans  proreftation. 

Il  eft  cenfé  de  trois  manières  avoir  fait  ce  choix  du  profit  de  quint  ;  lorf- 
qu'il  l'a  effectivement  reçu  ,  lorfqu'il  en  a  compofé,  lorfqu'il  a  donné  terme 
à  l'acheteur  pour  le  payer  ;  c'eft  la  difpolition  de  Van.  11  de  la  Coutume  de 
Paris ,  qui  tait  fur  ce  point  un  droit  commun  :  fi  le  Seigneur  a  reçu  quint  de- 
nier à  lui  du  à  caufe  de  lavendition  du  Fief  mouvant  de  lui ,  chevi  ,  (  c'eft-à-dire- 
compofé)  ou  baillé fouffrance  ,  (  c'eft-à-dire  le  paiement)  ledit  Seigneur  ne 
peut  plus  retenir  ledit  Fief. 

Quand  même  le  Seigneur  n'aurait  reçu  qu'une  partie  du  prix  dû  pour 
le  profit ,  il  ferait  exclus  du  retrait  féodal  ;  car  ,  par  la  réception  de  cette 
pattie ,  il  a  fufEfamment  confommé  fon  choix. 

Mftmmoins  ,  fi  dans  la  quittance  il  avoit  mis  la  claufe  ,  que  faute  par 
l'acheteur  de  payer  le  furplus  dans  un  remps  marqué  ,  il  pourrait  revenir 
au  retrait  féodal  ;  l'acheteur  qui  n'aurait  pas  fatisfait  à  la  condition  ne 
pourrait  fe  défendre  du  retrait  féodal  ,  s'y  étant  lui  -  même  fournis  en 
ce  cas. 

Lorfque  plufieurs  Fiefs  féparés  ,  relevans  du  même   Seigneur  ,  ont  été 


duquel 

tous  les  Fiefs  :  car  n'ayant  point  délîgné  ,  déterminé  pour  lequel  de  ces  Fiefs 
il  reçoit  cette  fomme  à  compte ,  il  eft  cenfé  l'avoir  reçue  pour  tous ,  Se  par 
conféquent  avoir  approuvé  la  vente  de  tous  les  Fiefs.  Cela  a  été  ainli  jugé  par 
Arrêt  rapporté  par  Livonieie ,  chap.  1  o. 

S'il  avoir  exprimé  dans  la  quittance  ,  qu'il  reçoit  cette  fomme  à  valoir  fur 
le  profir  à  lui  dû  pour  un  tel  Fief ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  ferait  pas 
exclus  du  retrait  des  autres. 


en 

pofé; 

que  la  lettre  écrite  par  le  Seigneur    à   la  perfonne  qui  étoit  fur  le    point 

d'acheter,  par  laquelle    il   lui    promettoit  de  faire  bonne   compoiuion  du 

profit  ,  fufrifoir  pour  le  faire  exclure  du  retrait.  Livoniere  en  rapporte  un  Arrêt 

a  l'endroit  déjà  cité. 

Pan.  IL  P  p 
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Enfin  ,  la  Coutume  ce  Paris  dit ,  ou  baillé  foufEcance  j  c'eft-à-dire  que 
s'il  paraît  par  quelqu'  aéte ,  que  le  Seigneur  ait  donné  terme  à  l'acheteur 
pour  lui  payer  le  profit  ,  quoiqu'il  n'en  ait  encore  rien  touché  ,  il  a  par  cela 
ieul  déclaré  &  confommé  fon  choix  du  profit ,  &  s'eft  exclus  du  retrait 
iéodal. 

S'il  avoit  protefté  que  faute  par  l'acheteur  de  payer  dans  le  terme  qu'il  lui 
accordoit ,  il  exerceroit  le  retrait  féodal  ,  il  pourrait  l'exercer. 

Si  le  Seigneur  a  fait  demande  d'un  profit ,  cette  demande  opère  elle-même 
une  fin  de  non-recevoir  contre  le  rerrait  féodal.  Dumoulin,  §.  n.glof.  unie, 
n.  4.  &  5.  fait  plufieurs  diftindtions. 

S'il  a  demandé  en  général  au  Vaflal  qu'il  eût  à  fatisfaire  aux  droits  & 
devoirs  féodaux ,  il  eft  évident  que  cette  demande  générale  n'emporte  aucun 
choix  du  profit  de  quint  plutôt  que  du  retrait  féodal ,  &  ne  peut  par  con- 
féq  tient  opérer  de  fin  de  non-recevoir. 

S'il  a  fait  fpécialement  demande  du  profit  de  quint  ,  Dumoulin  diftingue 
fi  cette  demande  a  été  faite  depuis  la  notification  du  contrat ,  ou  même 
avant ,  mais  dans  un  temps  auquel  il  avoit  une  pleine  connoiflance  du 
contrat  ;  on  ne  peut  douter  que  cette  demande  ne  renferme  un  véritable 
choix  du  profit  de  quint ,  &  par  conféquent  une  fin  de  non-recevoir  contre 
le  retrait  féodal  j  à  moins  ,  ajoute  Dumoulin ,  que  l'acheteur  n'eût  refufé  de 
payer  le  quint ,  putà  en  foutenant  ne  pas  le  devoir  ;  le  Seigneur  ,  en  ce 
cas  ,  pourrait  s'écarter  du  choix  du  profit  de  quint  qu'il  a  fait ,  &  que  le 
\  afial  n'a  pas  accepté ,  &  revenir  au  retrait  féodal. 

Si  le  Vaflal  eûr  été  en  demeure  de  payer  ,  il  pourrait  en  purgea»»  fa 
demeure  ,  &  offranr  de  le  payer  ,  exclure  le  Seigneur  du  retrait ,  à  moins 
que  le  Seigneur  n'eût  exprelîémenr  protefté,  en  fanant  la  demande  du  quint , 
que  faute  par  le  Vaflal  de  le  payer  dans  un  tel  temps  ,  il  exerceroit  le 
retrait  féodal. 

Si  le  Seigneur  a  fait  demande  du  quint  avant  que  le  contrat  lui  ait  été 
notifié ,  ou  qu'il  en  ait  eu  connoiflance ,  Dumoulin  décide  que  cette  de- 
mande ne  l'exclut  point  du  rerrait  féodal  ,  parce  que  le  choix  ne  fe  fait  va- 
lablement qu'en  connoiflance  des  chofes  dont  on  a  fait  le  choix,  connoiflance 
que  n'avoit  pas  le  Seigneur  ,  puifque  le  prix  &  les  conditions  de  la  vente 
étant  l'objet  du  retrait  féodal  ,  le  Seigneur  qui  n'avoit  pas  connoiflance  de 
ces  conditions ,  n'avoit  pas  connoiflance  de  fon  droit  de  rerrair  féodal. 

Le  Seigneur  eft  bien  exclus  du  retrait  féodal  ,  lorfque  c'eft  lui-même  qui 
a  reçu  le  profit  de  quint  ,  qui  en  a  compofe  &  donné  terme  ,  ou  que  de- 
puis la  notification  du  contrat  il  l'a  demandé  ;  mais  il  n'en  eft  pas  exclus 
fi  c'eft  un  ufufruitier  ou  un  fermier  à  qui  le  profit  étoit  dû  ,  qui  l'a  reçu  ; 
il  doit  feulement ,  en  ce  cas  ,  en  indemnifer  l'acheteur. 

Si  un  mari  a  reçu  ou  compofé  du  profit  de  quint  d'un  Fief  relevant  de 
la  Seigneurie  propre  de  fa  femme  ,  non-feulement  il  s'exclut ,  mais  il  exclut 
aufli  du  retrait  féodal  fa  femme  ;  car  étant  administrateur  des  droits  de  fa 
femme,  il  peut  non-feulement  choifîr  pour  lui  ,  mais  pour  elle. 

Le  tuteur,  par  la  même  raifon  ,  exclut  pareillement  fon  mineur  du 
retrait,  en  compofant  ou  recevant  le  profit. 
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Quid  ?  Si  le  profit  a  été  payé  à  un  Procureur  fondé  ,  non  de  procuration 
îpéciale  (  auquel  cas  il  n'eft  pas  douteux  que  ce  feroit  comme  ii  le  Seigneur 
l'avoit  reçu  lui-même;  )  mais  à  un  Procureur  fondé  de  procuration  générale 
de  faire  les  arlaires  du  Seigneur.  Dumoulin  ,  §.  n.  glof.  unie.  n.  io  6'  ri. 
décide  que  le  paiement  fait  à  un  tel  Procureur  n'exclut  pas  le  Seigneur  du 
retrait ,  parce  que ,  félon  l'opinion  des  Docteurs ,  le  Procureur  général  a  bien, 
droit  de  recevoir  ce  qui  eft  dû  à  celui  qui  l'a  prépofé,  mais  non  pas  le  droit 
de  faire  un  choix  entre  deux  chofes  alternativement  dues. 

Au  refte  ,  le  même  Dumoulin  convient  au  même  endroit ,  qu'il  n'eft  pas 
néceffaire,  pour  que  le  Seigneur  fait  exclus  du  retrait  féodal  par  la  compolinon 
du  profit  faite  avec  fon  Procureur ,  que  la  procuration  porte  fpécialement  le 
pouvoir  de  recevoir  ou  compofer  du  profit  dû  pour  raifon  d'un  tel  contrat  de 
venre  ,  &  qu'il  fuffit  qu'elle  contienne  un  pouvoir  général  de  recevoir  &  com- 
pofer de  tous  les  profits  de  vente  qui  naîtront. 

Le  Seigneur  n'eft  point  cenfé  avoir  agréé  un  acheteur  pour  fon  \  aflal , 
&  avoir  renoncé  à  fon  droit  de  retrait  féodal,  pour  avoir  aflifté  au  contrat 
de  vente  comme  témoin  ,  ou  pour  avoir  reçu  le  contrat  comme  Notaire,  ou 
en  avoir  drefle  le  projet  comme  Confeil ,  ni  pour  avoir  expreffément  con- 
fenti  à  la  vente;  il  eft  cenfe  avoir  fait  tout  cela,  fauffon  droit  de  retrait  féodal , 
qui  bien  loin  d'êrre  incompatible  avec  le  contrat  de  vente  auquel  le  Seigneur 
a  concouru  ,  fuppofe  au  contraire  un  contrat  de  vente  ,  ne  pouvant  avoir  lieu 
fans  cela. 

Il  y  en  a  qui  ont  prétendu  que  le  Seigneur  qui  a  fait ,  comme  Juge  ,  l'ad- 
judication du  Fief  ne  peut  plus  en  exercer  le  retrait  féodal ,  parce  qu'il  pour- 
roit  arriver  qu'il  écartât  les  enchères  Se  l'adjugeât  à  vil  prix  pour  en  profirer. 
M.  Guyot  rejette  avec  raifon  ce  fentiment  ;  on  ne  doit  point  avoir  des  foup- 
çons  aulîi  finiftres  de  la  probité  des  Juges. 

Quoique  le  Seigneur  fe  foit  rendu  caution  du  vendeur  ,  ou  foit  devenu 
fon  héritier  ,  cela  ne  l'empêche  pas  de  pouvoir  exercer  le  retrait  féodal.  L'obli- 
gation qu'il  a  contractée  en  ces  qualités ,  n'a  rien  d'incompatible  avec  l'action 
en  retrait  qu'il  peut  exercer  ;  car  la  vente  d'un  Fief  étant  cenfée  fe  faire  à 
la  charge  des  droits  féodaux  dont  le  Fief  vendu  eft  tenu ,  &  par  confé- 
quent  à  la  charge  du  retrait  féodal ,  ce  retrait  n'eft  point  du  nombre  des 
évictions  dont  le  vendeur  eft  obligé  de  garanrir  l'acheteur,  &  par  conlequent 
rien  ne  peut  empêcher  le  Seigneur  ,  quoique  caution  ou  héritier  du  ven- 
deur ,  d'exercer  le  retrait  féodal. 

Enfin  ,  la  fommation  que  le  vendeur  aurait  faite  au  Seigneur  avant  que  de 
vendre  fon  Fief,  à  ce  qu'il  eût  à  l'acheter  pour  tel  prix  qui  lui  en  étoit  offert , 
finon  qu'il  lui  feroit  permis  de  le  vendre  ,  n'empêcheroit  point  le  Seigneur 
d'exercer  le  retrait  féodal ,  après  que  le  Fief  aura  été  vendu  ;  il  n'eft  point  obligé 
de  répondre  à  cette  fommation  ,  &  s'il  étoit  alïigné  aux  fins  de  cette  fomma- 

ion ,  il  devrait  en  avoir  congé  ;  &  en  cela  le  Seigneur  de  Fief  eft  différent 

du  Seigneur  d'emphythéofe. 

PP  ij 
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CHAPITRE     III. 

Du  Démembrement ,  du  Jeu  3  ù  de  la  Réunion  des  Fiefs. 
Article     premier. 
Du  Démembrement. 


u  moulin  fur  le  §.  51.  olim.  35.  glof.  1.  num.  1.  &  fequent.  diftingue- 
frois  efperes  de  démembrement  :  Difmembratio  à  capite }  difmembratio  à  cor- 
pore  }  difmembratio  à  capite  &  à  corpore  finud.  Il  appelle  caput  le  Fief  domi- 
nant ,  corpus  le  Fief  fervant ,  compofé  de  toutes  les  parties  intégrantes ,  qui. 
ne  font  toutes  qu'un  même  Fief  tenu  du  dominant  :  Totum  complexum  Feudale, 
quolfub  nomine  unius  Feudi  tenetur  &  recognofitur. 

Ceci  préfuppofé ,  il  définit  ainfi  la  première  efpece  :  Difmembratio  à  ca- 
pite ,  dit-il ,  quandb  totum  Feudum  recognofitur  ab  alio  ,  &  Jîc  fepararï 
attentatur  à  capite  fuo  dominanti. 

Le  démembrement  qui  n'eft  que  tenté  par  la  reconnoifîance  que  le  VafTal 
fait  d'un  autre  Seigneur  que  le  lien ,  fe  confomme  &  s'accomplit,  fi  aux  dif- 
férentes mutations  du  Fief  fervant ,  arrivées  pendant  l'efpace  de  quarante 
anii-ies  ,  un  autre  que  le  véritable  Seigneur  ,  s'eft  fait  reconnoître  fans  que 
le  véritable  Seigneur  fe  foit  fait  reconnoître  ;  car  par  cette  quafi  poffef- 
lîon  de  la  directe  pendant  l'efpace  de  quarante  années  ,  celui  qui  a  été 
reconnu ,  preferit  contre  le  véritable  Seigneur  qui  ne  l'a  pas  été  \  8c  par 
ce  moyen  le  Fief  fervant  elt  arrêté  &  démembré  du  Fier  dominant  d'où 
il  relevoit,  &  il  commence  à  être  uni  à  un  autre  Fief ,  d'où  il  commence 
de  relever. 

La  règle  que  le  VafTal  ne  peut  démembrer  fon  Fief  fans  le  confentement 
de  fon  Seigneur,  n'empêche  point  cette  prefeription  ;  car  le  démembrement 
qui  en  réfulte ,  doit  moins  s'attribuer  au  fait  du  VafTal  qu'à  la  négligence  du 
Seigneur  qui  a  fouffert  qu'un  autre  fe  fît  reconnoître. 

Obfervez  que  cette  prefeription  ne  court  point  contre  le  Seigneur  pendant 
qu'il  elt  mineur. 

Dumoulin  définit  ainfi  la  féconde  efpece  de  démembrement  :  Difmembratio 
à  corpore  y  dit-il  ,  efl  quandb  de  uno  Feudo  firent  duo  vel plura  Feuda  ab  codent 
tamen  veteri  patrono  femper  recognofeenda. 

Cette  efpece  de  démembrement  n'eft  point  à  capite  >  mais  feulement  à 
torpore  j  car  toutes  les  pairies  intégrantes  du  corps  du  Fief  qu'elle  fépar* 
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les  unes  des  autres ,  demeurant  toutes  tenues  &  reconnues  du  Fief  dominant , 
cette  efpece  de  démembrement  n'en  fépare  rien. 

Enfin ,  il  définit  ainli  la  troifieme  efpece  de  démembrement  :  D'.fmemhratio 
àcapite  &  corpore  fimul  eft  ,  q-iandb  pars  Feudi  tanquam  Feudum  feparatum 
recognofcittr  ah  alio ;  c  eft  un  démembrement  à  capite ,  puifqu'en  reconnoif- 
faut  en  fief  cette  partie  d'un  autre  Seigneur  que  de  celui  de  qui  elle  relevé  , 
on  tâche  de  la  féparer  du  Fief  dominant ,  &  il  eft  en  même-temps  difmen- 
bratio  à  corpore  ,  parce  qu'on  tâche  de  féparer  cette  partie  du  furplus  du  corps 
du  Fief  fervant,  dont  elle  faifoit  une  partie  intégrante  en  fanant  de  cette 
partie  un  Fief  diftinct  &  féparé. 

Cette  troifieme  efpece  de  démembrement  fe  confomme  &  s'accomplit 
comme  la  première  ,  par  la  négligence  du  Seigneur ,  qui  non  -  feulement  ne 
s'cit  point  fait  reconnoître  ,  mais  a  fourfert  qu'un  autre  s'en  fît  reconnoîrre 
pendant  l'efpace  de  quarante  ans.  Nous  ne  parlerons  pas  davantage  de  la  pre- 
mière Se  de  la  troifieme  efpece  de  démembrement. 

11  ne  fers  uniquement  queftion  que  de  la  féconde  partie,  qui  confifte  à  faire 
d'un  Fiéf  deux  ou  plufieurs  Fiefs,  en  faifant  autant  de  Fiefs  diftincts  &  fé- 
parés  qu'il  y  a  de  parties  intégrantes  d'un  Fief  ,  lefquelles  enfemble  n'en 
compofoient  qu'un. 

Les  Courûmes  font  différentes  fur  cette  efpece  de  démembrement.  Quel- 
ques-unes ,  comme  celle  d'Amiens ,  le  permettent  indistinctement  fans  le  con- 
fentement  du  Seigneur. 

D'autres  permettent  ce  démembrement ,  lors  feulement  qu'il  fe  fait  paf 
partage  entre  des  cehéritiers  ou  copropriétaires.  Tel  eft  le  droit  commun 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

Voici  comme  celle  de  Paris  s'explique  ;  le  Vaffal  ne  peut  démembrer  fort 
Fief  an  préjudice  }  &  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur. 

Pour  entendre  cette  difpofition ,  il  faut  diftinguer  le  corps  du  Fief,  ou , 
ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  l'héritage  féodal  d'arec  le  titre  du  Fief;  c'eft- 
à-dire  la  foi,  à  la  charge  de  laquelle  l'héritage  féodal  eft  tenu  ;  lorfque 
la  Coutume  dit,  le  ValTal  ne  peut  démembrer  fon  Fief,  ce  n'eft  pas  de 
l'héritage  teodal  ,  dont  elle  entend  parler  ,  mais  du  Fief  même ,  du  titre 
du  Fief,  de  la  foi  y  elle  n'empêche  pas  que  le  corps  de  l'héritage  fe  partage , 
elle  défend  feulement  de  divifer  la  foi  &  le  titre  du  Fief;  ce  n'eft  donc 
point  un  démembrement  prohibé  par  la  Coutume  ,  lorfque  le  propriétaire 
d'un  Fief  de  cent  arpens  de  terre  en  vend  trente  ;  car  il  ne  démembre 
que  le  corps  de  l'héritage  ,  il  ne  démembre  pas  le  Fief.  Les  rrente  arpens 
aliénés  demeurent  comme  auparavant  un  feul  &  même  Fief  avec  les  foix.mte- 
dix  retenus  par  le  vendeur.  L'acheteur  des  trente  arpens  ne  les  pofTede 
point  comme  un  Fief  fépaté  ,  il  n'en  porte  point  la  foi  comme  d'un  Fief 
féparé,  mais  il  doit  reconnoître  le  Seigneur  comme  Seigneur  du  Fief  de 
cent  arpens  ,  il  doir  lui  en  porter  la  foi  &  payer  les  profits  pour  la  part 
qu'il  en  polfede.  Pour  qu'il  y  eût  démembrement  de  Fief ,  il  raudroit  que 
lés  trente  arpens  euffent  été  aliénés  pour  être  un  Fief  féparé  ;  tout  ceci 
eft  conforme  à  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  D.  §.  51.  glof.  1.  n.  3.  Non 
poffunt  Vajfalli ,  dit-il ,  dividere  Feudum  ipfum  in  plura  Feuda  ....  F~ajjalli 
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invita  patrono  pojfuttt  dividere  fundum  &  non  Feudum ,  &  poffunt  finguti  pro 
porùonibus  fuis  jura  offerre  &  invefliri  tanquam  de  parte  quota  vel  intégrait 
unius  Feudi  ,  fed  non  tanquam  de  Feudo  feparato. 

Ceci  préfuppofé ,  il  eft  facile  d'entendre  ce  que  veut  dire  la  Coutume 
de  Paris ,  loriqu'elle  dit  ,  que  le  Vaffal  ne  peut  démembrer  fin  Fief  au 
prqudice  du  Seigneur  ;  elle  ne  veut  dire  autre  chofe  linon  que  quelque  di- 
vifion  que  le  YalFal  falFe  du  corps  de  l'héritage  qu'il  tient  en  Fief,  quelqu' alié- 
nation qu'il  taire  des  parties  intégrantes  de  cet  héritage  ;  le  titre  du  Fief, 
nonobftant  ces  divihons ,  ces  aliénations  ,  demeure  toujours  tel  qu'il  étoit  -, 
toutes  ces  différentes  parties  continuent  toujours  à  ne  compofer  qu'un  feul  & 
unique  Fief,  &:  ne  font  point  autant  de  Fiefs  diftincts  &  féparés ,  à  moins 
que  le  Seigneur  n'y  confente  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  quand  même  le  Y  allai 
aurait  aliéné  quelque  partie  ,  avec  la  claufe  exprelïe  que  l'acquéreur  le  tien- 
droit  comme  Fief  féparé-  ;  car  cette  claufe  ferait  nulle  ,  la  féparation  du  Fief 
ftipulée  par  cette  claufe  n'étant  pas  au  pouvoir  du  YalFal ,  &  ne  pouvant 
fe  faire  fans  le  confentement  du  Seigneur. 

De-là  il  fuit ,  que  les  Commentateurs  fe  font  tourmentés  inutilement  en 
recherchant  quelle  étoit  la  peine  du  démembrement  fait  fans  le  confentement 
du  Seigneur.  Dupleflis  ,  confondant  le  démembrement  du  corps  feul  de 
l'héritage  féodal  (lequel  n'eft  point  celui  défendu  par  la  Coutume),  avec  le 
démembrement  du  Fief  même,  dit  que  la  peine  du  démembrement  eft,  que 
lorfque  le  Va/Tal  en  a  aliéné  une  partie ,  le  Seigneur  peut  la  failir  féodalement , 
&  n'eft  point  obligé  de  recevoir  en  foi  l'acquéreur  ,  lequel  par  ce  moyen 
fera  obligé  de  rétrocéder  cette  partie  à  fon  vendeur  qui  a  le  furplus.  Cette 
décifion  de  Duplellîs  eft  manifeftement  contraire  aux  principes  de  Dumoulin  , 
rapportés  ci-deflus.  Ce  n'eft  point  dans  cette  efpece  un  démembrement  du 
Fief ,  mais  feulement  de  l'héritage ,  &  le  Seigneur  eft  obligé  de  recevoir  en 
foi  l'acquéreur  ,  qui  en  qualité  de  propriétaire  d'une  partie  du  Fief,  le  recon- 
noîtra  comme  Seigneur  du  total  du  Fief,  &  lui  payera  les  droits  utiles  pour 
la  partie  qu'il  en  a  acquife. 

11  eft  inutile  de  rechercher  quelle  eft  la  peine  du  démembrement  fait  contre 
le  confentement  du  Seigneur  ;  car  le  ValFal  peut  bien  démembrer  le  corps 
de  fon  héritage  ;  mais  ce  démembrement  n'eft  point  celui  qui  eft  défendu , 
&  n'eft  fujet  à  aucune  peine}  mais  il  n'eft  pas  en  fon  pouvoir,  quand  il  le 
voudrait,  de  démembrer  le  Fief  même  ,  le  titre  du  Fief;  il  eft  donc  inutile 
de  rechercher  quelle  eft  la  peine  de  ce  démembrement  fait  fans  le  gré  du 
Seigneur ,  il  fuffit  de  dire  qu'il  ne  fe  peut  faire  ,  &  qu'il  eft  impoffible  de 
le  faire  fans  le  gré  du  Seigneur. 

Pour  que  le  confentement  du  Seigneur  rende  valable  le  démembrement 
du  Fief ,  il  faut  que  ce  foit  un  Seigneur  qui  ait  la  libre  difpofition  de  fes 
biens  ;  c'eft  pourquoi  un  Seigneur  mineur  ,  ni  fon  tuteur  ne  peuvent  va- 
lablement confentir  au  démembrement  des  Fiefs  relevans  de  fes  Seigneuries  y 
le  titulaire  d'un  bénéfice  ne  le  peut  pour  les  Fiefs  relevans  des  Seigneuries 
de  fon  bénéfice  j  le  mari  ne  le  peut  pour  ceux  relevans  des  Seigneuries  de  fa 
femme. 

C'eft  une  queftion  fi  dans  notre  Coutume  un  VafTal  peut  démembrer  fon 
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Fief ,  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur  ?  Delalande  décide ,  que  le 
démembrement  du  Fief,  &  même  du  titre  du  Fief,  eft  permis  dans  notre 
Coutume,  fans  le  confentement  du  Seigneur.  Il  fe  fonde  fur  le  texte  de  la 
Coutume  ,  qui  dit,  art.  1.  Un  Vaffal  peut  vendre  fon  Fief  ou  partie  d'icelui  > 
fans  le  confentement  de  fon  Seigneur  de  Fief  ' ,  &c.  &  qui  ailleurs  décide  que 
le  cens  eft  divifible  ;  ainfi  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'elle  a  voulu  auffi  que  le 
Fief  fût  diviiîble.  Guyot  s'élève  beaucoup  contre  l'avis  de  Delalande ,  & 
prérend  que  notre  Coutume  n'autorife  pas  le  démembrement  du  Fief  j  il  eft 
vrai  que  l'article  premier  de  notre  Coutume  n'eft  pas  abfolument  décifif , 
Se  qu'il  peut  s'entendre  du  corps  du  Fief ,  de  l'héritage  féodal ,  &  non  du 
titre  du  Fief.  L'argument  qu'on  tire  des  cens  au  Fief  n'eft  pas  non  plus  abfo- 
lument concluant.  Néanmoins  l'ufage ,  qui  eft  le  meilleur  interprète  des  Loix , 
confirme  le  fentiment  de  Delalande}  car  toutes  les  fois  que  quelqu'un  acquiert 
quelque  partie  intégrante  d'un  Fief,  il  porte  la  foi  de  ce  qu'il  a  acquis ,  comme 
d'un  Fief  féparé. 

Article     II. 
Du  Jeu  de  Fief. 

La  Coutume  de  Paris  oppofe  le  jeu  de  Fief  au  démembrement  de  Fief  j 
car  après  avoir  dit  dans  l'an.  35.  de  l'ancienne  Coutume  ,  que  le  Vaffal  ne 
peut  démembrer  fon  Fief ,  elle  dit  en  l'art.  52.  un  Vaffal  fe  peut  jouer  de 
ion  Fief. 

La  nouvelle  fait  mieux  entendre  la  différence  du  démembrement  &  du 
jeu  du  Fief;  elle  dit  en  l'art.  51.  Le  Vaffal  ne  peut  démembrer  fon  Fief 
au  préjudice  &  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur }  bien  fe  peut  jouer 
&  difpofer  &  faire  fon  profit  des  héritages  >  rentes  ou  cens  étant  dudit 
Fief,  Sec. 

Ces  textes  nous  font  parfaitement  connoître  la  différence  du  démem- 
brement &  du  jeu  de  Fief  ;  c'eft  un  démembrement  lorfque  le  titre  du  Fief 
eft  divifé  ;  c'eft  un  jeu ,  lorfque  fans  toucher  au  titre  du  Fief,  le  Vaflal  difpofe 
à  fon  gré  des  héritages  qu'il  tient  en  Fief. 

Pour  faire  entendre  que  le  jeu  de  Fief,  à  la  différence  du  démembrement, 
étoit  lorfque  le  Vaffal  difpofoir  de  fes  héritages  tenus  en  Fief  ,  fans  toucher 
au  titre  du  Fief,  fans  le  divifer ,  la  nouvelle  Coutume  au  lieu  de  ces 
termes  de  l'ancienne  ,  fe  peut  jouer  de  fon  Fief }  a  fubftitué  ,  bien  peut  fe 
jouer  &  difpofer  &  faire  fon  profit  des  héritages  }  rentes  ou  cens  étant  dudit 
Fief  ;  elle  ne  dit  pas  comme  l'ancienne  ,  fe  peut  jouer  de  fon  Fief.  Pour 
éter  l'équivoque  du  mot  de  Fief,  Se  faire  entendre  que  dans  le  jeu  de  Fief 
le  Yaffal  difpofoit  des  héritages  tenus'en  Fief,  fans  toucher  au  titre  du  Fief  j 
ces  mots  difpofer  &  faire  fon  profit  qu'elle  a  ajoutés ,  font  l'explication 
de  ceux-ci,  fe  peut  jouer.  C'eft  ainh  que  les  avoit  expliqués  Dumoulin  fur 
l'ancienne  Coutume,  gl.  2.§.  51.  n.  1.  ifiud  verbum ,fe  jouer  :  habet  emphafim 
metaphorx    admi.xtam  t    &    à  fimllïtudine    Ubertatis    h    licentU   qualis   effe 
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Jbler  in  ludo  vel  jocô  >  fignificat  licenùam  &  facultatem  liberam  difponendi  ad 
libitum  de  Feudo  citra  difmembrationem  >  8cc. 

M.  Guyot,  en  fou  Traité  des  Fiefs  ,  diftingue  for:  bien  deux  efpeces  de 
jeu  de  Fief  ;  le  jeu  de  Fief  qu'il  appelle  avec  profit  ou  avec  démiiîion  de 
foi ,  Se  le  jeu  de  Fief  fans  démiflion  de  foi  &  fans  profit. 

Le  jeu  de  Fief  avec  profit  ,  c'eft  lorfque  le  Vaflal  aliène  une  partie  des 
héritages  qu'il  tient  en  Fief ,  avec  démiflion  de  foi  pour  cette  partie  qu'il 
aliène  ,  en  chargeant  l'acquéreur  des  devoirs  ôc  droits  feigneuriaux  peur  cette 
partie;  cette  aliénation  n'elt  pas  un  démembrement,  parce  qu'elle  ne  touche 
point  au  titre  du  Fief,  la  partie  aliénée  demeure  Un  feul  &  même  Fief 
avec  celle  que  le  Y  allai  a  retenue  ;  c'eft  plutôt  un  jeu  de  Fief  ,  mais  un  jeu 
de  Fief  avec  profit ,  parce  qu'il  fe  fait  avec  démiiîion  ,  &  que  l'acquéreur 
devient  covaiïal  pour  la  portion  qu'il  acquiert ,  &  que  celui  qui  a  aliéné 
ne  demeure  VafTal  que  pour  la  partie  qu'il  retient,  étant  néanmoins  l'un  & 
l'autre  covaflaux  d'un  feul  &  même  Fier ,  qui  quant  au  titre  demeure  indivis 
&  tel  qu'il  étoit. 

Le  jeu  de  Fief  fans  profit ,  eft  celui  qui  fe  fait  fans  démiflion  de  foi ,  lorf- 
que le  Vaflal ,  en  aliénant  les  héritages  par  lui  tenus  en  Fief,  demeure  Variai 
même  pour  ce  qu'il  aliène,  &  retient  pardevers  lui  la  foi ,  c'eft -à -dire  la 
charge  des  devoirs  féodaux.  Cela  arrive  lorfqu'un  Vaflal  aliène  quelqu'un 
des  héritages  qu'il  tient  en  fief  ,  ou  les  donne  à  cens  ;  car  au  moyen  du 
droit  de  fupériorité  féodale  ou  du  cens  qu'il  retient  fur  l'héritage  qu'il  aliène 
à  ces  titres ,  il  eft  cenfé  conferver  toujours  la  pofleflion  civile  ,  &  demeure 
toujours  le  Vaflal  &  l'homme  du  Seigneur  ,  même  pour  raifon  de  ce  qu'il  a 
aliéné. 

Une  telle  aliénation ,  un  jeu  de  Fief  ne  produifant  aucune  mutation  de 
Vaflal ,  puifque  celui  qui  a  aliéné  de  cette  manière  ,  demeure  toujours  le 
Vaflal ,  il  s'enfuit ,  comme  le  décide  la  Coutume  ,  qu'elle  ne  donne  point 
lieu  au  profit,  puifque  les  profits  ne  font  dûs  que  pour  les  mutations  de 
Y  aflal ,  ou  du  moins  pour  les  Aékes  qui  y  tendent. 

Par  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  le  jeu  de  Fief  étoit  permis ,  même 
pour  le  total  des  héritages  que  le  Vaflal  tenoit  en  fief. 

Notre  Coutume  d'Orléans  eft  encore  conforme  en  ce  point  à  l'ancienne 
Coutume  de  Paris. 

Mais  par  la  nouvelle  Coutume  de  Paris ,  le  Vaflal  ne  peut  ainfi  fe  jouer 
que  des  deux  tiers  de  ce  qu'il  tient  en  fief;  s'il  difpofe  de  plus  des  deux 
tiers  ,  c'eft  un  jeu  exceflif  qui  n'eft  point  exempt  de  profit. 

La  Coutume  de  Paris ,  art.  5 1 .  requiert  pour  le  jeu  de  fief  fans  profit , 
que  le  Vaflal  fe  foit  retenu  que/que  droit  feigneurial  &  domanial  fur  ce  qu'il 
aliène ,  tel  qu'eft  un  droit  de  fupériorité  féodale  ,  un  droir  de  cens  qui  foit 
repréfentatif  de  la  fupériorité  civile  qu'il  conferve  fur  la  partie  dont  il  aliène 
feulement  l'utilité  ,  pour  laquelle  propriété  civile  il  demeure  toujours  l'homme 
du  Seigneur,  l'homme  du  Fief,  &  Vaflal  pour  la  partie  aliénée  ,  comme  pour 
celle  qu'il  retient. 

Notre  Coutume  d'Orléans  permet  le  jeu  de  Fief  fans  profit ,  quelle  que 
foit  la  redevance  qu'il  retienne  fur  l'héritage  qu'il  aliène  avec  rétention  de 

foi, 
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Si  le  Seigneur  n'a  pas  à  la  vérité  reçu  en  foi  l'acheteur,  mais  lui  a  donné 
fouftrance ,  fera-t'il  cenfé  l'avoir  agréé  pour  \  allai ,  cV  fera-r'il  en  conféquence 
exclus  du  retrait  féodal?  Dumoulin  D.  §.  x\.num.  i  &  6.  décide  pour  la  néga- 
tive ,  &  même  dans  le  cas  auquel  le  Seigneur  auroit  accordé  cette  fourTrance  après 
la  notification  du  contrat,  parce  que  cette  fourTrance  n'eft  qu'une  affurance  qu'il 
ne  faifira  pas  féodalement ,  mais  fans  préjudice  du  choix  qu'il  a  à  faire.  La 
Coutume  de  Charrres  a  une  difpofition  contraire  au  fentiment  de  Dumoulin  j 
mais  Dumoulin  dit  qu'elle  doit  être  reftreinre  à  fon  territoire  ;  &  qu'elle  ne 
doit  y  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  cette  fourTrance  a  été  accordée  après  la 
notification  du  contrat. 

Le  Seigneur  paroît  aufii  avoir  agréé  pour  Valfal  l'acheteur ,  lorfque  ce  Sei- 
gneur dans  l'aveu  &  dénombrement  qu'il  a  donné  au  Seigneur  fuzerain  ,  a 
compris  cet  acheteur  comme  arriere-V allai ,  fans  proteftation. 

Il  eft  cenfé  de  trois  manières  avoir  fair  ce  choix  du  profit  de  quint  ;  lorf- 
qu'il  l'a  effectivement  reçu  ,  lorfqu'il  en  a  compofé ,  lorfqu'il  a  donné  rerme 
à  l'acheteur  pour  le  payer  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'art,  n  de  la  Coutume  de 
Paris ,  qui  fair  fur  ce  point  un  droit  commun  :  fi  le  Seigneur  a  reçu  quint  de- 
nier à  lui  dû  à  caufe  de  lavendition  du  Fief  mouvant  de  lui ,  chevi  ,  (  c'eft-à-dire- 
compofé)  ou  baillé fouffrance ,  (  c'eil-à-dire  le  paiement)  ledit  Seigneur  ne 
peut  plus  retenir  ledit  Fief. 

Quand  même  le  Seigneut  n'auroit  reçu  qu'une  partie  du  prix  dû  pour 
le  profit ,  il  ferait  exclus  du  retrait  féodal  ;  car  ,  par  la  réception  de  cette 
partie ,  il  a  fuffifammenr  confommé  fon  choix. 

Néanmoins  ,  fi  dans  la  quirtance  il  avoit  mis  la  claufe  ,  que  faure  par 
l'acheteur  de  payer  le  furplus  dans  un  temps  marqué  ,  il  pourrait  revenir 
au  retrait  féodal  ;  l'acheteur  qui  n'auroit  pas  fatisfait  à  la  condition  ne 
pourrait  fe  défendre  du  retrait  féodal  ,  s'y  étant  lui  -  même  fournis  en 
ce  cas. 

Lorfque  plufieurs  Fiefs  fép.ucs  ,  relevans  du  même  Seigneur ,  ont  été 
vendus  par  un  même  contrat ,  le  Seigneur  qui  a  reçu  une  Comme  à  compte 
fur  le  profit  qui  lui  eft  dû  par  ledir  contrat  ,  fans  déterminer  pour  la  vente 
duquel  de  ces  Fiefs  il  reçoit  certe  fomme  ,  eft  exclus  du  retrait  féodal  de 
tous  les  Fiefs  :  car  n'ayant  point  déligné  ,  déterminé  pour  lequel  de  ces  Fiefs 
il  reçoit  cette  fomme  à  compte,  il  eft  cenfé  l'avoir  reçue  pour  tous,  &  par 
conféquent  avoir  approuvé  la  vente  de  tous  les  Fiefs.  Cela  a  été  ainlî  jugé  par 
Arrêr  rapporté  par  Livoniere ,  chap.  i  o. 

S'il  avoit  exprimé  dans  la  quirtance  ,  qu'il  reçoit  cette  fomme  à  valoir  fur 
le  profit  à  lui  dû  pour  un  tel  Fief ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  ferait  pas 
exclus  du  rerrait  des  auttes. 

Le  Seigneur  eft  exclus  du  retrait  ,  non-feulement  lorfqu'il  a  reçu  le  profit 
en  tout  ou  en  partie  ;  mais  encore  lorfqu'il  en  a  chevi ,  c'eft  -  à  -dire  com- 
pofé; il  n'importe  que  ce  foit  avant  ou  après  le  contrat.  Il  a  même  été  jugé, 
que  la  lettre  écrite  par  le  Seigneur  à  la  perfonne  qui  étoit  fur  le  point 
d'acheter,  par  laquelle  il  lui  promettoit  de  faire  bonne  composition  du 
profit  ,  fufhfoir  pour  le  faire  exclure  du  retrait.  Livoniere  en  rapporte  un  Arrêt 
a  l'endroit  déjà  cité. 

Part.  IL  P  p 
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Enfin  ,  la  Coutume  c!e  Paris  dit ,  ou  baillé  foufhance  j  c'eft-à-dirè  que 
s'il  paroî:  par  qr.elqu'aéte ,  que  le  Seigneur  air  donné  ternie  à  l'acheteur 
pour  lui  payer  le  proiir  ,  quoiqu'il  n'en  ait  encore  rien  rouché  ,  il  a  par  cela 
feul  déclaré  &  confommé  fon  choix  du  profit ,  &  s'eft  exclus  du  retrait 
féodal. 

S'il  avoir  protefté  que  faure  par  l'achereur  de  payer  dans  le  terme  qu'il  lui 
accordoit ,  il  exercerait  le  rerrair  féodal  ,  il  pourroir  l'exercer. 

Si  le  Seigneur  a  fair  demande  d'un  profit ,  cette  demande  opère  elle-même 
une  fin  de  non-recevoir  contre  le  terrait  féodal.  Dumoulin ,  §.  21.  glof.  unie, 
n.  4.  &  5.  fair  plufieurs  diftinclions. 

S'il  a  demandé  en  général  au  Vaflàl  qu'il  eût  à  fatisfaire  aux  droits  & 
devoirs  féodaux ,  il  eft  évidenr  que  cerre  demande  générale  n'emporre  aucun 
choix  du  profir  de  quint  plutôt  que  du  retrait  féodal ,  &  ne  peut  par  con- 
féquent  opérer  de  fin  de  non-recevoir. 

S'il  a  fait  fpécialemem  demande  du  profir  de  quint ,  Dumoulin  diftingue 
fi  cerre  demande  a  éré  faite  depuis  la  notification  du  contrat ,  ou  même 
avant ,  mais  dans  un  temps  auquel  il  avoir  une  pleine  connoiflance  du 
contrat  ;  on  ne  peut  douter  que  cerre  demande  ne  renferme  un  véritable 
choix  du  profir  de  quint,  &  par  conféquent  une  fin  de  non-recevoir  contre 
le  retrair  féodal  ;  à  moins ,  ajoure  Dumoulin,  que  l'acheteur  n'eûr  refufé  de 
payer  le  quint ,  putà  en  foutenant  ne  pas  le  devoir  ;  le  Seigneur  ,  en  ce 
cas  ,  pourrait  s'écarrer  du  choix  du  profit  de  quint  qu'il  a  fait,  &  que  le 
Vaflal  n'a  pas  accepté ,  &  revenir  au  rerrait  féodal. 

Si  le  VaiTal  eût  été  en  demeure  de  payer ,  il  pourrait  en  purgeant  fa 
demeure,  &  offranr  de  le  payer  ,  exclure  le  Seigneur  du  retrait ,  à  moins 
que  le  Seigneur  n'eût  exprefiemenr  prorefté ,  en  faifant  la  demande  du  quint , 
que  faute  par  le  Vaflal  de  le  payer  dans  un  tel  temps  ,  il  exercerait  le 
retrait  féodal. 

Si  le  Seigneur  a  fait  demande  du  quint  avant  que  le  contrat  lui  ait  été 
notifié ,  ou  qu'il  en  ait  eu  connoiflance ,  Dumoulin  décide  que  cette  de- 
mande ne  l'exclut  point  du  rerrair  féodal  ,  parce  que  le  choix  ne  fe  fait  va- 
hblemenr  qu'en  connoiflance  des  chofes  dont  on  a  fair  le  choix,  connoiflance 
que  n'avoir  pas  le  Seigneur  ,  puifque  le  prix  &  les  condirions  de  la  vente 
étant  l'objet  du  rerrair  féodal  ,  le'  Seigneur  qui  n'avoit  pas  connoiflance  de 
ces  conditions ,  n'avoit  pas  connoiflance  de  fon  droi:  de  rerrair  féodal. 

Le  Seigneur  eft  bien  exclus  du  rerrair  féodal  ,  lorfque  c'eft  lui-même  qui 
a  reçu  le  profit  de  quint  ,  qui  en  a  compofe  &  donné  terme  ,  ou  que  de- 
puis la  notification  du  contrar  il  l'a  demandé  j  mais  il  n'en  eft  pas  exclus 
fi  c'eft  un  ufufruirier  ou  un  fermier  à  qui  le  profit  étoit  dû  ,  qui  l'a  reçu  ; 
il  doir  feulemenr ,  en  ce  cas  ,  en  indemnifer  l'achereur. 

Si  un  mari  a  reçu  ou  compofé  du  profir  de  quinr  d'un  Fief  relevanr  de 
la  Seigneurie  propre  de  fa  femme  ,  non-feulement  il  s'exclut ,  mais  il  exclut 
aufl}  du  retrait  féodal  fa  femme  ;  car  étant  adminiftrareur  des  droirs  de  fa 
femme  ,  il  peut  non-feulement  choifir  pour  lui  ,  mais  pour  elle. 

Le  tuteur ,  par  la  même  raifon  ,  exclut  pareillement  fon  mineur  du 
retrair,  en  -compofant  ou  recevant  le  profit. 
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Quïd  ?  Si  le  profit  a  été  payé  à  un  Procureur  fondé  ,  non  de  procuration 
fpéciale  (auquel  cas  il  n'eft  pas  douteux  que  ce  feroit  comme  fi  le  Seigneur 
l'avoit  reçu  lui-même  \  )  mais  à  un  Procureur  fondé  de  procuration  générale 
de  faire  les  affaires  du  Seigneur.  Dumoulin  ,  §.  zi.  g  lof.  unie.  n.  10  &  11. 
décide  que  le  paiement  fait  à  un  tel  Procureur  n'exclut  pas  le  Seigneur  du 
retrait ,  parce  que ,  félon  l'opinion  des  Do&eurs ,  le  Procureur  général  a  bien 
droit  de  recevoir  ce  qui  eft  du  à  celui  qui  l'a  prépofé,  mais  non  pas  le  droit 
de  faire  un  choix  entre  deux  chofes  alternativement  dues. 

Au  refte ,  le  même  Dumoulin  convient  au  même  endroit ,  qu'il  n'eft  pas 
néceffàire,  pour  que  le  Seigneur  foit  exclus  du  retrait  féodal  par  la  composition 
du  profit  faite  avec  fon  Procureur  ,  que  la  procuration  porte  fpécialement  le 
pouvoir  de  recevoir  ou  compofer  du  profit  du  pour  raifon  d'un  tel  contrat  de 
vente  ,  &  qu'il  furfit  qu'elle  contienne  un  pouvoir  général  de  recevoir  Se  com- 
pofer de  tous  les  profits  de  vente  qui  naîtront. 

Le  Seigneur  n'eft  point  cenfé  avoir  agréé  un  acheteur  pour  fon  Vaflal , 
Se  avoir  renoncé  à  fon  droit  de  retrait  féodal ,  pour  avoir  affifté  au  contrat 
de  vente  comme  témoin ,  ou  pour  avoir  reçu  le  contrat  comme  Notaire ,  ou 
en  avoir  dreifé  le  projet  comme  Confeil ,  ni  pour  avoir  expreffëment  con- 
fenti  à  la  vente;  il  eft  cenfé  avoir  fait  tout  cela,  fauffon  droir  de  retrait  féodal, 
qui  bien  loin  d'être  incompatible  avec  le  contrat  de  vente  auquel  le  Seigneur 
a  concouru  ,  fuppofe  au  contraire  un  contrat  de  vente  ,  ne  pouvant  avoir  lieu 
fans  cela. 

Il  y  en  a  qui  ont  prétendu  que  le  Seigneur  qui  a  fait ,  comme  Juge  ,  l'ad- 
judication du  Fief  ne  peut  plus  en  exercer  le  retrait  féodal ,  parce  qu'il  pour- 
roit  arriver  qu'il  écartât  les  enchères  &  l'adjugeât  à  vil  prix  pour  en  profiter. 
M.  Guyot  rejette  avec  raifon  ce  fentiment  ;  on  ne  doit  point  avoir  des  foup- 
çons  aulli  fimftres  de  la  probité  des  Juges. 

Quoique  le  Seigneur  fe  foit  rendu  caution  du  vendeur  ,  ou  foit  devenu 
fon  héritier  ,  cela  ne  l'empêche  pas  de  pouvoir  exercer  le  retrait  féodal.  L'obli- 
gation qu'il  a  contractée  en  ces  qualités ,  n'a  rien  d'incompatible  avec  l'action 
en  retrait  qu'il  peut  exercer  ;  car  la  vente  d'un  Fief  étant  cenfée  fe  faire  à 
la  charge  des  droits  féodaux  dont  le  Fief  vendu  eft  tenu  ,  Se  par  confé- 
quent  à  la  charge  du  retrait  féodal ,  ce  retrait  n'eft  point  du  nombre  des 
évictions  dont  le  vendeur  eft  obligé  de  garantir  l'acheteur,  Se  par  conféquent 
rien  ne  peut  empêcher  le  Seigneur  ,  quoique  caution  ou  héritier  du  ven- 
deur ,  d'exercer  le  retrait  féodal. 

Enfin  ,  la  fommation  que  le  vendeur  auroit  faite.au  Seigneur  avant  que  de 
vendre  fon  Fief,  à  ce  qu'il  eût  à  l'acheter  pour  tel  prix  qui  lui  en  étoit  oftett, 
finon  qu'il  lui  feroit  permis  de  le  vendre  ,  a  empêcherait  point  le  Seigneur 
d'exercer  le  retrait  féodal ,  après  que  le  Fief  aura  été  vendu  ;  il  n'eft  point  obligé 
de  répondre  à  cette  fommation  ,  &  s'il  étoit  ailigné  aux  fins  de  cette  fomma- 

ion ,  il  devrait  en  avoir  congé  j  8c  en  cela  le  Seigneur  de  Fief  eft  différent 

duSeigneur  d'emphythéofe. 
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CHAPITRE     III. 

Du  Démembrement ,  du  Jeu  ,  ù  de  la  Réunion  des  Fiefs. 
Article     premier. 
Du  Démembrement. 


j_>"u  moulin  fur  le  §.  51.  olïm.  H-gtjfi  1.  num.  1.  & fequent.  dîftingue 
trois  efpeces  de  démembrement  :  Difmembratio  à  capite  }  difmembratio  à  cor- 
pore  ,  difmembratio  à  capïte  &  à  corporefimul.  Il  appelle  caput  le  Fief  domi- 
nant ,  corpus  le  Fief  fervant ,  compofé  de  toutes  les  parties  intégrantes ,  qui 
ne  font  toutes  qu'un  même  Fief  tenu  du  dominant  :  Totum  complexum  Feudaiet 
quolfub  nomins unius  Feudi  tenctur  &  recognofeitur. 

Ceci  préfuppofé ,  il  définit  ainfi  la  première  efpece  :  Difmembratio  à  ca- 
pïte j  dit-il ,  quandb  totum  Feudum  recognofeitur  ab  aho  ,  &  fie  feparari 
Atter.tatur  à  capite  fuo  dominanti. 

Le  démembrement  qui  n'eft  que  tenté  par  la  reconnoiflance  que  le  Vaflal 
fut  d'un  autre  Seigneur  que  le  fien ,  fe  confomme  &  s'accomplit,  fi  aux  dif- 
férences mutations  du  Fief  fervant ,  arrivées  pendant  l'efpace  de  quarante 
années ,  un  autre  que  le  véritable  Seigneur  ,  s'eft  fait  reconnoître  fans  que 
le  véritable  Seigneur  fe  foit  fait  reconnoître  ;  car  par  cette  quafi  poflef- 
fion  de  la  directe  pendant  l'efpace  de  quarante  années  ,  celui  qui  a  été 
reconnu  ,  preferit  contre  le  véritable  Seigneur  qui  ne  l'a  pas  été  ;  &  par 
ce  moyen  le  Fief  fervant  eft  arrêté  &  démembré  du  Fief  dominant  d'on 
il  relevoit,  &  il  commence  à  être  uni  à  un  autre  Fief ,  d'où  il  commence 
de  relever. 

La  reele  que  le  VaflTal  ne  peut  démembrer  fon  Fief  fans  le  confentement 
de  fon  Seigneur ,  n'empêche  point  cette  prefeription  j  car  le  démembrement 
qui  en  réfulte,  doit  moins  s'attribuer  au  fait  du  V  allai  qu'à  la  négligence  du 
Seigneur  qui  a  fouffert  qu'un  autre  fe  fît  reconnoître. 

Obfervez  que  cette  prefeription  ne  court  point  contre  le  Seigneur  pendant 
qu'il  eft  mineur. 

Dumoulin  définit  ainfi  la  féconde  efpece  de  démembrement  :  Difmembratio 
à  corpore  ,  dit-il  ,  eft  quandb  de  uno  Feudo fiant  duo  vel plura  Feuda  ab  codent 
tamen  veteri  patrono  femper  recognofeenda. 

Cette  efpece  de  démembrement  n'eft  point  à  capite  ,  mais  feulement  à 
éorpore  i   car  toutes  les  parties  intégrantes  du  corps  du  Fief  qu'elle  fépar» 


Partie  II.  Chapitre  III.  301 

les  unes  des  autres,  demeurant  toutes  tenues  &  reconnues  du  Fief  dominant, 
cette  efpece  de  démembrement  n'en  fépare  rien. 

Enfin ,  il  définit  ainfi  la  troifieme  efpece  de  démembrement  :  Dfmembratio 
a  cap  ne.  6/  corpore  Jïm:d  eft,  quandb  pars  Feudi  tanquam  Feudwi  feparatum 
recognofcitur  ab  alio  ;  c'eft  un  démembrement  à  capite ,  puifqû'en  reconnoif- 
fruit  en  rief  cette  partie  d'un  autre  Seigneur  que  de  celui  de  qui  elle  relevé  , 
on  tâche  de  la  féparer  du  Fief  dominant ,  &  il  eft  en  même-temps  difmcn- 
bratio  à  corpore  ,  parce  qu'on  tâche  de  féparer  cette  partie  du  furplus  du  corps 
du  Fief  fervant ,  dont  elle  faifoit  une  partie  intégrante  en  failant  de  cette 
partie  un  Fief  diftincT:  &  féparé. 

Cette  troisième  efpece  de  démembrement  fe  confomme  &  s'accomplit 
comme  la  première  ,  par  la  négligence  du  Seigneur ,  qui  non  -  feulement  ne 
s'cft  point  f  lit  reconnoître  ,  mais  a  fouffert  qu'un  autre  s'en  fît  rtv.onnoître 
pendant  l'efpace  de  quarante  ans.  Nous  ne  parlerons  pas  davantage  de  la  pre- 
mière &  de  la  troilieme  efpece  de  démembrement. 

Il  ne  fera  uniquement  queftion  que  de  la  féconde  partie,  qui  confîfte  à  faire 
d'un  Fief  deux  ou  plulieurs  Fiefs,  en  faifant  autant  de  Fiefs  diftindts  Se  fé- 
parés  qu'il  y  a  de  parties  intégrantes  d'un  Fier  ,  lefquelles  enfemble  nen 
compofoient  qu'un. 

Les  Coutume*  font  différentes  fur  cette  efpece  de  démembrement.  Quel- 
ques-unes ,  comme  celle  d'Amiens,  le  permettent  indiftinftement  fans  le  con- 
fentement  du  Seigneur. 

D'autres  permettent  ce  démembrement ,  lors  feulement  qu'il  fe  fait  par 
partage  entre  des  cohéritiers  ou  copropriétaires.  Tel  eft  le  droit  commun 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

Voici  comme  celle  de  Paris  s'explique  ;  le  Vaffal  ne  peut  démembrer  fon 
Fief  au  préjudice  y  &  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur. 

Pour  entendre  certe  difpolition ,  il  faut  distinguer  le  corps  du  Fief,  ou 
ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  l'héritage  féodal  d'avec  le  titre  du  Fief  ;  c'eft- 
à  -  dire  la  foi,  à  la  charge  de  laquelle  l'héritage  féodal  eft  tenu  ;  loifque 
la  Coutume  dit,  le  \  allai  ne  peut  démembrer  fon  Fief,  ce  n'eft  pas  de 
l'héritage  féodal  ,  dont  elle  entend  parler  ,  mais  du  Fief  même ,  du  titte 
du  Fief,  de  la  foi  ;  elle  n'empêche  pas  que  le  corps  de  l'héritage  fe  partage 
elle  défend  feulement  de  divifer  la  foi  &  le  ritre  du  Fief  j  ce  n'eft  donc 
point  un  démembrement  prohibé  par  la  Coutume  ,  loifque  le  propriétaire 
d'un  Fief  de  cent  arpens  de  terre  en  vend  rrenre  ;  car  il  ne  démembre 
que  le  corps  de  l'héritage  ,  il  ne  démembre  pas  le  Fief.  Les  trente  arpens 
aliénés  demeurent  comme  auparavant  un  feul&  même  Fief  ave:  les  foixmte- 
dix  retenus  par  le  vendeur.  L'acheteur  des  trenre  arpens  ne  les  polfeie 
point  comme  un  Fieffépaié,  il  n'en  porte  point  la  foi  comme  d'un  Fief 
féparé,  mais  il  doit  reconnoître  le  Seigneur  comme  Seigneur  du  Fief  de 
cent  arpens  ,  il  doit  lui  en  porter  la  foi  &  payer  les  profits  pour  la  part 
qu'il  en  pollede.  Pour  qu'il  y  eût  démembrement  de  Fief,  il  raudroit  que 
le>  trente  arpens  euffent  été  aliénés  pour  être  un  Fief  féparé  ;  tout  ceci 
eft  conforme  à  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  D.  §.  51.  glof.  1.  n.  5.  Non 
foffunt  Vaffalli,  dit-il,  dtvidere  Feudum  ipfum  in  plura  Feuda ....  FajJaUi 
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invita  patrono  poffunt  dividere  fundum  &  non  Feudum ,  &  poffunt  finguli  pro 
portionibus  fuis  jura  offcrre  &  invefiiri  tanquam  de  parte  quota  vel  intégrait 
unius  Feudi  ,  fed  non  tanquam  de  Feudo  feparato. 

Ceci  préfuppofé ,  il  eft  facile  d'entendre  ce  que  veut  dire  la  Coutume 
de  Paris ,  lorlqu'elle  dit  ,  que  le  VaQ'al  ne  peut  démembrer  fon  Fief  au 
préjudice  du  Seigneur  ;  elle  ne  veut  dire  autre  chofe  finon  que  quelque  di- 
viiîon  que  le  Valfal  faiTe  du  corps  de  l'héritage  qu'il  tient  en  Fief,  quelqu'alié- 
nation  qu'il  falTe  des  parties  intégrantes  de  cet  héritage  j  le  titre  du  Fief, 
nonobftant  ces  diviiions ,  ces  aliénations  ,  demeure  toujours  tel  qu'il  étoit  ; 
toutes  ces  différentes  parties  continuent  toujours  à  ne  computer  qu'un  feul  & 
unique  Fier,  &  ne  font  point  autant  de  Fiefs  diftindts  &c  féparés ,  à  moins 
que  le  Seigneur  n'y  confente  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  quand  même  le  \  allai 
auroit  aliéné  quelque  partie  ,  avec  la  claufe  expreife  que  l'acquéreur  le  tien- 
droit  comme  Fief  féparé  ;  car  cette  claufe  feroit  nulle  ,  la  féparation  du  Fief 
ftipulée  par  cette  claufe  n'étant  pas  au  pouvoir  du  \affal ,  &  ne  pouvant 
fe  faire  fans  le  confentement  du  Seigneur. 

De-là  il  fuit ,  que  les  Commentateurs  fe  font  tourmentés  inutilement  en 
recherchant  quelle  étoit  la  peine  du  démembrement  fait  fans  le  confentement 
du  Seigneur.  Duplelîis  ,  confondant  le  démembrement  du  corps  feul  de 
l'héritage  féodal  (lequel  n'eft  point  celui  défendu  par  la  Coutume),  avec  le 
démembrement  du  Fief  même,  dit  que  la  peine  du  démembrement  eft,  que 
lorfque  le  Vaffàl  en  a  aliéné  une  partie ,  le  Seigneur  peut  la  faiiir  féodalement , 
Se  n'eft  point  obligé  de  recevoir  en  foi  l'acquéreur ,  lequel  par  ce  moyen 
fera  obligé  de  rétrocéder  cette  partie  à  fon  vendeur  qui  a  le  furplus.  Cette 
décifion  de  Dupleffis  eft  manifeftement  contraire  aux  principes  de  Dumoulin  , 
rapportés  ci-delîus.  Ce  n'eft  point  dans  cette  efpece  un  démembrement  du 
Fief,  mais  feulement  de  l'héritage,  &  le  Seigneur  eft  obligé  de  recevoir  en 
foi  l'acquéreur  ,  qui  en  qualité  de  propriétaire  d'une  partie  du  Fief,  le  recon- 
noîcra  comme  Seigneur  du  total  du  Fief,  &  lui  payera  les  droits  utiles  pour 
la  partie  qu'il  en  a  acquife. 

Il  eft  inutile  de  rechercher  quelle  eft  !a  peine  du  démembrement  fait  contre 
le  confentement  du  Seigneur  ;  car  le  Vaifal  peut  bien  démembrer  le  corps 
de  fon  héritage  ;  mais  ce  démembrement  n'eft  point  celui  qui  eft  défendu , 
ôc  n'eft  fujet  à  aucune  peine  ;  mais  il  n'eft  pas  en  fon  pouvoir,  quand  il  le 
voudroit,  de  démembrer  le  Fief  même  ,  le  titre  du  Fief;  il  eft  donc  inutile 
de  rechercher  quelle  eft  la  peine  de  ce  démembrement  fait  fans  le  gré  du 
Seigneur ,  il  fuffit  de  dire  qu'il  ne  fe  peut  faire  ,  &  qu'il  eft  impollîble  de 
le  faire  fans  le  gré  du  Seigneur. 

Pour  que  le  confentement  du  Seigneur  rende  valable  le  démembrement 
du  Fief,  il  faut  que  ce  foit  un  Seigneur  qui  air  la  libre  difpofition  de  (es 
biens  j  c'eft  pourquoi  un  Seigneur  mineur  ,  ni  fon  tuteur  ne  peuvent  va- 
lablement confentir  au  démembrement  des  Fiefs  relevans  de  fes  Seigneuries  ; 
le  titulaire  d'un  bénéfice  ne  le  peut  pour  les  Fiefs  relevans  des  Seigneuries 
de  fon  bénéfice  ;  le  mari  ne  le  peut  pour  ceux  relevans  des  Seigneuries  de  fa 
femme. 

C'eft  une  queftion  fi  dans  notre  Coutume  un  Vaffal  peut  démembrer  fon 
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Fief ,  fans  le  confentement  de  fou  Seigneur  ?  Delalande  décide ,  que  le 
démembrement  du  Fief,  &  même  du  titre  du  Fief,  eft  permis  dans  notre 
Coutume ,  fans  le  confentement  du  Seigneur.  Il  fe  fonde  fur  le  texte  de  la 
Coutume  ,  qui  dit,  art.  1.  Un  Vaffal  peut  vendre  fon  Fief  ou  partie  d'iceluï3 
fans  le  confentement^de  fon  Seigneur  de  Fief  ,  &c.  &  qui  ailleurs  décide  que 
le  cens  eft  diviiible  ;  ainfi  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'elle  a  voulu  auflî  que  le 
Fief  fut  divifible.  Guyot  s'élève  beaucoup  contre  l'avis  de  Delalande ,  & 
prétend  que  notre  Coutume  n'autorife  pas  le  démembrement  du  Fief  j  il  eft 
vrai  que  l'article  premier  de  notre  Coutume  n'eft  pas  abfolument  déciiif , 
&  qu'il  peut  s'entendre  du  corps  du  Fief,  de  l'héritage  féodal,  &  non  du 
titre  du  Fief.  L'argument  qu'on  tire  des  cens  au  Fief  n'eft  pas  non  plus  abfo- 
lument concluant.  Néanmoins  l'ufage ,  qui  eft  le  meilleur  interprète  des  Loix , 
confirme  le  lentiment  de  Delalande  j  car  toutes  les  fois  que  quelqu'un  acquiert 
quelque  partie  intégrante  d'un  Fief,  il  porte  la  foi  de  ce  qu'il  a  acquis  ,  comme 
d'un  Fier  féparé. 

Article     II. 
Du  Jeu  de  Fief. 

La  Coutume  de  Paris  oppofe  le  jeu  de  Fief  au  démembrement  de  Fief  $ 
car  après  avoir  dit  dans  l'art.  35.  de  l'ancienne  Coutume  ,  que  le  \  alFal  ne 
peut  démembrer  fon  Fief,  elle  dit  en  {'art.  52.  un  Vaflal  fe  peut  jouer  de 
ion  Fief. 

La  nouvelle  fait  mieux  entendre  la  différence  du  démembrement  &  du 
jeu  du  Fief  j  elle  dit  en  Yart.  51.  Le  Vaffal  ne  peut  démembrer  fon  Fief 
au  préjudice  &  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur  >  bien  fe  peut  jouer 
&  difpofer  &  faire  fon  profa  des  héritages  ,  rentes  ou  cens  étant  dudit 
Fief,  &c 

Ces  textes  nous  font  parfaitement  connoître  la  différence  du  démem- 
brement &  du  jeu  de  Fief  j  c'eft  un  démembrement  lorfque  le  titre  du  Fief 
eft  divifé  ;  c'eft  un  jeu ,  lorfque  fans  toucher  au  titre  du  Fief,  le  Vafïal  difpofe 
à  fon  gré  des  héritages  qu'il  tient  en  Fief. 

Pour  faire  entendre  que  le  jeu  de  Fief,  à  la  différence  du  démembrement, 
étoit  lorfque  le  Vaffal  difpofoit  de  fes  héritages  tenus  en  Fief  ,  fans  toucher 
au  titre  du  Fief,  fans  le  divifer ,  la  nouvelle  Coutume  au  lieu  de  ces 
termes  de  l'ancienne  ,  fe  peut  jouer  de  fon  Fief  ,  a  fubftitué  ,  bien  peut  fe 
jouer  &  difpofer  &  faire  fon  profit  des  héritages  ,  rentes  ou  cens  étant  dudit 
Fief  ;  elle  ne  dit  pas  comme  l'ancienne  ,  fe  peut  jouer  de  fon  Fief.  Pour 
ôter  l'équivoque  du  mot  de  Fief,  &  faire  entendre  que  dans  le  jeu  de  Fief 
le  \  affal  difpofoit  des  héritages  tenus  en  Fief,  fans  toucher  au  titre  du  Fief  j 
ces  mots  difpofer  &  faire  fon  profit  qu'elle  a  ajoutés  ,  font  l'explication 
de  ceux-ci,  Je  peut  jouer.  C'eft  ainfi  que  les  avoit  expliqués  Dumoulin  fur 
l'ancienne  Coutume,  gl.  2.  §.  51.  n.  1.  ifiud  verbum  ,  fe  jouer  :  habet  emphaflm 
metaphorx,    admixtam  t    &    à  fimilitudine   libertatis   &   licent'u  qualis   ejfe 
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folec  in  ludo  vel  joco  }  fignijicat  licentiam  &  facultatetn  libérant  difponendi  ad 
libitum  de  Feudo  citra  difmembrationem  ,  ôzc. 

M.  Guyot,  en  fon  Traité  des  Fiefs  ,  diftingue  fort  bien  deux  efpeces  de 
jeu  de  Fief  j  le  jeu  de  Fief  qu'il  appelle  avec  profit  ou  avec  démifiîon  de 
■foi,  &  le  jeu  de  Fief  fans  démiiîîon  de  foi  &  fans  profit. 

Le  jeu  de  Fief  avec  profit  ,  c'eft  lorfque  le  Vafial  aliène  une  partie  des 
héritages  qu'il  tient  en  Fief ,  avec  démiiîîon  de  foi  pour  cette  partie  qu'if 
aliène  ,  en  chargeant  l'acquéreur  des  devoirs  &  droits  feigneuriaux  peur  cette 
partie  ;  cette  aliénation  n'eft  pas  un  démembrement,  parce  qu'elle  ne  touche 
point  au  titre  du  Fief ,  la  pattie  aliénée  demeure  un  feul  &  même  Fief 
avec  celle  que  le  Variai  a  retenue  ;  c'eft  plutôt  un  jeu  de  Fief  ,  mais  un  jeu 
de  Fief  avec  profit ,  parce  qu'il  fe  fait  avec  démiiîîon  ,  &  que  l'acquéreur 
devient  covaifai  pour  la  portion  qu'il  acquiert ,  &  que  celui  qui  a  aliéné 
ne  demeure  Valîal  que  pour  la  partie  qu'il  retient,  étant  néanmoins  l'un  & 
l'autre  covaiïaux  d'un  feul  &  même  Fief,  qui  quant  au  titre  demeure  indivis 
&  tel  qu'il  étoit. 

Le  jeu  de  Fief  fans  profit ,  eft  celui  qui  fe  fait  fans  démiflion  de  foi ,  lorf- 
que le  Vafial ,  en  aliénant  les  héritages  par  lui  tenus  en  Fief,  demeure  Vafial 
même  pour  ce  qu'il  aliène,  &  retient  pardevers  lui  la  foi,  c'eft -à -dire  la 
charge  des  devoirs  féodaux.  Cela  arrive  lorfqu'un  Vafial  aliène  quelqu'un 
des  héritages  qu'il  tient  en  fief  ,  ou  les  donne  à  cens  ;  car  au  moyen  du 
droit  de  fupériorité  féodale  ou  du  cens  qu'il  retient  fur  l'héritage  qu'il  aliène 
à  ces  titres ,  il  eft  cenfé  conferver  toujours  la  poiîèiîîon  civile  ,  &  demeure 
toujours  le  V  allai  &  l'homme  du  Seigneur  ,  même  pour  raifon  de  ce  qu'il  a 
aliéné. 

Une  telle  aliénation ,  un  jeu  de  Fief  ne  produifant  aucune  mutation  de 
Vafial ,  puifque  celui  qui  a  aliéné  de  cette  manière ,  demeure  toujours  le 
Vafial ,  il  s'enfuit ,  comme  le  décide  la  Coutume  ,  qu'elle  ne  denne  point 
lieu  au  profit,  puifque  les  profits  ne  font  dûs  que  pour  les  mutations  de 
Vafial ,  ou  du  moins  pour  les  Actes  qui  y  tendent. 

Par  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  le  jeu  de  Fief  étoit  permis ,  même 
pour  le  total  des  héritages  que  le  Vafial  tenoit  en  fief. 

Notre  Coutume  d'Orléans  eft  encore  conforme  en  ce  point  à  l'ancienne 
Coutume  de  Paris. 

Mais  par  la  nouvelle  Coutume  de  Paris ,  le  Vafial  ne  peut  ainfi  fe  jouer 
que  des  deux  tiers  de  ce  qu'il  tient  en  fief;  s'il  difpofe  de  plus  des  deux 
tiers  ,  c'eft  un  jeu  excefiîf  qui  n'eft  point  exempt  de  profit. 

La  Coutume  de  Paris ,  art.  5 1 .  requiert  pour  le  jeu  de  fief  fans  profit , 
que  le  Vafial  fe  foit  retenu  quelque  droit  feigneurial  &  domanial  fur  ce  qu'il 
aliène ,  tel  qu'eft  un  droit  de  fupériorité  féodale  ,  un  droit  de  cens  qui  foie 
repréfentatif  de  la  fupériorité  civile  qu'il  conferve  fur  la  partie  dont  il  aliène 
feulement  l'utilité  ,  pour  laquelle  propriété  civile  il  demeure  toujours  l'homme 
du  Seigneur,  l'homme  du  Fief,  &  Vafial  pour  la  partie  aliénée  ,  comme  pour 
celle  qu'il  retient. 

Notre  Coutume  d'Orléans  permet  le  jeu  de  Fief  fans  profit ,  quelle  que 
foit  la  redevance  qu'il  retienne  fur  l'héritage  qu'il  aliène  avec  rétention  de 

foi, 
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"foi ,  Se  quelle  que  foit  la  dénomination  qu'on  air  donnée  à  cette  redevance  , 
car  voici  comme  elle  s'exprime  art.  7.  Un  FaJJàl  peut  bailler  à  cens  3  rente  t 
ferme  ou  penjîon  fon  domaine  }  à  vie  y  à  temps  ou  à  toujours  }  en  retenant  à 
lui  les  foi  &  hommage  }  &  n'y  a  en  ce  faifant  le  Seigneur  de  Fief  aucun 
profit. 

Quelle  que  foit  néanmoins  la  redevance  que  le  VaiTal  fe  retienne  fur  le 
Fief  qu'il  aliène  avec  rétention  de  foi  ,  &c  quelle  que  foit  la  dénomination 
qu'on  lui  ait  donnée  de  rente _,  ferme  ou  penfion ,  cette  redevance  eft  toujours 
une  redevance  feigneuriale  ,  puifqu'elle  eft  repréfentative  du  dominium  civile  s 
que  le  VafTal  fe  retient  fur  l'héritage ,  pour  raifon  duquel  il  demeure  Vaflal 
ôc  chargé  des  devoirs  féodaux. 

Pour  que  le  VafTal  foit  cenfé  s'être  rerenu  la  foi  ,  c'eft-à-dire  le  dominium 
civile  de  l'héritage  ,  8c  la  charge  d'en  porrer  la  foi  ,  eft  -  il  néceflaire  que 
le  bailleur  ait  exprimé  dans  le  bail  à  cens  ou  rente  ,  qu'il  rerient  la  foi , 
ou  s'il  eft  cenfé  le  l'être  retenue  tacitement  par  cela  feul  qu'il  ne  s'en  eft 
pas  démis  ,  &  n'en  a  pas  chargé  le  bailleur  ?  La  queftion  ne  fouffre  pas 
de  difficulté  à  l'égard  du  bail  à  cens  ;  le  bail  à  cens  érant  par  fa  nature , 
une  redevance  récognitive  du  dominium  civile  3  que  s'eft  retenu  celui  à  qui 
le  cens  eft  dû  ,  il  s'enfuit  que  le  cens  contient ,  par  fa  nature  même ,  une 
rétention  du  dominium  civile,  pardevers  le  bailleur  ,  auquel  demeurent  atta- 
chés la  qualité  de  VafTal  &  la  charge  des  devoirs  féodaux  ,  &  que  par  con- 
féquent  il  n'eft  point  néceflaire  que  cette  rétention  foit  exprimée  càm  infit  ex 
naturâ  aclûs. 

La  queftion  fouffre  beaucoup  plus  de  difficulté  à  l'égard  du  bail  à  rente. 
L'Auteur  des  Notes  fur  la  Coutume  d'Orléans  ,  de  1 7 1 1  ,  penfoit  que  dans 
Je  bail  à  rente  comme  dans  le  bail  à  cens  ,  la  rétention  de  foi  étoit  fous- 
entendue  par  notre  Coutume  ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  exprimée.  Il  fe  fonde 
fur  les  arricles  10  &  11.  de  notre  Coutume.  L'article  1  o.  porte  :  fi  aucun 
Seigneur  d'héritage  tenu  en  Fief  >  baille  icelui  héritage  à  rente }  fous  faculté 
de  pouvoir  rachepter  icelle  rente  :  pour  raifon  dudit  bail  n'ejl  dû  aucun 
profit  au  Seigneur  de  Fief  ,  finon  que  ledit  bailleur  fe  fût  deffaify  de  la 
foy.  L'article  1 1 .  diï  :  celui  qui  a  baillé  à  cens  t  ou  rente  fon  héritage  tenu, 
en  Fief  y  fans  foy  deffaifir  de  la  foy ,  eft  tenu  faire  &  porter  la  foy  ,  & 
\ayer  tous  les  droits    &  profits  jeodau,"   dudit    héritage  ,   &   en    acquitter 

preneur. 

De  ces  deux  articles  ,  on  tire  cet  argument.  Suivant  ces  articles,  le  bail 
s.  rente  n'emporte  point  de  profit  ,  &  le  bailleur  demeure  chargé  de  la 
foi  ,  finon  qu'il  fe  fût  deflaifî  ;  donc  il  faut  qu'il  déclare  qu'il  s'en  foit 
delTaifî  5  donc  il  n'eft  pas  néceffaire  que  la  rétention  de  foi  foit  exprimée  ; 
donc  quand  l'article  7.  dit  qu'un  Vaflal  peut  bailler  à  cens  ou  rente,  fon 
domaine  ,  en  retenant  à  lui  li  foi  &  hommage  fans  qu'il  foit  dû  de  profit  , 
cela  ne  doit  pas  feulement  s'entendre  d'une  rétention  expreflè  ,  mais  aufli 
d'une  rétention  tacite  ,  réfultante  du  feul  défaut  de  deflailiflement ,  d'autant 
même  que  dans  cet  article  le  bail  à  rente  eft  confondu  avec  le  bail  à 
cens  ,  &  que  tous  conviennent  qu'à  l'égard  du  bail  à  cens  ,  il  ne  faut 
point  de  rétention  exprefle.  La  Coutume  de  Montargis  paroît  encore  plus 
Partie  IL  Q  <\ 
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formelle  ;  elle  porte  ,  ùt.  i.  an.  84.  «  Quand  un  VaiTal  baille  à  cens  Se 
»  rente,  ou  à  l'un  feulement,  fon  héritage  tenu  en  Fief,  retenue  à  lui 
»  exprcfTément  la  foy  ,  ou  qu'il  n'en  ait  parlé  &  re  s'en  eft  delïaify  ,  la 
»  foy  demeure  toujours  audit  bailleur  ».  Cette  Coutume  étant  voiline  Se 
comme  la  fœur  cle  la  nôtre  ,  on  en  tire  un  argument  pour  la  nôtre. 
Nonobftant  ces  raifons  ,  Delalande  ,  fur  ledit  article  7.  penfe  que  le  bail 
à  rente  n'emporte  peint  rétention  de  foi  iï  elle  n'eft  exprimée  :  il  fe  fonde 
fur  la  clilY.ric'Icicn  que  fait  I.  umoulin  entre  le  bail  à  cens  ce  le  bail  à  rente, 
Se  fur  les  raifons  fur  leiquelie:.  elle  eft  fondée,  qui  font  tirées  de  la  irture 
même  de  l'un  &  de  l'aune  Acte.  11  faut  convenir  que  dans  la  thefc-  gené- 
rale  ,  la  diftindtion  de  Dumoulin  doit  être  fuivie  ,  Se  que  fi  le  bail  à 
cens  ,  comme  nous  l'avons  ci-dcilus  obfervé  ,  renferme  en  foi  une  rétention 
Domina  avilis  ,  dont  le  cens,  par  fa  nature  ,  eft  récognitif  &  rep.éfenutif, 
le  bail  à  rente  ne  renferme  point  Se  ne  repréfente  point  cette  rétention  j  il 
ne  préfente  que  la  retenue  d'un  limple  droit  réel  ,  tel  qu'eft  un  droit  de 
reste  ;  la  rétention  du  Domini.m  civile  à  laquelle  font  attachées  la  qualité 
de  \  allai  Se  la  charge  des  devoirs  féodaux  ,  doit  donc  y  être  exprimée. 
Les  articles  1  o  Se  11.  que  nous  avons  rapportés  ,  font  -  ils  aflez  formels 
pour  en  conclure  que  notre  Coutume  fe  foit  écartée  de  ces  principes ,  tirés 
de  la  nature  de  l'un  &  l'autre  A&e  ?  C'eft  ce  que  je  n'ofe  décider,  y  trouvant 
beaucoup  de  difficulté. 

La  îétention  de  foi  peut-elle  fe  faire  valablement  par  un  bail  à  cens  ou 
rente  ,  par  lequel  le  bailleur  recevioit  une  fomme  excédant  la  moitié  de  la 
valeur ,  ou  même  qui  égalèrent  la  valeur  entière  de  l'héritage?  Cette  queftion  , 
qui  a  été  décidée  pour  l'affirmative  par  une  Sentence  du  Bailliage  d'Orléans  , 
confirmée  par  un  Arrêt  rapporté  par  Dumoulin  en  fes  Notes  {  Cet  Arrêt 
eft  de  1 543  )  fur  notre  ancienne  Coutume,  &  conforme  à  fon  opinion, 
p'avoit  depuis  fouffert  aucune  difficulré  pendant  plus  de  deux  fiecles  ,  Se 
toutes  les  Etudes  de  Notaires  font  remplies  d'une  infinité  de  ces  baux  , 
qu'aucun  Seigneur  ne  s'étoit  avifé  d'attaquer.  Depuis  quelques  années ,  la 
queftion  s'eft  renouvellée  ,  &  on  a  fait  imprimer  un  Arrêt  qu'on  prétend  avoir 
jugé  la  queftion  poar  la  négative.  Les  raifons  pour  la  négative  font  que  la 
Coutume  permet  à  la  vérité  de  difpofer  de  fon  Fief  avec  rétention  de  foi , 
par  bail  à  cens  ou  rente  ,  fans  qu'il  y  ait  profit  ,  mais  qu'il  faut  pour  cela 
que  ce  foit  par  un  vrai  bail  à  cens  ou  rente  ;  qu'un  bail  à  cens  ou  rente 
par  lequel  le  bailleur  reçoit  une  fomme  qui  égale  la  moitié  de  la  valeur  , 
ou  même  qui  égale  la  valeur  de  l'héritage  ,  n'eft  point  un  vrai  bail  à  cens 
ou  rente  ,  mais  feulement  un  contrat  de  vente  dont  la  nature  prédomine 
dans  le  contrat  ;  Se  par  conféquent  ce  n'eft  point  un  contrat  du  nombre  de 
ceux  par  lefquels  la  Coutume  permet  de  fe  retenir  la  foi  ;  que  d'ailleurs  , 
ces  fortes  d'Actes  font  propres  à  faire  commettre  beaucoup  de  fraudes 
contre  les  Seigneurs  ,  &  que  pour  obvier  à  ces  fraudes  ,  il  faut  décider  qu'on* 
ne  pourra  rerenir  la  foi  par  ces  fortes  d' Actes.  La  réponfe  eft  facile  à  faire  ; 
l'article  de  notte  Coutume  qui  petmet  au  VaiTal  de  bailler  fon  Fief  à  cens  , 
rente ,  ferftie  ou  penfion ,  avec  rétention  de  foi ,  fans  payer  de  profit ,  n'eft 
qu'une  coniequence  de  ce  principe  général  en  matière  de  fiefs,  qui  fe  trouve 
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CH  l'article  3  5.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  qu'un  Vaiîal  peut  fe  jouec 
de  fon  Fief  jufqu'à  démilîion  de  foi ,  fans  payer  de  profits  :  ces  termes  , 
fe  jouer ,  comme  nous  l'avons  obfervé  après  Dumoulin,  lignifient  difpofer 
avec  une  liberté  auffi  étendue  qu'on  puiiTe  concevoir  qu'ont  des  Joueurs 
de  difpofer  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  pourvu  que  le  Variai  ne  fe  démette 
pas  de  la  foi ,  &  qu'il  retienne  dans  l'héritage  dont  il  difpofe  ,  quelque  droit 

?iui  puifle  être  représentatif  d'un  Dominium  civile  par  lui  retenu  ,  6c  auquel 
oit  attachée  la  -charge  de  la  foi  &  des  devoirs  féodaux.  Notre  article  7. 
n'eu:  qu'une  fuite  de  ce  principe ,  Se  n'eft  fait  que  pour  déclarer  quels  font 
les  droits  que  peut  fe  retenir  le  Valfal  fur  les  Fiefs  dont  il  fe  joue  ,  qui 
foient  repréfentatifs  de  la  foi  qu'il  fe  retient  ,  &  il  déclare  qu'il  n'importe 
que  ce  foit  un  cens  ,  une  rente  ,  une  ferme  ou  une  penfion  ;  au  furplus  , 
pourvu  qu'il  baille  fon  héritage  à  cens  ,  rente  ,  ferme  ou  penfion  ,  pou.vu 
qu'il  retienne  l'une  de  ces  efpeces  de  redevances  ,  il  n'importe  qu'il  leçoive 
des  deniers  d'entrée  qui  excédent  la  moitié  ,  ou  même  qui  égalent  la  valeur 
de  l'héritage  \  car  il  lui  eft  permis  de  s'en  jouer  ,  d'en  difpofer  de  quelque 
manière  que  bpn  lui  femble  ,  &:  par  conféquent  à  prix  d'argent ,  aufli  bien 
que  gratuitement  ,  ou  à  titre  d'une  fimple  rente  j  à  l'égard  des  fraudes 
auxquelles  ces  baux  à  cens  donnent  lieu  ,  je  conviens  qu'il  y  en  a  en 
beaucoup  de  frauduleux  ,  faits  avec  une  paéHon  tacite  que  le  bailleur 
rettocéderoit  à  titre  de  donation  au  preneur  ,  le  cens  qu'il  s'étoit  retenu  , 
afin  de  fruitier  le  Seigneur  du  profit  de  quint  qui  aurait  été  dû  par  un- 
contrat  de  vante  j  mais  ces  fraudes  doivent  à  la  vérité  empêcher  qu'on  ait 
égard  à  ces  baux  ,  lorfqu  il  y  a  préfomption  de  fraude  j  mais  lorfqu'il  n'y 
en  a  aucune  ,  Se  que  l'inrention  des  contractons  a  été  véritablement  de 
contracter  par  bail  à  cens  ,  parce  que  le  preneur  ,  foit  pour  ne  pas  payer 
des  Francs-Fiefs,  foit  pour  que  l'héritage  fe  partageât  également  dans  fa 
famille  ,  a  voulu  effectivement  polïéder  à  cens  ,  &  que  le  bailleur ,  pour 
retirer  un  profit  plus  avantageux  ,  a  bien  voulu  fe  charger  de  la  foi  :  il 
n'y  a  aucune  raifon  qui  empêche  d'avoir  égard  à  ces  baux  ,  quand  même 
le  preneur  n'auroit  eu  d'autre  vue  que  de  ne  point  payer  le  profit,  pourvu 
que  le  bail  foit  férieux  ,  Se  qu'il  n'y  ait  point  de  paéfcion  de  rétroceffion 
de  cens.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  haude  ,  car  ce  n'en  eft  pas  une 
que  de  fe  fervir  d'un  moyen  autorifé  prr  la  Loi  ,  non  videtur  dolo  facerc 
qui  jure  communi  utitur.  A  l'égard  de  l'Arrêt  de  1752  ,  quoiqu'il  ait  été 
imprimé  avec  le  titre  d'Arrêt  célèbre  ,  rendu  en  interprération  de  la.  Coutume 
d'Orléans,  il  n'eft  pas  bien  certain  qu'il  ait  jugé  la  queftion  :  fi  la  Cour  a 
condamné  à  payer  le  profit ,  c'eft  fur  des  circonftances  qui  faifoient  préfumer 
que  l'intention  des  Parties  n'étoit  pas  que  le  bail  à  cens  dont  il  eft  queftion, 
reftàt  bail  à  cens  ;  quoi  qu'il  en  foit ,  cet  Arrêt  ne  doit  pas  prévaloir  £ 
l'Arrêt  de  1545,  rendu  dans  notte  Coutume  ,  Se  rapporté  par  Dumoulin; 
à  un  autre  Atrét  de  1638  ,  rendu  dans  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  Se 
rapporté  auffi  par  Dumoulin  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'une  vente  de  500 
arpens  de  terre  faite  pour  le  prix  de  1000  liv.  Se  avec  rétention  de  4  deniers 
de  cens  pour  chacun  arpent  ,  n'avoir  donné  aucune  ouverture  à  la  foi  ni 
aux  profits  :  enfin  ,  il  ne  doit  pas  prévaloir  à  un  ufage  confhnt ,  dans  lequel 

Qq  ij 
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on  a  vécu  pendant  plus  de  deux  fiecles.  Vouloir  faire  de  cet  Arrêt  une  Loi' 
qui  ait  décidé  la  queftion  ,  c'eft  mettre  des  armes  à  la  main  aux  Trairans 
des  Francs-Fiefs  ,  contre  une  infinité  de  perfonnes  qui  ont  acquis ,  par  bail 
à  cens  ,  des  héritages  ,  dans  la  confiance  que  les  tenant  à  cens  ,  elles  ne 
feraient  point  fujettes  au  droit  de  Franc  -  Fief.  C'eft  troubler  quantiré  de 
familles  dans  lefquelles  ces  héritages  fe  fout  partagés  comme  biens  cenfuels , 
&  ont  été  acquis  à  ce  titre  dans  l'intention  qu'ils  raflent  partagés  de  cette 
manière.  Telle  n'a  point  été  certainement  l'intention  de  la  Cour.  Si  la  Cour 
avoir  voulu  rendre  cet  Arrêt  en  interprétation  de  la  Coutume  d'Orléans , 
elle  l'aurait  rendu  en  forme  de  Règlement  y  ne  l'ayant  point  fait ,  on  ne  peut 
tirer  aucune  conféquence  de  cet  Arrêt  (a). 

Quoique  le  bail  à  cens  ,  fait  avec  deniers  d'entrée  qui  égalent  la  valeur 
de  l'héritage  ,  ne  donne  point  ouvertute  ni  à  la  foi  ni  aux  profits  j  néanmoins  , 
fi  par  quelque  circonftance  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  l'intention  des  Parties- 
a  éré  que  le  cens  fût  rétrocédé  au  preneur ,  on  ne  doit  point  y  avoir  d'égard, 

C'eft  une  préfomption  de  cette  intention  lorfque  le  cens  eft  rétrocédé  dans 
"les  dix  ans  ,  par  donation  ,  aux  preneurs  ou  à  leurs  fuccefleurs  j  cette  préfomp- 
tion eft  établie  par  la  Déclaration  du  Roi  contre  la  fraude-normande ,  qui  , 
quoique  rendue  pour  la  Normandie  feulement ,  doit  être  étendue  ailleurs ,  à 
caufe  de  la  raifon  générale  d'équité  fur  laquelle  elle  eft  fondée. 

On  peut  obferver ,  en  partant  ,  que  cette  Loi ,  en  ordonnant  qu'on  n'ait 
point  d'égard  à  la  rétention  de  foi  portée  aux  baux  à  cens  faits  avec  deniers 
d'entrée  d'égale  valeur  au  prix  de  l'héritage  ,  lorfque  le  cens  eft  rétrocédé 
dans  les  dix  ans ,  fuppofe  manifeftement  que  dans  le  cas  contraire ,  lorfqu'iï 
n'y  a  point  de  rétroceflion  ni  d'autre  préfomption  de  fraude  >  la  rétention  de 
foi  eft  valable. 

Lorfque  la  rétention  de  foi  dans  un  bail  eft  jugée  frauduleule  ,  &  qu'en 
conféquence  le  preneur  eft  jugé  polTéder  à- titre  de  Fief,  il  s'enfuit  que  le 
cens  retenu  par  le  bailleur  ne  doit  point  être  confidéré  comme  un  cens ,  ruais 
comme  une  fimple  redevance  foncière  fujettc  à  prefcription  j  car  il  répugneroic 
qu'un  héritage  tenu  par  l'acquéreur  à  titre  de  Fief,  fut  en  même-temps  tenu 
par  lui  à  titre  de  cens. 

Il  y  a  certaines  chofes  qui ,  par  leur  nature  ,  ne  peuvent  être  tenues  que 
noblement  &c  non  à  cens}  telles  font  les  droits  de  Juftice  ,  les  Cenfives  ,&c» 
Le  Vaflal  ne  peut  fe  jouer  de  ces  parties  de  ion  Fief ,  qu'en  les  donnant  à 
litre  d'arriere-Fiefs ,  &  non  pas  de  baux  à  cens. 


(a)  Autre  Arrêt  da  14  Juin  1775  ,  regiftré  an  Bailliage  d'Orléans  le  18  Novembre 
fuivant ,  femblable  à  celai  de  1751 ,  qui  paroît  avoir  jugé  la  queftion  ,  car  on  ne  voit 
point  cju'U  ait  été  rend»  fur  des  circonftances  particulières. 


Jfte^i 
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Des  effets  du  Jeu  de  Fief. 


Première      Maxime,' 


Lorfquun  Vafîâl  s'eft  joué  de  fon  Fief  en  donnant  à  cens  ou  rente  {on 
héritage  féodal  ,  c'eft  toujours  le  corps  de  l'héritage  qui  demeure  le  Fief  du 
Seigneur. 

La  raifon  de  cette  première  maxime  eft  évidente  ;  le  "Vaflal  ne  peut  pas, 
par  fon  fait ,  changer  la  condition  de  fon  Seigneur  fans  fon  confentement  , 
êc  lui  fubftiruer  ,  pour  fon  Fief  ,  un  droit  de  cens  ou  de  rente  au  lieu 
du  corps  de  l'héritage. 

Seconde     M  a  x  i  m  i. 

Le  Vaiïal  ou  fes  fuccefleurs  ne  doivent  pas  porter  la  foi  pour  le  cens 
ou  rente  qui  leur  appartient ,  mais  pour  l'héritage  même  dont  ils  ont  retenu 
le  Dominium  civile  }  &  par  confequent  ils  doivent  le  comprendre  dans 
le  dénombrement  de  cette  manière  :  un  tel  héritage  ,  dont  un  tel  eft 
détenteur. 

Ces  deux  maximes  fourrrent  exception  au  cas  auquel  le  Seigneur  aurait 
inféodé  le  cens  ou  la  rente  ;  car  alors  volenti  non  fit  injuria  :  il  eft  cenfé 
avoir  inféodé  le  cens  ou  la  rente ,  lorfqu'il  a  fouffert  qu'on  lui  portât  la  foi 

Siour  le  cens  ou  pour  la  reute  ,  ou  qu'on  a  compris  dans  un  dénombrement 
e  cens  ou  la  rente  comme  Fief  qui  relevé  de  lui. 

S'il  a  reçu  ces  Aftes  étant  majeur ,  ce  ne  fera  plus  déformais  le  corps  de 
l'héritage  qui  fera  le  Fief  ,  ce  fera  le  cens  ou  la  rente  qui  y  fera  fubftitué  , 
parce  que  le  Seigneur  a  confenti  à  cette  fubftitution. 

Troisième      Maxime. 

Quoique  ce  foit  le  corps  de  l'héritage  qui  demeure  toujours  le  Fief  du 
Seigneur  ,  néanmoins  cet  héritage ,  dans  la  perfonne  du  détenteur  qui  l'a  pris 
à  cens  ou  rente  ,  n'eft  point  regardé  comme  tenu  en  Fief,  mais  comme  tenu 
îoturierement ,  &  il  fe  partage  roturierement  dans  leur  fucceffion. 

Notre  Coutume  le  décide  ainii  dans  les  articles  345  &  1^6.  Ces  déten- 
teurs n'ont  point  le  Dcminium  civile  de  cet  héritage  ,  auquel  eft  attachée 
cette  féodalité ,  ils  n'en  ont  que  le  domaine  utile  ,  qu'ils  tiennent  à  titre 
de  cens  ou  rente  du  bailleur  ,  qui  a  confervé  pardevers  lui  le  Dominium 
civile  Se  la  féodalité. 

Quatrième     Maxime. 

11  ne  fe  fait  aucune  mutation  de  Fief  &  il  n'y  a  lieu  à  aucun  profit  de 
Fief  ?  toutes  les  fois  que  le  preneur  ou  fes  fucçeheurs  vendent  ou  difpofent 
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«Je  l'héritage ,  ou  le  tranfrnettent  dans  leur  fucceiîion  ;  ainfi  le  décide  notre 
Coutume  ,  arc.  S.  C'eft  une  fuite  nécelîaire  de  ce  que  le  Domuwim  civile  , 
auquel  eft  attachée  la  féodalité  ,  demeure  pardevers  le  bailleur. 

Cinquième     Maxime. 

Au  contraire ,  il  y  a  mutation  de  Fief  toutes  les  fois  que  le  bailleur  ou 
fes  fucceiïèurs  difpofent  du  cens  ou  rente  qu'ils  ont  retenus  ,  ou  les  tranf- 
mettent par  leur  fucceiîion. 


i  x  i  E  m  e     Ma 


x  i  m  e. 


Lorfqu'il  arrive  mutation  de  Fief  par  les  aliénations  qui  fe  font  du  cens 
Ou  rente  ,  ou  lorfqu'il  fe  tranfmet  par  fucceiîion  collatérale  ,  le  Seigneur 
qui  n'eft  pas  reconnu  par  l'héritier  ou  l'acquéreur  dudit  droit  de  cens  ou 
rente  ,  faiïït  féodalement  ,  non  le  droit  de  cens  ou  rente ,  mais  le  corps  de 
l'héritage  ;  âinn  le  décide  notre  Coutume  ,  art.  3.  C'eft  une  fuite  de  la  pre- 
mière maxime  ,  que  c'eft  toujours  le  corps  de.  l'héritage  qui  démente  le 
Fief.  Au  refte  ,  le  détenteur  a  fon  recours  contre  celui  de  qui  il  tient  fou 
héritage  à  cens  ou  rente ,  pour  être  indemnife. 

Septième      Maxime. 

Le  profit  de  quint  ,  auquel  donne  ouverture  la  vente  du  droit  de  cens 
ou  rente ,  ne  fe  règle  pas  fur  le  prix  que  ce  droit  eft  vendu  ,  mais  fur  l'efti- 
mation  de  l'héritage  ;  Se  pareillement  lorfque  le  droit  de  cens  ou  rente  eft 
ttanfmis  par  fucceiîion  collatérale  ,  ou  eft  aliéné  à  quelque  titre  qui  pro- 
duife  rachat ,  le  rachat  con'îfte  dans  le  revenu  de  l'héritage.  C'eft  une  fuite 
du  principe ,  &  àinfi  le  décide  notre  Coutume  ,  art.  9. 

Obfervez  ,  i".  -que  le  Seigneur  peut  ,  pour  fes  profits  ,  s'adrelîer  au 
détenteur  de  l'héritage  j  mais  ce  détenteur  en  doit  être  acquitté  par  celui 
de  qui  il  tient  l'héritage  à  cens  ou  rente  \  ainfi  le  décide  notre  Coutume , 
art.   1 1 . 

Obfervez ,  i°.  que  l'eftimation  qui  fe  fait  pour  régler  le  profit ,  fe  fait 
aux  dépens  du  \  allai  \  car  le  Seigneut  ne  doit  pas  fouffrir  du  jeu  de  Fief 
qui  donne  lieu  à  cette  ellimation. 

Obfervez,  30.  que  lî  les  améliorations  faites  par  le  détenteur  ont  augmenté 
le  ptix  &  le  revenu  de  l'héritage ,  &  par  conféquent  les  profits  de  quint  & 
de  rachat,  le  V allai  n'en  peut  prétendre  aucune  indemnité  contre  les  déten- 
teurs ,  qui  n'ont  fait  qu'ufer  de  leur  droit. 

Huitième     Maxime. 

La  confifeation  pour  le  défaveu  ou    la    félonie  commife   par  celui  qui 
'  >;  de  fon  Fief ,  ne  s'étend  qu'à  ce  qu'il  s'en  eli  retenu  ,  &c.  c'eft- 
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pourquoi ,  fi  dans  les  Coutumes  qui  ,  comme  la  narre  ,  permettent  le  jeu 
de  Fief  pour  le  total  ,  un  \  allai  s'eft  joué  du  total  de  fon  Fief  à  la  charge 
d'un  cens  ou  d'une  rente  ,  la  confifcation  ne  s'étend  qu'à  ce  cens  ou  cette 
rente. 

C'eft  une  fuite  des  principes  que  nous  avons  établis  au  Chapitre  de  la 
commife  pour  défaveu  ou  félonie  ;  nous  y  avons  vu  que  le  Vaflal  ne  con- 
fefquoit  fou  Fief  que  quatcnis  ejî  fuum  _,  que  le  Fief  confisqué  paffoit  au 
Seigneur  avec  toutes  les  charges  réelles  qu'il  y  avoit  impofées  ;  par  la  même 
raifon  ,  il  n'eft  confîfqué  qu'à  la  charge  de  la  Seigneurie  utile  qu'il  en  a 
aliénée. 

Neuvième     Maxime. 

Lorfque  le  \  allai  qui  s'eft  joué  de  fon  Fief  en  le  donnant  à  cens  ou  rente  , 
vend  fon  droit  de  cens  ou  rente  ,  le  Seigneur  ne  peut  retirer  féodalement 
que  le  droit  de  cens  ou  rente. 

C'eft  une  fuite  de  ce  que  nous  avons  dit  au  Chapitre  du  Retrait  féodal, 
que  le  Seigneur  retrayant  étoit  acheteur  à  la  place  de  celui  fur  lequel  il  exer- 
çoit  le  retrait  y  qu'il  ne  pouvoir  avoir  plus  de  droir  dans  la  chofe  vendue  , 
que  n'en  avoit  le  vendeur  de  qui  il  étoit  cenfé  l'acheter. 

Néanmoins  ,  fi  le  \  allai  avoit  vendu  l'héritage  ,  à  la  charge  d'un  cens  , 
à  la  même  perfonne  à  qui  il  vend  par  la  fuite  le  cens  ,  les  deux  contrats 


contrats  :  c'eft  l'efpece  d'un  Arrêt  rapporté  par  les  Auteurs, 
Article      III. 
De  la  Réunion  des  Fiefs. 

§•    I- 

Idée  générale   de   la   Réunion    des  Fiefs. 

La  réunion  des  Fiefs  eft  le  retour  de  la  partie  à  fon  tour. 

Les  héritages  qui  relèvent ,  foit  en  Fief  foit  en  Cenlîve,  d'un  autre  héritage 
qu'on  appelle  le  dominant,  font  préfumés  avoir  été  démembrés  de  ce  Fief 
par  le  Seigneur  dominant ,  qui  avant  de  les  avoir  concédés  à  titre  de  fous- 
inféodation  ou  de  cenfive  ,  les  pofledoit  en  domaine  comme  le  furplus  du 
Fief  dominant. 

Lorfque  ces  parties  démembrées  ,  qui  compofent  les  Fiefs  fervans  & 
les  héritages  tenus  en  cenfive  ,  recommencent  à  appartenir  au  même  Maître 
à  qui  appartient  le  Fief  dominant  ,  dont  ces  parties  ont  été  originairement 
démembrées  ,  il  fe   fait  une  rémùon  de  ces  parties  démembrées  au  Fief 


3  1 1  Traite  des  Fiefs  , 

dominant  ;  elles  ne  compofent  plus  avec  le  Fief  dominant  ,  qu'un  feul  8c 
même  Fief  ,  un  feul  tout  ,  tel  qu'il  était  avant  le  démembrement  ;  elles 
prennent  la  même  qualité  de  féodal  ;  elles  relèvent  en  plein  Fief,  ainfi  que 
le  furplus  du  Fief  dominant,  du  même  Seigneur  dont  le  Fief  dominant  relevé, 
Se  dont  elles  ne  relevaient  avant  que  médiatement. 

Cette  réunion  ne  fe  fait  pas  néceifairement  ,  puifque  ,  félon  même  la 
Coutume  de  Paris ,  la  plus  favorable  à  la  réunion  ,  elle  peut  être  empêchée 
par  la  déclaration  que  fait  l'acquéreur  qu'il  n'entend  pas  réunir.  La  règle 
res  fua  nenùni  fervit  ,  &  les  principes  du  Droit  Romain  touchant  la  confo- 
iidation  des  fervicudes  qui  fe  faifoit  necejjarib  &  potejlate  juris  ,  n'ont  donc 
point  d'application  à  cette  réunion  \  la  dominance  d'un  héritage  &  la  fer- 
vitude  d'un  autre  ,  foit  féodal  ,  foie  cenfuel  ,  font  regardées  ,  dans  notre 
Droit ,  comme  des  qualités  réelles  des  héritages  qui  peuvent  fubfifter  quoi- 
qu'ils appartiennent  au  même  Maître.  On  dira  peut-être  qu'il  eft  abfurde 
que  la  même  perfonne  ,  qui  feroit  propriétaire  de  l'héritage  dominant  &  du 
fervant,  fût  en  même-temps  Seigneur  &  VafTd  j  qu'il  répugne  qu'une  per- 
fonne foit Vaiîale  d'elle-même,  qu'elle  fe  doive  à  elle-même  la  foi  Se  hom- 
mage ,  ou  un  cens.  La  réponfe  eft  que  ,  lorfque  le  Fief  dominant  Se  le  Fief 
fervant  appartiennent  au  même  Maître  ,  airifi  qu'il  eft  certain  que  cela  fe  peut 
dans  notre  Droit ,  l'exercice  de  la  fapériorité ,  foit  féodale  ,  foit  cenfuelle  , 
du  Fief  dominant  ,  &  la  fervitude  du  Fief  fervant  font  à  la  vétité  fufpen- 
dus ,  parce  qu'effectivement  la  même  perfonne  ne  peut  fe  devoir  &  fe  porter 
à  elle  même  la  foi ,  ni  fe  devoir  8c  payer  un  cens  ;  mais  cela  n'empêche  pas 
que  ces  héritages  ne  confervent  leuts  qualités  refpectives  de  dominant  Se 
de  fervant  ,  parce  que  ces  qualités  font  réelles  ,  &  fe  confiderent  dans  les 
héritages  abfiraclive  à  perfonâ  pojfcjjbris, 

~  §•     I  I. 

Variété  de  la  Jurifprudence  &  des  Coutumes  fur  la  manière    dont  fe-  fait 

la  réunion. 

Par  l'ancienne  Jurifprudence  ,  l'héritage  fervant  n  etoit  point  cen(é  ni  pré- 
fumé réuni  au  dominant,  loriqû'il  venoit  à  appartenir  au  mêmeMaîrre,  à 
moins  que  le  propriétaire  n'eût  déclaré  expreflement  fa  volonré  de  réunir  le 
Fief  fervant  au  Fief  dominant  ,  ou  l'eût  expreflement  manifeftée  en  portant 
le  Fief  fervant  comme  plein-Piëf,  dans  le  dénombrement  donné  à  fon  Sei- 
_j£giir.i*«péneur  :  cela  avoit  été  ainli  jugé  par  un  Arrêt  de  1498  ,  rapporté 
par  Brodeau  fur  Louet  ,  Lett.  F.  /;.  5.  C'étoit  l'avis  de  Dumoulin.  Pluiieurs 
Coutumes  ont  des  difpofitions  conformes  à  cette  ancienne  Jurifprudence  , 
telles  font  celles  de  Laon  ,  de  Rheims  ,  de  Peronne  ,  &c. 

La  Jmrifprudence  a  changé  :  on  a  depuis  jugé  par  Arrêt  de  1  529  ,  Se  par 
pluiieurs  rapportés  par  Louet  &  B radeau  ,  diclo  loco  ,  que  la  réunion  étoit 
cenfée  faite  ,  dès  que  le  Seigneur  avoit  fait  l'acquilition  des  héritages  mouvans 
de  lui,   fans  qu'il   fût  befoin  dune  déclaration  de  fa  volonté  pour  réunir. 

La 
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La  Coutume  réformée  de  Paris  ,  a  fuivi  cette  Jurifprudence  :  elle  porte  en 
Y  article  53.  les  héritages  acquis  par  un  Seigneur  de  Fief 3  en  fa  cenfive  _,  font 
réunis  à  fon  Fief ,  &  cenfe^  féodaux  }  fi  par  exprès  le  Seigneur  ne  déclare  qu'il 
yeut  que  lefdits  héritages  demeurent  en  roture. 

La  même  décifion  a  lieu  dans  cette  Coutume,  dans  le  cas  inverfe  ,  lorfque 
le  cenfiraire  acquiert  la  cenfive  dont  fon  héritage  relevoit  à  cens,  fon  héritage 
eft  réuni  au  Fief,  c'eft-à-dire ,  à  la  cenfive  ,  &  réputé  féodal ,  s'il  ne  déclare 
expreffément  en  acquérant  la  cenfive  ,  qu'il  entend  que  l'héritage  qu'il  a  , 
mouvant  de  ladite  cenfive ,  demeure  en  rorure. 

La  môme  chofe  s'obferve  dans  cette  Coutume  ,  par  rapport  aux  héritages 
mouvans  en  Fief ,  lorfque  le  propriétaire  du  Fief  dominant  acquiert  le  Fief 
fervant ,  ou ,  vice  versa  t  lorfque  le  propriétaire  du  Fief  fervant  acquiert  le 
Fief  dominant.  Il  y  a  réunion  fi  l'acquéreur  ne  déclare  par  le  contrat  qu'il 
n'entend  pas  réunir. 

Notre  Coutume  d'Orléans  en  Yart.  xo.  a  mot  pour  mot  la  même  difpofition 
que  celle  de  Paris  à  l'égard  de  la  réunion  des  héritages  cenfuels  aux  Fiefs  donc 
ils  relèvent  en  cenfive  ;  mais,  pour  la  réunion  des  Fiefs  fervans  au  dominant, 
elle  a  une  difpofition  différente  que  nous  expliquerons  dans  un  Paragraphe 
particulier. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'expliquent  point  fur  la  réunion  ,  on  fuit  la 
difpofition  de  la  Coutume  de  Paris.  La  raifon  qui  l'y  a  fair  inférer  lors  de  la 
réformation ,  étoit  que  telle  étoit  la  Jurifprudence  qui  avoit  dès-lors  prévalu. 
Cette  même  raifon  milite  pour  faire  adopter  cette  difpofition  dans  les  autres 
Coutumes ,  qui ,  comme  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  ne  s'en  font  point 
expliquées. 

§.    III. 

De  la.  Réunion  félon  les  Principes  de  la  Coutume  de  Paris. 
Premier     Principe. 

L'héritage  fervant  eft  réuni  au  dominant   auflî-tôt   que   celui   qui  étoit 

Eropriétaire  de  l'un  des  deux  ,  devient  propriétaire  de  l'autre  ,  fans  qu'il  foie 
efoin  qu'il  déclare  fa  volonré  de  réunir  ,  y  ayant  une  préfomption  db 
droit  qu'il  a  voulu  réunir  lorfqu'il  n'a  point ,  fur  le  champ ,  déclaré  le 
contraire. 

Second     Principe. 

Il  n'importe  à  quel  titre  celui  qui  étoit  propriétaire  de  l'un  des  deux  hé- 
ritages devienne  propriétaire  de  l'autre  :  foit  qu'il  l'acquière  par  rachat ,  échange  ; 
donation  ,  ou  legs  j  foit  que  ce  foit  à  titre  de  fuccelfion  qu'il  en  devienne 
propriétaire ,  il  y  aura  réunion. 

Obfervez  qu'il  faut  que  ce  foit  un  titre  cranflacif  de  véritable  propriété  \ 
Part.  II.  R  r 
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c'eft  pourquoi,  fi  j'époufe  une  femme  qui  m'apporte  en  dot  l'héritage  domi- 
nant dont  relevé  le  mien  ,  il  n'y  aura  pas  de  réunion.  L'exercice  de  la  do- 
minance  fera  à  la  vérité  fufpendu  pendant  le  mariage  ,  parce  que  par  le 
mariage  je  deviens  titulaire  des  Seigneuries  propres  de  ma  femme  ,  j'ai  pen- 
dant le  mariage  l'exercice  des  droits  honorifiques  qui  y  font  attachés  ,  c'eft  à 
moi  à  recevoir  en  foi  les  Vaffàux ,  &  il  eft  évident  que  je  ne  peux  pas  re- 
cevoir la  foi  de  moi-même  pour  le  Fief  qui  m'appartient  ,  &  qui  eft  rele- 
vant de  la  Seigneurie  de  ma  femme  ;  mais  il  n'y  aura  pas  pour  cela  une 
véritable  réunion,  parce  que  le  mariage  ne  me  transfère  point  la  vraie  propriété 
des  héritages  que  m'apporte  en  dot  ma  femme. 

Une  fuccefïion  acceptée  fous  bénéfice  d'inventaire,  eft  un  titre  qui  transfère 
une  véritable  propriété  des  biens  de  cette  fuccefïion  en  la  perfonne  de 
l'héritier  bénéficiaire  ;  néanmoins  ,  comme  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  , 
eft  d'empêchet  la  confofion  des  patrimoines ,  il  ne  fe  fera  point  de  réunion 
du  Fief  fervant  &  du  Fief  dominant ,  dont  l'un  fe  trouveroir  dans  le 
patrimoine  propre  de  l'héritier ,  &  l'autre  dans  celui  de  la  fuccefïion  bé- 
néficiaire ,  quoique  l'héritier  bénéficiaire  fut  devenu  vraiment  propriétaire  des 
deux. 

Troisième    Principe. 

Pour  que  la  réunion  fe  faffe  d'une  manière  incommutable ,  il  faut  que  celui 

3ui  étoit  propriétaire  de  l'un  des  deux  héritages,  &  qui  devient  propriétaire 
e  l'autre  ,  foit  propriétaire  de  l'un  ou  de  l'autre  d'une  manière  incommutable; 
fi  fon  droit  de  propriété  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  héritages  vient  par  la  fuite 
à  fe  réfoudre  par  une  claufe  ancienne  &  néceffaire  ,  la  réunion  ceffera ,  & 
chacun  des  deux  héritages  reprendra  fon  ancienne  qualité.  Par  exemple  ,  s'il 
avoir  acheté  l'un  des  deux  héritages  avec  faculré  de  réméré,  &  qu'on  exer- 
çâr  fur  lui  le  réméré  \  fi  on  lui  donne  l'un  des  deux  héritages  ,  &  que  la  dona- 
tion vienne  à  être  révoquée  par  la  furvenance  d'enfans  ;  dans  ces  cas  &  autres 
femblables  ,  la  réunion  n'aura  pas  d'effet;  &  tant  l'héritage  qui  lui  eft  évincé, 
que  celui  qu'il  retient ,  reprendront  refpe&ivement  leur  ancienne  qualité  de 
dominant  &  de  fervant  qu'ils  avoient. 

Par  la  même  raifon ,  fi  un  Prince  Apanagifte  acquiert  un  Fief  relevant  du 
Domaine  qu'il  tient  en  Apanage  ,  la  réunion  ceffera  lors  de  l'extinétion  de 
l'Apanage  ,  par  le  défaut  de  poftérité  mafculine  ,  &  ce  Fief  paffera  aux 
héritiers  du  Prince  ,  par  la  mort  duquel  l'Apanage  aura  été  éteint ,  avec 
fon  ancienne  qualité  de  Fief  fervant  qu'il  avoit  avant  que  l'Apanagifte  l'eût 
acquis. 

Par  la  même  raifon ,  lorfqu'un  propriétaire  grevé  de  fubftitution  acquiert 
un  héritage  relevant ,  foit  en  Fief,  foit  en  ceniive  de  la  Seigneurie  qu'il  a 
fujette  à  la  fubftitution ,  ou  vice  versa  ,  lorfqu'un  propriétaire  libre  d'une 
Seigneurie  fuccede  avec  charge  de  fubftitution  à  un  héritage  qui  en  relevé , 
foit  en  Fief,  foit  en  cenfive  ;  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  l'ouverture  de  la  fubf- 
titution fait  ceffer  la  réunion. 


Partie  IL  Chapitre  III.  3ij 

Quatriemb     Principe. 

Quoique  pour  la  réunion  il  ne  faille  pas  une  déclaration  expreflè  de  celui 
qui  devient  propriétaire  de  l'un  &  de  l'autre  héritage  ;  néanmoins ,  elle  ne 
fe  fait  pas  malgré  lui ,  &  il  peut  l'empêcher  par  une  déclaration  con- 
traire. 

Cette  déclaration  fe  doit  faire  incontinenti  t  lors  de  l'acquilition  ;  en  vain 
la  feroit-on  ex  intervallo  ;  car  ,  lorfque  celui  qui  étant  déjà  propriétaire  du 
Fief  dominant ,  a  une  fois  acquis  le  fervant ,  aut  vice  versa  }  fans  déclaration 
de  ne  pas  réunir ,  la  réunion  faute  de  déclaration  étant  faite  ,  ce  qui  a  été  uni 
ne  peut  plus  nudâ  voluntate  }  par  une  déclaration  faite  ex  intervallo,  être 
défuni. 

Si  le  propriétaire  du  Fief  dominant ,  en  acquérant  le  Fief  fervant ,  n'avoit 
pas  connoiflance  que  cet  héritage  relevât  du  fien  ,  aut  vice  versa  y  pourroit-il 
empêcher  la  réunion  par  une  déclaration ,  ex  intervallo ,  faite  aufli-tôt  que 
la  connoiflance  lui  ferait  venue  ?  Guyot  décide  pour  l'affirmative  ,  &  avec 
raifon  ;  car  la  réunion  ne  fe  faifant  pzspotejlatejuris ,  ne  fe  faifant  pas  malgré 
le  propriétaire  ,  il  s'enfuit  que  fi  le  Fief  par  lui  acquis  relevoit  du  lien  ou  étoit 
le  dominant  du  fien  ,  &  s'il  paraît  que  lors  de  l'acquifition  il  ne  l'ait  pas  fu 
ou  dû  favoir ,  il  peut ,  par  une  déclaration  faite  ,  ex  intervallo  }  depuis 
l'acquifition  &c  auffi  -  tôt  qu'il  en  a  eu  connoiflance  ,  empêcher  la  réunion. 
Lorfque  le  propriétaire  du  dominant  devient  l'héritier  du  propriétaire  du 
fervant ,  aut  vice  versa,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  pas  faire  fa  déclaration 
précifément  dans  le  même  temps  qu'il  devient  propriétaire  de  l'héritage  auquel 
il  fuccede  au  défunt,  puifqu'il  le  devient  précifément  dans  l'inftant  de  fa 
mott ,  fuivant  la  règle  le  mort  faifit  le  vif.  Il  fuffir  qu'il  fafle  cette  déclaration 
peu  après  qu'il  a  fait  Aéte  d'héritier  ,  &  qu'il  a  eu  connoiflance  que  cet  héri- 
tage ,  qu'il  trouvoit  dans  la  fucceftion  du  défunt ,  relevoit  du  fien. 

Lorfque  le  propriétaire  du  Fief  dominant  en  acquérant  le  fervant  ,  aut 
Vue  versa  }  a  empêché  la  réunion  par  une  déclaration ,  rien  n'empêche  qu'il 
ne  puiffe ,  par  la  fuite ,  opérer  cette  réunion  par  une  déclaration  contraire  , 
contenue  en  un  A&e  authentique ,  c'eft-à-dire ,  pardevant  Notaire  ou  Judi- 
ciaire y  s'il  le  peut ,  fon  héritier,  qui  lui  a  fuccédé  à  l'un  &  à  l'autre  héritage, 
le  peut  aufli. 

Mais  eft-il  néceflaire  pour  opérer  une  réunion  ,  que  l'héritier  faflè  une 
déclaration  contraire  à  celle  que  le  défunt  avoit  faite  pour  l'empêcher ,  ou 
fi  la  réunion  eft  cenfée  fe  faire  tacitement  fans  protefter  qu'il  n'entendoit 
pas  réunir  ?  Tous  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris ,  Delalande  fur 
celle  d'Orléans ,  Livonniere  en  fon  Traire  des  Fiefs ,  décident  que  la  déclaration 
faite  par  l'acquifition  pour  empêcher  la  réunion  ,  a  un  effet  perpétuel  qui 
l'empêche  ,  même  à  l'égard  de  l'héritier  de  cet  acquéreur  qui  a  fait  la  dé- 
claration ,  &  qu'il  n'eft  point  néceflaire  que  cet  héritier  la  réitère  :  la 
raifon  en  eft  que  quidquid  aliquis  fibi  cavet  ac  profpicit  ,  fibi  h&redique 
cavere  intelligitur.  La  déclaration  eft  cenfée  faite  tant  pour  lui  que  pour  fes 
héritiers  &  repréfentans  ;  l'effet  en  doit  par  conféquent  toujours  durer  jufqu'à 
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ce  qu'il  y  ait  une  déclaration  contraire.  Guyot  eft  d'avis  différent,  Se  prétend 
que  l'héritier  doit,  pour  empêcher  la  réunion,  réitérer  exprellément  unedécla- 
rarion  femblable  à  celle  faite  par  le  défunt  ;  mais  il  ne  rapporte  pas  de  raifbns 
affez  puiffantes  pour  s'écarter  du  fentiment  commun. 

§■    I  v.  " 

De  la  Réunion    d'un  Fief  conquit  de    la  communauté  t    à  un  autre  Fief 

conquît. 

Lorfque  le  mari ,  pendant  la  communauté  ,  acquiert  l'hérirage  dominant 
Se  enfuite  le  fervanr ,  aut  vice  versa  }  tous  conviennent  que  la  réunion  fe  fait 
d'une  manière  incommutable  ,  faute  d'une  déclaration  dans  le  fécond  contrat. 
La  raifon  en  eft  que  la  même  communauté  ,  dont  le  mari  eft  le  chef  Se  le 
maître  ,  unius  perfonœ  vicem  fujîinet ,  a  la  pleine  propriété  pour  le  total  de 
l'un  Se  de  l'autre  héritage  ;  ce  qui  fuffit  pour  la  réunion ,  fuivant  les  principes 
établis  au  Paragraphe  précédent. 

Lorfque  le  mari ,  pendant  le  mariage  ,  acquiert  un  Fief  qui  relevé  du  Fief 
dominant ,  propre  de  fa  femme ,  il  ne  fe  fait  aucune  réunion  pendant  le 
mariage ,  puifque  la  femme ,  propriétaire  du  dominant  ,  n'a  encore  aucun 
droit  aétuel  dans  les  conquêts ,  &  par  conféquent  dans  cet  héritage  fervant  \ 
&  même  après  la  diffolution  de  la  communauté  ,  la  réunion  eft  en  fufpens 
jufqu'au  partage.  Si  le  conquêt  tombe  au  lot  de  la  femme  ,  propriétaire  du 
dominanr ,  il  y  aura  réunion  pour  le  rotai ,  à  moins  que  la  femme  ne  déclare  y 
par  le  partage  ,  qu'elle  ne  veut  pas  réunir.  S'il  tombe  au  lot  du  mari ,  il  n'y 
aura  point  de  réunion  }  s'il  eft  partagé ,  divifis  regionibus  ,  entre  le  mari  Se 
la  femme  ,  il  y  aura  réunion  feulement  pour  la  part  qui  demeure  au  lot  de 
la  femme. 

Cn  doit  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  inverfe ,  lorfque  le  mari ,  pendant 
la  communauté ,  acquiert  le  Fief  dominant  d'où  le  propre  de  fa  femme" 
relevé. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  le  mari  a  l'héritage  dominant  qui  lui  eft 
propre  ,  Se  acquiert  durant  la  communauté  le  fervant  ;  comme  il  eft  réputé  , 
durant  la  communauté  ,  feul  Seigneur  Se  propriétaire  des  conquêts  ,  &  qu'iî 
en  a  la  libre  difpofition  ,  il  femble  qu'on  peut  dire  que  la  propriéré  libre 
de  l'un  &  l'autre  héritage  fé  trouvant  réunie  dans  la  perfonne  du  mari ,  il 
y  a  lieu  à  la  réunion  du  Fief  fervant  au  dominant  ,  s'il  ne  fait  point  de 
déclaration  contraire  ;  Se  que  cette  réunion  une  fois  faite  a  lieu  ,  quand 
même,  par  la  fuite  ,  ce  conquêt  tomberoit  au  lot  de  la  femme;  tel  eft  le 
intiment  de  Delalande  fur  notre  Coutume.  Je  trouve  l'opinion  contraire  de 
Chopin,  Ricard,  Livonniere,  Se  Guyot  plus  plauiible.  Le  mari  propriétaire  , 
proprio  nomine ,  du  Fief  dominant ,  n'étant  propriétaire  du  Fief  fervant  que 
comme  chef  de  la  communauté,  l'un  &  l'autre  héritage  n'eft  point  en  la  même 
main  ;  car  le  mari  en  qualité  de  chef  de  la  communauré  ,  hujus  communitatis 
perfonam  fuftinet  à propriâ perfona  diyerfam  ;  la  femme  a,  dans  ce  conquêt, 
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un  droit  habituel  qui ,  lorfque  par  l'acceptation  de  la  communauté ,  reiuc'uur 
ad  aclum,  eft  cenfé  lui  avoir  appartenu  dès  l'inftant  de  l'acquifition  \  &:  même , 
lorfque  par  le  partage  le  total  tombe  dans  fon  lot ,  le  partage  ayant  un  effet 
rétroactif,  ce  conquêt  eft  cenfé  avoir  appartenu,  pour  le  total  ,  dès  le  com- 
mencement ,  à  la  femme  pour  fa  part  en  la  communauté  :  d'où  il  fuit  que  la 
réunion  dépend  de  l'événement  du  partage  de  la  communauté  ;  qu'il  fe  fait 
réunion  fi  le  conquêt,  par  le  partage ,  tombe  au  lot  du  mari;  &  qu'il  ne 
s'en  fait  point  s'il  tombe  au  lot  de  la  femme. 

La  réunion  fera-t'elle  cenfée  s'être  faite  fi  le  mari  aliène  ce  conquêt  durant 
la  communauté  ?  J'avois  penfé  qu'oui,  parce  que  la  femme  n'ayant  part  qu'aux 
conquêts  qui  fe  trouvent  lors  de  la  diflolution  ,  elle  eft  cenfce  n'avoir  jamais 
eu  de  part  à  celui  -  ci.  Le  mari  eft  cenfé  en  avoir  toujours  été  propriétaire 
pour  le  total  ,  d'où  il  me  fembloit  fuivre  qu'il  y  avoir  eu  une  réunion  , 
puifque  le  mari  avoir  été  jufqu'à  l'aliénation  propriétaire  du  Fief  dominant 
êc  du  Fief  fervant.  Néanmoins ,  je  trouve  de  la  difficulté  dans  cette  déoifïon  , 
8c  je  penfe  qu'on  peut  foutenir  que  même  en  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  réunion  , 
parce  que  le  mari  n'a  été  propriétaire  de  l'un  &  de  l'autre  que  diverfo 
nomine  :  de  l'un  proprio  s  de  l'autre  comme  chef  de  la  communauté  ;  & 
qu'ainfi  ces  héritages  ne  font  pas  tout-à-fait  cenfés  avoir  été  en  même  main  , 
jufqu'à  l'aliénation  que  le  mari  a  faite  du  conquêt ,  ce  qui  eft  néceffaire  pour 
la  réunion  ;  il  n'en  étoit  pas  propriétaire  incommutable  ,  la  femme  y  avoit 
une  efpérance  qui  ne  s  eft  évanouie  que  par  l'aliénation  que  le  mari  en  a 
faite;  la  réunion  n'a  donc  pu  fe  faire  jufqu'à  ce  temps.  On  ne  peut  pas 
dire  non  plus  qu'elle  fe  foit  faite  lors  de  l'aliénation  qui  en  a  été  faite.  Car, 
félon  les  principes  ci-deffus  établis  ,  la  réunion  ne  fe  faifant  pas  potejlatc 
juris  ,  mais  ex  prtfumptâ  patroni  voluntate  ;  il  répugne  de  dire  que  le  mari 
ait  voulu  réunir  le  Fief  fervant  au  dominant  dans  le  temps  qu'il  aliénoit  ce 
Fief  fervant. 

Si  la  femme  a  ameubli  un  de  fes  propres ,  &  que  le  mari  acquiert  l'héritage 
qui  en  relevé,  aut  vice  versa  3  y  aura-t'il  réunion  ?  Guyot  penfe  qu'il  faut 
encore  attendre  l'événement  du  partage  ,  Se  que  fi  le  propre  ameubli  par  le 
partage  de  communauté  tombe  au  lot  de  la  femme  ,  &  le  conquêt  qui  en 
relevé ,  au  mari ,  il  n'y  aura  pas  de  réunion ,  le  propre  ameubli  étant ,  en 
ce  cas ,  toujours  cenfé  avoir  apparrenu  à  la  femme.  Je  trouve  de  la  difficulté 
dans  cette  décifion ,  l'héritage  ameubli  étant  de  la  communauté  ,  &  l'autre 
héritage  qui  en  relevé  étant  conquêt ,  l'un  &  l'autre  ont  été  en  même  main  y 
la  communauté  a  eu  une  propriété  pleine  &  irrévocable  de  l'un  &  de  l'autre  ; 
ce  qui  furHt  pour  opérer  la  réunion. 

§.  v. 

De  fa  réunion  qu'opère  la  confrjîon  des  fuccejjions  paternelles  &  maternelles, 

Lorfqu'un  enfant  fuccede  à  fon  père  au  Fief  dominant ,  &  à  fa  mère  su 
Fief  fervant ,  aut  vice  versa  >  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  fe  faic  réunion ,  cet 
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enfant  devenant ,  pleno  jure  >  propriétaire  de  l'un  &  de  l'autte  héritage  ; 
&  que  cette  réunion  ne  peut  être  empêchée  que  par  une  déclaration  con- 
traire de  cet  enfant ,  aufîi-tôt  après  l'acceptation  de  la  fucceffion  échue  en 
dernier  lieu. 

Mais  ,  ti  par  la  mort  de  cet  enfant  ou  de  quelqu'un  de  fes  defcendans  , 
les  héritages  paflént  à  différentes  familles  d'où  chacun  de  ces  héritages  pro- 
cède ;  Livoniere  &  Guyot  penfent  que  l'effet  de  la  réunion  doit  celfer ,  Se 
que  ces  héritages  palTent  aux  différentes  familles  avec  leurs  anciennes  qua- 
lités de  dominant  &  de  fervant ,  parce  que  c'eft  par  une  caufe  involon- 
taire &  ancienne  que  les  héritages  qui  avoient  été  réunis  viennent  à  fe 
féparer. 

§•    VI. 

De  la  réunion  des  Fiefs  3  fuivant  les  principes  de  la  Coutume  d'Orléans. 

t. 

Selon  la  Coutume  d'Orléans ,  lorfque  le  propriétaire  du  Fief  dominant  ac- 
quiert le  Fief  fervant ,  aut  vice  versa ,  ce  n'eft  point  l'acquilition  qui  opère  la 
réunion  ;  cette  réunion  ne  fe  fait  que  lorsqu'il  a  porté  la  foi  de  ce  Fief  fer- 
vant comme  d'un  plein  Fief,  conjointement  avec  le  dominant ,  au  Seigneur 
de  qui  le  dominant  relevé. 

Tant  qu'il  eft  en  foi  pour  le  dominant  ,  il  n'eft  point  obligé  de  porter  la 
foi  pour  le  Fief  fervant ,  &  il  ne  fe  fait  point  de  réunion  j  mais  auffi  -  tôt 
qu'il  arrive  mutation  ,  foit  de  la  part  du  Vaftàl ,  foit  de  la  part  du  Seigneur , 
ce  Seigneur  peut  obliget  fon  Valïal  à  lui  porter  la  foi  non-feulement  pour 
le  dominant ,  qui  relevé  immédiatement  de  lui ,  mais  auffi  pour  le  fervant , 
comme  n'étant  plus  l'un  &  l'autre  qu'un  plein  Fief,  mais  aufli  pour  le  fer- 
vant ,  comme  n'étant  plus  l'un  &  l'autre  qu'un  plein  Fief,  il  peut  faifir  féoda- 
lement  l'un  &  l'autre  ,  &  n'eft  point  obligé  de  donner  main-levée  au  Vaflal 
qu'il  ne  lui  porte  la  foi  pour  l'un  &  l'autre  y  au  refte  ,  la  réunion  n'eft  opérée 
au  moins  incommurablement  que  par  la  foi  que  le  Vaffal  porte  de  l'un  &  de 
l'autre  conjointement  comme  d'un  plein  Fief,  &  jufqu'au  port  de  foi ,  il  peut 
en  aliénant  l'un  ou  l'autre  ,  faire  ceffer  la  réunion. 

C'eft  là  la  fubftance  des  articles  18  &  19.  de  notre  Coutume.  Le  Seigneur 
de  Fief  peut  acquérir  le  Fief  que  fon  î  affal  tient  de  lui  }  le  joindre  &  unir  à 
fon  domaine,  &  n'ejl  tenu  en  faire  foi  au  Seigneur  de  qui  il  tient  fon  plein 
Fief;  mais  fon  héritier  ou  celui  qui  aura  caufe  de  lui,  en  eft  tenu  faire  la  foi 
fans  payer  profit  de  ladite  réunion  :  &  auffi  fi  le  Seigneur  va  de  vie  à  trépas  3 
après  que  fon  Vaffal  aura  acheté  fon  arriere-Fief  >  ledit  Vaffal  eft  tenu  faire  la 
foi  tant  dudit  Fiej  que  de  l 'arrière-  Fief ,  &  n'eft  plus  réputé  qu'un  Fief  Et  s'il 
le  revend  ou  met  hors  de  fes  mains  3  par  quelque  manière  que  ce  foit  y  après 
qu'il  en  aura  porté  la  foi  >  il  demeure  plein  Fief  à  fon  Seigneur.  Mais  s'il 
l'aliène  avant  lefdites  foi  &  hommage  }  icelui  arriere-Fief  fera  toujours  tenu 
en  arriere-Fief. 

Nous  avons  fuivi ,  pour  l'interprétation  de  ces  deux  articles ,  l'interprétation 
de  Delalande.  La  Coutume  de  Montatgis  a  la  même  difpolitiou ,  en  mêmes 
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tenues ,  qui  eft  entendue  de  la  même  manière  par  Lhôte  ,  fon  Commentateur. 
Dumoulin ,  en  fa  Note  fur  l'article  15.  de  la  Coutume  de  Dunois  ,  qui  eft 
.conçu  dans  les  termes  mêmes  de  notre  Coutume,  décide  auffi  qu'il  n'y  a 
que  la  foi  qui  fait  &  parfait  la  réunion  ,  &c  que  l'héritier  collatéral  du  Vaflal 
qui  a  acquis  l'arriere-Fief ,  peut ,  auffi-bien  que  le  \  allai  lui-même ,  empêcher 
la  réunion  &  éviter  le  rach  c  qu'il  devoit  de  l'arriére  -  Fief ,  comme  cievenu 
pleui  Fief  par  la  réunion.  Tel  eft  auili  le  fentiment  de  l'Auteur  des  Notes  de 
171 1  ,  fur  notre  Coutume  j  néanmoins  Guyot  prétend  qu'il  n'y  a  que  l'acqué- 
reur lui-même  qui  puilfe  ,  en  aliénant ,  empêcher  la  réunion  ;  que  fon  hé  • 
rider  ne  le  peut,  parce  qu'il  arrive,  en  fa  perfonne,  un  double  rerour  de  la 
partie  au  tout  j  la  partie  s'étant  trouvée  réunie  au  tout  en  une  même  petfonne  , 
une  première  fois  en  celle  de  l'acquéreur ,  &  s'y  trouvant  réunie  une  féconde 
fois  en  celle  de  l'héritier  ;  que  la  Coutume  fait  connoître  cette  différence  en 
difant  que  l'acquéreur  peut  acquérir  &  j oindre  }  &  n'eft  tenu  faire  la  foi  ;  au 
lieu  qu'elle  dit  ,  mais  Jon  héritier  efi  tenu  faire  la  foi  :  ce  qui  fait  voir  , 
dit-il ,  qu'il  n'y  a  que  l'acquéreur  qui  ait  la  liberté  de  ne  pas  réunir  ;  ce  qui 
réfulte  de  ces  termes  peut  ;  &  que  l'héritier  ne  peut  plus  l'empêcher  ,  ce  qui 
réfulte  de  ces  termes  ejl  tenu.  Enfin  ,  il  dit  que  l'article  1 9.  ne  doit  s'en- 
tendre que  de  l'acquéreur  lui-même ,  &  non  de  fon  héritier.  Je  ne  crois  pas 
ces  raifons  fuffifantes  pour  s'écarter  de  l'interprétation  reçue  \  h  la  Coutume 
dit,  en  parlant  de  l'héritier,  eft  tenu,  c'eft  que  n'étant  point  en  foi  pour 
le  plein  Fief,  il  eft  tenu  la  porter  pour  l'un  &  pour  l'autre  ,  au  lieu  que  l'ac- 
quéreur ,  étant  en  foi  pour  le  plein  Fief,  n'eft  tenu  porter  la  foi  ni  pour  l'un 
ni  pour  l'autre  \  mais  cela  n'empêche  pas  que  l'héritier  ne  puifle,  en  aliénant 
avant  devoir  poité  la  foi ,  empêcher  là  réunion ,  d'autant  que ,  fuivant  notre 
Coutume,  ce  n'eft  que  la  foi  qui  l'opère  j  car  ces  mots,  &  n'eft  plus  }  (le 
Fief  &  a.riere-Fief  )  réputé  qu'un  Fief  3  doivent  s'entendre  après  que  la  foi  » 
été  portée. 

Fin  du  Traité  des  Fiefs. 
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DES    CENS. 


CHAPITRE   PRELIMINAIRE. 


JL/E  contrat  de  bail  à  cens  eft  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un 
héritage  ou  d'un  autre  droit  immobilier  l'aliène  ,  fous  la  réferve  qu'il  fait  de 
la  feigneurie  directe ,  &  d'une  redevance  annuelle  en  argent  ou  en  fruits ,  qui 
doit  lui  ctre  payée  parle  preneur  ou  .fes  fuccefleurs  en  reconnoiflance  de 
ladite  feigneurie. 

Cette  redevance  annuelle  s'appelle  cens. 

L'héritage  chargé  de  cette  redevance  ,  à  la  charge  de  laquelle  il  a  été  con- 
cédé ,  eft  ce  qu'on  appelle  un  héritage  cenfuel. 

Le  poffeffeur  de  cet  héritage  s'appelle  cenfitaire. 

Celui  à  qui  eft  due  cette  redevance  récognitive  de  la  feigneurie  directe  qui 
eft  pardevers  lui ,  eft  ce  qu'on  appelle  le  Seigneur  de  cenfive. 

On  appelle  cenfive  le  droit  de  feigneurie  directe  qu'a  le  Seigneur  fur  les 
héritages  donnés  à  titre  de  cens. 

Il  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  ,  qu'il  eft  de  l'eflence  du 
contrat  de  bail  à  cens ,  qu'il  contienne  la  réferve  de  la  part  du  bailleur  de 
li  feigneurie  directe  ,  &  d'un  droit  de  redevance  annuelle  récognitive  de  la- 
dite feigneurie. 

En  cela  le  bail  à  cens  diffère  du  (impie  bail  à  rente  foncière ,  lequel  ne  con- 
tient la  réferve  d'aucune  feigneurie  directe  de  l'hérirage ,  mais  d'une  (impie 
charge  &  redevance  foncière. 

En  cela  auffi.  le  cens  diffère  de  la  (impie  rente  foncière.  Le  cens  eft  une 
redevance  feigneuriale  ,  c'eft-à-dire ,   récognitive  de  la  feigneurie  directe  qui 
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eft  pardevers  celui  à  qui  il  eft  dû  ;  &  en  conféquence  le  cens  eft  împrefcrip- 
tible.  Au  contraire  la  rente  foncière  n'eft  point  fêigneuriale  ,  mais  une  ûmple 
charge  de  l'héritage  j  &  en  conféquence  cette  rente  eft  prefcriptible. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  fuit  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  de 
l'héritage ,  dont  le  droit  de  propriété  renferme  quelque  feigneurie  honorifique 
de  l'héritage  ,  qui  puifle  le  donner  à  cens. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  celui  qui  tient  un  héritage  en  franc  -aleu  ne  le 
puifle  donner  à  cens  ;  car  ne  reconnoiflant  aucun  Seigneur ,  il  a  pardevers  lui 
toute  la  feigneurie  de  l'héritage  j  Se  par  conféquent  il  peut ,  en  le  donnant 
à  cens  ,  s'en  réferver  la  Seigneurie  directe  &z  honorifique. 

Le  propriétaire  d'un  héritage  ,  qui  le  rient  à  titre  de  Fief,  peut  aufli  le 
donner  à  cens  j  car  quoiqu'il  ne  foit  lui-même  qu'un  Seigneur  utile  vis-à-vis 
de  celui  de  qui  il  tient  fon  héritage  en  Fief,  néanmoins  cette  feigneurie 
utile  qu'il  a  ,  n'eft  pas  bornée  à  ce  qu'il  y  a  de  purement  utile  dans  la 
feigneurie  ;  elle  renferme  aufli  une  feigneurie  honorifique  de  l'héritage  , 
quoique  fubordonnée  à  celle  du  Seigneur  de  qui  il  relevé  en  Fief.  Il  peut 
en  conféquence  fe  qualifier  Seigneur  de  l'héritage  qu'il  tient  en  Fief  ;  il 
■jouit  de  tous  les  honneurs  &  droits  honorifiques  qui  peuvent  y  être  atta- 
chés j  il  y  a  le  droit  de  chafle ,  qui  eft  un  des  droits  ,  qu&  in  honore  magis 
quàm  in  utilitate  conjljlunt.  Cette  feigneurie  honorifique  qu'il  a  ,  peut  faire 
la  matière  de  la  feigneurie  directe  qu'il  doit  fe  réferver  en  donnant  fon  hé- 
ritage à  cens. 

Au  contraire ,  le  propriétaire  d'un  héritage  ,  qui  le  tient  lui-même  à  cens  , 
ne  peut  pas  en  faire  un  bail  à  cens ,  félon  la  maxime  :  Cens  fur  cens  n'a  lieu. 
Coutume  d'Orléans,  art.  m.  La  raifon  eft  que  fon  droit  de  propriété  ne 
contenant  rien  d'honorifique  ,  mais  feulement  ce  qu'il  y  a  de  purement  utile  , 
il  n'a  aucune  feigneurie  honorifique  &  directe  qu'il  puifle  fe  retenir  fur  le  cens  ; 
&  par  conféquent  il  ne  peut  le  donner  à  cens ,  ne  pouvant  y  avoir  de  bail  à 
cens ,  fans  réferve  de  la  feigneurie  directe  de  la  part  du  bailleur. 

Si  dans  le  fait ,  le  propriétaire  d'un  héritage  cenfuel  avoit  fait  un  bail  de  cet 
héritage  pour  une  certaine  redevance  annuelle  &  perpétuelle ,  qui ,  par  le  bail, 
auroic  été  qualifiée  de  cens,  ce  bad  ne  ferait  qu'un  fimple  bail  à  rente  foncière; 
&  cette  redevance,  quoique  qualifiée  de  cens,  ne  ferait  qu'une  fimple  rente 
foncière ,  non  fêigneuriale  &  fujette  à  prefeription. 

Un  tel  bail  ne  ferait  point  encourir  de  droits  de  ventes  aux  mutations ,  à 
moins  qu'ils  n'euflent  été  expreflement  ftipulés  ;  &  s'ils  avoient  été  ftipulés , 
ils  feraient  dûs ,  non  comme  droits  feigneunaux  ,  mais  comme  Amples  charges 
foncières. 

Nous  traiterons  féparément  du  cens  annuel ,  &  des  antres  différens  droits 
dont  les  ceniïtaires  font  tenus  ,  tels  que  le  défaut  faute  de  paiement  du  cens- 
au  jour  c\'  au  lieu  nommés  ;  les  profits  qui  font  dûs  en  cas  de  vente  ;  le  dépti 
auquel  eft  obligé  l'acquéreur  d'un  héritage  cenfuel ,  &  l'amende  faute  de  dépri  ; 
la  reconnoiflànce  cenfuelle.  Nous  traiterons  enfuite  de  la  faiiie  cenfuelle ,  & 
des  autres  actions  qu'ont  les  Seigneurs  de  cenfive  ,  pour  être  payés  de  leurs 
droits  cenfuels.  Enfin  nous  traiterons  de  quelques  efpeces  particulières  de 
cenfives  dans  la  Coutume  d'Orléans. 
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SECTION     PREMIERE. 

Du  Cens ,  &  du  Défaut  faute  de  paiement  du  Cens. 
Article     premier. 

De  la  nature  du  Cens. 

J_i  e  cens  eft  une  redevance  annuelle  en  argent  ou  en  fruits  ,  impofée  fut 
l'héritage  lors  du  bail  à  cens ,  qui  eft  due  par  le  poflefleur  de  l'héritage 
cenfuel  au  Seigneur  de  ceniîve ,  en  reconnoiflance  de  fa  Seigneurie. 

§•     I. 

De  la  Foncialïté  du  Cens  }  &  fi  les  Pojfejfeurs  en  font  tenus  perfonnellement. 

Le  cens  étant  une  redevance  impofée  fur  l'héritage  ,  eft  une  charge  de 
l'héritage  \  il  eft  dû  principalement  par  l'héritage ,  le  poflefleur  de  l'héritage 
ne  le  doit  qu'en  fa  qualité  de  poflefleur  de  l'héritage  j  d'où  il  fuit  qu'il  peut 
s'en  libérer  pour  l'avenir  ,  en  aliénant  ou  déguerpiflant  l'héritage. 

Mais  quoique  le  cens  foit  principalement  dû  par  l'héritage  ,  le  poflefleur  ne 
laiflè  pas  d'être  débiteur  perfonnel  des  arrérages  de  cens  courus  pendant  le 
temps  de  fa  détention  ,  &  celle  de  ceux  dont  il  eft  héritier  j  car  celui  qui  prend 
un  héritage  à  cens ,  s'oblige  envers  le  bailleur  ,  par  le  contrat  de  bail  à  cens  ,' 
à  la  preftation  du  cens  ,  pour  tout  le  temps  que  lui  ou  fes  héritiers  feront  pof- 
fefleurs  de  l'héritage  j  ôc  pareillement  le  tiers  détenteur  s'oblige  ,  ex  quafi 
contraclu  j  en  acquérant  l'héritage,  à  la  preftation  du  cens ,  pendant  que  lui  Se 
fes  héritiers  feront  détenteurs. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  cer  égard ,  comme  à  l'égard  des  renres  foncières ,  à 
la  diftinétion  fi  le  détenteur  a  acquis  ou  non  à  la  charge  du  cens  ;  car  n'y  ayant 
nulle  terre  fans  Seigneur ,  la  charge  de  la  preftation  des  droits  feigneuriaux  eft 
toujours  fous-entendue. 

§.     II. 

Si  le  Cens  ejl  indivifible  ou  divifible  ? 

Le  cens ,  comme  les  rentes  foncières ,  eft  dû  pour  le  total ,  non-feulement 
par  la  totalité  de  l'héritage  qui  a  été  donné  à  la  charge  de  ce  cens ,  mais  par 
toutes  Se  chacune  des  parties  dont  cet  héritage  eft  compofé. 
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.  C'eft  pourquoi ,  de  droit  commun  ,  lorfqu'un  héritage  donné  à  quelqu'un 
à  cens ,  eft  par  la  fuite  divifé  en  plufieurs  perfonnes ,  les  détenteurs  de  chaque 
partie  de  l'héritage  font  tenus  chacun  folidairement  du  cens  envers  le  Seigneur 
de  cenfive. 

Il  en  eft  autrement  dans  la  Coutume  d'Orléans,  art.  ni.  de  Blois  ', 
art.  129.  &  de  Dunois,  art.  .^6.  Le  cens  y  eft  divifible,  &  il  fe  divife  en  effet , 
lorfque  l'héritage  chargé  du  cens  vient  à  fe  divifer  entre  plufieurs  perfonnes  : 
chaque  détenteur  de  chaque  partie  de  l'héritage  n'eft  tenu  que  d'une  portion 
du  cens  proportionnée  à  la  part  qu'il  a  dans  l'héritage  :  &  en  cela ,  le  cens ,  dans 
cette  Coutume  ,  eft  différent  de  la  rente  foncière.  La  raifon  de  d  e  eft: 

que  la  rente  foncière  n'ayant  d'aurre  objet  que  la  fomme  due  ,  le  Seigneur 
de  rente  foncière  à  qui  elle  eft  due,  fouffriroit  préjudice  de  la  diviiion ,  s'il 
étoit  obligé  de  recevoir  cette  fomme  par  parcelles  ,  &  de  s'adreffer  à  plufieurs 
pour  en  être  payé. 

Au  contraire ,  le  cens  étant  plus  honorifique  qu'utile ,  l'objet  du  cens  , 
Se  l'intérêt  principal  du  Seigneur  de  cenfive  confiftanc  plutôt  dans  la  recon- 
noiffance  de  fa  Seigneurie ,  que  dans  la  fomme  modique  qui  eft  payée  en 
reconnoilTance  d'icelle  ,  cet  intérêt  du  Seigneur  n'eft  point  bieiïe  pat  la  divi- 
fion  du  cens  ;  au  contraire  il  fe  trouve  avoir  plus  d'honneur  de  pouvoir 
obliger  un  grand  nombre  de  cenfiraires  à  le  reconnoître  ,  que  d'être  reconnu 
par  un  feul. 

Comme  c'eft  la  divifion  de  l'héritage  cenfuel  qui  opère  cette  divifion  dit 
cens  ,  fi  cette  divifion  celfe  ,  &  que  toutes  les  parties  de  l'héritage  qui  avoir 
été  divifé  entre  plufieurs  perfonnes ,  fe  réunifient  par  la  fuite  en  une  feule  , 
la  divifion  du  cens  ceilera  ;  &  cette  perfonne  devenue  propriétaire  de  tour 
l'héritage  ,  ne  fera  pas  recevable  à  payer  le  cens  par  parries  pour  les  différentes 
pairies  de  l'héritage  qu'elle  a  acquifes  fucceifivemenr. 

Si  plufieurs  poffédent  par  indivis  l'héritage  cenfuel  ,  chacun  d'eux  eft  tenu 
folidairement  du  cens  j  car  ce  n'eft  que  la  divifion  de  l'héritage  qui  opère  là- 
•divifion  du  cens^ 

§.    I  I  T. 

De  l '  Imprefcriptibilué  du  Cens. 

Le  cens  étanr  une  redevance  feigneuriale  ,  eft  imprefcriptible  :  car  c'eft  un 
principe  avoué  de  tous ,  que  les  devoirs  feigneuriaux  font  imprefcriptibles. 

Selon  la  maxime,  nulle  terre  fans  Seigneur  ,  qui  a  lieu  dans  ces  Provinces, 
le  poflefleur  d'un  héritage  eft  cenfé  le  pofféder  comme  le  tenant  du  Seigneur 
connu  ou  inconnu  duquel  il  relevé  j  c'eft  pourquoi  le  Seigneur  poffède  en 
quelque  façon  l'héritage  par  fon  cenfitaire  ,  qui  ne  peut  conféquemment  lui 
oppofer  aucune  prefeription  contre  fa  feigneurie  directe  ,  ni  par  conféquenr 
contre  les  devoirs  dans  lefquels  elle  confiîW 

Le  cens  eft  à  la  vérité  imprefcriptible ,  parce  que  c'eft  dans  le  cens  que 
jeéfide  la  feigneurie  directe  du  Seigneur ,  qui ,  comme  nous  venons  de  le  voir  , 
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eft  imprescriptible  ;  mais  la  quotité  du  cens  eft  prefcriptible.  Par  exemple  » 
fi  on  a  payé  pendant  trente  ans  deux  fols  de  cens  pour  un  héritage  qui  avoit 
été  donné  pour  quatre  fols  de  cens  ,  le  cenlitaire  aura  acquis  la  libération  de 
deux  fols ,  parce  que  cette  quotité  ne  touche  point  à  la  feigneurie  directe  , 
qui  eft  auliî-bien  reconnue  par  une  preftation  de  deux  fols  de  cens ,  comme  par 
une  preftation  de  quatre.  La  Coutume  d'Orléans  en  a  une  difpofition  :  Droits 
cenfkds  j  &  autres  droits  feigneuriaux  ne  fe  peuvent  preferire  pour  le  tout }  mais 
bien  pour  la  quotité.  Orléans  ,  art.  163.  Paris,  art.  1 14.  Cette  prefeription  de 
la  quotité  du  cens  s'acquiert  par  la  polïeflion  en  laquelle  a  été  le  cenlitaire, 
pendant  tout  le  temps  requis  pour  la  prefeription ,  de  payer  une  certaine 
fomme  moindre  que  celle  portée  par  les  titres ,  laquelle  pofTeffion  fait  pré- 
fumer une  réduction  du  cens  à  cette  fomme  ,  &  une  remife  du  finplus  ;  mais 
il  tant  pour  cela  que  la  preftation  ait  été  uniforme.  Si  le  cenfitaire  eût  payé 
tantôt  une  fomme  ,  tantôt  une  autre ,  il  ne  ferait  point  en  polfeliion  de  payer 
aucune  fomme  certaine  &  déterminée;  &  par  conféquent  il  n'y  aurait  point  de 
prefeription ,  &  il  en  faudrait  revenir  au  titre. 

Le  cenlitaire  peut-il  par  la  prefeription  être  déchargé  de  la  preftation  d'une 
efpece  plus  précieufe  pour  une  autre  moins  précieufe  ?  Par  exemple ,  li ,  pen- 
dant plus  de  trente  ans  ,  j'ai  payé  un  boiiïèau  d'orge  pour  cens  à  la  place  d'un 
boilléau  de  bled  ,  dont  mon  héritage  étoit  chargé.  II  a  été  jugé  pour  la  né- 
gative par  un  Arrêt  célèbre  de  1581  ,  rendu  au  profit  du  Roi  de  Navarre. 
La  raifon  eft  que  la  Coutume  ne  permettant  la  prefeription  du  cens  quejpoun 
la  quotité  ,  de  non  pour  le  tout ,  le  cenlitaire  ne  peut  fe  libérer  par  preferip- 
tion que  de  quelque  partie  du  bouleau  de  bled,  &  non  pas  de  tout  le  boif- 
feau  de  bled. 

il  n'y  a  que  le  fonds  du  cens  qui  foit  imprefcriptible  ;  les  arrérages  font 
fujets  à  la  prefeription  ordinaire  j  &  le  Seigneur ,  lorfquelle  n'a  point  été  in- 
terrompue ,  n'en  peut  demander  que  vingt-neuf  années  j  car  ces  arrérages , 
lorfqu'ils  font  échus  ,  ne  font  plus  qu'une  créance ,  la  feigneurie  directe  con- 
fjfte  dans  le  droit  de  fe  faire  fervir  du  cens  à  l'avenir. 

§.    IV. 

Si  le  Cens  eft  fujet  à  compenfation* 

De  ce  que  le  cens  eft  récognitif  de  la  feigneurie  directe,  il  fuit  qu'il  n'eft 
.pas  fujet  à  compenfation  ,  &  que  le  cenfitaire ,  quoique  créancier  de  fon  Sei- 
gneur de  cenlîve  d'une  plus  grolîé  fomme  que  n'eft  le  cens  qu'il  lui  doit ,  n'eft 
pas  difpenfé  pour  cela  d'aller ,  ou  d'envoyer  de  fa  part  vers  le  Seigneur  de 
Cenlîve ,  aux  jour  &  lieu  nommés  pour  la  réception  des  cens  :  car  le  cens 
ne  confifte  ras  feulement  dans  l'utilité  de  la  fomme  qui  eft  due  pour  le  cens  > 
pour  laquelle  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  la  co-mpenfation  ,  fi  le  cens  ne  conlif- 
toit  que  dans  cette  utilité  ;  mais  il  confifte  princip.ilemenr  dans  la  re-  rinoif- 
fance  de  la  feigneurie  directe  qui  fe  fait  par  ce  paiement  \  &  comme  cette 
reconnoiftance  eft  quelque  chofe  d  honorifique  ik  d'iueftimabie  ,  elle  ne  peut 
tomber  en  compensation» 
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Quul ,  fi  mon  Seigneur  de  cenfive  étoit  lui-même  mon  cenficaire  pour 
raifon  d'autres  héritages  chargés  envers  moi  d'une  fomme  de  cens  pareille 
à  celle  que  je  lui  dois  ,  &  payable  à  pareil  jour  ,  mais  fans  amende  ,  ou 
fous  moindre  amende  ,  ferions  -  nous  déchargés  l'un  envers  L'autre  d'aller 
payer  le  cens  ?  Et  pourroit-il  prétendre  contre  moi  le  défaut  ,  faute  d'être 
allé  lui  payer  le  cens  que  je  lui  dois  ?  Il  y  a  une  plus  grande  raifon  de 
douter  que  dans  l'efpece  précédente  ;  car  ce  que  nous  devons  de  part  & 
d'autre  eft  de  même  efpece  ,  &  confifte  in  pari  utilitate  &  in  pari  honore. 
Or  ,  la  compenfation  a  lieu  lorfque  les  dettes  dues  de  part  8c  d'autre  font 
in  pari  fpecie.  Néanmoins ,  Dumoulin,  Coût,  de  Paris  ,  art.  85.  décide  fort 
bien  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  dans  cette  efpece  à  la  compenfation ,  &  que 
nous  ne  fommes  point  déchargés  l'un  envers  l'autre  d'aller  payer  le  cens. 
La  railon  eft  que  la  compenfation  ne  peut  avoir  lieu  ,  qu'elle  ne  donne  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient.  Lorfque  mon  créancier  de  dix  écus  me  doit  _, 
ex  aliâ  causa }  dix  écus  ,  la  compenfation  nous  donne  à  chacun  les  dix  écus 
qui  nous  appartiennent  ;  car  j'ai  vraiment  les  dix  écus  qui  me  font  dûs ,  par 
la  décharge  d'autant  que  je  dois  :  mais  dans  cette  efpece  ,  la  compenfation 
ne  donnerait  pas  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  ;  car  je  ne  fuis  pas  reconnu  , 

(>our  l'héritage  qui  relevé  de  moi ,  par  la  décharge  de  reconnoître  de  ma  part 
e  Seigneur  duquel  le  mien  relevé.  C'eft  pourquoi  cette  compenfation  ou 
décharge  réciproque  de  nous  reconnoître ,  ne  nous  donnant  point  à  chacun 
ce  qui  nous  appartient ,  ne  peut  avoir  lieu  :  d'ailleurs  ,  monumenta  cenfuum 
interturbarentur. 

Le  cens  n'eft  pas  à  la  vérité  fujet  à  compenfation  ,  en  ce  fens  que  le 
cenfitahe  puiffe  être  difpenfé  d'aller  ,  ou  d'envoyer  quelqu'un  de  fa  part , 
aux  lieu  &  jour  nommés ,  payer  le  cens ,  rparce  que  la  Seigneurie  ne  ferait 
pas  reconnue  j  mais  il  pourrait  y  être  fujet  en  ce  fens  ,  qu'en  allant  par 
lui-même  ou  par  quelqu'un  de  fa  part ,  il  pourrait  offrir  ,  au  lieu  de  la 
fomme  d'argent  qu'il  doit  pour  le  cens  ,  une  quittance  de  pareille  fomme 
fur  ce  qui  lui  eft  dû  par  le  Seigneur  de  cenfive  ;  car  cette  offre  équipolle  au 
paiement  réel  de  la  fomme  de  deniers  due  pour  le  cens ,  &  parait  pouvoir 
renfermer  une  reconnoiflance  de  la  Seigneurie ,  comme  le  paiement  réel  du 
cens. 

§.     V. 

Si  la  faifie-arrêt  }  faite  par  les  Créanciers  du  Seigneur  de  Cenfive  fur  les 
Cenfitaires  3  de  ce  qu'ils  doivent  &  devront  à  leur  Seigneur,  les  difpenfé. 
d'aller  porter  le  Cens  ? 

De  ce  que  le  cens  eft  payé  en  reconnoiffance  de  la  feigneurie  directe  ; 
&  eft  plus  honorable  qu'utile  ,  il  fuit  que  la  faifie  -  arrêt  que  les  créanciers 
d'un  Seigneur  de  cenfive  font  fur  les  cenfitaires  de  ce  qu'ils  devront  à  leur 
Seigneur  de  cenlive  ,  ne  peut  difpenfer  les  cenfitaires  d'aller  ,  ou  d'envoyer 
pardevers  le  Seigneur  de^cenfive ,  aux  jour  &  lieu  nommés  pour  la  réception 
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des  cens  ;  car  ce  devoir  de  reconnoître  leur  Seigneur  ne  peut  être  cenfé 
compris  dans  la  faifie-arrèt  qu'ont  faite  les  créanciers  ,  les  chofes  qui  con- 
fident in  honore  n'en  étant  pas  fufceptibles. 

Mais,  comme  dans  la  preftation  du  cens  il  y  a  deux  chofes  ;  la  reconnoiflance 
de  la  Seigneurie  qui  fe  fait  par  cette  preftation  ,  qui  eft  quelque  chofe  d'ho- 
norifique &  non  fujette  à  la  faifie,  &  la  fomme  de  deniers  qui  fe  paye 
pour  le  cens ,  &  qui  eft  quelque  chofe  d'utile  ,  &  qui  en  conféquence 
pourroit  être  faifie,  on  pourrait  peut-être  penfer  que  le  Ceniitaire ,  en  ce 
cas ,  ferait  tenu  feulement  d'aller  aux  jour  &  lieu  nommés ,  dire  qu'il  eft 
prêt  de  payer  le  cens  ,  lorfque  le  Seigneur  lui  rapportera  main  -  levée  de  la 
faille. 

On  peut  auffi  dire ,  fur-tout  lorfque  le  cens  eft  modique ,  qu'on  ne  doit 
point  confidérer  dans  le  cens  la  fomme  à  caufe  de  fa  modicité  ,  &;  que  le  cens 
îndiftincbement  n'eft  point  fufceptible  de  faifie ,  devant  être  confidéré  comme 
honorable  plutôt  qu'utile  j  &  qu'en  conféquence  les  ceniitaires ,  r.onobftant  la 
faifie,  doivent  le  payer.  : 

Article      II. 

Des  différentes  efpeces    de  Cens. 

§.    I. 

Différentes  Divifions. 

On  diftingue  ordinairement  le  cens,  en  chef-  cens  Se  fur  -  cens.  Le  chef- 
cens  eft  le  cens  proprement  dit ,  la  première  redevance  impofée  à  l'héritage , 
récognitive  de  la  feigneurie  direcie.  hefur  -  cens  eft  celle  qui  y  eft  ajoutée  : 
&  ce  fur  -  cens  n'eft  pas  proprement  un  cens  ,  mais  une  fimple  rente  foncière 
fujette  à  prefeription. 

On  Je  diftingue  encore  en  gros  -  cens  ou  cher  -  cens  Se  en  menu- cens.  Le 
gros  -  cens  eft  celui  pour  lequel  toute  une  métairie  ou  autre  héritage  a  été 
donné  en  bloc ,  comme  lorfqu'on  a  donné  une  métairie  de  cent  arpens  de 
terre ,  à  la  charge  de  cinquante  fols  de  cens. 

Si ,  par  le  bail  à  cens  ,  le  cens  a  été  diftribué  &  réparti  fur  chaque 
partie  dont  l'héritage  eft  compofé  ,  comme  fi  un  héritage  a  été  donné  à 
cens  ,  à  la  charge  de  deux  fols  de  cens  pour  la  maifon  ,  &  de  fix  deniers 
de  cens  pour  chaque  arpent ,  ce  cens  ainfi  diftribué  eft  ce  qu'on  appelle 
menu-cens. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans ,  le  cher-  cens  eft  pris  dans  une  autre  fignt~ 
fication  pour  celui  qui  excède  dix  fols.  Art.  135. 

Enfin ,  on  diftingue  le  cens  en  cens  portable  &  en  cens  requérable* 
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§.    I  I. 

Du  Cens  Portable. 

Le  cens  portable  eft  celai  que  le  cenfitaire  ,  ou  quelqu'un  de  fa  part 
doivent  porter  au  Seigneur  de  ceniive  à  certain  jour  &  lieu  nommés  par  le 
bail  à  cens  ou  par  les  reconnoilïances  cenfuelles  :  lorfqu'il  n'y  a  aucun  lieu 
marqué  par  les  titres ,  &  que  le  Seigneur  demeure  dans  l'étendue  de  fa  cen- 
hve ,  c'eft  au  lieu  de  fa  demeure  que  le  cens  doit  être  porté.  S'il  n'y  demeure 
pas  ,  il  doit  choifir  un  lieu  dans  l'étendue  de  fa  cenfîve  où  les  cens  doivent 
être  portés  ,  &  le  notifier  à  fes  cenfituires  \  &c  jufqu'à  ce  qu'il  le  leur  ait  notifié , 
il  ne  peut  faire  contr'eux  aucune  pourfuite ,  (  Coût,  de  Tours  }  art.  6.  )  ni 
prétendre  aucune  amende  ,  faute  de  paiement. 

Le  cenfitaire  n'eft  pas  obligé  d'aller  payer  le  cens  en  perfonne  ;  il  fuffit 
que  quelqu'un  le  paye  de  fa  part  :  &  en  cela  le  cens  eft  différent  de  la  foi  ^ 
qui  doit  être  portée  par  le  Vaflal  en  perfonne.  La  raifou  de  différence  eft 
que  la  foi  confifte  dans  un  hommage  perfonnel ,  le  cens  eft  préfumé  portable. 
Il  n'eft  pas  même  nécefïaire  que  celui  qui  va  le  payer  de  fa  part  fafTe  apparoir 
d'un  pouvoir  de  lui  j  le  Seigneur  ne  peut  le  refufer  faute  de  ce  pouvoir.  Le 
cenfitaire  eft  préfumé  approuver  ce  qui  fe  fait  en  fon  nom  ,  8c  le  Seigneur  eft 
par-là  fuffifamment  reconnu. 

Si  néanmoins  le  cenfitaire  étoit  en  procès  contre  le  Seigneur  fur  le  fonds 
du  cens  que  le  cenfitaire  contefte ,  le  Seigneur  ferait  bien  fondé  à  refufer 
le  cens  qu'un  tiers  fans  pouvoir  viendrait  offrir  au  nom  du  cenfitaire  j  car  le 
procès  qu'a  le  cenfitaire  dément  ce  qui  fe  fait  en  fon  nom. 

§•     III. 

Du  Cens'  Requérable. 

Le  cens  requérable  eft  celui  que  le  Seigneur  doit  envoyer  demander  en 
la  rfaaifbn  du  cenfiraire  ,  félon  notre  Coutume  d'Orléans  ,  art.  133.  Le 
cenfitaire,  lorfque  le  cens  eft  requérable  ,  a  terme  de  vingt -quatre  heures 
pour  le  payer  depuis  qu'il  en  "eft  requis. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  pofieffeurs  par  indivis  de  l'héritage  fujet  à  un  cens 
requérable ,  comme  ils  font  débiteurs  folidaires  de  ce  cens ,  il  fuffit  que 
l'interpellation  foit  faite  à  l'un  d'eux  ,  pour  conftituer  tous  les  autres  en 
demeure. 

Article     III. 

Du  Défaut. 

Le  défaut  eft  une  amende  qu'encourt  le  cenfitaire  ,  faute  de  paiement  du 
cens. 

§.  L 
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§•    I. 

En  quoi  confijle  l'Amende  ? 

L'amende ,  faute  de  paiement  du  cens ,  eft ,  félon  la  Coutume  de  Paris  ; 
de  cinq  fols  parifis  ,  qui  valent  fix  fols  trois  deniers  de  la  monnoie  ordinaire  , 
le  fol  parifis  valant  un  quart  en -fus  du  fol  ordinaire.  Elle  en  excepte  les 
héritages  fitués  dans  la  Ville  &  Banlieue  de  Paris ,  qui  ne  font  point  fujets  à 
cette  amende ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 

Dans  notre  Coutume  d'Orléans ,  cette  amende  eft  de  cinq  fols  tournois  , 
(  qui  font  les  fols  ordinaires  )  ,  ou  de  moins  }  félon  la  nature  des  cenfives  , 
art.  102.  c'eft-à-dire,  que  fi  le  bail  à  cens  &  la  reconnoiflance  porrent  une 
moindre  amende ,  il  n'en:  dû  que  celles  portées  par  lefdits  titres. 

Si  les  titres  ne  faifoient  mention  d'aucune  ,  celle  de  cinq  fols  ,  qui  eft 
l'amende  coutumiere  ,  feroit  due  y  nam  in  contraclibus  tacite  veniunt  ea  qu<6 
funt  moris  &  confuetudinis. 

Si  les  titres  porroient  une  amende  plus  forte  que  celle  de  la  Coutume  ,* 
feroit-elle  due  ?  Il  fembleroit  par  les  termes  dont  la  Coutume  s'eft  fervie  , 
ou  de  moins  félon  la  nature  des  Cenfives  ,  qu'elle  n'auroir  admis  que  les 
amendes  moindres  de  cinq  fols ,  &  qu'elle  aurait  rejette  &  condamné  ceHes 
qui  feraient  de  plus  grande  fomme. 

§•     I  L 

Quand  le  Défaut  efi-il  encouru  ? 

Lorfque  le  cens  eft  portable  aux  jour  &  lieu  nommés  ,  cette  amende  eft 
encourue  de  plein  droit  par  le  cenfitaire  ,  lorfqu'il  a  manqué  de  payer  le 
cens  aux  jour  &  lieu  nommés  ;  quand  même  il  viendrait  le  lendemain ,  il 
n'éviterait  pas  la  peine  du  défaut.  S'il  n'y  avoit  pas  de  lieu  où  le  cens  dût 
être  payé  ,  les  cenfitaires  n'encourraient  aucune  amende  faute  de  paiement 
au  jour  nommé  ;  mais  lorfque  le  Seigneur  leur  aura  notifié  un  lieu  dans 
l'étendue  de  fa  cenfive  pour  la  réception  des  cens  j  i\ ,  depuis  ladite  notification  , 
ils  manquent  de  fe  trouver  audit  lieu ,  au  jour  auquel  les  cens  doivent  fe 
payer  ,  ils  encourront  l'amende. 

S'il  y  a  un  lieu  certain  pour  la  réception  des  cens ,  mais  qu'au  jour  auquel 
ils  doivent  fe  payer ,  l'abord  en  ait  été  fermé  aux  cenfitaires  par  quelque  force 
majeure ,  comme  par  un  débordement  de  rivière ,  pefte  ,  ou  guerre  ,  ils  n'en- 
courront point  l'amende  ;  car  l'impofiibilité  fait  cetler  toutes  les  obligations. 
La  maladie  du  cenfitaire  ne  l'excule  pas  ;  car  il  pourroit ,  quoique  malade  , 
envoyer  quelqu'un  payer  le  cens  de  fa  part. 

Sa  minorité  ne  l'excufe  pas  non  plus  y  elle  ne  doit  pas  empêcher  que  le 
Seigneur  ne  doive  être  reconnu  ,  &  il  doit  fufïire  à  ce  mineur  qu'il  ait  , 
pour  l'amende  qu'il  a  encourue  faute  de  paiement  du  cens  ,  un  recours  contre 
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fon  tuteur;  ou  ,  s'il  n'en  avoit  point,  contre  ceux  qui  étoient  obligés  de  lui  en 
faire  nommer  un.  Pareillement  on  peut  dire  que  ,  lorfque  la  fucceflion  du 
ceniitaire  eft  vacante ,  le  défaut  ne  biffe  pas  d'être  encouru  faute  de  paiement 
du  cens  aux  jour  &  lieu  nommés ,  fauf  le  recours  de  cette  fucceflion  contre  le 
curateur  qui  étoit  obligé  de  l'envoyer  payer  ;  &  s'il  n'y  avoit  point  de  curateur, 
ceux  qui  ont  intérêt  à  la  confervation  des  biens  &  droits  de  cette  fucceflion 
vacante  ,  doivent  s'imputer  de  n'en  avoir  pas  fait  élire  un. 

Le  cenfiraire  qui  a  offert  le  cens  au  jour  &:  au  lieu  où  il  eft  dû  ,  n'encourt 
pas  l'amende  de  cens  non  payé ,  dans  le  cas  où  le  Seigneur  aurait  refufé  de 
recevoir  fes  offres  ;  il  paroit  même  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  ceniitaire 
fafle  fuivre  fes  offres  d'une  confignation  ,  le  cens  formant  un  objet  trop 
modique. 

L'on  demande  fi  le  cenfîtaire  éviterait  l'amende  ,  dans  le  cas  où  il  fe  pré- 
fenteroit  à  fon  Seigneur  au  jour  &  au  lieu  fixés ,  non  pour  payer  le  cens,  mais 
pour  demander  un  délai  de  huitaine  pour  le  paiement  ?  Il  paraît  qu'il  encour- 
rait l'amende ,  le  jour  ayant  été  fixé  pour  le  paiement ,  &  non  pour  demander 
terme ,  &  l'amende  s'encourant  faute  de  paiement.  Si  cependant  le  Seigneur 
avoit  confenti  à  la  demande  ,  le  ceniitaire  n'encourrait  l'amende  que  dans 
le  cas  où  il  n'aurait  pas  payé  le  cens  au  nouveau  terme. 

L'on  demande  fi  le  Seigneur  peut  demander  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de 
ceflations  de  paiement  ?  Il  paroît  qu'il  n'eft  dû  qu'une  feule  amende  pour  la 
cefTation  de  plufîeurs  années  de  paiement.  Cet  ufage  forme  le  droit  commun 
du  Pays  coutumier ,  dont  l'on  ne  peut  s'écarter  que  dans  les  Coutumes  qui 
ont  des  difpoiitions  contraires.  Le  Seigneur  cenfuel  a  néanmoins  un  moyen 
de  multiplier  les  amendes  ,  fuivant  le  nombre  des  années  où  le  cens  n'a  pas 
été  payé ,  c'eft  d'en  former  tous  les  ans  la  demande  en  Juftice  ,  ou  de  faifir 
ious  les  ans  les  fruits  de  l'héritage  cenfuel. 

La  créance  du  cenfîtaire  contre  le  Seigneur  de  cenfive  ,  &  les  faifies  & 
arrêts  faits  entre  fes  mains ,  ne  le  difpenfant  pas  d'aller  ou  d'envoyer  aux  jour 
&  lieu  nommés  pour  la  réception  des  cens ,  fuivant  que  nous  l'avons  vu 
ci-deflus  ,  il  encourt  le  défaut  s'il  y  manque. 

L'on  demande  (i  le  ceniitaire  peut  demander  la  remife  de  la  totalité  ,  ou 
d'une  partie  du  cens  ,  dans  le  cas  de  ftérilité  ou  de  quelqu'autre  accident 
femblable.  Dumoulin  diftingue  trois  cas  :  le  premier  où  le  cens  eft  très- 
modique  ,  le  fécond  où  il  eft  très-confidérable  ,  le  troifieme  où  il  tient  un 
milieu  entre  ces  deux  extrémités.  Dans  le  premier  cas  ,  lorfque  l'objet  du 
cens  n'eft  pas  de  tenir  lieu  des  fruits  ,  mais  feulement  de  former  une 
reconnoiflance  de  la  directe  ,  Dumoulin  décide  que  le  cenfîtaire  ne  peut 
demander  aucune  remife.  Cet  Auteur  fe  fonde  fur  deux  raifons  ;  la  première , 
c'eft  que  le  cens  n'étant  pas  regardé  comme  une  compenfation  des  fruits  , 
il  paroît  inutile  de  confidérer  la  quantité  de  ceux  que  le  cenfîtaire  a  perçus. 
La  deuxième  ,  c'eft  que  le  cens  n'étant  établi  que  comme  une  marque  de  la 
directe  émanée  de  celui  qui  a  la  propriété  utile  ,  il  fuffic ,  pour  que  ce 
dernier  foit  obligé  d'acquitter  le  cens  ,  qu'il  conferve  cette  propriété  utile  : 
c'eft  donc  le  cas  d'appliquet  au  ceniitaire  ce  que  les  Loix  décident  du 
preneur  à  bail  emphythéotique  ,  qu'il  ne  peut  demander  de  remife  pour 


Secîlon  Première.  3  3 1 

caufe  de  ftérilité.  Dans  le  fécond  cas ,  où  la  redevance  eft  fi  confidérable 
que  l'on  peut  la  regarder  comme  une  compenfation  des  fruits ,  Dumoulin 
prétend  que  la  récolte  venant  à  manquer  par  un  cas  fortuit  ,  il  eft  jufte 
d'accorder  au  cenfitaire  une  reniife ,  il  l'on  eftime  que  l'abondance  des  récoltes 
précédentes  ne  puiffe  pas  l'indemnifer  de  la  ftérilité  préfente  ;  remife  dont 
il  devrait  pareillement  tenir  compte  ,  fi  l'abondance  des  années  fubféquentes 
pouvoit  compenfer  la  ftérilité  qui  y  a  donné  lieu.  La  raifon  fur  laquelle 
Dumoulin  fe  fonde  ,  eft  de  dire  que  l'équité  veut  que  ,  dès  que  l'on  s'eft 
écarté  des  règles  ordinaires  du  bail  à  cens  ,  pour  fixer  la  quotité  des  rede- 
vances ,  l'on  s'écarte  pareillement  de  ce  qui  étoit  une  conféquence  de  ces 
règles.  Or  ,  les  Loix  n'ont  exclu  la  remife  dans  le  bail  à  cens  qu'à  caufe 
de  la  modicité  de  cette  redevance  ;  il  en  réfnlte  donc  que  ces  remifes  doivent 
être  autorifees  toutes  les  fois  que  la  quotité  du  cens  eft  coniidérable. 

Dans  le  troifieme  cas  ,  lorfque  la  redevance  eft  telle  qu'on  ne  peut  la 
regarder  ni  comme  une  jufte  compenfation  des  fruits ,  ni  comme  un  fimple 
droir  honorifique  ,  Dumoulin  eft  d'avis  que  ,  comme  cette  redevance  participe 
aux  deux  extrémités  ,  l'on  prenne  aufîl  un  jufte  milieu  en  ne  refufint  pas 
indiftinétement  la  remife  ,  &  en  ne  l'accordant  pas  aufll  trop  facilement  ; 
de  manière  que  fi  la  ftérilité  a  continué  pendant  un  long  temps ,  ce  fera  le 
cas  de  la  remife.  Dumoulin  dit  que  l'on  doit  regarder  comme  un  long  temps 
l'efpace  de  cinq  ans. 

Quelle  que  foit  la  quotité  du  cens  ,  le  cenfitaire  doit  en  être  déchargé  fi 
la  chofe  vient  à  périr  entièrement  :  c'eft  ce  que  les  Loix  décident  à  l'égard 
du  preneur  à  bail  emphythéotique  ;  il  faut  regarder  la  chofe  comme  pétie 
lorfque  les  ennemis  s'en  font  emparés. 

L'on  demande  ,  qui  doit  payer  le  cens  ,  ou  du  pofleiïeur  de  l'héritage 
cenfuel ,  ou  de  celui  qui  en  eft  le  véritable  propriétaire  ,  quoiqu'il  n'en  ait 
pas  la  pofteiîîon  ?  Nous  dirons  que  ce  doit  être  le  poiTefieur  ,  parce  que  , 
vis-à-vis  de  tous  les  tiers  }  il  eft  cenfé  le  véritable  propriétaire. 

§.     III. 

FJl-'d  dû  plufieurs  ,  ou  une  feule  Amende  ,  lorfquil  y  a  plufieurs  Héritages 
poffede's  par  une  même  perfonne  ,  ou  lorfque  le  Cens  efl  dû  par  plufieurs 
Pojfeffeurs  }  par  indivis  ,  ou  à  plufieurs  Cofeigneurs  ? 

Lorfqu'une  même  perfonne  poiTede  plufieurs  héritages  ,  dans  la  cenfive 
d'un  même  Seigneur ,  chargés  de  cens  diftin&s  &  féparés  ,  doit-il  autant 
d'amendes  qu'il  polïède  d'héritages  ,  faute  d'être  venu  payer  lefdirs  cens  aux 
jour  &  lieu  nommés  ?  Il  fembleroit  qu'oui  ;  car  chacun  des  héritages  qu'il 
poCTede  ,  eft  chargé  d'un  certain  cens  à  peine  d'une  telle  amende  à  défaut 
de  le  payer  :  néanmoins  on  décide  qu'il  ne  doit  qu'une  amende  pour  tous 
les  héritages  qu'il  poiïede.  La  raifon  eft  que  l'amende  eft  la  peme  de  la 
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demeuré  :  or ,  !a  demeure  étant  perfonnelle  &  non  réelle ,  une  même  perfonne ,' 
quoique  pour  raifbn  de  plufieurs  héritages  ,  ne  contracte  qu'une  demeure  ,  ôc 
par  conféquent  ne  doit  être  fujette  qu'à  une  amende. 

Cette  décilion  a  lieu  quand  même  les  héritages  procéderaient  de  différens 
baux ,  pourvu  que  les  cens  fuflent  payables  au  même  Seigneur  ,  au  même 
jour  &  au  même  lieu. 

S'ils  étoient  payables  en  dirTérens  jours  ,  quoiqu'au  même  Seigneur ,  ou  en 
diftérens  lieux  ,  le  cenlitaire  encourrait  plufieurs  amendes  j  car  ,  à  chaque 
jour  qu'il  aurait  dû  aller  payer  le  cens ,  &  qu'il  n'y  ferait  pas  allé ,  il  aurait 
été  autant  de  fois  en  demeure. 

De  ce  que  la  demeure  eft  perfonnelle  ,  doit-on  en  conclure  que  fi  plufieurs 
polTefleurs  ,  par  indivis  d'hérirage ,  manquent  d'allet  payer  le  cens  ,  chacun 
encourt  l'amende  ?  Il  fembleroit  qu'oui  j  car  chacun  eft  «n  demeure  :  néan- 
moins ,  comme  tous  ,  unius  locum  obùnent ,  ils  n'encourent  tous  enfemble 
qu'une  amende. 

Lorfque  l'un  d'eux  vient  aux  jour  &  lieu  nommés  offrir  feulement  fa  part , 
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le  total  ;  mais  il  a  fon  recours  contre  fes  copropriétaires  qui  ne  font  pas  venus 
apporter  leur  part. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Cofeigneurs  de  cenfive  ,  il  n'eft  dû  qu'une  amende 
à  eux  tous.  Si  l'un  d'eux  avoit  reçu  fa  part  du  cens  qui  eft  dû ,  le  cen- 
litaire qui  lui  aurait  payé  fa  part  &  ne  l'aurait  pas  payée  aux  autres  , 
n'encourrait  l'amende  que  pour  la  part  des  autres  j  car  le  Cofeigneur  qui 
a  reçu  fa  part  eft  cenfé  ,  en  la  recevant  ,  lui  avoir  remis  cette  amende 
pour  la  part  qui  lui  en  appartient. 

§•    IV. 

Quand  l'Amende  encourue  par  défaut  ejl-clle  cenfée  remife  ? 

i°.  Le  défaut  eft  cenfé  remis  lorfque  le  Seigneur  a  depuis  reçu  les  arré- 
rages de  cens  ,  fans  faire  aucune  réferve  du  défaut ,  creditor  accipiendo  pecu- 
niam  remïfi£'e  pocnam  videtur.  L.  fin.  ff.  de  eo  quod  cert.  loc. 

Quid  j  (\  c'étoit  le  Procureur  du  Seigneur  qui  eût  ainfi  reçu  fans  réferve  ? 
Il  femble  d'abord  qu'on   ne   peut   pas  dire  la  même    chofe  ,  parce  qu'un 
y,-  Procureur  ,  quelque  générale  tk  étendue  que  foit  fa  procuration  ,  n'a  que 

le  pouvoir  d'adminiftrer  &  non  pas  de  donner  ,  d'où  il  femble  fuivre  qu'il 
ne  peut  pas  remettre  l'amende  du  défaut  ,  une  remife  étant  une  donation. 
Néanmoins ,  Dumoulin  décide  que  non-feulement  le  Procureur  du  Seigneur 
peut  remettre  le  défaut  ,  mais  qu'il  eft  cenfé  l'avoit  remis  lorfqu'il  a  reçu 
fans  réferve  les  arrérages  du  cens  ;  car  la  règle  qu'un  Procureur  ne  peut 
donner  foufFre  exception  à  l'égard  des  donations  modiques  ,  qui  font  de 
bienféance  Se  d'ufage  ,  lorfqu'il  y  a  tout  lieu  de  préfumer  que  celui  qui  a 
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donné  la  procuration  les  auroit  faites  lui-même.  Or  ,  telle  eft  la  remife  du 
définit  que  la  plupart  des  Seigneurs  ont  coutume  de  remettre. 

S'il  y  avoir  des  circonftances  qui  donnallent  lieu  de  préfumer  que  le  Seigneur 
n'auroir  pas  fait  la  remife ,  comme  fi  le  cenlîtaire  étoit  en  procès  avec  fon  Sei- 
gneur ,  en  ce  cas ,  Dumoulin  décide  que  le  Procureur  ne  peut  pas  la  faire. 

20.  Selon  notre  Coutume ,  le  défaut  eft  cenfé  remis  par  le  laps  d'un  an , 
lorfqu'il  n'y  a  aucune  interpellation  judiciaire  ;  car  norre  Coutume  ,  art.  102. 
dit  :  Si  le  Seigneur  laijfe  courir  plufieurs  années  d'arrérages  >  ne  pourra  néan- 
moins faire  payer  que  l'amende  d'un  feul  défaut. 

§•  v. 

I 

Du  défaut  dans  les  Cenfives  requérables. 


La  Coutume  d'Orléans  ,  art.  133.  porre  que  dans  les  cenfives  requérables  , 
le  cenfitaire  qui  a  laifïe  pafTer  le  temps  de  vingt-quatre  heures  depuis  qu'il  a 
été  requis  de  payer  le  cens ,  encourt  de  plein  droit  l'amende  de  cinq  fols 
après  ledir  reraps  palTé  s'il  n'a  pas  payé  le  cens. 

Lorlqu'il  y  a  plufieurs  poueueurs  par  indivis  de  l'héritage  fujet  à  ce  cens  , 
comme  ils  le  doivent  chacun  folidairemenr ,  l'interpellation  faite  à  l'un  d'eux  , 
fait  encourir  l'amende  entière  de  cinq  fols  qui  eft  due  par  rous. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Cofeigneurs  on  préfume  facilement  que  l'inrerpella- 
tion  que  l'un  d'eux  fait  au  cenfitaire  de  payer  le  cens ,  eft  faire  tant  pour  lui  que 
pour  les  Cofeigneurs  ;  c'eft  pourquoi  elle  fait  encourir  au  cenfitaire  l'amende 
entière  s'il  ne  paye  dans  les  vingt-quarre  heures. 

La  Coutume  ajoute  que  le  Seigneur  qui  a  requis  le  cens  peut ,  après  les 
vingt-quatre  heures  ,  s'il  n'eft  payé  ,  procéder  par  faille  cenfuelle ,  &  que  fi 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  faille  cenfuelle  le  cenfitaire  n'a  pas  payé , 
il  encourt  l'amende  de  cinq  fols. 

C'eft  une  féconde  amende  qu'encourt  le  cenfiraire ,  faute  du  paiement  du 
cens ,  car  il  en  avoir  déjà  encouru  une ,  faute  d'avoir  payé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  depuis  la  réquilition. 

En  cela  le  cenfiraire  eft  plus  puni  dans  les  cenfives  à  cens  requérable,  que 
dans  celles  où  le  cens  eft  portable,  dans  lefquelles  le  cenfitaire  ne  peut  encourir 
qu'une  amende. 

Si  le  Seigneur  ,  au  lieu  de  procéder  par  faifie  ,  avoir  procédé  par  voie 
d'action  ,  le  cenlîtaire  encourrait-il  pareillemenr  une  féconde  amende  faute 
d'avoir  payé  dans  les  vingt-quatre  heures  depuis  1'aétion  donnée  ?  On  dira 
pour  l'affirmative  qu'il  y  a  même  raifon  :  que  le  cenfitaire  ne  doit  pas  erre 
plus  excufé ,  ni  moins  mériter  l'amende  parce  que  fon  Seigneur  a  ufé  envers 
lui  d'une  voie  moins  rigoureufe  que  n'eft  la  faifie  ;  cependant ,  il  faur  décider 
le  contraire ,  la  raifon  en  eft  que  les  difpofitions  des  Coutumes  ,  fur  -  rout 
celles  qui  font  pénales ,  font  de  droit  très  -  étroit  &  ne  doivent  point  être 
étendues  d'un  cas  à  l'autre ,  d'où  il  fuit  que  la  Coutume  n'ayant  prononcé 
cette  féconde  amende  que  dans  le  cas  auquel  le  Seigneur  a  procédé  par  faifie , 
elle  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  auquel  il  a  procédé  par  action, 
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SECTION      IL 

Des  Profits  cenfuels  &  de  l'Amende  pour  Ventes  recelées. 

Article     premier. 

Des  Profits  Cenfuels. 

§•    I. 

De  la  nature  des  Profits  Cenfuels  3  &  en  quoi  ils  confijlent. 

M-j  e  s  profits  cenfuels  ne  font  pas  de  l'efTence  du  contrat  de  bail  à  cens 
comme  Tell  le  cens  j  car  il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de  bail  à  cens ,  il  ne 
peut  y  avoir  de  cenfive  qu'il  n'y  ait  un  cens  annuel  que  le  Seigneur  de  centîve 
fe  foit  réfervé  fur  l'héritage  par  le  bail  à  cens  qu'il  en  a  fait  ;  mais  il  peut  y 
avoir  des  cenfives  dans  lefquelles  il  ne  foit  dû  aucun  profit  pour  les  ventes 
&  les  mutations  qui  fe  feront  des  héritages  ,  6c  on  peut  convenir  par  le  bail 
à  cens  que  cela  fera  ainfi. 

Les  profits  ne  font  pas  à  la  vérité  de  l'efTence  du  contrat  de  bail  à  cens  ; 
c'eft  pourquoi  ,  quoiqu'on  ne  foit  pas  exprelTément  convenu  par  le  contrat 
de  bail  à  cens  qu'il  fera  dû  profit  au  Seigneur  par  les  ventes  qui  fe  feront 
de  l'héritage  cenfuel ,  ces  profits  ne  laifTeront  pas  de  lui  être  dûs  félon  la 
difpofition  des  Coutumes  ,  &  les  Parties  font  cenfées  en  être  tacitement  con- 
venues par  le  bail  à  cens ,  félon  cette  règle  ,  in  contraclibus  tacite  veniunt  ect 
quA  funt  moris  &  confuetudinis. 

Ces  profits  cenfuels  s'appellent  profits  de  vente  ,  parce  que  c'eft  la  vente 
de  l'héritage  cenfuel  qui  y  donne  ouverture.  Ce  profit  de  vente  eft  différemment 
réglé  par  les  Coutumes.  Dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  dans  la  plupart  des 
Coutumes  ,  le  profit  de  vente  eft  de  la  douzième  partie  du  prix  pour  lequel 
l'héritage  eft  vendu.  Le  profit  de  vente  eft  auiïï  dans  la  Coutume  d'Orléans 
de  la  douzième  partie.  Nos  Anciens  appelloient  ce  profit  le  profit  du  franc 
quatre  blancs  ,  parce  que  ,  pour  chaque  franc  ,  c'eft-à-dire  pour  chaque  vingt 
fols  du  prix  de  la  vente,  il  eft  dû  quatre  blancs  ,  qui  font  vingt  deniers  , 
&  par  conféquent  le  douzième.  Outre  la  douzième  partie  du  prix ,  il  eft  dû 
dans  certaines  cenfives  ,  dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  en  cas  de  vente  ,  une 
paire  de  gands ,  &  dans  d'autres  une  jallaye  de  vin  qui  contient  feize  pintes. 
On  appelle  ces  cenfives,  cenfives  à  gands  &  ventes  ,  cenfives  à  vins  &  ventes  ; 
mais  il  faut  que  le  Seigneur  de  cenfive  ait  titres  ,  ou  à  défaut  de  titres ,  ait 
une  pofTedîon  établie  par  des  reconnoiflances  cenfuelles  pour  prétendre  cette 
paire  de  gands ,  ou  cette  jallaye  de  vin. 
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La  Coutume  d'Orléans  reconnoît  aufîi  des  cenfives  qu'elle  appelle  de  lods 
&  ventes ,  dans  lefquelles  il  eu  dû  ,  par  la  vente  de  l'héritage  cenfuel ,  double 
profit  de  vente  ,  c'eft-à-dire ,  deux  douzièmes  du  prix  de  la  vente  ,  ce  qui 
Fait  un  fixieme. 

Dc-îalande  penfe  que  dans  la  grande  antiquité  de  notre  Droit  ,  il  étoit 
dû  dans  ces  cenfives  un  profit  par  l'acheteur  qui  s'appelloit  lods ,  &  un  par 
le  vendeur  qui  s'appelloit  profit  de  vente  ,  comme  cela  s'obferve  encore  dans 
quelques  Coutumes  j  mais  lors  de  la  rédaction  de  la  nôtre  en  1 509  ,  l'acheteur 
a  été  chargé  de  tout. 

Nous  avons  dans  notre  Coutume  des  ceniïves  dans  lefquelles  il  y  a  lieu 
à  une  autre  efpece  de  profit  que  le  profit  de  vente  :  on  appelle  ce  profit  rcle- 
voifons  ;  il  y  en  a  différentes  efpeces.  Nous  parlerons  de  ces  cenfives  dans  la 
Section  dernière. 

Nous  obferverons  feulement  que  régulièrement  une  cenfive  n'eft  pas  à 
divers  droits.  Néanmoins  ,  il  y  en  a  pluiieurs  du  côté  deMeung  &  de  Beau- 
genci ,  dans  lefquelles  il  y  a  lieu  au  profit  de  vente  en  cas  de  vente ,  &  au 
profit  de  relevoifons  dans  le  cas  des  autres  mutations. 

§.    IL 

En  quel  cas  y  a-t'il  lieu  au  Profit  de  Vente  ? 

Il  faut  tenir  pour  règle  qu'il  y  a  lieu  au  profit  de  vente  à  l'égard  des 
héritages  cenfuels  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  au  profit  de  quint  à  l'égard 
des  héritages  féodaux  ;  c'eft  pourquoi  ,  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet 
égard  ,  dans  notre  Traité  des  Fiefs  ,  du  profit  de  vente  qu'on  appelle  dans 
les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  profit  de  quint ,  reçoit  application  ,  à 
l'égard  du  profit  de  vente  ,  qui  eft  du  pour  les  héritages  cenfuels ,  &c.  Nous 
y  renvoyons. 

Il  y  a  néanmoins  dans  les  Coutumes  de  Paris  Se  d'Orléans  une  différence 
entre  le  profit  de  quint ,  qui  a  lieu  dans  les  Fiefs  ,  &  le  profit  de  vente  qui 
a  lieu  dans  les  cenfives  ,  qui  eft  que  lorfqu'un  Fief  a  été  donné  à  rente  non 
rachetable  avec  démiiiion  de  foi  ,  il  n'y  a  que  les  ventes  qui  fe  font  de 
l'héritage  qui  donnent  lieu  au  profir  de  quint ,  &  non  celles  qui  fe  font  de 
la  rente  ;  &  lorfqu'U  a  été  donné  à  rente  avec  rétention  de  foi ,  de  la  manière 
dont  les  Coutumes  le  permettent ,  il  n'y  a  que  les  ventes  de  la  rente  qui 
y  donnent  lieu  ,  &  non  celles  de  l'héritage  ,  comme  nous  l'avons  vu  au 
Traité  des  Fiefs.  Au  contraire ,  lorfqu'un  héritage  cenfuel  a  été  donné  à  rente  , 
il  y  a  lieu  au  profit  de  vente ,  lorfque  l'héritage  fe  vend ,  &  lorfque  la  rente 
fe  vend  ;  mais ,  comme  il  eft  dû  profit  par  les  ventes  de  la  rente  ,  le  profit 
qui  eft  dû  par  les  ventes  de  l'héritage  ,  n'eft  qu'à  raifon  du  prix  que  l'hé- 
ritage eft  vendu  outre  &  par-deiîus  la  rente. 

En  cela  ,  les,  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  font  femblable^  ;  mais  elles 
différent  en  ce  que  ,  dans  la  Coutume  de  Paris ,  le  bail  à  rente  non  rachetable 
d'un  héritage  cenfuel  ne  donne  pas  ouverture  au  profit  de  vente  ;  au  lieu 
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que ,  dans  celle  d'Orléans ,  le  bail  à  rente  ,  quoique  non  rachetable  ,  donne  J 
à  l'égard  des  héritages  cenfuels  ,  ouverture  au  profit  de  vente  ,  quoiqu'il  ne 
donne  pas  lieu  au  profit  de  quint  à  l'égard  des  Fiefs. 

Pour  régler  ce  profit,  notre  Coutume  ,  art.  io8  ,  évalue  le  capital  de  la 
rente  fur  le  pied  du  denier  dix  ;  &  le  profit  de  vente  eft  la  douzième  partie 
de  ce  capital  ainfi  évalué.  Par  exemple ,  fi  un  héritage  a  été  baillé  à  rente 
pour  douze  livres  de  rente  ,  le  capital  de  cette  rente  eft  évalué  à  douze 
piitoles  )  &  par  conféquent  il  eft  dû  pour  le  profit  de  vente  une  piftole.  Notre 
Coutume  a  par  ledit  article  évalué  pareillement  le  capital  des  rentes  en  bled 
ou  en  autres  efpeces  ;  elle  évalue  celle  en  bled-froment  fur  le  pied  de  vingt 
livres  pour  le  capital  de  chaque  muid  de  bled  de  rente.  Par  exemple ,  fi  un 
héritage  a  été  donné  pour  lix  muids  de  bled-froment  de  rente  ,  le  capital  de 
cette  rente  s'évalue  à  cent  vingt  livres  ;  &  le  profit  fera  par  conféquent  de 
dix  livres.  Le  capital  de  chaque  muid  de  feigle  de  rente  eft  eftimé  quinze 
livres.  La  Coutume  ne  parle  pas  du  méteil  y  mais  le  prix  du  méteil  étant 
le  prix  mitoyen  entre  le  froment  &  le  feigle  ,  on  doit  évaluer  le  capital  de 
chaque  muid  de  bled-méteil  à  dix-fept  livres  dix  fols.  Elle  évalue  le  capital 
de  chaque  muid  d'avoine  ou  d'orge  à  dix  francs  :  les  pois  Se  les  fèves  font 
évalués  au  prix  du  froment  ,  &  le  mil  au  prix  du  feigle.  Le  capital  de  chaque 
tonneau  de  vin  de  rente  eft  évalué  à  quaranre  livres  ;  de  chaque  porc  de 
rente  à  quinze  livres  ;  de  chaque  chapon  à  quinze  fols  j  de  chaque  poule  ou 
de  chaque  fromage  à  dix  fols. 

Les  Praticiens  ignorans  s'imaginent  que  ,  par  cet  article  ,  la  Coutume 
eftime  un  chapon  quinze  fols ,  une  poule  dix  fols ,  cVrc.  au  lieu  que  c'eft  le 
capital  d'une  rente  d'un  chapon  ,  ou  le  capital  d'une  rente  d'une  poule  que 
la  Coutume  eftime.  Ces  évaluations  font  faites  fur  le  pied  de  ce  que  les  chofes 
valoient  en  1 5  09  ,  temps  de  la  rédaétion  de  notre  Coutume  ,  auquel  l'argent 
étoit  extrêmement  rare ,  &  fur  le  pied  on  fur  du  denier  dix  ,  qui  eft  celui 
qui  avoit  lieu  en  ce  temps.  Quoique  le  prix  de  ces  chofes  fût  déjà  bien 
augmenté  en  1583,  temps  de  la  réformation  ,  néanmoins  cette  évaluation 
a  été  confervée ,  parce  que  les  profits  ne  font  pas  favorables.  C'eft  pourquoi 
il  n'eft  pas  douteux  que  les  profits  d'un  bail  à  rente  non  rachetable  doivent 
fe  régler  encore  aujourd'hui  fuivant  cette  évaluation  ,  quelque  difproportion 
qu'il  y  ait  entre  le  prix  que  valent  les  chofes  aujourd'hui  ,  &  celui  qu'elles 
valoient  dans  ce  temps. 

Le  bail  à  rente  à  vie  ,  ou  pour  un  certain  nombre  d'années  ,  doit-il  donner 
dans  notre  Coutume  ouverture  au  profit  de  vente  ?  Je  ne  le  penfe  pas  ;  car 
notre  Coutume  ne  parle  que  d'un  bail  à  rente  perpétuelle  :  fa  difpofîtion 
qui  contient  un  droit  exorbitant  ,  doit  être  reftreinte  dans  fon  cas ,  qui  eft 
celui  du  bail  à  rente  perpétuelle ,  &  ne  doit  pas  être  érendue  aux  baux  à  rente 
à  vie  ou  à  temps.  On  l'a  ainfi  jugé  au  Bailliage  en  1660  ,  pour  un  bail  de 
vingt-un  ans. 

Notre  Coutume  d'Orléans  diffère  encore  de  celle  de  Paris  à  l'égard  du 
conrrat  d'échange.  Dans  celle  de  Paris  ,  on  ne  fait  aucune  diftinétion  entre 
les  héritages  féodaux ,  &  les  héritages  cenfuels  à  l'égard  du  contrat  d'échange. 
Ce  contrat ,  dans  cette  Coutume  ,  ne  donne  ouverture  au  profit  de  vente , 

doit 
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foie  pour  le  Fief,  foit  pour  la  cenfive  ,  que  lorfqu'il  y  a  un  retour  en  deniers  ; 
&  pour  raifon  de  ce  retour  feulement ,  on  n'y  diftingue  point  non  plus  ù  les   ' 
héritages  échangés  font  en  même  cenfiye  ou  en  différentes. 

Au  contraire  ,  la  Coutume  d'Orléans  fait  une  différence  entre  les  Fiefs 
&  les  hérirages  cenfuels  ,  quoique  ,  par  Y  art .  1 3 .  l'échange  en  héritages 
féodaux  ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  quint,  finon  lorfqu'il  y  a  un  retour 
en  deniers  ,  8c  pour  raifon  de  ce  retour  feulemenr.  Au  contraire  ,  l'échange 
des  héritages  cenfuels ,  quoique  fait  but  à  but ,  donne  lieu  au  profit  de  vente , 
pourvu  néanmoins  que  les  héritages  échangés  foient  en  différentes  cenfives. 
Art.  1 1  o. 

Si  les  héritages  étoient  en  une  même  cenfive ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  au  profit 
de  vente ,  finon  pour  le  retour  s'il  y  en  avoit  un. 

La  Coutume  dit  :  en  une  même  cenfive.  Donc  s'ils  font  en  différentes 
cenlives ,  quoique  ces  cenfives  appartiennent  au  même  Seigneur  >  il  y  a  lieu 
au  profir. 

Depuis  les  Edits  pour  les  droits  d'échange  ,  tous  les  contrats  d'échange 
indiftin&ement  donnent  lieu  au  profit  de  vente  ;  mais  ,  dans  les  cas  auxquels 
il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  par  les  Coutumes  ,  ce  profit  ,  dans  lefdits  cas  , 
n'appartient  pas  au  Seigneur  ,  s'il  n'a  acquis  du  Roi  les  droits  d'échange  \ 
mais  il  appartient  en  ce  cas  au  traitant. 

Les  donations  &  legs  ne  donnent  aucune  ouverture  au  profit  de  vente  , 
non  plus  qu'au  profit  de  quint.  Voye\  ce. que  nous  eu  avons  dit  au  Traité 
des  Fiefs. 

Article     II. 

De  l'Amende  pour  Ventes  recelées. 

Celui  qui  a  acquis  un  héritage  cenfuel  à  un  ritre  qui  donne  lieu  au  profit 
de  ventes  ,  doit ,  dans  le  temps  porté  par  la  Courume  ,  payer  le  profit  au 
Seigneur  ,  ou  déprier  j  c'eft-i-dire  ,  demander  terme  pour  le  paiement  du 
profit.  Faute  par  l'acquéreur  de  fatisfaire  dans  ledit  temps  à  cette  obligation  , 
il  eft  préfumé  avoir  voulu  celer  le  profit  de  vente  qu'il  devok  au  Seigneur  ; 
en  punition  de  quoi ,  il  encourt  de  plein  droir  l'amende  d'une  fomme  réglée 
par  les  Coutumes.  Cette  amende  s'appelle  amende  pour  les  ventes  recelées. 

§•     I. 

Comment  fe  fait  le  Dépri  ?  Dans  quel  temps  doit -il  être  fait  ?  Et  quelle  efi 
l'Amende  encourue  faute  de  Dépri  ? 

Le  dépri  n'eft  aflujetti  à  aucune  formalité.  Il  n'eft  pas  néceflaire  que  ce  foit 
l'acquéreur  qui  aille  lui-même  trouver  le  Seigneur ,  il  fuffic  que  quelqu'un 
y  aille  de  fa  part. 

Part.  II.  Vv 
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Ce  dépri  peut  fe  faire  verbalement ,  ou  même  par  lettres  miflives  ;  &  fî 
le  Seigneur  difconvenoit  de  ce  dépri  ,  l'acquéreur  pourrait  ,  à  défaut  de 
preuves  ,  s'en  rapporter  à  l'affirmation  du  Seigneur.  Lorfque  le  Seigneur 
n'a  point  de  maifon  dans  l'étendue  de  fa  cenfive  >  &  pareillement  lorfqu'il 
en  a  une  ,  mais  que  l'acquéreur  ne  l'a  point  trouvé  chez  lui  ,  ni  aucun 
Procureur-Receveur ,  ou  autre  perfonne  chargée  de  fes  affaires  ,  l'acquéreur 
peut  en  ce  cas  ,  pour  éviter  l'amende  ,  faire  le  dépri  devant  le  Ji'ge  du 
territoire  dans  lequel  eft  aflis  l'héritage.  Suivant  l'ancien  Droit  François  , 
l'acquéreur  n'avoir  que  huit  jours  pour  faire  le  dépri  ,  fuivant  que  nous 
l'apprend  l'Auteur  du  grand  Coutumier.  La  nouvelle  Coutume  de  Paris  , 
art.  77.  lui  accorde  vingt  jours  :  celle  d'Orléans  ,  art.  107.  lui  en  accorde 
quarante. 

Ce  temps  court  du  jour  du  contrat  d'acquifirion  :  néanmoins  fi  le  contrat 
étoit  fufpendu  par  une  condition ,  il  ne  courrait  que  depuis  l'échéance  de  la 
condition  ;  car  le  profit  de  vente  n'yant  en  ce  cas  commencé  à  être  dû  que 
du  jour  de  l'échéance  de  cette  condition  ,  le  temps  de  fatisfaire  à  l'obli- 
gation de  le  payer  ou  de  déprier  ,  n'a  pas  pu  commencer  plutôt. 

L'amende  que  l'acquéreur  encourt  faute  d'avoir  déprié ,  eft  dans  la  Coutume 
de  Paris  d'un  écu  &  un  quart  d'écu ,  qui  font  foixante  fols  parifis.  Dans  notre 
Coutume  d'Orléans ,  elle  eft  d'un  écu  ,  ou  foixante  fols  tournois. 

Quid  ?  Si  le  profir  de  vente  ne  monroit  pas  à  cette  fomme  d'un  écu  , 
Dumoulin  décide  qu'en  ce  cas  l'amende  ne  ferait  que  de  la  fomme  à  laquelle 
monte  le  profit  de  vente.  Il  fonde  fon  opinion  fur  ce  qui  eft  décidé  en 
Droit  ,  que  la  peine  ,  faute  de  fatisfaire  à  une  obligation ,  ne  doit  jamais 
excéder  le  prix  de  la  chofe  due  y  outre  la  chofe  due.  L.  un.  Cod.  de  Sent, 
quâ.  pro  eo  quod  interejl  prof.  Nec  objlat  que  ,  pour  le  défaut  de  paiement 
d'un  feul  denier  de  cens ,  il  eft  dû  une  amende  de  cinq  fols  ;  car ,  dans  le 
cens ,  ce  n'eft  pas  tant  le  denier  qu'on  confidere  ,  que  la  reconnoiflance  de  la 
feigneurie  directe ,  qui  eft  quelque  chofe  d'ineftimable. 

§.     I  I. 

En  quel  sas  l'Amende  ejl-elle  encourue  ? 

L'amende  étant  due  pour  ventes  recelées ,  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  cette  amende ,  qu'il  n'y  ait  eu  un  profit  de  vente  dû ,  que  l'acquéreur 
ait  caché  au  Seigneur. 

Donc,  i°.  fi  le  contrat,  par  la  nature  ,  ne  donne  pas  ouverture  au  profir 
de  vente  ,  comme  fi  c'eft  un  contrat  de  donation  ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
aucune  amende ,  faute  d'avoir  donné  avis  de  ce  contrat  au  Seigneur. 

20.  Si  l'acquéreur  eft  par  privilège  exempt  du  profit  de  vente  ,  comme 
lorsqu'un  Secrétaire  du  Roi  a  acquis  un  héritage  dans  la  cenfive  du  Roi ,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  aucune  amende  ,  faute  par  lui  d'avoir  donné  avis  de 
fon  conrrar  au  Receveur  du  Domaine. 

30.  Lorfque  le  contrat  de  vente  eft  nul ,  ce  contrat ,  en  conféquence  de 
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ce  qu'il  a  été  jugé  être  nul  ,  n'ayant  donné  lieu  à  aucun  prafit  de  vente  ,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  l'amende  pour  ventes  recelées. 

Si  le  contrat  de  vente  a  été  valable  ,  &  Il  par  conféquent  le  profit  de 
vente  a  été  dû ,  quoique ,  par  la  fuite  ,  &  après  l'expiration  du  temps  réglé 
par  la  Coutume  pour  le  dépri  ,  ce  contrat  foit  aiuiullé  ,  &  foit  regardé 
comme  non  avenu  ,  l'amende  encourue  pour  vente  récelée  ne  laillera  pas 
d'être  due  ,  quoique  le  profit  de  vente  celle  d'être  dû.  Par  exemple ,  fi  le 
vendeur  &  l'acheteur  ,  re  intégra  3  avant  aucune  tradition  de  l'héritage  , 
avant  aucune  demande  du  Seigneur  ,  &  après  l'expiration  du  temps  réglé 
pour  le  dépri ,  fe  défiftent  réciproquement  du  contrat ,  il  n'y  aura  aucun 
profir  de  vente  dû  pour  raifon  de  ce  contrat,  félon  la  doctrine  de  Dumoulin  ; 

{>arce  que  ce  contrat  qui  y  donnoit  lieu  ,  &  qui  avoit  été  formé  par  le 
eul  confentement  des  Parties  ,  eft  entièrement  détruit  ,  &  réduit  ad  non 
caufam  _,  par  un  confentement  contraire  :  mais  ,  quoique  les  ventes  ceflent 
d'être  dues  pour  ce  contrat  qui  eft  détruit ,  l'amende  encourue  pour  ne  les 
avoir  pas  dépriées  dans  le  remps  de  la  Coutume ,  ne  laiife  pas  de  continuer 
à  être  due  ;  car  le  déliftement  du  contrat  de  vente  détruit  bien  le  contrat 
de  vente ,  &  par  conféquent  la  dette  du  profit  de  vente  qui  réfulte  de  ce 
contrat  ;  mais  ce  déliftement  ne  détruit  pas  la  faute  &  le  recel  commis  par 
l'acquéreur ,  ôc  par  conféquent  ne  détruit  point  l'obligation  de  l'amende  qui 
réfulte  de  ce  recel ,  &  non  du  contrat.  C'eft  l'opinion  de  Dumoulin  fur 
l'arc.  77.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  gl.  1.  n.  29.  &  feq.  Si  pofl  mulclam 
tempore  medio  acquifuam  domino,  refolvatur  contraclus ,mulcla  non  annulatur  t 
quia  jam  per  fe  fubflitit _,  &  non  fundatur  in  contraclu  nec  in  laudimiis  t 
nec  amplius  ab  illis  dependet  ;  fed  fundatur  in  culpâ  vel  negligentiâ  femeL 
commifsâ  ,  &c.  &  au  n.  fuiy.  Et  Jîc  ejl  cafus  in  quo  debetur  muleta,  fed  non 
laudimia. 

Si  le  contrat  avoit  été  annullé  avant  l'expiration  du  terme  accordé  pour 
le  dépri ,  en  ce  cas  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  à  l'amende  ; 
car  elle  ne  pourrait  pas  s'encourir ,  faute  de  dépri  de  ventes  qui  ne  font 
plus  dues. 

Nous  avons  vu  que,  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  l'amende,  il  falloit  i°.  qu'il 
y  eût  un  profit  de  vente  dû.  z°.  Il  faut  qu'il  ait  été  recelé. 

Il  eft  cenfé  l'avoir  été ,  non-feulement  lorfque  l'acheteur  n'a  point  déprié 
du  tout ,  mais  lorfqu'il  a  déprié  frauduleufement ,  en  cachant  au  Seigneur 
une  partie  du  prix  de  la  vente.  En  ce  cas  l'amende  eft-elle  encourue  pour  le 
total?  Dumoulin,  D.  g  lof.  n.  41.  décide  qu'elle  ne  l'eft  que  pour  la  partie 
du  profit  dû  que  l'acquéreur  a  caché  au  Seigneur  j  car  l'amende  étant  due 
pour  le  profit  des  ventes  non  dépriées  ,  elle  ne  peut  être  due  que  pour  la 
partie  qui  n'a  pas  été  dépriée  ,  Se  non  pour  celle  qui  l'a  été.  J'inclinerais 
néanmoins  au  fentiment  contraire,  que  l'amende  doit  en  ce  cas  être  encourue 
pour  le  total  ;  car  le  dépri  frauduleux ,  qui  renferme  une  fraude&  un  menfonge  , 
eft  plus  criminel ,  &  ne  doir  pas  être  moins  puni  que  le  défaut  de  dépri ,  qui 
ne  part  le  plus  fouyent  que  de  négligence.  La  raifon  fur  laquelle  le  fonde 
Dumoulin  ,  paraît  plus  fubtile  que  fonde. On  doit  diftinguer  dans  l'acquéreur , 
par  rapport  au  profit  ,  qu'il  doit  deux  obligations  j  l'obligation  primitive  , 

V  v  ij 
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qui  eft  celle  de  payer  ce  profit ,  &  l'obligation  fecondaire  ,  qui  eft  celle  de 
la  prédation  de  la  bonne  Foi  ,  par  rapport  à  la  dette  de  ce  profit  qui  conlifte 
à  obliger  l'acquéreur,  à  informer  le  Seigneur  de  la  fomme  qu'il  lui  doit  pour 
le  profit  :  fi  l'obligation  primitive  de  payer  le  profit  eft  divifible ,  l'obligation 
fecondaire  de  la  preftation  de  la  bonne  foi  ,  par  rapporr  à  ce  profit ,  eft  , 
fuivant  la  doctrine  de  Dumoulin  lui-même  ,  en  fon  Traité  de  indivïd.  une 
obligation  indiviiible.  L'acquéreur ,  en  dépriant  pour  partie  ,  ou  même  en 
payant  patrie  du  profit ,  dont  il  cache  au  Seigneur  l'autre  partie  ,  fatisfaic 
pour  parrie  à  l'obligation  primitive  ;  mais  il  contrevient  pour  le  total  à  la 

Îireftarion  de  la  bonne  foi  à  laquelle  on  ne  peut  contrevenir  pour  partie 
bulement ,  cette  obligation  étant  indivifible  :  cette  contravention  étant  donc 
une  contravention  entière  ,  &  non  une  contravention  partielle  ,  doit  faire 
encourir  l'amende  entière. 

L'amende  étant  due  pour  la  vente  recelée  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à 
l'amende ,  lorfque  le  Seigneur  a  affifté  au  contrat  de  vente  ,  foit  comme 
Notaire  ,  foit  comme  témoin ,  foit  comme  Partie  intervenante  ,  foit  comme 
caution  de  l'un  des  contractons  ;  car  l'acquéreur  ne  peut  pas  être  cenfé  avoir 
celé  au  Seigneur  ce  qu'il  favoit  que  le  Seigneur  ne  pouvoir  ignorer.  C'eft  la 
décifion  de  Dumoulin,  art.  77.  gl.  1.  §.  23. 

Quïd  >  fi  le  Seigneur  n'a  pas  éré  préfent  au  contrat ,  mais  qu'il  en  ait  été 
informé  avanr  l'expiration  du  terme  par  d'autres  que  par  l'acquéreur  ?  Il 
fembleroit  qu'en  ce  cas  l'acquéreur  ne  devroir  pas  être  cenfé  avoir  recelé  la 
vente  ,  fuivant  cette  règle  de  Droit  :  Nemo  potejl  videri  celatus  qui  fcït ,  8c 
qu'il  ne  devroir  point  par  conféquent  encourir  d'amende  faute  de  dépri. 
Néanmoins  ,  Dumoulin  ,  d.  gl.  n.  10  &  feq.  décide  qu'il  encourt  l'amende; 
parce' que  l'acquéreur  ne  fachanr  pas,  en  ce  cas,  fi  le  Seigneur  eft  inftruit 
ou  non  de  la  vente  ,  il  doit  l'en  inftruire.  La  Coutume  l'oblige  ,  non-feule- 
ment à  ne  la  pas  cacher  au  Seigneur ,  mais  à  l'en  inftruire. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  de  préfumer  que  l'acquéreur  n'a  pu  connoître  le  Seigneur 
d'où  relevé  l'hérirage  ,  il  n'encourt  pas  l'amende  ,  faute  d'avoir  déprié  dans 
le  temps  de  la  Coutume. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  notre  Coutume  ,  are.  107.  décide  que  l'ad- 
judicataire d'un  héritage  par  décret  n'encourt  point  l'amende  faute  de  dépri , 
à  moins  que  l'affiche  n'indiquât  le  Seigneur  de  qui  l'héritage  relevé.  La 
raifon  eft  que  ,  dans  ces  venres  forcées  ,  on  ne  remet  ordinairement  aucuns 
titres  à  l'adjudicataire  ,  qui  puilTent  lui  donner  cormoifTance  des  Seigneurs  de 
c|ui  l'héritage  relevé. 

Cette  décifion  de  notre  Coutume  doit  être  reftreinte  aux  décrets  forcés  : 
la  raifon  fur  laquelle  elle  eft  fondée ,  ne  milite  pas  à  l'égard  des  décrets 
volontaires. 
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§•     III. 

C.mtre  quelles  Perfonnes  cette  Amende  peut-elle  être  demandée  ?  Et  quand 

ejl-elle  cenfèe  remife  ? 

Cette  amende  peut  être  demandée  contre  l'acquéreur  qui  n'a  pas  payé  ou 
déprié  dans  le  temps  de  la  Coutume. 

JEft-elle  due  par  un  mineur  ,  au  nom  duquel  l'acquifition  auroit  été  faite  ? 
Il  femble  que  non ,  cette  amende  étant  la  peine  d'un  recel  ,  &c  d'une  faute 
dont  le  mineur  n'eft  pas  capable  :  néanmoins  Dumoulin,  art.jj.gl.  i./z.  27. 
décide  que  le  mineur  eft  tenu  de  cette  amende ,  8c  que  la  faute  du  tuteur 
qui  manque  à  déprier  ,  oblige  le  mineur  ,  fauf  le  recours  de  ce  mineur 
contre  fon  tuteut. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  à  l'égard  d'un  infenfé  ,  dont  le  curateur  n'auroit 
pas  déprié. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  mon  fondé  de  procuration  fait  pour  moi  une 
acquiiition  ,  je  fuis  tenu  de  l'amende  s'il  ne  déprie  pas  ,  &  j'ai  un  recours 
contre  lui  ;  car  s'étant  chargé  de  faire  pour  moi  cette  acquifition  ,  il  s'eft 
chargé  de  tout  ce  qui  en  eft  une  fuite,  cV  par  conféquent  du  dépri.  Dumoulin, 
eod.  loco. 

Lorfque  plufieurs  ont  acquis  par  indivis  un  héritage  cenfuel ,  il  n'eft  dû 
qu'une  feule  amende  par  tous  ces  acquéreurs ,  puifqu'il  n'y  a  qu'un  feul  contrat 
de  vente ,  &  un  feul  profit  de  vente  qui  ait  été  recelé. 

Ils  lont  tous  tenus  folidairement  de  cette  amende  ;  car  cette  amende  naît 
du  recel  de  la  vente  qui  eft  un  quafi-délit.  Or  ,  toute  obligation  qui  naît  ex 
deliclo }  aut  quafidelicto  plurium  perfonarum  >  eft  folidaire. 

Si  le  dépri  avoir  été  fait  par  un  feul  d'entr'eux  ,  il  n'y  auroit  lieu  à  aucune 
amende. 

Cette  amende  eft  cenfée  remife  ,  de  même  que  le  défaut ,  par  le  paiement 
du  profit  reçu  fans  réferve  du  refte  :  eL'e  ne  fe  prefcrit  que  par  trente  ans. 

L'amende  peut  être  demandée  non-feulement  à  l'acquéreur  qui  l'a  encourue , 
mais  même  à  des  tiers  détenteurs  de  l'héritage  \  cat  lorfqu'elle  a  été  encourue 

Far  l'acquéreur  ,  comme  c'eft  en  fa  qualité  de  poflefleur  de  l'héritage  qu'il 
encourt ,  cette  demande  devient  une  charge  du  fonds  qui  y  eft  affecté.  C'eft 
la  dccifion  de  Dumoulin,  D.  gl.  n.  z8. 
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SECTION     III. 

De  l'Action  afin  d'exhiber  les  Titres ,  la  Reconnoijjancc 
cenfuelle ,  &  de  la  Saijîe. 

§.    I. 

De  V  Action  du  Seigneur  de  Cenfive ,  afin  d'exhibition  des  Titres. 

X  a  R  l'art.  73.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  il  eft  die  :  «  Il  eft  loifible  à  un 
»  Seigneur  foncier  ou  cenfier  de  pourfuivre  l'acquéreur  nouvel  dçtcmpteur 
»»  d'aucun  héritage  étant  en  la  cenfive  ou  feigneurie  foncière ,  afin  d'exhiber 
»  les  lettres  d'acquiiition  ,  fi  aucunes  y  en  a  ,  pour  être  payé  des  droits  de 
»  vente  ,  faifines  &  amendes  », 

Notre  Coutume  ,  art.  108.  en  a  auflî  une  difpolition  :  elle  porte  :  «  Eft 
»  tenu  le  preneur  ou  acheteur  d'exhiber  les  lettres  de  la  prinfe  ou  achapt  au 
»  Seigneur  cenfier ,  s'il  en  eft  requis  ». 

De  ces  difpofitions  de  Coutumes  ,  naît  une  action  qu'ont  les  Seigneurs  de 
cenfive  contre  les  acquéreurs  des  héritages  litués  en  leur  cenfive  ,  pour  les 
obliger  à  leur  exhiber  leurs  titres. 

Cette  action  eft  une  action  perionnelle  qui  naît  de  la  difpofition  des  Cou- 
tumes ,  qui  oblige  les  acquéreurs  à  cette  exhibition  ,  condiclio  ex  lege.  Cette 
action  doit  durer  trente  ans  ,  comme  les  autres  actions  perfonnelles. 

Les  Coutumes  ont  accordé  aux  Seigneurs  cette  action,  pour  qu'ils  puiflent 
avoir  connoilfance  des  profits  qui  leur  font  dûs ,  fans  être  obligés  d'avoir 
recours  à  la  voie  du  compulfoire  ,  qui  eft  coûteux  &  fouvent  très-difficile  , 
&  prefqu'impoflible ,  faute  par  le  Seigneur  de  favoir  le  temps  de  l'acquifition , 
&  le  Notaire  qui  a  pafté  le  contrat, 

§•11- 

Contre  quels  Acquéreurs  a-t'elle  lieu  ? 

Cette  action  ayant  été  accordée  au  Seigneur ,  pour  avoir  connoifTance  des 
profits  de  vente  qui  peuvent  lui  être  dûs ,  il  fembleroit  qu'elle  ne  devrait 
avoir  lieu  que  contre  les  acquéreurs ,  qui  ont  acquis  à  un  titre  qui  donne 
ouverture  au  profit  de  vente.  Néanmoins  ,  Dumoulin  décide  qu'elle  a  lieu 
contre  tous  les  nouveaux  acquéreurs ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  qu'ils  aient 
acquis.  La  raifon  eft  que  la  Coutume  de  Paris  ne  diftingue  point  :  elle  dit  en 
termes  généraux ,  l'acquéreur  nouvel  détenteur.  La  raifon  ultérieure  eft  que 
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le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  à  s'en  rapporter  à  ce  que  lui  déclare  fon  cenfi- 
taire ,  que  le  titre  auquel  il  a  acquis  n'eft  pas  un  titre  qui  donne  ouverture 
au  profit  de  vente  ;  le  Seigneur  doit  en  prendre  connoiflance  par  lui-même  , 

{>ar  l'examen  qu'il  doit  avoir  la  liberté  de  faire  de  ce  titre ,  &  il  doit  pour  cela 
ai  être  exhibé. 

La  queftion  pourroit  faire  plus  de  difficulté  dans  notre  Coutume  d'Orléans  \ 
car  elle  dit  :  Et  eji  tenu  le  preneur  ou  acheteur  ;  d'où  il  femble  qu'on  peut 
conclure  que  notre  Coutume  n'oblige  à  cette  exhibition  que  les  acquéreurs 
qui  ont  acquis  l'héritage  à  un  titre  qui  donne  ouverture  au  profit ,  tel  qu'eft 
un  preneur  qui  a  acquis  à  titre  de  bail  à  rente  ,  ou  un  achereur.  Néanmoins  , 
on  doit  décider  ,  même  dans  notre  Coutume  ,  que  tout  acquéreur  eft  obligé 
à  cette  exhibition  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  lui  qui  doit  être  le  juge  fi  fou 
titre  donne  ou  non  ouverture  au  profit  de  vente.  Le  Seigneur  doit  être  mis 
à  portée  de  le  connoître  par  lui  -  même ,  par  l'exhibition  que  le  cenfitaire 
lui  en  doit  faire  :  fi  la  Coutume  s'eft  fervie  de  ces  termes ,  le  preneur  ou 
acheteur  y  cela  peut  s'entendre  en  ce  fens  :  celui  que  le  Seigneur  prétend 
pouvoir  être  preneur  ou  acheteur. 

Un  Secrétaire  du  Roi ,  ou  autre  privilégié  qui  a  acquis  un  héritage  cenfuel 
dans  la  mouvance  du  Roi ,  eft-il  tenu  à  l'exhibition  de  fon  titre  ?  Il  femble 
d'abord  que  non  ,  &  que  le  Receveur  du  Domaine  eft  fans  intérêt  pour  la 
demander  ,  puifque  cet  acquéreur  eft  exempt  de  profits.  Néanmoins  ,  on 
doit  décider  que  ce  Privilégié  eft  obligé  d'exhiber  fon  titre  :  le  Receveur 
du  Domaine  a  intérêt  de  l'examiner ,  pour  connoître  fi  ce  Privilégié  a  effec- 
tivement acquis  pour  lui ,  &  s'il  n'eft  pas  en  pofleflîon  pour  un  autre  non 
privilégié. 

Celui  qui  poflede  un  héritage  cenfuel  à  titre  d'héritier  ,  n'eft  obligé  à 
l'exhibition  d'aucun  titre  d'acquifition  de  cet  héritage  ,  qu'autant  que  le  détunc 
dont  il  eft  héritier  n'y  aurait  pas  fatisfait  de  fon  vivant ,  auquel  cas  il  auroir- 
fuccédé  à  cette  obligation  du  défunt  ,  autrement  il  n'eft  obligé  à  aucune 
exhibition.  Le  Seigneur  ne  peut  demander  l'exhibition  du  partage  de  la  fuc- 
ceflion  :  ces  titres  ne  doivent  pas  être  exhibés ,  ne  fecreta  famïlïarum  pan" 
dantur  :  Se  d'ailleurs  les  partages  ne  donnant  point  ouverture  au  profit  de 
vente  ,  le  Seigneur  n'a  aucun  intérêt  de  les  voir. 

Quoique  celui  qui  poflede  un  héritage  cenfuel  à  titre  d'héritier  du  dernier 
poflefleur ,  ne  foit  régulièrement  tenu  à  aucune  exhibition  de  titres ,  néanmoins- 
il  pourroit  être  tenu  de  juftifier  au  Seigneur  fa  parenté  >  fi  le  Seigneur ,  qui 
ferait  en  même-temps  Seigneur-Jufticier  ,  prétendoit  que  l'héritage  lui  appar- 
tient à  titre  de  déshérence ,  ou  conteftoit  à  ce  poflefleur  fa  parenté  avec  le 
défunt. 

§.     III. 

En  quoi  conjîjle  l'obligation  d'exJûber  ? 

Exhiber ,  fuivant  la  définition  des  Loix  r  eft  legendi  &  defcribendï  ccpians 
faute  j  d'où  il  fuit,  que  le  nouvel  acquéreur  eft  tenu  de  remettre  fon  ùk* 
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d'acquifition  à  ion  Seigneur  ,  fous  le  récépifîé  que  le  Seigneur  doit  lui  en 
donner  ,  pour  ledit  titre  refter  pardevers  le  Seigneur  un  temps  fuftifant  pour 
qu'il  puifle  l'examiner  ,  8c  en  tirer  copie  fi  bon  lui  femble. 

L'acquéreur  n'eft  donc  point  obligé  de  lui  en  fournir  une  copie  ;  les  Cou- 
tumes ne  l'obligent  qu'à  l'exhibition. 

La  Coutume  de  Paris  dit  :  Exhiber  les  lettres  d' acquijîtion  ,  fi  aucunes 
y  en  a.  Quid  s  s'il  n'y  en  avoit  point  ?  Putà  3  fi  cet  acquéreur  alléguoit  que 
les  minutes  du  Notaire  qui  a  pane  fon  contrat  d'acquifition  ont  été  incen- 
diées ,  &  qu'il  n'en  a  point  d'expédition  ;  ou  s'il  alléguoit  qu'il  a  acquis  par 
un  Acte  fous  fignature  privée  ,  lequel  eft  adiré  \  ou  verbalement  :  en  ces  cas 
l'acquéreur  ne  feroit  tenu  à  aucune  exhibition  ,  ne  pouvant  pas  être  obligé 
à  l'impoflïble  \  mais  il  feroit  obligé  de  fe  purger  par  lerment  qu'il  n'a  point 
le  contrat  de  fon  acquisition ,  d'en  déclarer  au  Seigneur  la  reneur ,  &  d'at- 
tefter  par  ferment  la  lincérité  de  fa  déclaration. 

Quid  ,  s'il  y  avoit  minute  du  contrat  d'acquifition  ,  l'acquéreur  feroit-il 
difpenfé  d'exhiber  ,  en  difant  qu'il  n'en  a  pas  levé  d'expédition  ?  Non  :  il 
feroit  tenu  d'en  lever  une ,  &c  de  l'exhiber  au  Seigneur.  La  Coutume  ,  par 
ces  termes  :  fi  aucunes  y  en  a  ,  ne  les  dilpenfe  de  l'exhibition  que  lorfque 
les  lettres  d'acquifition  n'exiûent  pas  \  mais  fi  elles  exiftent  chez  le  Notaire 
qui  en  conferve  la  minute  ,  il  ne  fufhroit  pas  à  l'acquéreur  d'indiquer  au 
Seigneur  le  Notaire  ,  pour  y  en  aller  prendre  communication  :  le  Seigneur 
n'eft  point  obligé  de  fe  déplacer  j  cette  exhibition  doit  lui  être  faite 
chez  lui. 

La  Coutume  ne  parle  que  des  lettres  de  l'acquifition  de  ce  nouvel  acqué- 
reur ;  il  n'eft  donc  point  obligé  de  communiquer  au  Seigneur  tous  les 
anciens  titres  qu'il  peut  avoir  de  cet  héritage  j  cependant  il  eft  alïez  d'ufage  , 
lorfque  le  Seigneur  fair  un  terrier ,  d'obliger  les  cenhtaires  à  communiquer 
les  anciens  titres  qu'ils  peuvent  avoir  ,  pour  parvenir  à  faire  un  terrier 
jufte  par  la  confrontation  de  ces  anciens  titres,  &  des  reconnoiflances  que 
le  Seigneur  a  entre  les  mains. 

§.    IV. 

De  la  Reconnoijfance  Cenfuelle. 

La  reconnoifiance  cenfuelle  eft  une  defeription  détaillée  de  l'héritage  tenu 
à  cens  par  nouveaux  tenans  &  aboutilTans  ,  &  des  charges  auxquelles  il 
eft  fujet ,  que  chaque  nouveau  cenfitaire  doit  faire  par  un  Acte  pardevant 
Notaires  ,  &  dont  il  doit  donner  une  expédition  au  Seigneur.  Cette 
reconnoilTance  cenfuelle  n'eft  point  due  aux  mutations  du  Seigneur ,  comme 
l'eft  le  port  de  foi  dans  les  Fiefs  ,  mais  feulement  aux  mutations  de  cen- 
fitaire. 

Chaque  nouveau  cenfitaire  doit  cette  reconnoiflance  ,  de  quelque  manière 
qu'il  foit  devenu  propriétaire  ,  foit  par  acquifirion ,  foit  par  fuccelfion  directe 
ou  collatérale. 

Lorfqu'un 
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Lorfqu'un  tuteur  a  pafle  reconnoiflance  pour  fes  mineurs ,  les  mineure 
devenus  majeurs  ne  font  pas  obligés  d'en  paflfer  une  nouvelle  ;  car  ils  font 
cenfés  l'avoir  paflee  eux-mêmes  par  le  miniftere  de  leur  tuteur ,  le  fait  du 
tuteur  étant  le  fait  du  mineur. 

Mais  lorfqu'une  femme  ,  qui  a  pafïé  reconnoiflance  ,  fe  marie ,  fon  mari 
eft  obligé  de  pafler  reconnoùTance  ;  car  il  devient  nouveau  cenfitaire ,  à  moins 
que  le  contrat  de  mariage  ne  portât  ,  outre  l'exclufion  de  communauté  ,  la 
claufe  que  chacun  des  conjoints  jouirait  féparément  de  fon  bien. 

Le  cenfitaire  qui  doit  la  reconnoiflance  cenfuelle ,  doit  les  frais ,  tant  de 
l'Acte ,  que  de  l'expédition  qu'il  doit  fournir  au  Seigneur  ;  mais  il  n'eft  point 
obligé  de  fe  fervir  du  Notaire  du  Seigneur,  il  peut  prendre  celui  qu'il  voudra. 

§.  v. 

De  la  Saifine  ,  ou  Enfaljlnemenc. 

La  faifine  ou  enfaifinement  eft  un  Acte  par  lequel  le  Seigneur  déclare 
folemnellement  qu'il  met  le  cenfitaire  en  pofleflion  de  l'héritage  tenu  à  cens 
de  lui. 

Suivant  la  Coutume  de  Paris  ,  le  cenfitaire  qui  fe  fait  enfaifiner  par  le 
Seigneur ,  lui  doit  pour  cette  faifine  un  droit  de  douze  deniers. 

Le  Seigneur  eft  obligé  d'accorder  cette  faifine  au  cenfitaire  ,  lorfqu'il  la 
demande  ,  à  la  charge  par  le  cenfitaire  de  lui  payer  préalablement  tous  les 
arrérages  de  cens  ,  profits  &  amendes  qu'il  lui  doit ,  &  fon  droit  de  douze 
deniers  5  &  s'il  refufoit  de  l'accorder  ,  le  cenfitaire  pourrait  le  pourfuivre 
en  Juftice  ,  pour  l'y  faire  condamner  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  Se 
intérêts. 

Au  contraire  ,  le  cenfitaire  ne  peut  être  obligé  par  le  Seigneur  à  prendre 
cette  faifine  ;  car,  fuivant  l'art.  82.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ne  prend 
faifine  qui  ne  veut. 

Mais  les  nouveaux  acquéreurs  ont  intérêt  de  prendre  cette  faifine  ,  parce 
que  ,  dans  la  Coutume  de  Paris,  comme  dans  plufieurs  autres ,  l'an  du  retrait 
hgnager  ne  court  que  du  jour  de  cette  faifine.  A  Orléans ,  cette  faifine  n'eft 
pas  en  ufage. 
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SECTION     IV. 

Des  Actions  qu'a  le  Seigneur  pour  être  payé  de  fes  Cens 
&  Droits  cenfuels ,  &  de  la  Saijie  cenfuelle. 

$.   I. 

Quelles  Actions  a  le  Seigneur  î 

J-j  E  Seigneur  a  deux  voies  pour  être  payé  de  fes  cens  &  droits  cenfuels  ; 
la  voie  d'action  ,  &  la  faille  cenfuelle  :  il  a  l'aftion  perfonnelle  ,  condiclionem 
ex  lege  ,  contre  fes  cenfitaires  ,  pour  les  arrérages  de  cens  courus  de  leur 
temps ,  &  du  temps  de  ceux  dont  ils  font  héritiers  ,  aufli  bien  que  pour  les 
profits ,  &  autres  droits  cenfuels  dûs  par  lefdits  cenfitaires  de  leur  chef ,  ou 
du  chef  de  ceux  dont  ils  font  héritiers. 

Cette  action  étant  perfonnelle  ,  il  a  cette  action  contr'errx  ,  même  après 
qu'ils  ont  celle  de  pofïeder  l'héritage  ^  il  a  l'action  réelle  contre  fes  cenlitaires 
pour  les  arrérages  de  cens  courus  du  temps  de  leurs  prédécelTeurs  ,  dont 
ils  ne  font  pas  héritiers  ,  &  pour  les  profits  &  amendes  dûs  du  chef  de 
leurfdits  prédécelleurs  j  parce  que  l'héritage  qu'ils  polTedent  y  étant  affecté  , 
ils  font  tenus  de  payer  ce  qui  eft  dû  au  Seigneur  ,  ou  de  lui  abandonner 
l'héritage.  L'autre  voie  qu'a  le  Seigneur ,  eft  la  faille  cenfuelle. 

§.     IL 

Ce  que  c'ejl  que  la  Saifie  cenfuelle  }   &  de  fa  Nature. 

On  peur  définir  la  faifie  cenfuelle ,  la  main  mife  du  Seigneur  fur  l'héritage 
qui  relevé  de  lui  à  cens  ,  à  l'effet  d'empêcher  le  cenfitaire  d'en  jouir  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  fatisfait  à  fes  devoirs. 

Cette  faifie  cenfuelle  n'eft  proprement  qu'un  arrêt.  La  Coutume  de  Paris  , 
article  74.  l'appelle  arrêt  :  notre  Coutume  l'appelle  empêchement  >  obftacle. 
Article  105. 

Elle  diffère  totalement  de  la  faifie  féodale  :  celle-ci  eft  on  acte  par  lequel 
le  Seigneur  de  Fief  réunit  à  fon  domaine  l'héritage  qu'il  faifit  féodalement , 
jufqu'à  ce  que  la  foi  lui  en  ait  été  portée  ,  &  en  devient  en  quelque  façon  , 
jufqu'à  ce  temps ,  le  propriétaire  &  le  polTeffeur  ,  fuivant  que  nous  l'avons 
vu  au  Traité  des  Fiefs.  Au  contraire ,  le  Seigneur  de  cenfive  ,  par  la  faifie 
cenfuelle,  ne  réunit  point  à  fon  domaine  l'héritage  qu'il  faifit  ceniuellement  : 
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il  n'en  devient,  pendant  que  la  faine  dure,  ni  propriétaire  ni  poffciTeui:.}  il 
le  tient  feulement  arrêté  8c  empêché  ,  à  l'effet  que  le  ceniit.ùre  n'en  puifle 
jouir.  Cette  faiiie  diffère  aulîi  de  la  flifie-exécution  qu'uji  créancier  qui  a 
un  titre  exécutoire  fait  des  fruits  pendans  par  les  racines  fui  les  héritages 
de  fon  débiteur  ;  car  ce  créancier  les  faifït  pour  les  vendre  ,  à  l'effet  d'être 
payé  de  ce  qui  lui  eft  dû  fur  le  prix  de  la  vente  ;  &  il  peut  en  conféquence 
pourfuivre  la  vente  de  ces  fruits  pendans  par  les  racines  devant  le  Juge  , 
8c  les  faire  vendre  au  marché  par  un  Huiflîer  ,  avec  les  formalités  ordinaires 
après  qu'il  les  a  perçus.  Au  contraire  ,  la  faifie  cenfuelle  n'étant  qu'un  arrêt 
ou  empêchement ,  le  Seigneur  qui  a  faifi  cenfuellement ,  ne  peut  pourfuivre 
la  vente  des  fruits  de  l'héritage  qu'il  a  faifi  cenfuellement ,  ni  avant,  ni  depuis 
qu'ils  font  coupés  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  Sentence  de  condamnation 
contre  le  cenfitaire ,  en  vertu  de  laquelle  Sentence,  qui  eft  un  titre  exécutoire  , 
il  convertir  peut  cette  faifie  cenfuelle  en  faine-exécution  ,  8c  vendre. 

Cette  faifie  cenfuelle  étant  d'une  nature  particulière ,  peut  concourir  avec 
la  faifie  des  fruits  pendans  par  les  racines  ,  faite  par  un  créancier  du  cenfi- 
taire ;  mais  le  créancier  du  cenfitaire  ,  dont  la  faifie  fe  trouve  concourir  avec 
celle  du  Seigneur  de  cenfive  ,  ne  peut  mettre  la  fienne  à  chef ,  &  vendre  , 
qu'il  n'ait  fatisfait  le  Seigneur  de  cenfive  ,  8c  obtenu  main -levée  de  fa  faifie  j 
car  il  ne  peut  avoir  plus  de  droit  fur  les  biens  de  fon  débiteur ,  que  n'en  a 
fon  débiteur  lui-même  :  par  conféquent ,  puifque  fon  débiteur  ne  peut  difpofer 
des  fruits  de  fon  héritage  ,  tant  que  la  faine  cenfuelle  fubfifte  ,  les  créanciers 
ne  le  peuvent  non  plus. 

Les  créanciers  du  cenfitaire  ,  dont  l'héritage  eft  faifi  cenfuellement ,  8c 
qui  ont  un  titre  exécutoire ,  doivent ,  comme  nous  le  difons ,  faire  une  faifie 
qui  concoure  avec  celle  du  Seigneur  de  cenfive  ,8c  non  pas  former  oppolition 
à  celle  du  Seigneur  de  cenfive  ,  qui  eft  une  faifie  d'une  nature  contraire  à 
celle  qu'ils  ont  droit  de  faire  :  mais  ,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  de 
cenfives  ,  8c  que  l'un  d'eux  a  faifi  ,  les  autres  Cofeigneurs  ,  par  indivis  , 
peuvent  faire  lignifier  au  cenfitaire  qu'ils  entendent  fe  fervir  pour  leurs  parts 
8c  portions  de  la  faifie  faite  par  l'un  d'eux. 

§•     I  I  I. 

Pour  quel/es  chofes  la  Saife  cenfuelle  peut-elle  être  faite  ? 

Les  Coutumes  varient  fur  ce  point.  Celle  de  Paris  ,  art.  74.  n'accorde  la 
voie  de  la  faille  cenfuelle  ,  que  pour  les  arrérages  de  cens  :  elle  décide ,  art.  8 1 . 
que  les  ventes  &  amendes  fe  pourfuivent  par  aétion  feulement. 

Au  contraire  ,  à  Orléans  ,  le  Seigneur  de  cenfive  peut  faifir  cenfuellement , 
non-feulement  pour  les  arrérages  de  cens  qui  lui  font  dûs  ,  mais  pateillement 
pour  les  profits  cenfuels  &  amendes ,  8c  généralement  pour  tous  les  droits 
qui  lui  font  dûs.  La  Coutume  s'exprime  ainfi  ,  art.  103.  Le  Seigneur _,  pour 
les  arrérages  de  fon  cens  ,  &  fon  défaut  &  droits  cenfuels }  peut  empêcher  y  6cc. 
ce  qui  comprend  ,  tant  les  profits  cenfuels  ,  que  les  amendes  même  ,  la 
reconnoiffance  cenfuelle ,  &  le  droit  de  fe  faire  exhiber  le  titre  d'acquifition. 

Xx  ij 
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§.    IV. 

Quelles  Perfonnes  peuvent  faijîr  cenfuellement  ? 

Non -feulement  le  propriétaire  de  la  cenfive  peut  faifir  cenfuellement  î 
rufufmitier  le  peut  aufli  ;  &  généralement ,  tout  ce  que  nous  avons  dit  au 
Traité  des  Fiefs  fur  la  queftion  de  favoir  qui  font  ceux  qui  peuvent  faifir 
féodalement  ,  reçoit  application  à  l'égard  de  celle ,  qui  font  ceux  qui  peu- 
vent faifir  cenfuellement. 

§•    V. 

De  la  forme  de  la  Saifie  cenfuelle. 

La  faifie  cenfuelle ,  fi  c'eft  une  maifon  qui  eft  faifie  ,  fe  fait  aux  termes 
de  notre  Coutume  d'Orléans  ,  en  mettant  un  barreau  aux  portes  de  la  maifon , 
pour  en  fermer  l'entrée  ,  &  la  rendre  inexploitable  au  cenfitaire. 

Lorfque  ce  font  des  terres  qui  font  faihes  cenfuellement ,  la  faifie  fe  fait 
par  des  brandons  ,  qui  fe  mettent  aux  fruits  pendans  par  les  racines. 

Ces  brandons  font  de  petits  piquets  revêtus  de  petits  tortillons  d'herbe 
ou  de  paille  qu'on  fiche  dans  les  champs  faifis ,  où  font  les  fruits  pendans 
par  les  racines. 

La  Coutume  de  Paris  fait  auilî  mention  de  ces  brandons  pour  la  faifie 
des  rerres  ;  mais  l'obftacle  des  maifons  par  barreaux  mis  aux  portes  ,  y  eft 
inconnu.  Au  lieu  de  cet  obftacle ,  elle  permet  au  Seigneur  de  procéder  ,  par 
voie  de  faifie-gagerie  ,  fur  les  meubles  étant  dans  la  maifon  qui  relevé  de 
lui  à  cens  ,  pour  trois  années  de  cens  &  au-defïous.  Quoique  cet  obftacle 
des  maifons  foit  autorifé  par  la  Coutume  d'Orléans  ,  il  n'arrive  gueres  dans 
l'ufage  ,  que  le  Sergent  qui  fait  l'obftacle  ou  faifie  cenfuelle ,  mette  effec- 
tivement des  barreaux  aux  portes.  On  rie  met  plus  gueres  non  plus  de 
brandons ,  quoique  le  Sergent  fafte  mention  dans  fon  procès-verbal  qu'il  en 
a  mis. 

Lorfque  la  maifon ,  ou  les  autres  héritages  font  loués  ou  affermés ,  on  fe 
contente  d'arrêter  les  loyers  ou  fermes  entre  les  mains  des  locataires  ou 
fermiers. 

Au  refte  ,  on  ne  peut  arrêter  ,  en  faififlant  cenfuellement  ,  que  les 
fermes  &  loyers  à  écheoir  ,  de  même  qu'on  ne  peut  faifir  que  les  fruits 
pendans. 

Le  fentiment  de  Dumoulin,  §.  74.  gl.  1.  n.  50  &  51.  qui  penfoit  que 
le  Seigneur  qui  faifïiïoit  cenfuellement ,  pouvoit  faifir  les  fruits  déjà  coupés , 
pourvu  qu'ils  fuflent  encore  fur  l'héritage  ,  n'a  pas  été  fuivi  fuivant  que  l'at- 
refte  Berroyer  ;  car  la  Coutume  de  Paris  ne  parle  que  de  ceux  qui  font 
pendans  en  l'héritage. 
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Cela  eft  encore  plus  indubitable  dans  la  nôtre  ,  qui  permet  feulement  de 
faifir  l'héritage  y  ce  qui  exclud  les  fruits  coupés  qui  n'en  font  plus  partie. 

Il  paraît  qu'anciennement  dans  notre  Coutume  d'Orléans ,  le  Seigneur  de 
cenfive  faifoit  de  fon  autorité  privée  ,  par  fes  gens ,  la  faille  cenfuelle  ,  ou 
obftacle  des  maifons  &  héritages  de  fa  cenfive  ;  mais  depuis  ©n  a  jugé  qu'il 
étoit  plus  convenable  qu'elle  fe  fît  par  le  miniftere  d'un  Officier  de  Juftice  , 
fuivant  cette  règle  de  Droit  :  Non  eft  fingulis  concedendum  quod  per  Magif- 
tratum  publiée  pojfît  fieri  3  ne  occajio  fit  majores  tumultùs  faciendi.  L.  \jG. 
S.  de  Reg.  Jur. 

C'eft  pourquoi,  par  la  réformation  de  la  Coutume  ,  art.  105.  qui  étoit 
le  105.  de  l'ancienne,  après  ces  mots  :  le  Seigneur  de  cenfive  peut  empêcher 
&  objlacler  _,  on  a  ajouté  ceux-ci ,  par  un  Sergent. 

Au  refte ,  il  n'eft  pas  nécellaire  de  prendre  une  commiffion  du  Juge  pour 
failir  cenfuellement.  En  cela ,  la  faille  cenfuelle  diffère  de  la  féodale. 

Il  n'eft  pas  nécelTaire  non  plus  qu'elle  foit  précédée  de  commandement. 

Le  Sergent ,  pour  faire  cette  faille ,  doit  fe  tranfporter  fur  le  lieu.  L'exploit 
ou  procès-verbal  qu'il  doit  drefler  de  cette  faifie  ,  doit  faire  mention  du  tranf- 
port  de  ce  fergent  fur  les  héritages  ,  qui  doivent  y  être  énoncés  par  le  détail , 
èc  attenancés  par  Orient ,  OccLient ,  Septentrion  &  Midi  j  il  doit  contenir 
le  nom  du  Seigneur ,  à  la  requête  de  qui  la  faifie  eft  faite  ;  les  caufes  pour 
lefquelles  elle  eft  faite  ;  Se  il  doit  être  revêtu  de  toutes  les  formalités  com- 
munes à  tous  les  exploits ,  à  peine  de  nullité.  Par  cette  faifie  ,  le  Sergent 
établit  un  ou  plufieurs  CommiÎTaires  :  c'eft  à  ces  Commillaires  à  faire  faire 
la  récolte  des  fruits  faifis  ,  à  les  faire  ferrer  ,  à  les  garder. 

Enfin  le  Sergent  doit  fignifier  cette  faifie  au  cenfitaire  ,  à  perfonne  ou 
domicile  :  au  refte,  comme  l'obferve  Dumoulin,  il  n'eft  pas  nécellaire  que 
ce  foit  au  vrai  domicile  du  cenfitaire  ,  il  fuffit  de  le  faire  à  la  maifon  qui 
doit  le  cens  ,  cette  maifon  étant  fon  domicile  de  cenfitaire  ,  &  le  feul  que  le 
Seigneur  foit  obligé  de  connoître. 

§•    VI. 

De  l'Infraction   de  la  Saifie  cenfuelle. 

Notre  Coutume  d'Orléans  prononce  une  amende  contre  le  cenfitaire  qui 
brife  la  main  à  lui  duement  lignifiée,  c'eft -à- dire,  qui  enfreint  la  faifie 
cenfuelle  ,  en  récoltant  les  fruirs  au  préjudice  de  la  faifie  ,  ou  en  les  enlevant 
après  qu'ils  ont  été  récoltés  par  les  Commillaires  du  Seigneur  ;  en  un  mot , 
lorfqu'il  apporte  quelque  trouble  aux  Commiftaires  établis  à  la  ffifie  cen- 
fuelle. 

Eft-ce  infraction  à  la  faifie  ,  lorfque  le  cenfitaire  ,  qui  a  formé  oppofition , 
fur  laquelle  il  a  obtenu  main-levée  provifionnelle ,  fuccombe  par  la  faite  en 
définitif,  &  eft  déclaré  mal  fondé  en  fon  oppofition  ?  Dumoulin,  par  le 
§  74.  gl.  1.  7ï.  172.  décide  pour  l'affirmative  :  il  prétend  que  celui  qui ,  en 
s'oppofant  mal-à- propos  à  la  faifie  ,  a  injuftement  contefté  à  fon  Seigneur 
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la  Seigneurie  ,  Se  obtenu  en  conféquence  main-levée  provifionnelle ,  a  plus 
enfreint  la  faille  ,  que  s'il  avoit  de  violence  enlevé  quelques  fruits  ,  ayant , 
autant  qu'il  étoit  en  lui ,  voulu  fouftraire  à  toujours  fon  héritage  au  Seigneur. 
Le  fentiment  de  Dumoulin  fouffre  difficulté  :  l'oppofition  à  la  faifie  cenfuelle , 
bien  ou  mal  fondée  ,  eft  une  voie  de  droit ,  &  non  une  voie  de  fait ,  comme 
lorfque  le  cenfitaire  enlevé  les  fruits  de  fon  autorité  privée  ;  &  il  y  a  lieu 
de  penfer  que  les  Coutumes  n'ont  entendu  punir  que  les  voies  de  fait  par 
l'amende  qu'elles  ont  prononcée. 

L'amende  pour  l'infraction  de  faifie  ,  eft  félon  notre  Coutume  d'Orléans  , 
de  cinq  fols  tournois. 

Toutefois ,  ajoute-t'elle  ,  art.  103.  fi  le  Seigneur  eft  Jufticier,  ou  procède 
avec  autorité  de  Juftice ,  il  y  a  foixante  fols  d'amende. 

C'eft  une  queftion  de  favoir  ce  que  notre  Coutume  entend  par  ces  termes  , 
avec  autorité  de  Juftice.  Delalande  prétend  que  c'eft  par  inadvertance  que 
cette  diftinction  entre  les  faifies  faites  avec  ,  ou  fans  autorité  de  Juftice  , 
a  été  tranfcrite  en  cet  article  ;  qu'elle  ne  peut  plus  avoir  lieu  ,  8c  que  toute 
faiiîe  cenfuelle  ne  pouvant  plus  fe  taire  que  par  le  miniftere  d'un  Sergent , 

?ui  eft  un  Officier  de  Juftice  ,  doit  être  cenfee  faite  avec  autorité  de 
uftice. 

D'autres  penfent  que  la  diftinction  peut  encore  avoir  lieu  aujourd'hui ,  & 
qu'on  ne  doit  réputer  faites  avec  autorité  de  Juftice  les  faifies  cenfuelles  , 
que  lorfqu'elles  font  faites  en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge ,  au  bas  d'une 
Requête  ;  que  cette  Otdonnance  rend  l'infraction  plus  grieve. 

Obfervez  que  ,  fur  l'amende  de  foixante  fols  ,  le  Seigneur  de  cenfive  ,  qui 
n'a  Juftice  que  de  cenfier ,  c'cft-à-dire  ,  qui  n'a  d'autre  droit  que  de  faifie 
cenfueîlement  fes  cenfitaires  ,  &  qui  n'a  d'ailleurs  aucun  droit  de  Juftice  , 
prend  feulement  la  fomme  de  cinq  fols  \  &  le  furplus  de  l'amende  appar- 
tient au  Seigneur  de  Juftice. 

§•   vu. 

De  l'Oppofttlon   à  la  Saifie  cenfuelle. 

Le  pofietTeur  de  l'héritage  faifi  cenfueîlement ,  peut  s'oppofer  à  la  faifie  ; 
ou  ,  parce  qu'il  prétend  que  l'héritage  ne  relevé  point  à  cens  du  Seigneur 
qui  a  lait  la  faifie  \  ou  ,  parce  qu'en  contenant  la  Seigneurie  ,  il  prétend  n'être 
pas  débiteur  des  caufes  de  la  faifie. 

Au  premier  cas  ,  lorfque  le  pofleneur  de  l'hérirage  s'oppofe  à  la  faifie , 
en  prétendant  que  fou  héritage  ne  relevé  pas  du  Seigneut  qui  l'a  faifi ,  ce 
Seigneur  eft  obligé  de  juftifier  au  moins  fommairement  &  imparfaitement 
que  cet  héritage  eft  dans  fa  cenfive  ;  faute  de  quoi ,  le  poflefleur  doit  avoir 
main  levée. 

Cette  main-levée  s'accorde  au  moins  par  provifion.  Le  propriétaire  à 
qui  on  l'accorde  ,  n'eft  point  obligé  de  donner  caution  pour  cela  ;  il  n'eft 
pas  même  obligé  de  configner  aucuns  arrérages  de  cens  ,  comme  il  y  eft 
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obligé  dam  le  cas  que  nous  verrons  ci-après  \  car  la  faille  cenfuelle  n'ayant 
aucun  fondement  apparent ,  lorfque  le  failiflant  n'apporte  aucune  preuve  de 
fa  Seigneurie  ,  elle  ne  peut  produire  aucun  effet. 

Mais  11  le  Seigneur  fait  connoître  par  fes  papiers  cenfiers  ,  ou  autrement , 
que  l'héritage  eft  dans  fa  cenfive  ,  la  faille  doit  tenir. 

Cela  ne  doit  pas  néanmoins  s'entendre  d'une  juftification  pleine  &  complette 
de  la  Seigneurie  ;  il  fuffit,  pour  que  la  faille  tienne  ,  que  le  Seigneur  de  cenfive 
farte  apparoir  de  fes  titres ,  fauf  au  propriétaire  de  l'héritage  à  les  contredire 
pendant  le  cours  du  procès  ,  la  faiiie  tenant  par  provillon. 

Au  fécond  cas  ,  lorfque  le  propriétaire  de  l'héritage  ne  difeonvient  pas 
que  fon  héritage  eft  dans  la  cenfive  du  Seigneur  qui  a  faifi  ,  mais  fondent 
n  être  pas  débiteur  des  arrérages  de  cens  ,  pour  lefquels  la  faille  eft  faite  , 
pour  quelque  nombre  d'années  d'arrérages  que  la  faille  foit  faite  ,  le  cenfitaire 
en  doit  avoir  main-levée  par  proviiion  ,  en  confignant  trois  années  d'arrérages 
de  cens  ;  ce  qui  eft  conforme  a  une  Ordonnance  de  Charles  IX  ,  de  1 563" 

La  Coutume  d'Orléans  oblige  à  configner  en  outre  l'amende  pour  le  défaut  : 
ce  qui  n'a  pas  lieu  à  Paris  ,  où  les  amendes  ne  peuvent  fe  pourfuivre  que 
par  aétion. 

Cette  main-levée  provifionnelle  s'accorde  fans  caution  ,  la  Coutume  n'en 
demandant  point. 

Au  .efte,  comme  cette  main-levée  n'eft  que  provifionnelle,  s'il  eft  iu<*é 
en  définitif  que  le  cenfitaire  eft  débiteur  d'une  plus  grande  quantité  d'arréra- 
ges ,  que  ceux  qu'il  a  confignés ,  il  peut  être  contraint  par  corps ,  comme 
dipolitaire  de  biens  fous  la  main  de  Juftice  ,  à  repréfenter  les  fruits  de  l'hé- 
ritage faifi ,  par  lui  perçus ,  à  moins  qu'il  ne  paye  promptement  ce  qu'il  doit 
en  principal  &  frais. 

Cette  main  levée  accordée  au  cenfitaire  ,  en  confignant  trois  années  de  c^ns , 
n'a  pas  lieu  lorfque  la  faihe  eft  faite  pour  des  profits  cenfuels ,  pour  lefquels 
notre  Coutume  permet  de  faillr  :  c'eft  ce  qui  réfulte  des  termes  de  l'art,  ioj  , 
où  notre  Coutume  accorde  cette  main-levée  •,  il  y  eft  dit  :  fi  le  propriétaire 
faifi  pour  arrérages  de  cens,  &c.  elle  n'ajoute  pas  ,  comme  dans  l'article  pré- 
cédent ,  &  droits  cenfuels  :  elle  n'accorde  donc  la  main-levée ,  que  dans  le  cas 
d'une  faifie  faite  feulement  pour  des  arrérages  de  cens  ,  qui  eft  auiîi  le  cas 
dans  lequel  l'Ordonnance  de  1 563  ,  d'où  la  difpoiltion  de  notre  Coutume  eft 
tirée  ,  l'acCordoit.  Le  Seigneur  ,  en  ce  cas ,  doit  s'imputer  d'avoir  laiffe  accu- 
muler trop  d'arrérages  de  cens.  La  difpofition  de  la  Coutume  ne  doit  donc 
pas  s'étendre  aux  failles  faites  dans  un  autre  cas  pour  profits  cenfuels  ,  les  dif- 
pofitions  de  Coutumes  qui  font  de  droit  étroit  ne  devant  pas  s'étendre  d'un 
cas  à  un  autre. 


*St 


>*L»& 


3  5  ï.  Traité  des  Cens  ,' 


SECTION     V. 

De  quelques  Efpeces  particulières  de  Cenfives  dans  la 

Coutume  d'Orléans. 

Article      premier. 

Des  différentes  Efpeces  particulières   de  Cenjîves  qui  ont  lieu 
dans  la  Coutume  d'Orléans. 

V>  N  peut  diftînguer  dans  la  Coutume  d'Orléans  quatre  efpeces  de  cenfives. 
Première     Espèce. 

La  première  efpece  de  cenfive  eft  la  cenfive  à  droit  de  ventes ,  dont  il  a 
été  parlé  dans  les  Sections  précédentes. 

Cette  efpece  fe  fubdivife  en  cenfive  à  droit  de  ventes  fimples  ,  à  droits 
de  lods  Se  ventes  ;  de  vin  Se  ventes  j  de  gands  &  ventes  ,  dont  nous  avons 
parlé  fuprà }  Secl.  t.  art.  i.  §.  i. 

Seconde     Espèce. 

Les  cenfives  à  droit  de  relevoifons  forment  une  féconde  efpece  de  cen- 
fives. 

On  appelle  relevoifons  3  un  profit  qui  eft  dû  au  Seigneur  de  cenfive  à 
toutes  mutations  :  il  eft  appelle  relevoifon  à  l'inftar  du  profit  de  relief  qui 
a  lieu  dans  les  Fiefs. 

Il  y  a  différentes  efpeces  de  ces  relevoifons  ,  qui  forment  autant  de  diffé- 
rentes efpeces  de  cenfives. 

11  y  a  i°.  les  relevoifons  de  tel  cens  telle  relevoifon  ,  lorfque  le  profit  eft 
d'une  femme  pareille  au  cens. 

z°.  Les  cenfives  à  relevoifons  du  denier  fix  ,  ou  du  denier  quatre  :  ce  font 
celles  pour  lefquelles  il  eft  dû  à  chaque  mutation ,  fix  fois  autant  ou  quatre 
fois  autant  que  la  fomme  à  laquelle  monte  le  cens  annuel. 

Ces  cenfives  de  relevoifons  du  denier  fix,  fe  trouvent  dans  la  Ville  d'Orléans 
Se  aux  environs.  On,  n'en  trouve  au  denier  quatre  qu'aux  environs  de  Meung 
Se  de  Beaugenci. 

Il  y  a  30.  les  relevoifons  à  plaifir.  Ces  relevoifons  confiftent  dans  le  revenu 
de  l'année  de  l'héritage  fujet  a  ce  droit ,  qui  eft  dû  à  toutes  mutations. 
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Ces  cenfives  ne  font  connues  que  dans  la  Ville  d'Orléans. 

Toutes  cenfives  à  droit  de  relevoifon  ,  dont  le  territoire  e(t  au -dedans 
des  anciennes  barrières  de  la  Ville  d'Orléans  ,  font  préfumées  être  à  droit 
de  relevoifons  à  plaifir  ,  fi  le  cenfitaire  ne  juftifie  le  contraire  par  rapport  de 
titres.  Orléans  _,  art.  1 24. 

La  Coutume  ne  dit  pas  fimplement  toutes  cenfives  }  mais  toutes  cenfives 
à  droit  de  relevoifons  ;  d'où  il  s'enfuit  ,  que  pour  que  la  préfomption 
portée  par  cet  article  ait  lieu  ,  il  faut  qu'il  foit  porté  par  les  titres  que  la 
cenfive  eft  à  droit  de  relevoifons  j  en  ce  cas  ,  quoique  les  titres  ne  s'expliquent 
pas  fur  l'efpece  de  relevoifons ,  elle  fera  préfumée  être  à  droit  de  relevoifons 
à  plaifir  j  mais  fi  le  Seigneur  ne  rapportoit  aucuns  titres  de  cette  cenfive  , 
il  ne  pourrait  pas  prétendre  qu'elle  fût  à  droit  de  relevoifons  à  plaifir  ,  on 
devrait  décider  qu'elle  eft  à  droit  de  vente  qui  eft  le  fur  ordinaire  des 
cenfives. 

La  préfomption  établie  par  cet  article  cefle  ,  i°.  lorfque  le  cenfitaire 
rapporte  quelque  titre  contraire.  Je  penfe  qu'une  feule  recennoiflance ,  acceptée 
par  le  Seigneur  ,  peut  fuflire  pour  cela ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  démentie 
par  d'autres. 

S'il  y  avoir  de  part  &  d'autre  des  reconnoiiTances  ,  dont  les  unes  mar- 
quaient que  le  fur  eft  à  relevoifons  à  plaifir ,  les  autres  marquaient  un 
autre  fur ,  ces  reconnoiiTances  fe  détruiraient  en  ce  cas  les  unes  les  autres  : 
il  devrait  y  avoir  lieu  à  la  préfomption  de  la  Coutume  ,  à  moins  que  les 
reconnoiiTances  qui  portent  la  relevoifon  à  plaifir  ne  fuftent  nouvelles  &  en 
petit  nombre  ,  &  que  les  reconnoiiTances  qui  portent  une  autre  efpece  de  rele- 
voifon ne  fuiTent  anciennes  &  en  grand  nombre. 

Cette  préfomption  cefle  ;  z°.  à  l'égard  de  celles  qui  font  à  droit  de  cher- 
cens  j  lefquelles  ne  font  fujettes  à  aucun  profit  ,  comme  nous  le  verrons 
ci-après. 

3  *.  A  l'égard  de  celles  dont  le  cens  eft  requérable  ,  elles  font  préfumées 
être  à  quelqu'autre  droit  que  celui  de  relevoifons  à  plaifir ,  à  moins  que  le 
Seigneur  ne  juftifie  qu'elles  font  à  droit  de  relevoifons  à  plaifir.  Orléans  , 
articles  131.   135. 

Les  cenfives  dont  le  territoire  eft  hors  les  anciennes  barrières  de  la  Ville  , 
ne  font  point  préfumées  être  à  relevoifons  à  plaifir  finon  qu'il  y  ait  titre  , 
comme  bail  à  cens  ,  convention  entre  le  Seigneur  &  les  cenfitaires  fur  le 
fur  de  la  cenfive  ,  ou  prefeription  qui  s'établît  par  une  fuite  de  plufieurs  recon- 
noiiTances uniformes  pendant  le  temps  de  trente  ans  au  moins.  Article  1 3  6. 

Enfin  les  cenfives  qui  font  à  droit  de  ventes  ,  ou  à  droit  de  relevoilons 
au  denier  iw  ,  ne  font  point  à  droit  de  relevoifons  à  plaifir  ;  une  cenfive  ne 
p'ouvant  être  à  deux  divers  droits.  Article  123. 

Troisième     Espèce. 

Il  y  a  quelques  cenfives  aux  environs  de  Meung  Se  de  Eeaugenci,  qui 
font  tout-à-la- fois   à  droit  de  vente    &  à  droit  de  relevoifons   du  denier 
quatre  ■>  non  pas  néanmoins  à  l'égard  des  mêmes  efpeces  de  mutations  ,  mais 
Partie  IL  Y  y 
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qui  font  A  droit  de  vente  dans  le  cas  des  mutations  qui  donnent  ouverture 
à  ce  profit ,  &  à  droit  de  relevoifons  dans  le  cas  des  autres  efpeces  de  mutation. 
Le  Seigneur  de  Préleforr  a  été  maintenu  à  percevoir  ces  diftérens  droits  ,  par 
Sentence  du  8  Juillet  1694 ,  contre  le  ileur  Terré. 

Quatrième     Espèce. 

Il  y  a  des  cenfives  dans  lefquelles  il  n'y  a  lieu  à  aucun  profit  annuel , 
telles  font  celles  fur  des  héritages  finies  dans  la  Mlle  d'Orléans  ,  tenus  à 
droit  de  cher-cens.  La  Coutume  ,  art.  155,  déclare  que  telles  cenfives  ne 
font  fujettes  ni  à  ventes  ni  à  relevoifons  ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire  ou 
une  fuite  de  reconnoiflances  qui  équipollent  à  titre. 

La  Coutume ,  en  faveur  de  la  décoration  des  \  illes ,  a  établi  cette  pré- 
emption ,  pour  décharger  les  maifons  de  Villes  qui  fe  trouvent  déjà  chargées 
par  la  grofîeur  du  cens. 

On  appelle  cher-cens  >  celui  qui  excède  10  fols ,  art.  135. 

Les  héritages  de  la  Campagne  tenus  à  droit  de  champart ,  (  c'eft-à-dire , 
chargés  d'une  redevance  qui  confifte  dans  une  certaine  portion  des  fruits  qui 
s'y  recueillent  )  lorfque  ce  droit  de  champart  tient  lieu  de  cens  ,  ne  font 
fujets  à  aucun  profit.  Article  143. 

Mais  il  ces  héritages  ,  outre  le  droit  de  champart  ,  étoient  chargés  d'un 
cens ,  le  champart  n'étant  pas  en  ce  cas  la  redevance  feigneuriale  ,  ils  ne  laif- 
feroient  pas  d'être  fujets  au  droit  de  vente. 

Tout  ceci  foufFre  exception  lorfqu'il  y  a  titre  au  contraire. 

Article      II. 

En  quoi   confifte  k  Profit  de  Relevoifons  a  plaijir  ,  &   de  la 

faculté  de  guefver  ? 

Le  jprofit  de  relevoifons  à  plailir  confifte  dans  le  revenu  d'une  année  de 
Ja  maifon  qui  c-ft  fujette  à  ce  droit. 

En  cela  ,  ce  profit  elt  femblable  au  profit  de  rachat  qui  a  Heu  pour  les 
Fiefs. 

Ces  profits  ont  aufli  cela  de  femblable  ,  qu'ils  confident  l'un  &  l'autre  dans 
le  revenu  de  l'année  qui  a  fuivi  les  offres  du  VafTal  ou  du  Cenfitaire  ,  ou  la 
demande  du  Seigneur.  Le  profit  doit  donc  être  eftimé  non  à  ce  que  pouvoir 
valoir  de  loyer  la  maifon  ,  lors  de  l'ouverture  du  profit,  mais  au  prix  qu'elle 
eft  actuellement  louée ,  ou  fi  elle  ne  l'eft  pas ,  au  prix  qu'elle  le  gourroit  être 
au  temps  des  offres. 

Ces  profits  conviennent  encore  en  ce  que  le  Seigneur  de  cenfive  à  qui 
la  relevoifon  à  plaifir  eft  due  ,  ne  peut  non  plus  que  le  Seigneur  du  Fief 
déloger  le  propriétaire  qui  occupe  fa, maifon  ,  ni  expulfer  fon  locataire  ,  mais 
il  doit  fe  contenter  du  loyer  de  la  maifon  fur  le  pied  du  bail ,  lorfqu'elle 
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eft  louée  fans  fraude ,  ou  fur  le  pied  de  l'eftimation  qui  en  doit  être  faite  par 
arbitres  lorfque  le  propriétaire  l'occupe  en  perfonne. 

Cette  eftimation  doit  fe  faire  par  arbitres  ,  dont  l'un  doit  être  nommé  par 
le  Seigneur  ,  &  l'autre  par  le  cenfitaire  \  lefquels  arbitres ,  lorfqu'ils  font  d'avis 
contraire  ,  peuvent  fe  faire  départager  par  un  tiers  que  lefdits  arbitres  choi- 
filfent.  An.  129. 

Elle  fe  fait  aux  dépens  du  ceniitaire  ,  an.  1 29  ;  car  c'eft  pour  fon  avantage 
qu'elle  fe  fait ,  pour  qu'il  ne  foit  pas  obligé  de  déloger. 

Pourroit-il  éviter  les  frais  de  cette  eftimation  en  offrant  auparavant  au  Sei- 
gneur une  fomme  fuffifante  ?  On  pourrait  foutenir  que  oui  ;  le  Seigneur  qui 
ne  l'a  pas  acceptée  ayant  eu  tort ,  lorfqu'il  paraît  par  l'eftimation  faite  depuis  , 
qu'il  a  perlîfté  outre  la  fomme  offerte  ,  qui  étoit  fuffifante  ou  même  plus 
que  fuffifante. 

Le  profit  de  relevoifon  diffère  du  rachar  ,  en  ce  que  pour  le  rachat ,  le 
VafTal  eft  ordinairement  obligé  d'offrir  rrois  chofes  au  Seigneur  ;  une  fomme, 
le  dire  d'Experts ,  ou  le  revenu  en  nature  ;  defquelles  trois  chofes ,  le  Seigneur 
a  le  choix  ;  au  heu  que  le  Seigneur  de  cenfive  n'a  aucun  choix  pour  la  rele- 
voifon à  plaifir  qui  lui  eft  due  ;  il  eft  au  contraire  au  choix  du  ceniitaire 
d'en  payer  au  Seigneur  l'eftimation ,  fuivant  le  dire  d'Experts  ,  ou  d'aban- 
donner au  Seigneur  la  jouiflance  de  la  maifon,  à  commencer  du  prochain  terme 
qui  fuit  les  offres ,  pour ,  par  le  Seigneur  ,  en  jouir  &  difpofer  pendant  une 
année ,  foit  en  l'habitant  lui-même  ,  foit  en  la  louant. 

Cet  abandon  que  le  ceniitaire  fait  au  Seigneur  de  la  jouiflance  de  la  maifon  , 
s'appelle  guefvement.  Ce  guefvement  fe  fait  pour  le  prochain  terme  qui  fuit 
les  offres.  Le  jour  &  Fête  de  St.  Jean  eft  le  terme  ordinaire  auquel  commence 
la  jouiflance  des  maifons  de  la  Ville  d'Orléans  ;  c'eft  pourquoi  il  n'eft  pas 
douteux  que  le  ceniitaire  peut  guefver  fa  maifon  pour  le  terme  de  la  St.  Jean 
prochaine. 

On  a  douté  fi  Noël  étoit  un  terme.  Effectivement  les  maifons  de  la  Ville 
d'Orléans  n'ont  coutume  de  fe  louer  que  de  St.  Jean  en  St.  Jean.  On  ne  loue 
gueres  les  maifons  pour  le  terme  de  Noël  ;  &  ce  terme  eft  plutôt  un  terme 
de  paiement  qu'un  terme  de  délogement  :  néanmoins  Delalande  &c  Martin 
décident  qu'on  peut  guefver  pour  le  terme  de  Noël  ,  aufli-bien  que  pour  le 
terme  de  St.  Jean  ;  &  ils  rapportent  des  Sentences  qui  l'ont  ainli  jugé. 

Il  n'importe  en  quel  tems  le  faiTe  ce  guefvement,  quoiqu'il  femblât  équita- 
ble que  le  ceniitaire  ne  pût  le  faire  qu'un  certain  temps  avant  le  terme  pour 
lequel  la  maifon  eft  guefvée ,  afin  que  le  Seigneur  à  qui  elle  eft  guefvée  ,  eût 
le  temps  de  trouver  à  la  louer  :  néanmoins  l'ufage  autorife  les  gueivemens 
en  quelque  temps  qu'ils  foient  faits  ,  même  ceux  qui  feraient  faits  la  veille 
de  la  St.  Jean  pour  le  terme  de  Su  Jean. 

Ce  guefvement  fe  fait  par  une  lignification  que  le  cenfîtaire  fait  par  un  i 
Sergent  au  Seigneur ,  par  laquelle  il  déclare  qu'il  lui  guefve  la  maifon. 

Cette  lignification  doit  fe  faire  à  perfonne  ou  domicile  ;  elle  peut  fe  faire , 
foit  au  vrai  domicile  du  Seigneur  ,  foit  au  lieu  où  le  paye  le  cens ,  ce  lieu 
étant  réputé  le  domicile  du  Seigneur  pour  tout  ce  qui  concerne  fa  qualité  de 
Seigneur  de  cenfive ,  Se  le  ceniitaire  n'étant  pas  obligé  d'en  connoître  d'autre. 

Y  y  ij 
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Le  cenfitaire  qui  guefve  eft  auili  obligé,  fuivant  l'art.  128.  de  bailler  ou 
faire  bailler  les  clefs  au  Seigneur  dans  le  premier  jour  du  terme ,  c'eft-à-dite  , 
le  jour  de  St.  Jean ,  fi  c'eft  pour  le  terme  de  St.  Jean  que  le  guefvement 
fe  fait. 

Cette  difpofition  n'eft  pas  néanmoins  fuivie  à  la  rigueur  ;  &  dans  l'ufage , 
on  accorde  au  cenfiraire  jufqu'au  jour  de  St.  Pierte  inclulivement  ,  pour 
remettre  les  clefs.  La  raifon  eft  qu'il  lui  ferait  fouvent  impolîible  de  les 
remettre  plutôt ,  le  locataire  qui  fort  de  la  maifon  n'étant  pas  obligé  de  les 
remettre  plutôt.  D'ailleurs  ,  on  ne  fait  en  cela  aucun  préjudice  au  Seigneur 
à  qui  le  guefvement  eft  fait  ;  il  n'en  jouit  pas  moins  une  année  entière  , 
-uiifqne ,  li  ou  ne  lui  remer  les  clefs  qu'à  la  St.  Pierre  ,  il  n'eft  obligé  de 
es  remettre  qu'à  pareil  jour  l'année  fuivante. 

Eft-il  néceflaire ,  pour  que  le  guefvement  foit  valable  ,  que  le  cenfitaire 
qui  guefve  la  maifon ,  la  mette  en  état  de  pouvoir  être  occupée  ?  L'Auteur 
des  notes  de  1 7 1 1  ,  prétend  qu'il  n'y  eft  pas  obligé  j  que  guefver  n'eft  pas 
s'obliger  à  faire  jouir  ,  comme  s'oblige  un  locateur  envers  le  locataire ,  mais 
que  c'eft  feulement  abandonner  la  jouiflance  de  la  maifon  telle  qu'elle  fe 
trouve,  permettte  au  Seigneur  d'en  jouir  comme  il  pourra.  Je  trouve  plus 
raifonnabîe  le  fentiment  de  Delalande  ,  qui  décide  que  le  cenfitaire  doir. 
mettre  fa  maifon  en  état  d'être  exploitée  ,  c'eft-à-dire  ,  clofe  &  couverte 
pour  que  fon  guefvement  foit  valable. 

11  eft  faux  que  le  guefvement  du  cenfitaire  ne  renferme  pas  l'obligation  de 
faire  jouir  le  Seigneur  pendant  l'année ,  la  relevoifon  à  pîaiiir  étant  le  revenu 
de  l'année  ,  la  jouiflance  d'une  année.  Le  cenlîtaire  qui  doit  au  Seigneur  cette 
jouiflance ,  dcbcz  ci  prdjîare  frui  licere  :  ce  n'eft  pas  lui  ptefter  la  jouiflance 
qu'il  lui  doit ,  que  de  lui  abandonner  pendant  un  an  une  maifon ,  dont  l'état 
dans  lequel  elle  fe  trouve ,  ne  permet  pas  qu'on  en  puifle  jouir. 

Delalande  apporte  une  exception  à  fa  déciiion  ,  qui  eft  le  cas  auquel  la 
maifon  feroit  échue  à  un  pauvre  homme  qui  n'auroit  pas  le  moyen  d'y  faire 
les  réparations  :  il  cite  pour  fondement  de  cette  exception  la  Loi  38,  fF.  de 
rei  vend,  qui  n'a  aucune  application.  Je  penfe  que  cette  exception  ne  doit 
pas  être  fuivie.  Si  ce  pauvre  homme  n'a  pas  le  moyen  de  réparer  fa  .maifon  , 
il- ne  doit  pas  la  guefver ,  mais  la  louer  ,  &  déléguer  les  loyers  aux  Ouvriers 
qui  la  répareront  :  ces  Ouvriers  feront  préférés  au  Seigneur  fur  les  loyers  j 
6c  le  Seigneur  attendra  à  l'année  fuivante  3  fi  fon  cenfiraite  n'a  pas  moyen 
de  le  payer. 

S'il  furvient  pendant  l'année  des  réparations  qui  rendent  la  maifon  inex- 
ploitable ,  le  cenfitaire  peut  par  la  même  raifon  être  obligé  par  le  Seigneur 
à  les  faire. 

Le  propriétaire  d'une  partie  indivife  d'une  maifon  peut  la  guefver  au  Seigneur 
pour  la  portion  qui  lui  en  appartient  ,  foit  qu'il  n'y  ait  eu  ouverrure  à  la 
relevoifon  que  pour  fa  portion ,  foit  qu'y  ayant  eu  ouverture  pour  le  total , 
fes  copropriétaires  aient  compofé  pour  leurs  portions. 

Mais ,  pour  que  ce  propriétaire  puifle  valablement  guefver  pour  fa  portion  , 
il  faut  qu'il  laifie  au  Seigneur  la  maifon  vacante  ,  &  qu'il  lui  en  remette  les 
clefs ,  pour ,  par  le  Seigneur ,  en  partager  la  jouiflance  avec  les  propriétaires 
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des  autres  portions  ,  ou  liciter  entr'eux  cette  jouiflance  ,  ou  louer  en  commun 
la  maifon  à  quelqu'un. 

Lorsqu'il  y  a  pluiîeurs  Seigneurs  de  la  cenfive  ,  dont  la  maifon  guefvée 
relevé  ,  le  guefvement  doit  être  fait  à  chacun  d'eux  :  s'il  étoit  fait  à  l'un 
d'eux  ,  tant  pour  lui ,  que  pour  les  cofeigneurs ,  il  ne  feroit  valable  que  pour 
la  portion  de  celui  à  qui  il  auroit  été  fignifié  ,  6c  ne  libérerait  pas  le  cenlîtaire 
envers  les  autres  Seigneurs. 

Le  Seigneur  à  qui  le  guefvement  eft  fait ,  doit  jouir  de  la  maifon  en  bon 
père  de  famille  j  il  doit  l'exploiter  comme  elle  a  coutume  d'être  exploitée. 
Par  exemple  ,  fi  c'eft  une  maifon  bourgeoife  ,  il  n'en  doit  pas  faire  un 
cabaret  :  il  eft  tenu  ,  lorfqu'il  en  jouit ,  des  réparations  locatives.  Au  refte  , 
foit  qu'il  en  jouifle  ,  foit  qu'il  laifle  la  maifon  vacante ,  le  cenlîtaire  eft  libéré 
envers  lui  du  profit  au  bout  de  l'année. 

Il  eft  aufli  libéré  du  cens  pour  cette  année  j  car  ce  cens  étant  une  charge 
du  revenu  de  cette  année  qui  eft  abandonnée  au  Seigneur ,  le  Seigneur  en 
eft  tenu ,  &c  doit  le  confondre  fur  lui. 

Article      III. 

En  quels  cas/ont  dues  les  Relevoifons  ?  Du  chef  de  qui>  ô  par  qui  ? 

§.    I. 

En   quels  cas  ? 

Notre  Coutume,  art.  1 16.  porte  :  Sont  dues  &  acquifes  lefdites  relevoifons  à 
plaijlr  par  toutes  mutations  }  &c. 

Les  autres  efpeces  de  relevoifons ,  telle  qu'eft  celle  du  denier  fix  ,  font 
aufli  dues  à  toutes  mutations.  Article  1 3  z. 

Cela  comprend  même  les  fuccelïïons ,  &  les  donations  en  ligne  directe  } 
fauf  néanmoins  que  les  relevoifons  auxquelles  les  donations  en  ligne  directe 
donnent  ouverture  ,  ne  font  dues  que  lors  de  la  mort  du  donateur  \  art.  Z73. 
La  raifon  eft  que  ,  ces  donations  n'étant  que  des  anticipations  de  fucceflîon  , 
il  faut  attend. e  que  la  fucceflîon  foit  ouverte  pour  que  la  relevoifon  foit  due. 

Les  donations  avec  réferve  d'ufufruit ,  à  quelques  perfonnes  qu'elles  foient 
faites  ,  ne  donnent  pareillement  lieu  au  profit  de  relevoifons  ,  non  plus  qu'au 
profit  de  rachat,  qu'après  l'extinction  de  l'ufiifruit.  Article  285. 

Quoique  le  mariage  ne  fafle  pas  proprement  une  mutation  à  l'égard  des 
héritages  des  femmes  qui  fe  marient , néanmoins  il  donne  lieu  aux  relevoifons, 
de  même  qu'au  rachat ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  le  premier.  Voye^  tout  ce 
que  nous  avons  dit  au  Traité  des  Fiefs  à  cet  égard. 

L'échange  des  maifons  en  même  cenfive  ,  ne  donne  pas  ouverture  aux 
relevoifons  \  art.  137.  Le  Seigneur  ne  changeant  point  de  cenfitaire  ,  il  n'y 
a  pas  en  quelque  forte  de  vraie  mutation. 

Néanmoins ,  fi  cet  échange  étoit  fait  avec  un  retour  ,  il  feroit  dû  profit 
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de  relevoifons  pour  raifon  du  retour.  D.  art.  137.  Par  exemple,  fi  le  retour 
étoit  le  dixième  de  la  valeur  de  la  maifon  pour  laquelle  on  a  donné  un 
retour  ,  il  feroit  dû  la  dixième  partie  du  revenu  de  l'année  (1  la  relevoifon 
étoit  à  pïaïfis  j  ou  la  dixième  partie  de  ce  qui  eft  dû  pour  une  autre  efpece 
de  relevoiion. 

La  raifon  de  l'exception  du  cas  auquel  il  y  a  un  retour ,  paroît  être  que 
le  profit  de  relevoifon  eft  dû  aux  mutations  par  celui  qui  en  eft  tenu ,  pour 
raifon  de  ce  qu'il  devient  le  nouveau  cenfitaire  du  Seigneur.  Lorfque  l'échange 
eft  fait  but  à  but  de  maifon  étant  en  même  cenlîve ,  chacun  des  copermutans 
ne  devient  pas  cenfitaire  plus  qu'il  ne  l'étoit  déjà  ;  &  par  conféquent  il  ne 
doit  point  de  relevoifon  :  mais  lorfque  l'échange  eft  fait  avec  retour  ,  celui  des 
copermutans,  qui  acquierr  à  la  charge  du  retour  une  maifon  puis  confidérable 
que  n'étoit  celle  qu'il  donne  en  contr'échange .,  devient  cenfitaire  pour  plus 
qu'il  ne  l'étoit  ;  &  par  conféquent  il  doit  profir  de  relevoifon  pour  raifon 
de  ce  plus ,  lequel  plus  fe  mefure  fut  le  retour  qu'il  donne. 

Les  partages  &  licirations  ne  font  pas  proprement  des  mutations  ,  fuivant 
que  nous  l'avons  vu  au  Traité  des  Fiefs  ,  &  par  conféquent  ne  donnent  aucune 
ouverture  aux  relevoifons ,  non  plus  qu'aux  aurres  profits. 

Les  mutations  inftantanées  ,  celles  dont  l'effet  eft  détruit,  &c.  ne  donnent 
pas  ouverrure  aux  relevoifons ,  non  plus  qu'au  rachat.  Tout  ce  que  nous  avons 
dit  à  cet  égard  au  Traité  des  Fiefs  }  en  parlant  du  rachat ,  reçoit  application 
aux  relevoifons. 

Enfin  ,  quoiqu'il  y  ait  ouverture  aux  relevoifons  à  toutes  mutations  , 
néanmoins  s'il  en  furvient  plufieurs  par  mort  en  une  même  année  ,  il  n'en 
eft  dû  qu'une  feule  j  art.  1 39.  En  cela  les  relevoifons  font  encore  femblables 
au  profit  de  rachat. 

§•     I  I. 

Du  chef  de  qui  les  Relevoifons  font-elles  dues  ? 

Notre  Coutume,  art.  12.6.  dit  :  Sont  dues  lefdites  relevoifons  à  plaifir 
par  toutes  mutations  procédantes  du  côté  de  ceux  au  nom  defque-ls'  fe  pay  e 
le  cens. 

\Jart.  131.  dit  la  même  chofe  à  l'égard  des  autres  efpeces  de  relevoifons. 

Il  réfulte  de  ces  rennes  que  ,  fi  une  maifon  à  droit  de  relevoifons  avoit 
été  baillée  à  emphythéofe ,  ou  à  autre  titre  de  rente  foncière  ,  avec  la  claufe 
que  le  cens  dont  cette  maifon  eft  chargée  ,  conrinueroit  d'être  payé  au  nom 
du  bailleur  ,  ce  feroit  les  mutations  qui  arriveroient  du  chef  du  bailleur  , 
c'eft-i  dire  ,  les  mutations  de  la  rente  qui  donneroient  ouverture  au  profit 
de  relevoifons  ;  celles  qui  arriveroient  du  chef  des  poueileurs  de  la  maifon 
n'y  donneroienr  pas  ouverture.  Il  n'y  auroir  aucune  ouverrure  aux  relevoifons 
par  les  murations  qui  arriveroient  de  la  maifon  fujette  à  la  rente. 

Au  contraire  ,  fi  le  bail  à  rente  avoir  été  fait  à  la  charge  du  cens  ,  ou 
finalement  de   manière  que  le  cens  fe  payât  au  nom  du   preneur  ,  les 
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rélevoifons  ne  font  dues  que  par  les  mutations  de  la  maifon  :  celles  de  la  rente 
n'y  donnent  pas  ouverture. 

En  cela ,  les  cenfives  à  rélevoifons  font  très-différentes  des  cenfives  à  droit)1 
de  vente  j  car  ,  dans  les  cenfives  à  droit  de  vente  ,  on  ne  confidere  pas  au 
nom  de  qui  fe  paye  le  cens  j  &  il  y  a  ouverture  au  profit  de  vente  ,  comrne 
nous  l'avons  vu ,  tant  par  la  vente  de  l'héritage  pour  ce  qu'il  eft  vendu  ,  & 
vaut  de  plus  que  les  rentes  foncières  dont  il  eft  chargé  ,  que  par  la  vente  de£ 
dites  rentes ,  lorfqu'elles  font  vendues. 

Obfervez  que  la  relevoifon  à  plaifir ,  qui  eft  due  du  chef  de  celui  au  nom 
duquel  fe  paye  le  cens ,  ne  doit  pas  néanmoins  être  acquittée  en  entier  p|r 
ce  nouveau  cenlitaite  ;  il  ne  doit  cette  relevoifon  qu'à  proportion  du  droit 
qu'il  a  dans  la  maifon  qui  y  eft  fujerte  ,  chacun  des  autres  qui  y  ont  quelque 
droit ,  y  doit  contribuer  à  proportion  du  droit  qu'il  y  a. 

Par  exemple ,  fi  une  maifon  ,  fujette  à  droit  de  rélevoifons ,  a  été  donnée 
par  bail  emphythéotique  ,  par  une  Communauté  à  qui  elle  appartenoit ,  à  un 
Particulier  pour  une  certaine  rente  ,  avec  la  claufe  que  le  cens  continueroit 
d'être  payé  au  nom  de  la  Communat.ti  :  les  rélevoifons  ne  feront  dues  à  la 
vérité  que  par  les  mutations  qui  arriveront  de  la  part  des  V  icaires  vivans  & 
mourans  de  cette  Communauté  ,  au  nom  de  laquelle  fe  paye  le  cens  ;  mais 
cette  Communauté  ne  fera  tenue  de  cette  relevoifon,  que  jufqu'à  concurrence 
de  la  renre  emphythéotique  qu'elle  a  à  prendre  fur  cerre  maifon  :  le  pofieneur 
de  la  maifon  ,  la  mort  de  ce  Vicaire  arrivant ,  fera  tenu  du  furplus  de  ladite 
relevoifon ,  qui  confifte  dans  le  revenu  entier  de  la  maifon. 

Vice  versa  }  lorfque  le  cens  fe  paye  au  nom  du  polTelTeur  de  la  maifon  , 
les  rélevoifons  qui  font  dues  par  les  mutations  qui  arrivent  dans  la  maifon , 
ne  doivent  pas  être  pour  cela  acquittées  en  entier  par  le  poilelïeur  de  la 
maifon  ,  qui  eft  le  nouveau  cenfitaire  :  tous  ceux  qui  ont  des  rentes  fon- 
cières à  prendre  fur  cette  maifon  ,  doivent  contribuer  à  la  relevoifon  jufqu'à 
concurrence  d'une  année  d'arrérages  de  leur  rente  ,  qu'ils  ne  perçoivent  point 
en  ce  cas  du  poflefleur  qui  a  acquirré  toute  la  relevoifon.  C'eft  ce  qui  eft 
décidé  par  Y  art.  1 30.  de  notre  Coutume  ,  qui  porte  :  Toutefois  &  quantes 
que  rélevoifons  à  plaifir  font  deues  par  les  mutations  }  les  rentes  foncières  3 
Arriéres  -  foncières  3  fur -  foncières  }  ou  fortiffant  nature  de  rente  foncière  3 
encourent  t  &  font  exploitées  par  lefdites  rélevoifons  ;  &  le  Seigneur  détenteur 
efl  feulement  tenu  des  méliorations  qui  font  outre  lefdites  rentes  ,  finon  qu'il 
y  ait  convention  expreffe  au  contraire. 

La  Coutume  entend  ici  par  rentes  foncières  la  première  pour  laquelle  bail 
a  été  fait  de  l'héritage  fujet  au  droit  de  rélevoifons  j  par  arrieres-foncieres  y 
la  féconde  rente  pour  laquelle  bail  a  été  fait  de  la  maifon  déjà  chargée  , 
outre  le  cens  d'une  première  rente  y  par  fur-foncieres  >  la  troifieme  ou  ulté- 
rieure renre  pour  laquelle  bail  a  été  fait  de  la  maifon  chargée  outre  le  cens. 
Telle  eft  l'interprétation  qu'en  donne  Delalande  ,  qui  eft  très-plaufible. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  l'interprétation  de  ces  termes ,  ou  fortiffant 
nature  de  foncières.  Je  penfe  que  la  Coutume ,  par  ces  termes ,  entend  parler 
des  rentes  dont  elle  fait  mention  en  l'article  271.  qui  font  créées  fur  une 
maifon  par  don  ou  legs  qu'une  perfonne  fait  de  cette  rente  iputàj  à  quelque 
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Eglife  pour  quelque  Fondation  ;  de  manière  néanmoins  qu'il  n'y  ait  que  la 
maifon  qui  en  foit  tenue ,  Se  que  le  donateur  ou  héritier  du  teftateur  n'en 
foient  point  perfonnellement  débiteurs. 

La  Coutume  n'appelle  pas  ces  rentes  foncières  ;  parce  qu'on  entend 
communément  pat  rentes  foncières  celles  qui  font  créées  par  l'aliénation  de 
l'héritage ,  par  bail  ,  partage  ou  licitation  ;  mais  elle  les  appelle  fortifiant 
nature  de  foncières,  parce  qu'étant  dues  par  l'héritage  ,  plutôt  que  par  la 
peifonne,  qui  n'en  eft  tenue  qu'autant  qu'elle  polîede  l'héritage ,  elles  ont 
effectivement  la  même  nature  que  les  rentes  foncières  :  c  eft  pourquoi  ces 
rentes  doivent  être  exploitées  pour  la  relevoifon  à  piaifir  comme  les  autres 
rentes  foncières. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  le  donateur  s'eft  perfonnellement  Se  princi- 
palement obligé  à  la  rente  ,  lorfque  le  teftateur  en  a  principalement  chargé 
tes  héritiers  ,  Se  que  la  maifon  n'en  a  été  chargée  que  par  forme  d'affignar , 
undè  folveretur  ;  ce  qui  fe  préfume  lorfque  le  teftateur  a  iimplement  dit:  Je 
lègue  à  une  telle  Eglife  une  telle  rente  _,  à  prendre  fur  une  telle  maifon  :  en  ce 
cas ,  la  rente  n'eft  point  fujette  à  la  relevoifon  à  piaifir  ;  Se  quoique  la  rele- 
voifon à  piaifir  abforbe  en  entier  le  revenu  de  la  maifon  fur  laquelle  elle 
eft  à  prendre  ,  ceux  qui  en  font  les  débiteurs  perfbnnels  ne  laiffent  pas  d'être 
obligés  de  payer  cette  rente  au  créancier  ,  parce  qu'ils  en  font  débiteurs  per- 
fonnels ,  Se  indépendamment  de  la  maifon.  Par  la  même  raifon  ,  les  rentes 
conftituées  pour  le  prix  de  la  maifon ,  non  plus  que  celles  créées  par  aflignat 
fpécial  fur  la  maifon  ,  quoique  les  Notaires  donnent  quelquefois  à  ces  rentes 
le  nom  de  fur-foncieres  ,  ou  de  fortifiantes  nature  de  foncières ,  ne  font  point 
fujettes  aux  relevoifons  à  piaifir  ;  car  ces  rentes  font  dettes  perfonnelles  , 
la  maifon  n'y  eft  qu'hypothéquée.  Il  en  eft  de  même  d'une  rente  viagère  pour 
laquelle  une  maifon  auroit  été  donnée. 

Cette  décifion  de  notre  Coutume ,  que  la  relevoifon  due  par  la  mutation 
procédante  du  chef  du  pofiefteur  ,  au  nom  duquel  fe  paye  le  cens ,  doit  être 
acquittée,  non -feulement  par  lui  ,  mais  encore  par  tous  ceux  qui  ont  des 
rentes  foncières  à  prendre  fur  la  maifon  jufqu'à  concurrence  des  rentes  qu'ils 
y  ont ,  Se  vice  versa  ,  a  lieu  non  -  feulement  lorfque  la  mutation  procède 
d'un  fait  involontaire  ,  comme  de  la  mort  d'un  ceniitaire  ,  mais  encore  lorf- 
qu'elle  procède  d'un  fait  volontaire  du  cenfiraire  :  c'eft  pourquoi  ,  lorfque 
le  poflefieur ,  au  nom  duquel  fe  paye  le  cens ,  a  aliéné  volontairement  la 
maifon  par  vente,  ou  donation,  ou  autre  contrat,  ceux  qui  ont  des  rentes 
a  prendre  fur  ladire  maifon ,  acquittent  ladite  relevoifon  julqu'à  concurrence 
des  rentes  qu'ils  ont  à  prendre  ;  Se  l'acquéreur  de  la  maifon  n'en  eft  tenu  que 
pour  ce  que  le  revenu  de  la  maifon  vaut  de  plus  que  les  renres. 

Cela  paraît  contraire  à  ce  principe  de  droit ,  nemo  ex  alieno  faclo  pr&- 
gmvari  débet  ;  néanmoins  telle  eft  h  Loi  en  notre  article  130.  qui  ne  fait 
aucune  diftinction  fi  les  mutations  qui  donnent  ouverture  à  la  relevoifon  , 
procèdent  d'une  caufe  volontaire  ou  d'une  caufe  néceflaire ,  Se  on  peut  dire 
que'fes  Seigneurs  de  rente  foncière,  ne  fouffrent  en  cela  aucune  injuftice , 
parce  qu'ils  ont  dû  s'attendre ,  en  faifant  le  bail ,  à  la  charge  du  cens ,  que 
le  preneur  Se  ks  fuccefieurs  pourraient  vendre  Se  difpofer  à  leur  gré  de 

la- 
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la  maifon  donnée  à  rente,  8ç  que  ces  aliénations  donneraient  lieu  à  des  profits 
auxquels  les  rentes  par  eux  retenues  feraient  fujettes. 

Au  refte  on  peut  convenir  par  le  bail ,  &  même  cette  convention  eft  aflez 
d'ufage  par  les  baux ,  que  la  rente  foncière  fera  exempte  des  relevoifons  qui 
feront  dues  j  c'eft  pourquoi  notre  Coutume  art.  1 30.  ajoute  ces  mots  :  /mon 
qu'il  y  ait  convention  au  contraire. 

Obfervez  aufli  que  ,  quoique  les  Seigneurs  de  rente  foncière  doivent  con-. 
tribuer  de  la  rente  qui  leur  eft  due  à  l'acquittement  de  la  relevoifon  à  plaid  r , 
néanmoins  le  Seigneur  cenfier ,  à  qui  elle  eft  due  ,  ne  s'adrefle  qu'au  poftefleur 
de  la  maifon  qui  eft  tenu  de  la  lui  payer  en  entier ,  mais  qui  s'en  récompenfe 
fur  les  Seigneurs  de  rente  foncière  ,  en  ne  leur  payant  pas  la  rente  pour  cette- 
année. 

Si  ceux  qui  ont  un  droit  de  rente  foncière  fur  une  maifon  doivent  ac- 
quitter, jufqu'à  concurrence  de  l'année  de  rente  qu'ils  ont  à  prendre  fur 
cette  maifon ,  les  relevoifons  qui  font  dues  par  les  mutations  qui  arrivent 
du  chef  des  propriétaires  de  la  maifon ,  il  femble  que  félon  le  principe  de 
notre  Coutume ,  on  doit  pareillement  décider  que  celui  qui  a  un  droit 
d'ufufruit  fur  la  maifon  ,  doit  acquitter  les  relevoifons  dues  par  les  mutations 
qui  arrivent  du  chef  des  propriétaires  pendant  le  cours  de  fon  ufufruit  ;  d'au- 
tant que  ces  relevoifons  ne  font  autre  chofe  que  des  charges  réelles  de  l'hé- 
ritage ,  &  qu'il  eft  de  principe  que  l'ufufruitier  eft  tenu  d'acquitter  toutes 
les  charges  réelles  de  l'héritage  qui  furviennent  pendant  le  cours  de  l'ufu- 
fruit ,  &  que  les  relevoifons  à  plailir  ,  ne  font  autre  chofe  qu'une  charge  réelle 
de  la  maifon. 

Cette  règle  néanmoins  pourroit  fouffrir  quelque  difficulté  pour  un  ufufruit 
ui  auroit  été  légué  expreflement  pour  les  alimens  du  légataire.  Cette  claufe 
oit  faire  préfumer  que  l'intention  du  teftateur  a  été  que  fes  héritiers  acquir- 
raifent  les  charges  qui  abforberoient  tout  le  revenu  de  la  chofe  ,  &  ne  laif- 
feroient  plus  rien  de  quoi  fournir  au  légataire  ,  les  alimens  que  le  teftateur 
a  voulu  lui  lailfer. 

L' ufufruit  que  les  Coutumes  accordent  à  la  veuve ,  pour  fon  douaire  ,  étant 
cenfé  accordé  pour  fes  alimens ,  on  pourroit  foutenir  qu'elle  ne  ferait  pas 
renue  d'acquitter  les  relevoifons  qui  feraient  dues  pendant  le  cours  de  ion 
ufufruit. 

'$.111. 

Exceptions  portées  par  l'Article   138.   au  Principe  établi   au  Paragraphe 

précédent. 

Suivant  les  principes  établis  au  Paragraphe  précédent  ,  lorfque  le  cens 
'd'une  maifon  fujette  à  relevoifon  à  plaifir ,  fe  paye  au  nom  d'un  Seigneur 
de  rente  foncière  ,  les  relevoifons  font  dues  par  les  mutations  qui  arrivent 
<lu  chef  du  Seigneur  de  la  rente  ,  qui  n'en  eft  néanmoins  tenu  que  jufqu'à 
concurrence  de  fa  rente  j  le  furplus  de  cette  relevoifon  ,  quoique  dû  pat  la 
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mutation  arrivée  du  chef  du  Seigneur  de  rente ,  doit  être  acquitté  par  le 
propriétaire  de  la  maifon. 

On  a  été  obligé  ,  lors  de  la  rédaction  de  notre  Coutume  en  1 5  09  ,  de  faire 
une  exception  à  cette  règle  pour  les  maifons  fujettes  à  relevoifons  à  plaifir , 
que  des  Chapelains  ,  ou  autres  Titulaires  particuliers  de  Bénéfices  ,  avoienc 
anciennement  données  à  bail  à  rente  avec  la  claufe  que  le  cens  continueroic 
d'être  payé  en  leur  nom. 

Il  arrivoit  que  les  propriétaires  de  ces  maifons  éroient  accablés  de  profits 
pat  les  fréquentes  mutations  qui  arrivoiert  du  chef  de  ces  bénéficiers  toujours 
difpofés  à  permuter  leur  bénéfice  ,  lorfqu'ils  en  trou  voient  un  meilleur;  d'où 
il  arrivoit  que  plufieurs  propriétaires  de  maifons  les  lahToient  tomber  en 
ruine. 

Pour  remédier  à*  ce  mal ,  on  a  fait  l'exception  portée  par  l'art.  1  3  5  de  notre 
Coutume  ,  qui  eft  le  1 38  de  la  nouvelle  :  cet  article  porte  ,  qu'à  l'égard  de 
ces  maifons  dont  le  cens  fe  paye  au  nom  d'un  titulaire  de  bénéfice,  Seigneur 
de  rente  à  prendre  fur  la  maifon ,  les  relevoifons  ne  feroient  plus  dues  par  les 
mutations  qui  arriveroient  du  chef  de  ce  titulaire  ,  que  pour  raifon  de  la  rente 
feulement  que  le  titulaire  du  bénéfice  a  à  prendre  fur  la  maifon ,  lefquelles 
relevoifons  feroient  par  lui  acquittées  \  Se  qu'en  récompenfe,  il  feroit  do  aunl 
des  relevoifons  pour  ce  que  le  revenu  de  la  maifon  vaut  de  plus  que  la  rente  , 
par  les  mutations  qui  arriveroient  du  chef  du  propriétaire  ,  lefquelles  feroient 
acquittées  par  lefdits  propriétaires. 

Article     IV. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans  les  Cenjîvet  a  droit  de  Relevoifons 
a  plaifir ,  pour  la  faifie  cenfuelle  ,  &  quelles  amendes  font  dues 
dans  ces  Cenfves. 

Les  cenfives ,  à  relevoifons  à  plaifir,  ont  cela  de  commun  avec  les  autres  , 
que  le  Seigneur  peut  faifir  cenfuellement ,  non-feulement  pour  les  cens  qui 
lui  font  dus ,  mais  encore  pour  le  défaut  &  pour  les  profits  cerifuels  \  c'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'art  115,  pour  être  payé  defquelles  relevoifons  &  arrérages  de 
cens  3   &  d'un  défaut . ...  le  Seigneur  cenfier  peut  obflacler  .... 

Il  peut  faifir  pour  les  relevoifons,  non-feulement  lorfqu'il  faifit  en  même 
temps  pour  les  arrérages  de  cens  ,  mais  même  pour  les  relevoifons  feules  s'il 
ne  lui  étoit  dû  aucuns  arrérages  de  cens.  Les  termes  de  Xart.  115  de  l'an- 
cienne Coutume,  d'où  celui-ci  eft  tiré,  y  font  formels  :  pour  être  payé  def- 
quelles relevoifons  le  Seigneur  peut  obflacler &  aujfi  pour  les  cens.  Ce 

qui „eft  dire,  bien  formellement,  qu'il  peut  obflacler  pour  les  relevoifons 
prïhcipalitcr  &  propter  fe  ;  &  non  pas  feulement  accefïoirement  à  l'obftacle 
qu'il  feroit  pour  le  cens. 

En  ceci  les  cenfives  ,  à  relevoifons  à  plaifir ,  conviennent  avec  les  autres  , 
mais  elles  différent  en  deux  points. 

1  °.  Par  rapport  au  temps  dans  lequel  l'obftacle  peut  être  fait  3  car  au  lieu 
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«jiie  dans  les  cenfives  ordinaires  à'  droit  de  vente  ,  le  Seigneur  ne  peut  faifir 
que  40  jours  après  la  mutation,  fuivant  qu'on  le  peut  inférer  de  Yart.  107 
qui  donne  40  jours  pour  payer  ou  déprier  ;  au  contraire ,  dans  les  cenfives 
à  relevoifons  à  plaifir ,  le  Seigneur  peut  faifir  cenfuellement ,  &  procéder  par 
voie  d'obftacle  1 5  jours  après  la  mutation. 

z°.  Eu  ce  que  dans  les  cenfives  à  relevoifons  à  plaifir ,  le  Seigneur  après 
qu'il  a  procédé  par  obftacle  ,  en  faifant  mettre  des  barreaux  aux  portes,  peut 
encore  nuit  jours  après  ,  fi  le  cenfitaire  n'a  pas  fatisfait  ,  faire  enlever  les  huis 
Se  fenêtres ,  c'eft-à-dire  ,  dépendre  les  portes  8c  fenêtres  hors  de  leurs  gonds 
&  les  coucher  de  travers. 

Ce  droit  de  dépendre  les  portes  ,  pour  contraindre  au  paiement  les  cenfi- 
raires  ,  étoit  autrefois  un  droit  commun  dans  le  Royaume  ,  fuivant  que  nous 
l'apprenons  de  l'Auteur  du  grand  Coucumier,  Paragraphe  j  7.  Le  chef  Sei- 
gneur, dit-il,  pour  caufe  de  fon  fonds  non  payé,  peut  mettte  Y  huis  des 
Cenfiers  en  travers. 

Quoique  notre  Coutume  ait  expreffément  confervé  ce  droit  au  Seigneur 
de  cenlives  à  relevoifons  à  plaifir ,  néanmoins  il  ne  fe  pratique  plus  ;  & 
j'apprends ,  d'une  note  de  M.  de  Manthelon  ,  que  le  Baron  de  S.  Laurent 
ayant  une  fois  fait  dépendre  les  portes  &  les  fenêtres  d'une  maifon  de  fa 
cenfive  ,  il  fut  par  Sentence  du  Bailliage ,  condamné  à  les  rétablit  à  fes  dé- 
pens. Cette  Sentence  fouffire  néanmoins  de  la  difficulté ,  étant  contraire  au 
texte  formel  de  la  Coutume.  Au  refte  le  Seigneur  ne  pourroitpas  de  f< jn  autorité 
privée  obftacler ,  ni  huitaine  après  dépendre  les  portes  :  il  faut  que  l'obftacle  , 
auffi  bien  que  l'enlèvement  des  portes ,  fe  fafle  par  le  miniftere  d'un  Sergent 
iffifté  de  deux  témoins  qui  en  drefîe  un  procès-vèrbal ,  lequel  foit  revêtu  de 
toutes  les  formalités  qui  doivent  être  obfervées  dans  les  exploits. 

Tour  ce  qui  a  lieu  dans  les  cenfives  ordinaires  à  l'égard  de  l'oppolîtion  à 
la  faifie  cenfuelle  ,  &  des  cas  auxquels  on  en  doit  donner  ou  non  main-levée » 
par  provifion  ,  a  auffi  lieu  dans  les  cenfives  à  relevoifons  à  plaifir. 

A  l'égard  des  amendes ,  on  ne  connoît  dans  les  cenfives  ,  à  relevoifons  à 
plaifir,  que  l'amende  appellée  défaut  pour  le  défaut  du  paiement  de  cens 

Îux  jour  &  lieu  nommés  ';  &  elle  eft  la  même  que  dans  les  cenfives  ordinaires. 
1  n'y  a  point  d'amende  faute  d'avoir  déprié-  les  relevoifons  qui  font  dues  , 
comme  il  y  en  a  dans  les  cenfives  à  droit  de  vente.  C'eft  une  queftion  ,  fi 
l'amende  pour  infraction  de  l'obftacle  a  lieu  dans  les  cenfives  à  relevoifons 
à  plaifir ,  comme  dans  les  cenfives  à  droit  de  vente.  On  pourroit  foutenir 
qu'elle  a  lieu  ;  l'art,  ioj  paroît  dans,  fa  généralité  comprendre  toutes  les 
cenfives. 


Fin  du  Traité  des  Cens  &  Relevoifons. 
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TRAITÉ 

DES  CHAMPJRTS. 


ARTICLE   PRELIMINAIRE. 

JLj  e  Champart  eft  une  redevance  foncière  ,  qui  confifte  dans   une  cer- 
taine quotité  des  fruits  qui  fe  recueillent  fur  l'héritage  qui  en  eft  chargé. 

Nous  traiterons  de  la  nature  de  ce  droit  ;  des  obligations  des  pofleiïèurs  , 
des  terres  tenues  à  champart }  &  des  droits  des  Seigneurs  de  champart. 


ARTICLE    PREMIER. 

"De   la  nature  du   Droit  de   Champart ,   &  fur  quelles  Terres 

il  fe  perçoit  ? 

§.    I. 

De  la  nature  du  Droit  de  Champart. 

J_i  e  champart  eft  quelquefois  un  droit  feigneurial  \  quelquefois  il  ne  I'eft  pas. 
Lorfque  l'héritage ,  qui  en  eft  redevable ,  n'eft  chargé  d'aucun  cens  ,  &  que  le 
champart  eft  la  première  redevance  dont  l'héritage  eft  chargé ,  il  eft  en  ce 
cas  cenfé  avoir  éré  retenu  fur  l'héritage ,  non-feulement  comme  un  droit  utile  , 
mais  encore  comme  un  droit  récognitif  de  Seigneurie  >  que  s'eft  retenu  celui 
qui  a  donné  l'héritage  à  ce  titre  j  &  conféquemment  le  champart  eft ,  en 
ce  cas ,  un  droit  feigneurial, 
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Si  l'héritage  redevable  du  champart  eft  aufli  chargé  d'un  droit  de  cens ,  foit 
envers  le  même  Seigneur  à  qui  le  champart  eft  dû  ,  foit  envers  un  autre  Sei- 
gneur ,  en  ce  cas  le  cens  eft  cenfé  être  la  première  redevance  &  la  redevance 
feigneuriale  :  car  c'eft  la  nature  du  cens  d'être  récognitif  de  la  Seigneurie  ,  St 
il  ne  feroit  pas  proprement  cens  fans  cela  ;  en  ce  cas  le  champart  n'eft  pas 
feigneurial ,  mais  eft  une  fimple  redevance  foncière  ;  car  un  même  héritage  ne 
peut  être  tenu  de  deux  redevances  feigneuriales ,  ni  relever  de  plus  d'une  Sei- 
gneurie. 

Cette  diftinction  du  champart  feigneurial  ou  non  feigneurial ,  fuivant  qu'il 
eft  ou  non  la  première  redevance  dont  l'hérirage  eft  chargé  ,  eft  très-ancienne. 
Elle  fe  trouve  dans  l'Auteur  du  grand  Coutumier  ,  Se  forme  le  droit 
commun. 

Quoique  le  cens  foit  préfumé  être  la  redevance  feigneuriale  plutôt  que 
le  champart,  néanmoins  s'il  étoit  juftifié  par  les  titres  que  le  champart  eft 
plus  ancien  que  le  cens  ,  &  que  c'eft  celui  qui  tenoit  l'héritage  à  droit  de 
champart ,  qui  l'a  depuis  donné  à  cens  ,  en  ce  cas  le  champart  feroit  la 
redevance  feigneuriale  Se  le  cens  ne  feroit  pas  un  vtai  cens ,  mais  une  redevance 
foncière  :  celui  qui  le  tenoit  roturierement  à  droit  de  champart ,  n'ayant  pu  le 
donner  à  cens  ,  &  fe  retenir  une  reconnoifllmce  récognitive  d'une  Seigneurie 
qui  n'étoit  pas  pardevers  lui. 

Lorfque  le  champart  eft  feigneurial ,  il  a  les  prérogatives  des  redevances 
feigneuriales ,  en  conféquence  ; 

i°.  Il  eft  imprefcriptible ,  c'eft-à-dire  ,  que  les  poue/Teurs  des  terres  tenues 
à  ce  droit ,  ne  peuvent  en  acquérir  la  libération  par  quelque  laps  de  temps  que 
le  Seigneur  ait  laifle  pafTer ,  fans  fe  faire  fervir  de  fon  droit. 

i°.  Il  ne  fe  purge  point  par  décret. 

30.  Il  empoite  profit  de  vente  aux  mutations  de  l'héritage,  dans  les  Cou- 
tumes qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

Par  une  difpofition  finguliere  de  la  Coutume  d'Orléans ,  les  terres  tenues 
à  droit  de  champart  ne  font  finettes  à  aucun  profit  lors  des  mutations.  Orl. 
Art.  143. 

Obfervez  néanmoins  que,  lorfque  les  terres  font  chargées  d'un  cens  Se 
d'un  champart ,  quoiqu'envers  le  même  Seigneur  ,  le  champart  dont  elles  font 
chargées  ne  lès  affranchit  pas  du  droit  de  vente ,  ni  de  relevoifons  aux  muta- 
tions ,  qui  eft  une  fuite  du  droit  de  cens.  Orl.  Art.  143. 

Lorfque  le  champart  n'eft  pas  feigneurial  j 

i°.  Il  eft  prefcriptible  comme  toutes  les  autres  redevances  foncières. 

a0.  Il  fe  purge  par  le  décret ,  comme  les  autres  redevances  foncières. 

La  Coutume  d'Orléans  s'eft  écartée  de  ce  principe  :  elle  décide  en  l'art.  480 
qu'il  n'eft  pas  nécefïaire  de  s'oppofer  au  décret  pour  le  champart ,  quoiqu'il 
ne  foit  pas  feigneurial.  La  railon  en  peut  être  que  la  perception  du  champart 
étant  publique  ,  les  adjudicataires  en  peuvent  être  facilement  inftruits ,  Se 
que  les  décrets  ne  font  faits  que  pour  purger  les  droits  que  les  adjudicataires 
pourroient  ignorer. 

30. 11  n'emporte  aucuns  profits  aux  mutations. 

Soie  que  le  champatt  foit  feigneurial  3  foit  qu'il  ne  le  foit  pas ,  ce  ne  font 
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que  les  titres  ou  la  pofTeiïion  qui  en  déterminent  la  quotité  ;  elle  n'eft  point 
déterminée  par  les  Coutumes  ,  fi  l'on  en  excepte  un  petit  nombre  :  celle  de 
Montargis  la  détermine  à  la  douzième  gerbe.  Art.  3.  chap.  5. 

La  Coutume  d'Orléans  ne  l'a  point  déterminée.  Dans  cette  Coutume  ,  la- 
quotité  eft  différente  »  fuivant  les  difféiens  titres  ou  ufages  :  il  y  a  des  cham- 
parts de  la  vingtième  ,  de  la  quinzième  ,  de  la  douzième  ,  de  -la  neuvième 
gerbe.  Celui  du  Chapitre  de  Se.  Aignan ,  fur  plusieurs  Paroilles  de  la  Beauce  » 
eft  de  la  feizieme. 

La  dîme  fe  levé  avant  le  champart  ,  qui  n'eft  que  de  la  quotité  des  gerbes 
qui  reftent  après  la  dîme  prélevée.  Berry  3  art.  25.  Tit.  10. 

Le  champart  eft  requérable  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  titres  qui  obligent 
le  redevable  à  le  conduire  dans  la  grange  champarterefle  ,  ou  une  longue 
poflèfîion  qui  équipolle  à  titre. 

Le  champart  ne  s'arrérage  point  j  le  Seigneur  à  qui  il  eft  dû ,  eft  préfumé' 
en  avoir  été  payé  tous  les  ans. 

Si  le  redevable  avoir  contefté  le  champart,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  cham- 
part feroit  dû  de  toutes  les  années  pendant  lefquelles  la  conteftation  auroit 
duré.  '    • 

i  IL 

Sur  quelles   Terres  fe  perçoit  le  Champart  ? 

Le  champart  fe  perçoit  fur  les  terres  qui  ont  été  baillées  à  cette  charge  ," 
ou  fur  lefquelles  quelqu'un  a  acquis  par  prefeription  le  droit  de  l'y  percevoir  ;. 
car  le  droit  de  champart,  comme  les  autres  droits  réels,  peut  s'acquérir  par 
la  polTemon  de  trente  ans,  en  laquelle  quelqu'un  juftitîe  avoir  été  de  perce- 
voir le  champart  fur  une  terre j  laquelle  prefeription  de  trente  ans  ne  coure 
point  contre  les  mineurs.  Cette  longue  polfeiïion  donne  le  même  droit  qu'un 
tirre  de  bail  à  champart  ;  &  elle  frit  préfumer  qu'il  y  en  a  un  ,  quoiqu'il  né 
foit  pas  rapporté. 

Lorfqu'un  Seigneur  eft  en  poiTeiîîon  d'un  champart  feigneurial  fur  un  terrein 
circonferit ,  quand  même  il  y  auroir  quelques-unes  des  terres  enclavées  dans 
ce  territoire  ,  fur  lefquelles ,  de  mémoire  d'homme  ,  le  champart  n'eût  jamais 
été  perçu ,  le  Seigneur  néanmoins  auroit  droit  de  l'y  percevoir ,  fi  le  poflefleui 
ne  juftifioit  que  lefdites  terres  relèvent  d'un  autre  Seigneur,  ou  qu'elles  font 
en  Eifi£  C'eft  une  fuite  des  maximes ,  qu'il  n'y  a  nulle  terre  fans  Seigneur, 
&  que  le  champart  feigneurial  eft  imprefciiptible. 
i    Les  terres  tenues  en  Fief  ne  font  point  fujettes  au  champart.  Orl.Art.  141. 

Lorfqu'il  s'eft  fait  par  alluvion  des  accrues  à  une  terre  tenue  à  droit  dô 
champart ,  le  propriétaire  de  cette  terre ,  qui  l'eft  aulTî  des  accrues  par  droit 
d'alluvion  ,  doit  le  champart  pour  les  accrues ,  comme  pour  le  refte  de  f* 
terre;  car  l'alluvion  étant  une  union  &  accelîion  naturelle,  ce  qui  eft  uni 
par  alluvion  doit  fuivre  la  nature  de  la  chofe  principale  à  laquelle  il  eft 
uni ,  fuivant  cette  règle  :  Accejforium  fequitur  naturatn  rei  principales  &  do- 
minium. 
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ARTICLE    IL 

Des  Obligations  des   Détenteurs  ù   Propriétaires   des    Terres 

fu jettes  a  Champart  t  &  des  délions  &  Droits  des  Seigneurs 

de  Champarts. 

§.    I. 

De  l'Obligation  des  Détenteurs  des  Terres  fujettes  à  Champart  ,  par  rapport 
à  la  Perception  de  ce  Droit. 

Vj  elui  qui  fait  valoir  des  terres  à  champart ,  foit  qu'il  en  foit  le  proprié- 
taire ,  foit  qu'il  en  foit  feulement  le  fermier  ,  eft  obligé ,  lorfqu'il  les  a  fait 
moiflonner ,  d'en  donner  avis  au  Seigneur  de  champart ,  ou  à  fes  prépofés 
lorfqu'ils  font  fur  les  lieux ,  avant  que  de  les  enlever,  afin  que  ledit  Seigneur, 
ou  fes  prépofés  ,  puiifent  les  venir  compter.  Faute  de  donner  cet  avis  ,  il  en- 
court une  amende  de  60  fols  tournois.  Orl.  Art.  141. 

Le  détenteur  n'eft  pas  obligé  d'aller  chercher  le  Seigneur  ou  fes  prépofés, 
pour  leur  donner  cet  avis  ailleurs  que  dans  la  Paroifle  où  font  les  terres  ,  ou 
en  la  grange  champarrerefle  ,  s'il  y  en  a  une,  quand  même  elle  feroit  hors  la 
Paroifle.  Si  le  Seigneur ,  ni  perfonne  de  fa  part  ne  s'y  eft  trouvé  ,  le  détenteur 
n'encourt  en  ce  cas  aucune  amende  faute  d'avoir  averti. 

Cet  avertiflement  fe  fait  verbalement  ;  mais  ,  comme  le  Seigneur  ou  {es 
prépofés  pourraient  en  difconvenir,  &  quec'eft  au  redevable  à  juftifier ,  pour 
éviter  l'amende ,  il  doit  prendre  des  témoins  lorfqu'il  fait  cet  avertiflement. 
La  Coutume  de  Berry ,  Tic.  1  o.  art.  2.6.  porte  qu'un  feul  témoin  fuffit  pour  le 
conftatet. 

La  Coutume  n'oblige  d'avertit  le  Seigneur ,  que  pour  qu'il  puifle  venir  ou 
envoyer, compter  les  gerbes  j  d'où  il  fuit  que  le  redevable,  après  qu'il  l'a  averti, 
doit  l'attendre  pendant  un  temps  convenable  ,  avant  que  de  pouvoir  enlever 
fes  gerbes  \  car  s'il  les  enlevoir  auffi-tôt  que  le  Seigneur  a  été  averti,  &  avant 
qu'il  eûr  pu  les  venir  compter ,  ce  feroit  l'avertir  d'une  manière  illufoire  :  ce 
ne  feroit  pas  fatisfaire  à  la  Coutume  \  &  par  conféquent  le  redevable  n'évi- 
teroit  pas  plus  l'amende  en  ce  cas  ,  que  s'il  n'avoit  point  averti  du  tout.  Mais 
quel  eft  ce  temps  ?  La  Coutume  d'Orléans  ne  s'en  explique  pas.  Celle  de  Mon- 
targis,  chap.  3.  art.  3.  dit  :  un  temps  compétent.  Celle  de  Berry,  Tit.  10. 
an.  17.  le  détermine  à  x\  heures  :  on  pourrait  fuivre  cette  Coutume  comme 
Yoifijie. 

11  y  a  néanmoins  des  cas  auxquels  une  urgente  néceflité  peut  difpenfer  le 
redevable  d'attendre  les  prépofés  du  Seigneur  pour  compter  les  gerbes  , 
comme  lorfque  le  temps  fe  difpofe  à  un  orage  prochain. 

Lorfque  le  Seigneur  ou  fes  prépofés  ,  ayant  été  avertis  &  attendus  un 
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teir.ps  compétent ,  ne  font  pas  venus  compter  les  gerbes  ;  ou  lorfque  le  rede- 
vable n'a  pu  les  avertir ,  parce  qu'ils  n'étoient  pas  fur  les  lieux-,  en  l'un  &  l'autre 
cas ,  le  redevable  doit  appeller  des  témoins  ,  en  préfence  defquels  il  compte 
les  gerbes  du  champ  fujet  au  champart  ;  après  lequel  compte  il  doit  conduire 
le  champarc  en  la  grange  champairerefte  ,  s'il  eft  rendable  :  s'il  n'eft  pas  ren- 
dable ,  il  eft  quitte  du  champart  en  le  laillant  fur  le  champ ,  &  il  peut  em- 
mener fes  gerbes.  Blois ,  art.  135. 

Si  le  redevable  avoit  manqué  ,  en  l'un  ou  en  l'autre  de  ces  cas  ci-delTus  ,' 
de  compter  les  gerbes  en  préfence  de  témoins ,  il  ne  ferait  pour  cela  fujet  à 
aucune  amende  }  car  les  amendes  ne  font  dues  que  dans  les  cas  pour  lefquels 
précifément  les  Courûmes  les  prononcent  j  &  elles  n'en  prononcent  pas  pour 
avoir  manqué  d'appeller  des  témoins  au  compte  des  gerbes  :  mais  la  peine  de 
n'avoir  pas  pris  cette  précaution  fera  que  le  Seigneur  ne  fera  pas  obligé  de 
s'en  rapporter  au  compte  des  gerbes  que  le  redevable  aura  fait  feul  &  fans 
témoins  ,  ni  de  fe  conrenter  de  ce  qu'il  lui  aura  conduit  dans  fa  grange  ou 
laiiTé  fur  le  champ  ;  mais  il  pourra  faire  ordonner  une  eftimation  de  ce  que  le 
champ  aura  pu  produira,de  gerbes  pour  régler  le  champart  fur  cette  eftimation  ; 
ôc  le  redevable  fera  condamné  aux  frais  de  cette  eftimation  auxquels  il  a  donné 
lieu  ,  en  n'appellant  pas  des  témoins  ;  ôc  il  doit  fur-tout  y  être  condamné  » 
lorfque  l'eftimation  fe  trouve  plus  forte  que  ce  qu'il  avoit  laiifé  pour  le  cham- 
part. 

Au  contraire  ,  lorfque  ,  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  cas  ci  -  deflus ,  le 
redevable  a  pris  des  témoins  ,  pour  faire  compter  fes  gerbes  avant  que  de  les 
enlever ,  le  Seigneur  ne  peut  refufer  de  s'en  rapporter  au  témoignage  de 
ces  témoins  pour  la  quantité  de  ces  gerbes,  à  moins  qu'il  n'eût  de  grands 
reproches  contr'eux  ;  &  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  trouver  quelqu'un 
de  fa  part  pour  les  compter. 

Si  le  redevable  n'avoir  point  averti  les  prépofés  du  Seigneur,  quoiqu'ils 
fuflent  fur  les  lieux  ;  ou  ,  fans  aucune  jufte  caufe,  eût  enlevé  fes  gerbes  fans 
les  attendre  ,  le  compte  qu'il  prérendroit  en  avoir  fait  devant  des  gens  à  lui 
affidés ,  pourrait  paraître  fufpect. 

§•     I  I. 

'De  l'Obligation  en  laquelle  font  les  Poffeffeurs  des  Terres  à  Champart  de  les 
cultiver,  &  siils  peuvent  en  changer  la  forme. 

Les  poflefteurs  de  terres  fujettes  au  droit  de  champarr  doivent  les  cultiver  , 
de  manière  que  le  Seigneur  puifle  y  percevoir  fon  droit  de  champart. 

Le  pollèïïeur  peut  néanmoins  laifler  repofer  fes  terres ,  félon  l'ufage  du  Pays: 
le  Seigneur  de  champart  ne  peut  pas  s  en  plaindre ,  &  ne  peut  rien  exiger 
pendant  les  années  de  repos  5  il  en  eft.  dédommagé  ,  parce  que  les  terres  étant 
pli#j«<fertiles  après  le  repos  ,  fon  champart  en  eft  après  le  repos  plus  confi- 
dérable. 

Si  le  tenancier  laiiïoit  fes  terres  fujettes  au  champart  incultes  &  vacantes 
pendant  un  temps  plus  long  qu'il  n'eft  d'ufage  dans  le  Pays  ,  les  Coutumes 
ont  en  ce  cas  différemment  pourvu  à  la  punition  du  tenancier  négligent  , 
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&  à  l'indemnité  du  Seigneur  de  éKàmparti  II  y  en  a  qui  Vont  jufqu'l  pi 
à  toujours  de  fes  terres  le  tenancier  négligent.  (  Berry  ,  Tit.  10.  arc.  23. 
Blois,  art.  134.)  Dans  celles  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ,  telle  qu'eft  la 
Coutume  d'Orléans ,  le  droit  le  plus  raifonnable  eft  qu'après  fommation  faite 
au  tenancier  de  cultiver  ks  terres  ,  de  manière  que  le  champart  puiiïè  y 
être  perçu,  s'il  ne  fe  met  en  devoir  de  les  cultiver,  le  Seigneur  de  champart 
peut  obtenir  Sentence  qui  lui  permette  de  s'en  mettre  en  poflefiîon  ,  &  de 
les  faire  valoir  à  fon  profit ,  jufqu'à  ce  que  le  tenancier  fe  préfente  pour  les 
faire  valoir. 

C'eft  une  queftion,  fi  les  propriétaires  de  terres  à  champart  peuvent  en 
changer  la  forme.  La  Coutume  de  Blois,  arc.  1 3  1.  le  leur  défend  abfolument. 
Dans  cette  Coutume  ,  &  autres  femblables ,  le  Seigneur  de  champart  peut 
empêcher  les  tenanciers  de  changer  la  forme  de  leurs  héritages  ;  par  exemple, 
de  faire  de  terres  labourables  ,  un  bois ,  une  vigne  ,  un  pré  ,  un  étang,  quand 
même  ils  offriraient  d'indemnifer  le  Seigneur. 

Au  contraire,  la  Coutume  de  Montargis ,  chap.  3.  arc.  1.  le  permet  eit 
xndemnifant  le  Seigneur.  Je  penfe  que  c'eft  à  cette  Coutume  qu'on  doit  s'en 
tenir ,  .comme  plus  conforme  à  la  liberté  naturelle  que  doivent  avoir  des  pro- 
priétaires de  ditpofer  de  ce  qui  leur  appartient  ,  &  au  bien  public,  qui  eft 
intérefle  à  ce  que  les  Particuliers  aient  la  liberté  de  faire  produire  à  leurs 
terres  ce  à  quoi  ils  remarquent  qu'elles  peuvent  être  plus  propres. 

C'eft  auiTi  ce  qui  eft  obfervé  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  quoiqu'elle  ne 
s'en  explique  pas  :  nous  en  avons  plufieurs  exemples. 

Cette  indemnité  doit  être  réglée  par  des  experts  nommés  par  le  Seigneur 
Se  par  le  tenancier  ,  aux  frais  du  tenancier  :  elle  fe  règle  ,  ou  en  une  certaine 
redevance  annuelle  en  argent  dont  ces  terres  doivent  être  chargées  à  la  place 
du  champart  ,  ou  en  une  certaine  quotité  des  fruits  que  la  terre  convertie  en 
fa  nouvelle  forme  produira,  &  qui  réponde  à  la  valeur  de  ce  que  pouvoir 
produire  le  champart ,  fi  la  terre  eûr  été  laiiTée  en  fon  ancienne  forme.  Voye* 
l'Incrod.  au  Tic.  4.  de  la  Coutume  d'Orléans. 

Si  le  tenancier ,  fans  changer  enriérement  la  forme  des  Terres  fujertes  à 
champart  y  avoit  fait  des  plantations  confidérables  d'arbres  fruitiers  qui  dimi- 
nuaient beaucoup  par  leurs  racines ,  &  par  leur  ombre  ,  la  quantité  des  grains 
que  ces  rerres  âvoient  coutume  de  produire ,  le  Seigneur  de  champart  devrait 
être  indemnife  de  la  diminution  qu'en  fouffre  fon  champarr,  par  une  indem- 
nité qu'on  lui  accorderait  fur  le  revenu  de  ces  arbres  fruitiers.  Bafnage  rap- 
porte un  Arrêt  du  Parlement  de  Normandie ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Mais  ,  pour  que  le  Seigneur  puifle  prétendre  certe  indemnité ,  il  faut  qu'il 
fouffre  une  diminution  confidérable  dans  fon  champart  j  une  diminution  légère 
ne  doit  poinr  entrer  en  confi dération. 

§.     III. 
Des  Actions  qu'a  le  Seigneur  de  Champart. 

Le  Seigneur  de  champarr  n'a  que  la  voie  d'action  pour  fe  faire  payer ,  tant 
du  champart  ,  que  de  l'amende  que  le  redevable  a  encourue. 

Nos  Coutumes  ont  accordé  aux  Seigneurs  de  cenfive ,  pour  le  paiement 
Partie  II.  A  a  a 
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de  leur  cens  ,  la  voie  de  la  faifie  cenfuelle  j  mais  elles  ne  l'ont  pas  accordée 

pour  le  paiement  de  champarr. 

Il  y  a  même  une  raifon  pour  laquelle  les  Coutumes  n'ont  pas  dû  accorder 
la  voie  de  la  faifie  pour  le  paiement  du  champart ,  comme  elles  l'ont  accordée 
pour  le  cens  :  cette  raifon  eft  que  le  Seigneur  qui  demande  le  paiement  de 
ion  charrrpârt  qui  ne  lui  a  pas  été  rendu  à  fa  grange  ,  ou  n'a  pas  été  laifte 
fur  le  champ ,  n'eft  point  créancier  d'une  fomme  ou  quantité  déterminée , 
pouvant  y  avoir  conteftation  entre  lui  &  le  redevable  fur  la  quantité  des 
gerbes  que  la  terre  fujette  à  champart  a  produite  :  or ,  on  ne  faille  que  pour 
des  fommes  ou  quantités  déterminées. 

Cette  raifon  doit  faire  décider  que  le  Seigneur  de  champart  ne  pourroit 
agir  que  par  voie  d'aébion  pour  le  paiement  de  fon  champart ,  même  dans  le 
cas  auquel  le  redevable  fe  feroit  obligé ,  par  une  reconnoiflance  devant  Notaire , 
à  lapreftation  du  champart. 

Quoiqu'il  ne  foit  pas  d'ufage  de  faire  pafier  des  reconnoiiîances  pour  le 
champart  par  les  nouveaux  propriétaires  des  terres  qui  y  font  fujetres ,  néan- 
moins je  penfe  que  les  Seigneurs  de  champart  font  fondés  à  en  demander  , 
comme  pour  toutes  les  autres  redevances  foncières.  Lorfque  le  propriétaire  des 
terres  ,  qu'on  piétend  fujettes  à  champart ,  refufe  de  le  payer ,  &  contefte  le 
droir ,  le  Seigneur  de  champart ,  qui  eu:  en  polTeiïïon  annale ,  peut  former 
la  complainte  ;  car  c'eft  une  Jurifpnidenre  reçue  ,  qui  ne  fait  plus  aujourd'hui 
de  difficulté  ,  qu'on  peut  former  la  complainte  pour  la  quafi-polïeffion  du  droit 
de  champart ,  &  de  tous  les  autres  droits  réels ,  à  l'inftar  de  celle  qu'on  forme 
pour  la  poflèifion  des  chofes  corporelles. 

Le  Seigneur  qui  prétend  le  champart,  en  juftifiant  la  pofTeflîon  annale  en 
laquelle  il  eft  de  le  percevoir  ,  doit  être  maintenu  à  le  percevoir  par  provifion 
pendant  tout  le  temps  que  durera  le  procès  au  pétitoire  ,  à  la  charge  de  rendre 
ce  qu'il  aura  perçu ,  s'il  n'érablit  pas  fuffifamment  dans  le  procès  au  pétitoire  s 
que  ce  droit  lui  apparrienne. 

Au  pétitoire,  ce  droit  s'établit  non-feulement  par  le  rapport  du  titre  pri- 
mordial &  conftitutif  du  droit  de  champart ,  mais  ,  à  défaut  de  ce  titre  ,  par 
des  titres  qui  établifient  une  pofîeifion  au  moins  trentenaire  de  ce  droit ,  telles 
que  feraient  plufieurs  reconnoiflances  qui  en  auraient  été  panées  par  le  poflef- 
feur  de  la  terre  qu'on  prétend  en  être  redevable  ;  les  baux  par  lefquels  le  pof- 
fefieur  &  fes  auteurs  en  auraient  chargé  les  fermiers,  &c. 

Lorfque  le  champart  eft  feigneurial ,  il  fuffit  au  Seigneur  de  juftifîer  que  le 
terrein  ,  fur  lequel  on  lui  contefte  le  champart ,  eft  dans  l'enclave  de  fa  Sei- 
gneurie ,  &  que  toutes  les  terres  qui  environnent  le  terrein  contefte  y  font  fu- 
jettes ;  car ,  comme  dans  ces  Provinces  ,  la  maxime  ,  nulle  terre  fans  Sei- 
gneur a  lieu ,  le  poflefTeur  du  terrein  contefte  ne  juftifiant  pas  relever  d'un 
autre  Seigneur  ,  eft  préfumé  relever  ,  pour  ce  terrein  ,  de  la  Seigneurie  dans 
l'enclave  de  laquelle  il  fe  trouve ,  &  aux  mêmes  droits  auxquels  relèvent 
toutes  les  autres  terres  de  cette  Seigneurie. 

Fin  du  Traité  des  Champarts» 


TRAITÉ 

DE  LA  GARDE-NOBLE 

ET  BOURGEOISE. 


ARTICLE    PRELIMINAIRE. 

J_j  e  droit  de  Garde-Noble  a  lieu  dans  prefque  coures  les  Courûmes. 

Il  y  en  a  néanmoins  quelques-unes  qui  le  rejettent  expreffément ,  comme 
Châlons  ,  art.  y.  qui  dit  :  Garde-Noble  &  Bourgeoife  n'ont  lieu. 

§•     I. 

Définition  de  la  Carde  -  Noble  >  &  fes  différens  noms. 

On  ne  peut  gueres  définir  le  droir  de  Garde-Noble  d'une  manière  qui 
convienne  à  toutes  les  Coutumes  ,  parce  qu'elles  différent  beaucoup  entr'elles 
fur  cette  matière; 

Selon  le  droit  le  plus  commun ,  on  peut  définir  le  droit  de  Garde-Noble , 
le  droit  que  la  Loi  municipale  accorde  au  furvivant  de  deux  conjoints 
Nobles  de  percevoir  à  fon  profit  le  revenu  des  biens  que  fes  enfans  mineurs 
ont  eu  de  la  fucceflîon  du  prédécédé  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  un  certain 
âge ,  fous  certaines  charges  qu'elle  lui  impofe  ,  &en  récompenfe  de  l'éduca- 
tion defdits  enfans  qu'elle  lui  confie. 

Cette  définition  ne  peut  convenir  à  toutes  les  Coutumes  \  car  il  y  en  a  qui 
étendent  ce  droit ,  foit  par  rapport  aux  perfonnes  auxquelles  elles  le  défèrent , 
foit  par  rapport  à  ce  qu'elles  accordent  au  Gardien  ;  d'autres  au  contraire  le 
reftreignent. 
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Quelques  Coutumes  1  étendent  :  1  °.  en  accordant  ce  droit ,  non-feulement 
au  furvivant  des  deux  conjoints  Nobles ,  mais  auflTàfon  défaut  ou  refus,  aux 
ayeuls  &  ayeules  des  mineurs  ,  &  même  aux  autres  afeendans.  D'autres 
mêmes  l'étendent  jufqu'à  leurs  collatéraux. 

D'autres  encore  étendent  z°.  ce  droit  en  accordant  au  Gardien ,  outre  le 
revenu  des  immeubles ,  la  propriété  des  meubles  ,  &  de  ce  nombre  eft 
notre  Coutume  d'Orléans. 

D'autres  enfin  reftreignent  au  contraire  ce  droit  au  revenu  des  feuls  im- 
meubles \  quelques-unes  au  revenu  des  feuls  biens  féodaux. 

Ce  droit ,  dans  la  plupart ,  s'appelle  Garde  }  dans  d'autres  Bail  ;  &c  celui 
à  qui  ce  droit  eft  déféré ,  s'appelle  Bail  ou  Bailliflre.  Quelques  Coutumes 
donnent  à  ce  droit  les  deux  noms  de  Garde  ou  de  Bail  indifféremment. 
Ces  noms  font  fvnonymes  &  fignifient  gouvernement ,  administration.  Le 
Gardien  ,  le  Bail  ou  Bailliftre  eft  celui  à  qui  la  Coutume  confie  le  gouverne- 
ment de  l'éducation  des  mineurs  ,  Se  auquel  elle  accorde  pour  cela  le  revenu 
de  leurs  biens. 

De  ce  mot  de  Bail  eft  venu  celui  de  Baillif,  qui  fignifie  l'Officier  à  qui 
eft  confié  le  gouvernement  &  adminiftration  de  la  Juftice. 

Dans  notre  Coutume  d'Orléans  ,  la  différence  des  perfonnes  auxquelles  le 

f'ouvernement  des  perfonnes  des  mineurs  eft  confié ,  fait  la  différence  de 
a  garde  du  bail.  Le  gouvernement  qui  eft  confié  au  père  ou  à  la  mère  qui 
a  furvécu ,  ou  aux  autres  afeendans  des  mineurs  ,  s'appelle  Garde  ;  celui" qui 
eft  confié  à  leur  Varie,  qui  a  époufé  leur  mère  qui  avoir  la  Garde  -  Noble  , 
s'appelle  Bail }  quoiqu'il  ne  diffère  en  rien  de  la  Garde ,  &  ne  foir  autre  chofe 
qu'une  continuation  de  la  Garde  -  Noble  qu'avoit  leur  mère.  Le  Vitric  qui 
a  ce  bail ,  s'appelle  Bailliflre.  Notre  Coutume  appelle  auffi  Bail  le  gouver- 
nement des  perfonnes  des  mineurs  Nobles  qu'elle  accorde  à  leurs  parens 
collatéraux  Nobles  ;  mais  ce  bail  dans  notre  Coutume  eft  très  -  différent  de  la 
Garde-Noble  ,  n'étant  autre  chofe  qu'une  tutelle  légitime  comptable  ,  notre 
Coutume  ne  donnant  point  à  ces  Bailliftres  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
des  biens  des  mineurs  ,  ni  encore  moins  les  meubles.  Il  eft  même  tombé  en 
défuéeude. 

§.     I  I. 

De  l'origine  de  la  Garde-Noble. 

L'origine  de  la  Garde-Noble  peut  venir  du  droit  des  Fiefs  ,  depuis  qu'ils 
furent  devenus  héréditaires.  Comme  ils  ne  laiffoient  pas  d'être  chargés  du 
Service  militaire  lorfque  des  mineurs  fuccédoient  à  des  Fiefs ,  le  Seigneur , 
au  lieu  de  les  en  invertir  ,  s'en  mettoit  en  pofleflîon  ,  en  percevoit  les  fruits 
à  fon  profit  ,  en  fe  chargeant  de  l'éducation  des  mineurs  auxquels  ils  appar- 
tenoient ,  &:  cette  jouiflànce  durait  jufqu'à  ce  que  les  garçons  euffent  atteint 
un  certain  âge  auquel  ils  puflent  rendre  le  Service  militaire ,  &  jufqu'à  ce 
que  les  filles  enflent  atteint  l'âge  de  pouvoir  fe  marier  à  un  homme  qui  le 
rendît  pour  elles  j  c'eft  ce  qui  s'appelloit  Garde-Seigneuriale  t  qui  a  encore  lieu 
en  Normandie. 


Article  Préliminaire.  373 

Depuis  ,  les  Seigneurs  fe  déchargèrent  de  cette  Garde  fur  le  père  ou  autres 
parens  mâles  des  mineurs ,  en  les  chargeant  de  l'éducation  de  ces  mineurs  , 
&  leur  laiflant  pour  cela  la  jouiflance  des  Fiefs  du  mineur  jufqu'i  un  certain 
âge  defdits  mineurs  ,  à  la  charge  de  faire  pour  eux  le  Service  militaire. 

Quoique  les  Seigneurs  aient  été  privés  du  droit  qu'ils  avoient  de  fe  faire 
la  guerre ,  &  qu'en  conféquence  l'obligation  du  Service  militaire ,  dont  étoient 
tenus  leurs  vaffaux ,  ait  celle ,  &  qu'il  ne  refte  plus  d'autres  traces  de  cette 
obligation  que  le  Service  auquel  fonr  obligés  tous  les  pofTédans  Fiefs  lorfqu'il 
plaît  au  Roi  de  convoquer  le  ban  &  l'arriére  -  ban ,  néanmoins  ce  droit  de 
Garde  a  continué  d'avoir  lieu ,  &  il  a  même  été  étendu  ,  quoique  dans  fou 
origine  il  ne  convînt  qu'au  père  &  aux  parens  mâles  :  les  Coutumes  l'ont  éga- 
lement accordé  à  la  mère  pour  les  biens  de  la  fuccellion  du  père  ,  lorfque 
c'étoit  le  père  qui  prédécédoir. 

Quoiqu'il  n'eût  lieu  originairement  que  pour  les  feuls  Fiefs ,  &  que  ce 
droit  fe  foit  encore  confervé  aujourd'hui  dans  quelques  Coutumes ,  il  a  été 
dans  la  plupart  des  autres  Coutumes  étendu  à  tous  les  biens  de  la  fucceffion 
du  prédécédé  des  conjoints. 

§.     I  I  I. 

De  la  Garde-Bourgeoife. 

Il  y  a  une  efpece  de  Garde-Bourgeoife  que  plufieurs  Coutumes ,  du  nombre 
defquelles  eft  notre  Coutume  d'Orléans ,  admettent.  Elle  n'a  aucune  reflem- 
blance  avec  la  Garde-Noble ,  &  n'eft  autre  chofe  qu'une  tutelle  légitime  qui  ne 
donne  au  Gardien  aucun  droit  dans  les  biens  des  mineurs  ,  puisqu'elle  l'oblige 
à  rendre  compte  des  revenus ,  de  la  même  manière  qu'y  eft  obligé  tout  autre 
tuteur. 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  Garde-Bourgeoife  ,  telle  que  celle  qu'accorde  la 
Coutume  de  Paris.  Elle  eft  de  même  nature  que  la  Garde-Noble ,  &  n'en 
diffère  qu'en  ce  que  la  durée  en  eft  plus  courte  ,  &  que  le  Gardien  Bourgeois 
eft  obligé  de  donner  caution. 

On  peut  la  définir ,  le  droit  que  la  Loi  municipale  accorde  au  furvivant  de 
deux  conjoints  Bourgeois  de  Paris  ,  de  percevoir  ,  à  fon  profit ,  le  revenu  des 
biens  que  fes  mineurs  ont  eu  de  la  fucceffion  du  prédécédé  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  un  certain  âge ,  fous  certaines  charges  qu'elle  lui  impofe  ,  &  en 
récompenfe  de  l'éducation  defdits  enfans  qu'elle  lui  confie. 

Il  y  a  quelques  autres  Coutumes ,  comme  Clermont ,  qui  admettent  auffi  '"  *~^ 

une  Garde-Bourgeoife  avec  émolument  pour  le  Gardien  ;  mais  qui  la  ref- 
treignent  à  la  jouiflance  des  biens  nobles  des  mineurs. 

Nous  diviferons  ce  Traité  en  cinq  Sections  :  dans  la  première ,  nous  trai- 
terons des  perfonnes  qui  peuvent  avoir  ,  &  de  celles  fur  qui  on  peut  avoir  le 
droit  de  Garde.  20.  De  l'ouverture  &  de  l'acceptation  de  ce  droit.  30.  De  ce 
en  quoi  il  confifte  ;  des  émolumens  de  ce  droit  )  des  obligations  du  Gardien 
&  des  charges  de  la  Garde.  40.  Des  manieits  dont  la  garde  finit.  50.  Nous 
verrons  fi  les  difpofiuons  des  Coutumes  touchant  la  Garde  font  personnelles 
ou  réelles. 
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SECTION     PREMIERE. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  avoir  &  de  celles  fur  qui  on 
peut  avoir  le  droit  de  Garde-Noble. 

§.    I. 

A  quelles  perfonnes  les  Coutumes  défèrent  -  elles  le  droit  de  Garde-  Noble? 

I  ■  e  s  Coutumes  varient  beaucoup  fur  les  perfonnes  auxquelles  elles  défèrent 
la  Garde-Noble.  11  y  en  a  qui  ne  la  défèrent  qu'à  celui  des  deux  conjoints 
par  mariage ,  qui  a  furvécu  l'autre ,  c'eft-à-dire ,  au  père  ou  à  la  mère  feu- 
lement ,  &  ne  la  défèrent  point ,  à  fon  défaut  ou  refus ,  aux  autres  afeendans , 
ni  encore  moins  aux  collatéraux  ;  telles  font  les  Coutumes  du  Maine  & 
d'Anjou. 

Il  y  en  a  qui  la  défèrent  non-feulement  au  père  Se  à  la  mère ,  mais  à  l'ayeul 
ou  l'ayeule ,  fans  parler  des  autres  afeendans.  De  ce  nombre  eft  la  Coutume 
de  Paris,  art.  165. 

Dans  ces  Coutumes  ,  fi  ,  au  défaut  ou  refus  du  furvivant,  il  ne  fe  trouve 
aucun  ayeul  ni  ayeule ,  mais  un  autre  afeendant  d'un  degré  plus  éloigné  , 
peut-il  prétendre  la  Garde  ?  La  raifon  de  douter  eft  qu'il  paroît  une  entière 
parité  de  raifon  pour  l'accorder  aux  afeendans  d'un  degré  plus  éloigné  , 
comme  pour  l'accorder  à  l'ayeul  ou  ayeule.  Dans  les  Coutumes  qui  l'accordent 
au  père  ou  à  la  mère  feulement ,  &  en  excluent  les  ayeuls ,  il  paroît  une  raifon 
pour  laquelle  la  Garde  leur  eft  plutôt  déférée  qu'aux  ayeuls  ;  le  père  ou  la 
mère  qui  furvit  jouilToit  en  commun  avec  le  prédécédé  des  biens  de  la 
fucceffion  ,  la  Garde-Noble  ne  fait  que  lui  en  continuer  la  jouiflance ,  au 
lieu  de  l'en  dépouiller  &  de  l'en  rendre  comptable  jufqu'à  ce  que  fes  enfans» 
aient  atteint  l'âge  de  pouvoir  en  jouir  par  eux-mêmes.  Cette  raifon  ne  milite 
pas  à  l'égard  de  l'ayeul  ;  on  laiife  plus  facilement  à  quelqu'un  ce  qu'il  a  déjà  , 
qu'on  ne  lui  donne  ce  qu'il  n'avoit  pas  ;  &  c'eft  pout  cette  raifon  que  ces 
Coutumes  ne  donnent  la  Garde  qu'au  père  ou  à  la  mère  qui  a  furvécu ,  & 
qu'ils  ne  la  donnent  point  à  fon  défaut  ou  refus  à  l'ayeul  ni  aux  auttes 
afeendans  j  mais  à  l'égard  des  Coutumes  qui  l'accordent  à  l'ayeul ,  la  raifon 
pour  laquelle  elles  la  lui  accordent ,  paroît  uniquement  fondée  fur  la  tendreiïe 
naturelle  pour  fes  defeendans ,  qui  fait  préfumer  qu'il  ne  négligera  rien  pour 
leur  éducation.  Cette  raifon  fe  rxouve  également  militer  à  l'égard  des  autres 
afeendans  ;  les  afeendans  d'un  degré  plus  éloigné ,  ayant  la  même  affection 
pour  leurs  defeendans  que  ceux  d  un  degré  plus  proche,  puifque  l'amour  va 
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toujours  en  descendant  :  qu'ayant  donc  même  raifon  d'accorder  le  droit  de 
Garde  aux  afeendans  d'un  degré  plus  éloigné  ,  comme  pour'  l'accorder  à 
l'ayeul ,  on  doit  préfumer  que  l'efprit  de  ces  Coutumes  a  été  de  la  leur 
accorder  auffi  bien  qu'à  l'ayeul ,  &  que  li  elles  ne  s'en  font  pas  exprimées 
comme  ont  fait  d'autres  Coutumes  ,  c'eft  par  omiffion  ou  parce  qu'elles  ont 
entendu  les  comprendre  fous  les  termes  d'ayeul  &  ayeule.  Nonobftant  ces 
raifons  ,  je  penfe  que  le  droit  de  Garde  doit  être  reftreint  dans  la  Coutume 
de  Paris  ou  autres  femblables  aux  ayeuls  ou  ayeules.  La  raifon  en  eft  que  les 
Coutumes  étant  de  droit  étroit ,  ne  peuvent  s'étendre  à  d'autres  perfonnes 
qu'à  celles  qui  font  comprifes  dans  le  fens  naturel  des  termes  ,  fur  -  tout 
loifqu'il  s'agit  d'une  difpoiition  peu  favorable,  telle  qu'eu:  celle  de  la  Garde- 
Noble  ,  qui  eft  contraire  aux  intérêts  des  mineurs ,  8c  tend  à  enrichir  le 
Gardien  à  leurs  dépens. 

La  Coutume  de  Paris  appelle  à  la  Garde  des  mineurs  les  ayeuls  &  ayeules 
des  mineurs  indiliinétement.  Elle  ne  diftingue  point  s'ils  font  du  côté  du  pre- 
décédé  des  conjoints  par  mariage,  ou  s'ils  font  du  côté  du  furvivant  qui  fe 
trouve  incapable  de  la  Garde-Noble  ou  qui  l'a  refufée.  C'eft  pourquoi  il  n'eft 
pas  douteux ,  dans  la  Coutume  de  Paris ,  que  lorfque  le  furvivant  de  deux 
conjoints  par  mariage  fe  trouve  incapable  de  la  Garde  ou  la  refufe ,  elle  eft 
déférée  à  l'ayeul  ou  à  l'ayeule  Noble  qui  fe  trouve  ,  foit  que  cet  ayeul  foit 
du  côté  du  furvivant  ,  foit  qu'il  foit  du  côté  du  prédécédé. 

Que  s'il  s'en  trouve ,  tant  du  côté  du  furvivant ,  que  du  côté  du  ptédécédé , 
concourront-ils ,  ou  y  aura-t'il  lieu  à  quelque  préférence  ?  Tronçon  &  Tourner 
penfent  que  l'ayeul  ou  l'ayeule  de  la  ligne  paternelle  doivent  être  préférés 
a  l'ayeul  ou  l'ayeule  de  la  ligne  maternelle  :  c'eft  auffi  l'avis  de  Lemaître.  Ces 
Auteurs  en  accordant  la  préférence  à  la  ligne  paternelle  ne  diftinguent  point  fi 
c'eft  le  père  des  mineurs  qui  eft  prédécédé  ou  fi  c'eft  leur  mère. 

Ces  Auteurs  tirent  un  argument  de  la  Coutume  de  Blois  qui  ,  après  avoir 
appelle  ,  comme  celle  de  Paris,  à  la  Garde-Noble  les  ayeuls  &  ayeules ,  décide 
qu'en  concurrence,  les  mâles  font  préférés  aux  femelles  y  &  les  paternels  aux 
maternels.  Il  y  a  une  autre  opinion  ,  qui  eft  celle  de  ReniuTon  ,  qui  penfe 
qu'on  doit  en  ce  cas  préférer  l'ayeul  ou  ayeule  du  côté  du  prédécédé  à  ceux  de 
l'autre  côté  ;  car  le  droit  de  Garde-Noble  s'exerçant  fur  les  biens  qui  font 
venus  aux  mineurs  de  la  fucceffion  du  conjoint  prédécédé  ,  il  paroît  plus  na- 
turel que  le  gouvernement  &  l'émolument  de  ces  biens  foient  déférés  à  un 
ayeul  ou  ayeule  du  côté  defquels  ils  viennent,  qu'à  l'ayeul  ou  ayeule  de  l'autre 
côté  ,  auxquels  ces  biens  font  étrangers. 

La  Coutume  de  Rheims ,  art.  330.  s'eft  décidée  pour  cette  préférence  en 
fait  de  Garde-Noble. 

Il  y  a  une  troifieme  opinion  ,  qui  eft  celle  de  Dupleffis  &  de  Ferriere, 
pour  la  concurrence.  Ils  difent  que  les  Coutumes  qui  accordent  une  préférence 
aux  ayeuls  fur  les  ayeules  ,  ou  aux  ayeuls  d'un  côté  fur  ceux  de  l'autre  côté  , 
n'étant  point  uniformes ,  les  unes  l'accordant  au  fexe  mafeulin  &  à  la  ligne 
paternelle ,  les  autres  ne  confidérant ,  pour  la  préférence ,  que  le  côté  d'où 
eft  venu  la  fucceffion  qui  a  donné  ouverture  à  la  Garde,  c'eft-à-dire  le  côté 
du  prédécédé  des  deux  conjoints ,  on  ne  peut  tirer  aucun  argument  de  ces 
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Coutumes  pour  celles  qui  n'ont  poinr  parlé  de  préférence  ,  telle  qu'eft  celle 
de  Paris.  Ce  ne  peut  donc  ,  dilent-ils ,  être  fur  des  raifons  purement  arbitraires 
êc  nullement  décifives  que  fe  fondent  ceux  qui ,  dans  la  Coutume  de  Paris , 
accordent  entre  les  ayeuls  &  ayeules  une  préférence  ,  foit  à  la  ligne  paternelle , 
l'oit  du  coté  du  prédécédé  ,  c'eft  fuppléer  au  Texte  de  la  Coutume  ,  que  d'y 
iuppléer  l'une  ou  l'autre  de  ces  préférences  qui  ne  s'y  trouvent  point.  D'où 
ils  concluent  que  la  Coutume  ayant  appelle  mdiftinctement  les  ayeuls  c\r 
ayeules  lorlqu'il  s'en  trouve  de  differens  côtés  &  de  differens  kxes  ,  La 
Garde-Noble  leur  doit  être  déférée  concurremment  5  dé  même  que ,  félon 
le  Droit  Romain  ,  la  Loi  des  Douze-Tables  ayant  appelle  à  la  tutelle  le 
plus  proche  parent ,  proximus  agnatus  ,  elle  étoit  déférée  à  tous  ceux  qui 
etoient  au  même  degré. 

Il  y  a  quelqu'inconvénieut  à  la  vérité  dans  la  concurrence;  mais  de  même 
que  la  Loi  des  Douze-Tables  n'y  avoit  pas  eu  d'égard  ,  il  y  a  lieu  de  penfer 
que  la  Coutume  n'y  a  pas  eu  d'égard  ,  puifqu'il  ne  paraît  pas  qu'elle  ait 
accordé  de  préférence.  La  queftion  fouftre  difficulté ,  Se  il  eft  étonnant  qu'une 
queftion  qui  peut  fe  prefenter  tous  les  jours ,  foit  demeurée  fi  indécife. 

11  y  a  des  Coutumes  qui  défèrent  la  Garde  -  Noble  aux  afeendans  ,  en 
quelques  degrés  qu'ils  foient ,  telles  font  celles  de  Melun  &  de  Montfort. 

Notre  Coutume  d'Orléans  défère  auili  la  Garde-Noble  à  l'ayeul  &  à 
l'ayeule  ,  &  aux  autres  afeendans.  Il  eft  vrai  que  dans  l'art.  23.  qui  eft  celui 
par  lequel  elle  défère  la  Garde-Noble ,  elle  ne  parle  que  de  l'ayeul  &  ayeule  ; 
mais  en  l'art.  16.  où  il  eft  encore  queftion  des  Nobles,  la  Coutume  ne  parlant 
des  non-Nobles  qu'en  l'art.  52.  il  eft  dit  :  Gardiens  font }  père  &  mère  y 
a\eul  ou  ayeule ,  ou  autres  afeendans  _,  d'où  il  fuit  que  les  afeendans  d'un 
degré  ultérieur  peuvent  avoir  la  Garde-Noble  ,  &:  que  l'art.  16.  par  les 
termes  d'ayeuls  &  ayeules  ,  a  entendu  les  afeendans  en  quelque  degué  qu'ils 
mirent. 

Notre  Coutume  d'Orléans  appelle  à  la  vérité  ,  au  défaut  ou  refus  du 
furvivant,  les  afeendans  des  mineurs  ,  en  quelque  degré  qu'ils  foient ,  mais 
elle  n'appelle  que  ceux  du  côté  du  prédecédé  des  deux  conjoints  fur  les  biens 
de  la  fuccelîion  duquel  le  profit  de  la  Garde  eft  accordé  ;  elle  s'en  explique 
en  termes  formels  en  l'art,  af.  qui  eft  celui  par  lequel  elle  défère  ladite 
Garde,  elle  dit  :  Le  furvivant  a  &  peut  avoir  ,  fi  bon  lui  femble  y  la  Garde 
d'iceux ,  &  en  leur  default  ou  refus ,  l'ayeul  ou  l'ayeule  du  cofié  du  décédé  y 
•Ç  aucun  y  a.  Elle  n'en  appelle  donc  pas  d'aurres ,  indufio  unius  eft  exclufio 
altérïus.  Il  eft  vrai  que  dans  Van.  16.  elle  dit  indiftinftement  :  Gardiens  font 
père  &  mère,  ayeul  0:1  ayeule  ^  ou  autres  afeendans  ;  mais  cet  article  16.  doit 
s'interpréter  par  l'article  23.  qui  eft  celui  par  lequel  la  Coutume  difpofe  de 
ceux  auxquels  elle  entend  déférer  la  Garde-Noble.  Dans  cer article  16.  &  dans 
le  fuivant  ,  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  diftinguer  les  noms  de  Gardiens  & 
de  Btfiliiities ,  en  déclarant  qu'on  donne  le  nom  de  Gardiens  aux  père ,  mère, 
ayeul  ou  ayeule,  &  aurres  afeendans,  &  qu'on  appelle  d'un  autre  nom,  favoir , 
du  nom  de  Baillilbe  l'homme  à  qui  la  mère  ou  l'ayeule  Noble  s'eft  remariée  , 
&  les  collatéraux. 

11  reluire  de  tour  ceci  que  notre  Coutume'  fait  trois  degrés  pour  la  garde  des 

Nobles  j 
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Nobles  ;  elle  la  défère  dans  le  premier  degré  au  furvivant  feul  ;  dans  le  fécond , 
à  route  l'afcendance  du  côté  du  prédécédé  \  dans  le  troifieme ,  elle  la  défère 
fous  le  nom  de  Bail  aux  collatéraux ,  art.  27.  mais  ce  bail  n'eft  qu'une  tutelle 
légitime  &:  n'eft  accompagné  d'aucun  émolument,  comme  l'eft  la  Garde-Noble , 
qui  eft  déférée  au  furvivant ,  &z  celle  qui  l'eft  aux  afcendans  de  la  ligne  du 
prédécédé. 

Cet  émolument  a  été  ôté  par  Y  art.  5  8.  de  l'ancienne  Coutume  aux  Bailliftres 
collaréraux  qui  en  jouilïoient  autrefois  comme  il  paraît  par  ledit  article. 

La  privation  de  cet  émolument  a  fait  tomber  en  défuétude  ce  bail  des 
collatéraux  ,  ceux-ci  fe  fouciant  forr  peu  d'accepter  un  bail  qui  n'eft  qu'onéreux 
dans  notre  Coutume  d'Orléans.  Il  n'eft  pas  douteux  qu'entre  les  afcendans 
du  côté  du  prédécédé  ,  ceux  qui  font  en  plus  proche  degré  font  préférés  à 
ceux  qui  font  en  degrés  plus  éloignés.  Par  exemple  :  On  doit  préférer  l'ayeul 
ou  même  l'ayeule  au  bifayeul  5  mais  s'ils  fe  trouvent  en  degré  égal  ,  comme 
deux  bifayeuls ,  il  y  a  lieu  à  la  même  queftion  que  dans  la  Coutume  de 
Paris.  Y  aura-t'il  lieu  à  la  concurrence  ou  à  la  préférence  ?  J'inclinerais  à 
préférer  le  mâle  ,  8c  en  concurrence  de  mâle  le  bifayeul  de  la  ligne  paternelle 
du  premier  décédé. 

Enfin,  il  y  a  des  Coutumes  qui  appellent  à  la  Garde-Noble  ou  bail,  même 
avec  émolument ,  les  collatéraux  des  mineurs  à  défaut  d'afeendans  ;  telle  eft 
la  Coutume  du  Berri.  Elle  ne  leur  accorde  pas  néanmoins  le  même  émolument 
qu'aux  afcendans ,  car  elle  donne  à  ceux-ci  la  propriéré  des  meubles  avec 
la  joniflance  des  immeubles  ,  &  elle  ne  donne  aux  collatéraux  que  la  feule 
jouillance. 

Il  y  a  quelques  Coutumes  qui ,  en  appellant  les  collatéraux  ,  à  défaut 
d'afeendans  ,  à  la  garde  des  mineurs  ,  pour  raifon  de  leurs  Fiefs ,  les  reftrei- 
gnent  aux  feuls  collatéraux  qui  font  de  la  ligne  d'où  lefdits  Fiefs  procèdent , 
telle  eft  la  Coutume  d'Amiens. 

§.     I  I. 

Des  qualités  que  doivent  avoir  ceux  à  qui  la  Garde-Noble  ejl  déférée. 

Il  eft  évident  que  la  Garde-Noble  ne  peut  être  déférée  qu'à  des  Nobles  ; 
l'ayeul  qui  n'eft  pas  Noble  ne  peut  donc  pas  avoir  la  Garde-Noble  de  fes 
petits-enfans  Nobles. 

La  veuve  d'un  Noble  ,  quoiqu'elle  foit  de  naiifance  roturière ,  peut  avoir 
la  Garde-Noble  de  fes  enfans  ,  car  le  mariage  l'a  rendue  Noble  en  la  faifant 
participer  à  la  condirion  de  fon  mari. 

Non-feulement  ceux  qui  font  Nobles  d'extraction  peuvent  avoir  la  Garde- 
Noble  y  ceux  qui  étant  nés  Roturiers  ont  été  ennoblis  ,  foit  pour  fervices 
rendus  à  l'Etat ,  foit  par  des  Charges  de  Secrétaires  du  Roi  &  autres  fembla- 
bles  ,  peuvent  pareillement  l'avoir.- 

11  eft  évident  que  ceux  qui  font  morts  civilement  ne  peuvent  avoir  la 
Garde-Noble  de  leurs  enfans ,  le  droit  de  Garde-Noble  eft  un  droit  civil  , 
Part.  IL  B  b  b 
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5c  ceux  qui  fonrmorts  civilement  font  réputés  comme  n'exiftant  point  pour 
tout  ce  qui  eft  de  l'ordre  civil. 

En  eft-il  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  font  devenus  infâmes  par  quelque 
Sentence  de  condamnation  à  une  peine  infamante  ,  telle  qu'eft  une  Sentence 
de  banniflement  ?  Il  femble  que  non  ,  car  l'infamie  ne  les  prive  pas  de  leur 
état  de  NobleiTe ,  à  moins  que  la  Sentence  de  condamnation  ne  contienne 
fpécialement  la  peine  de  dégradation  de  NobleiTe  \  elle  ne  les  prive  pas  non 

Fins  du  droit  de  puiflance  paternelle  ,  ni  par  conféquent  du  droit  de  gouverner 
éducation  de  leurs  enfans  ;  elle  ne  doit  pas  les  priver  non  plus  du  droit 
d'avoir  l'émolument  que  les  Coutumes  attribuent  à  ceux  à  qui  ils  confient 
cette  éducation  fous  le  nom  de  Garde -Noble  ,  car  ce  droit  eft  un  droit  de 
même  nature  que  les  droits  de  fuccefiion  &  autres  ,  dont  l'infamie  ne  prive 
point. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  interdits  ,  non-feulement  pour  démence  ,  mais 
pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  foit  ,  comme  pout  prodigalité  ,  ils  font  inca- 
pables de  la  Garde -Noble  ;  car  ceux  qui  font  incapables  de  fe  gouverner 
eux-mêmes ,  ne  peuvent  être  réputés  capables  de  gouverner  les  autres. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  ceux  à  qui  on  aurait  donné  feulement  un  confeil 
pour  les  Actes  d'aliénation,  ils  ne  doivent  pas  être  pour  cela  réputés  incapables 
d'avoir  la  Garde-Noble  de  leurs  enfans  ;  car  une  perfonne  n'ayant  befoin  de 
confeil  que  pour  les  AcTes  d'aliénation  ,  &  pouvant  fans  confeil  adminiftrer 
fes  biens  ,  elle  peut  auffi  adminiftrer  ceux  de  fes  mineurs ,  &  par  conféquent 
elle  eft  capable  de  la  Garde  ;  que  fi  on  lui  avoit  donné  un  confeil,  même  pour 
l'adminiftiation  de  fes  biens  ,  fi  ce  n'étoit  que  pour  caufe  d'infirmité ,  cette 
perfonne  confervant  fon  jugement ,  nonobftant  fes  infirmités ,  ne  devrait  pas 
même  en  ce  cas  être  exclue  de  la  Garde  ,  même  dans  les  Coutumes  où  la 
tutelle  y  eft  jointe  ;  il  fuffiroit  de  nommer  aux  mineurs  un  tuteur  onéraire , 
qui  ,  à  la  décharge  &  aux  frais  du  Gardien  ,  adminiftreroit  les  biens  des 
mineurs  ;  mais  fi  le  confeil  avoit  été  donné  à  cette  perfonne  pour  caufe  de 
foiblefie  d'efprit  ou  de  mauvaife  conduite ,  il  femble  qu'elle  ne  devrait  pas 
être  admife  à  la  Garde. 

Les  mineurs  peuvent  avoir  la  Garde-Noble  de  leurs  enfans.  Plufieurs  Cou- 
tumes le  difenr  en  termes  formels ,  &  leur  difpofition  doit  être  fuivie  dans 
les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  ,  fur  -  tout  dans  celles  où  la 
Garde  eft  féparée  de  la  tutelle  ,  comme  à  Paris. 

Les  Commentateurs  atteftent  que  l'ufage  en  eft  confiant  ;  le  mariage  les 
ayant  rendus  capables  d'adminiftrer  leurs  propres  biens ,  rien  n'empêche  que 
la  garde  de  leurs  enfans  ne  puifTe  leur  être  confiée. 

Même  dans  les  Coutumes  ,  telle  que  celle  d'Orléans ,  qui  unifient  la  tutelle 
à  la  garde  ,  les  mineurs  ne  doivent  pas  être  privés  de  la  garde  de  leurs 
enfans  ;  l'ufage  en  eft  confiant ,  mais  on  doit  en  ce  cas  nommer  un  curateur 
pour  le  cas  où  il  s'agirait  de  l'aliénation  des  biens  des  mineurs  &  pour  les 
défendre  en  juftice. 

A  l'égard  des  collatéraux  auxquels  notre  Coutume  d'Orléans  défère  le  bail 
àts  Nobles  ,  il  n'y  a  que  les  majeurs  qui  en  foient  capables. 

Il  y  a  quelques  Coutumes ,  telle  que  celle  du  Maine ,  qui  refiifem  au 
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furvivant  mineur  la  Garde-Noble  de  fes  enfans  \  mais  elles  doivent  être  ref-. 
treintes  à  leur  territoire. 

§.   II  ï. 

Sur  quelles  perfonnes  la  Garde-Noble  a-t'elle  lieu  £ 

Les  Coutumes ,  de  même  que  notre  Coutume  d'Orléans ,  ne  défèrent  la 
Garde -Noble  qu'aux  Nobles  :  elles  ne  la  défèrent  pareillement  que  fur  les 
Nobles.  Un  père  qui  n'a  qu'une  Noblefle  perfonnelle ,  qui  n'eft  point  tranf- 
miflîble  à  fes  enfans  ,  ne  peut  donc  avoir  la  Garde  -  Noble  de  fes  enfans  , 
parce  que  fes  enfans  ne  font  pas  Nobles.  Par  exemple  :  Un  Tréforier  de 
France  qui  n'eft  point  lui-même  fils  de  Tréforier  de  France  ,  n'a  point  la 
Garde-Noble  ,  parce  que  fa  Noblefle  n'étant  point  cranfmiflible  au  premier 
degré ,  fes  enfans  ne  font  point  Nobles. 

Au  contraire ,  un  Trélorier  de  France  qui  eft  lui-même  fils  de  Tréforier 
de  France  ,  &  un  Secrétaire  du  Roi  ,  ont  la  Garde-Noble  de  leurs  enfans  , 
parce  que  leur  Noblefle  étant  tranfmiflible  à  leurs  enfans  ,  leurs  enfans  font 
Nobles. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  il  n'y  auroit  que  très  peu  de  temps  qu'ils 
feroient  revêtus  de  leurs  charges  ;  car  ,  aufli-tôt  qu'ils  en  font  revêtus ,  ils 
communiquent  à  leurs  enfans  cette  noblefle  qu'ils  acquièrent  par  leurs  charges  , 
&  leurs  enfans  font  Nobles  comme  eux  j  ce  qui  fuftit  pour  qu'ils  puiflent 
en  avoir  la  Garde  -  Noble  ,  fauf  que  ,  s'ils  cefloient  de  leur  vivant  d'être 
Officiers  avant  que  d'avoir  obtenu  la  vétérance  ,  en  perdant  la  Noblefle  ,  ils 
perdraient  auflï  le  droit  de  Garde-Noble  qu'elle  leur  avoir  acquis. 

Ce  principe  que  nous  venons  d'établir  que  la  Garde-Noble  n'a  lieu  que  fur 
des  mineurs  Nobles ,  ne  fouffre  pas  difficulré  dans  notre  Courume  d'Orléans  : 
elle  s'en  explique  formellement  en  l'art.  \79.Au  regard  des  Nobles  mineurs  , 
&c.  Et  tel  eft  l'ufage. 

Plufieurs  aurres  Coutumes  s'en  expliquent  encore  plus  formellement. 

La  queftion  fouffre  plus  de  difficulré  dans  la  Coutume  de  Paris  j  elle  porte  , 
art.  165.  il  eft  loifible  aux  pères  &  mères  3  ayeuls  ouayeules  Nobles  d'accepter 
la  Garde-Noble  de  leurs  enfans.  Elle  ne  diftingue  point  fi  ces  enfans  font 
eux-mêmes  Nobles  ou  non  ;  c'eft  pourquoi  plufieurs  Auteurs ,  tels  que  Auzanet, 
Renuflon  ,  Lemaître ,  penfent  qu'à  Paris  la  femme  Noble ,  veuve  d'un  homme 
qui  ne  l'étoit  pas ,  peut  avoir  la  Garde-Noble  de  fes  enfans  qui  ne  font  pas 
Nobles.  Dupleflîs  eft  d'avis  contraire. 

L'avis  de  Dupleiîis  paroîr  le  plus  régulier  :  il  eft  conforme  à  ce  que  nous 
avons  dit  de  l'origine  de  la  Garde -Noble  :  elle  rire  fon  origine  de  ce  que 
les  mineurs  qui  fuccédoienr  à  des  Fiefs  ,  ne  pouvant  rendre  par  eux-mêmes 
le  Service  militaire  dont  les  Fiefs  étoient  chargés  ,  il  falloir  confier  la  garde 
des  mineurs  &  de  leurs  Fiefs  à  des  parens  qui  rendiflent  le  Service  pour 
eux.  Or  il  n'y  avoir  que  les  mâles  qui  fuflènr  capables  de  pofleder  &  de 
fuccéder  à  des  Fiefs  ;  la  Garde-Noble  n'a  donc  éré  établie  qu'à  l'égard  des 
mineurs  Nobles.  Une  autre  raifon  qui  a  fait  conferver  le  droir  de  la  Garde- 
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Noble  ,  depuis  que  le  Service  militaire  a  cefTé  ,  &  qui  l'a  fait  étendre  aux 
autres  biens  ,  a  été  d'engager  les  Gardiens  ,  en  leur  biffant  tout  le  revenu 
des  mineurs  ,  de  ne  rien  épargner  pour  l'éducation  de  ces  mineurs  :  or ,  la 
Coutume  n'a  eu  en  vue  en  cela  que  les  mineurs  Nobles  &  non  les  roturiers , 
dont  l'éducation  nétoit  pas  difpendieufe ,  les  roturiers  n'étant  communément 
autrefois  élevés  qu'au  trafic  ,  aux  arts  mécaniques  ,  ou  à  la  culture  des 
terres. 

Les  perfonnes  fur  lefquelles  la  Garde-Noble  peut  avoir  lieu  ,  doivent  auflî 
être  au-deffous  de  l'âge  réglé  par  les  Coutumes ,  paffé  lequel ,  la  Gatde-Noble 
ne  peut  plus  avoir  lieu. 

Cet  âge  eft  différemment  réglé  par  les  Coutumes.  A  Paris ,  les  garçons 
ne  font  plus  fujets  à  la  garde  lorfqu'ils  ont  l'âge  de  28  ans  ,  &  les  filles 
lorfqu'elles  ont  l'âge  de  1 5  ans  accomplis.  A  Orléans ,  les  garçons  doivent 
avoir  10  ans  &  un  jour  ,  ôc  les  filles  14  ans  &  un  jour  pour  n'être  plus 
fujets  à  la  Garde-Noble. 

§.    IV. 

Des  perfonnes  auxquelles  ejl  déférée  la  Garde  -  Bourgeoife _,  &  des  qualités 

qu'elles  doivent  avoir. 

La  Coutume  de  Paris  accorde  un  droit  de  Garde  aux  non  Nobles  qui  a 
les  mêmes  émolumens  que  la  Garde-Noble  ,  mais  elle  ne  l'accorde  qu'au 
père  ou  mère  des  mineurs  qui  a  furvécu  5  elle  ne  l'accorde  point  aux  ayeuls 
ou  ayeules.  En  cela  comme  en  pluiieurs  autres  chofes,  cette  Garde-Bourgeoife 
diffère  de  la  Garde-Noble. 

Elle  n'accorde  pas  cette  Garde  indifféremment  à  toutes  fortes  de  perfonnes  , 
mais  aux  feuls  Bourgeois  de  Paris.  C'eft  un  des  Privilèges  de  la  Bourgeoifie 
de  Paris. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  pour  en  jouir  d'être  né  à  Paris  ,  il  fuffit  d'y  avoir 
fon  domicile  lors  de  la  mort  du  prédécédé  ,  qui  donne  ouverture  à  cette 
Garde. 

Il  faut  avoir  pour  cette  Garde  toutes  les  autres  qualités  qui  font  requifes 
pour  la  Garde-Noble  ,  fauf  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  d'être  Noble. 

Elle  n'a  lieu  que  fur  les  impubères.  Les  garçons  ,  lorfqu'ils  ont  14  ans  , 
&  les  filles  lorfqu'elles  en  ont  1 2  accomplis  ,  ne  font  plus  fujets  à  cette 
Garde. 

La  Coutume  d'Orléans  défère  suffi  aux  Roturiers  un  droit  de  Garde  , 
mais  fans  aucun  émolument.  Elle  n'eft  autre  chofe  qu'un  droit  de  tutelle 
légitime  5  elle  la  défère  au  père  ou  à  la  mère  qui  a  furvécu,  &  à  leur  défaut 
ou  refus  ,  à  l'ayeul  ou  ayeule  du  côté  du  prédécédé  ,  art.  178.  Cela  doit 
s'entendre  néanmoins  des  afeendans  ,  en  quelque  degré  qu'ils  foient ,  du 
côté  du  décédé. 

Si  on  s'attache  aux  termes  de  cette  Coutume  ,  l'ayeul  ou  l'ayeule  ou  autres 
afeendans  du  côté  du  furvivant ,  ne  fonr  point  appelles  à  cette  Garde ,  mais 
feulement  ceux  du  côté  du  prédécédé  des  deux  conjoints  :  car  quoique  par 
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l'art.  3  j»  au  défaut  ou  refus  du  père  ou  de  la  mère  des  mineurs  ,  l'ayeul  ou 
ayeule  foient  appelles  à  la  Garde ,  fans  que  cet  article  exprime  aucune  ref- 
triction  pour  le  côté  du  prédécédé  \  néanmoins  il  fe  trouve  reftreint  à  ce  côté 
par  l'art.  178.  où  cette  reftriction  eft  formellement  exprimée. 

Néanmoins  l'ufage  a  étendu  le  droit  de  cette  Garde ,  même  aux  afcendans 
du  côcé  du  furvivant ,  lorfqu'il  s'en  trouve  ,  &  qu'il  ne  s'en  trouve  point  du 
côté  du  prédécédé  y  &  en  cela  cette  Garde  diffère  de  la  Garde-Noble  :  la 
raifon  de  différence  eft  que  cette  Garde  ,  qui  ne  contient  aucun  émolument 
pour  le  Garaien ,  eft  extrêmement  favorable  ,  &  l'affection  naturelle  que  les 
afcendans  ont  pour  leurs  defcendans  fait  préfumer  que  le  gouvernement  de 
leurs  perfonnes  &  de  leurs  biens  ,  ne  peut  être  en  de  meilleures  mains  que 
dans  les  Luis  j  c'eft  pourquoi  cette  Garde  ne  peut  être  trop  étendue,  au  lieu 
que  la  Garde-Noble ,  qui  enrichit  le  Gardien  aux  dépens  des  mineurs  ,  ne 
peut  être  trop  reftreinte.  Notre  Coutume  n'accorde  aucun  droit  de  Garde  ni 
de  bail  aux  collatéraux ,  entre  non  Nobles  j  <5c  c'eft  encore  une  différence  entre 
la  Garde  des  non  Nobles  &c  celle  des  Nobles  ,  qui  s'étend  aux  collatéraux  , 
fous  le  nom  de  bail  ,  comme  nous  l'avons  vu. 

Il  faut  pour  cette  Garde  avoir  les  mêmes  qualités  qui  font  requifes  pour 
la  Garde-Noble  ,  fauf  qu'il  n'eft  pas  nécefîaire  d'être  Noble  ;  au  refte ,  les 
Nobles  même  peuvent  prendre  cette  Garde  comptable  en  répudiant  la  Garde- 
Noble  ,  lorfqu'ils  jugent  que  la  Garde-Noble  leur  ferait  trop  onéreufe  par 
rapport  aux  dettes ,  de  l'acquittement  defquelles  elle  eft  chargée.  Cette  Garde 
a  lieu  fur  tous  les  mineurs  de  z  5  ans ,  non  Nobles  ,  pourvu  qu'ils  ne  foient 
pas  mariés ,  car  le  mariage  les  rend  ufans  de  leurs  droits  ,  &  les  empêche 
d'être  fujets  à  la  Garde. 


SECTION    IL 

Quand  &  comment  la  Garde  fe  défère?  De  fin  acceptation 
&  de  fa  répudiation. 

§•    I. 

Quand  fe  défère  la  Garde-Noble  ? 

JLi  A  Garde-Noble  fe  défère  par  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  des  mineuis 
de  l'âge  prefcrir  pour  cette  Garde  ,  &  qui  ne  font  point  mariés. 

Elle  ne  fe  défère  que  cette  fois. 

Cependant  à  ne  s'attacher  qu'aux  termes  de  la  Coutume  de  Paris  ,  il 
fembleroit  que  lorfque  l'un  des  deux  conjoints  Nobles  meurt ,  le  furvivant 
devrait  avoir  la  Garde-Noble  ,  non-feulement  de  fes  propres  enfans  ,  mais 
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aulîi  de  fes  petits-enfans  qu'il  a  d'un  fils  prédécédé  ;  car  la  Coutume  de  Paris 
s'exprime  ainfi  ,  art.  265.  Il  eji  loifible  aux  père  y  mère  >  ayeul  ou.  ayeule 
Nobles  d'accepter  la  Garde  -  Noble  de  leurs  enfans  après  le  trépas  de  l'un 
d'eux.  Néanmoins  ,  il  faur  dire  que  l'ayeul  n'aura  point  ,  après  la  morr  de 
fa  femme  ,  la  Garde -Noble  des  petits-enfans  qu'il  a  d'un  fils  prédécédé  , 
parce  que  la  Garde-Noble  de  ces  mineurs  ayant  été  une  fois  déférée  par  la 
mort  de  leur  père  prédécédé  à  leur  mère  ,  ou  à  fon  refus  à  leur  ayeul ,  elle 
ne  peut  plus  être  déférée  une  féconde  fois.  C'eft  pourquoi  ces  termes  de 
Y  art.  265.  Après  le  trépas  de  l'un  d'eux  }  ne  doivent  pas  fe  rapporter  à 
l'ayeul ,  mais  doivent  s'entendre  ainfi  :  après  le  trépas  de  l'un  d'eux  }  père 
&  mère  ;  c'eft  l'interprétation  que  donnent  les  Commentateurs  de  la  Coutume 
de  Paris.  La  raifon  eft  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  Garde-Noble  des  mêmes 
mineurs ,  y  en  ayant  eu  une  par  la  mort  de  leur  père ,  qu'a  eue  ou  a  pu 
avoir  leur  mère  ,  ou  à  fon  refus  l'ayeul  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  une 
féconde  ,  car  la  Garde-Noble  ne  fe  réitère  point  ,  étant  défavorable  Se  pré- 
judiciable aux  mineurs,  elle  doit  être  reftreinte. 

Dans  notre  Coutume  d'Orléans  ,  ce  n'eft  pareillement  que  par  la  mort  du 
père  ou  de  la  mère  des  mineurs  que  fe  défère  la  Garde-Noble  :  c'eft  ce  qui 
réfulte  de  Y  art.  2 3 .  La  Garde  fe  défère  d'abord  au  furvivant ,  fi  le  furvivant 
en  étoit  incapable  ou  s'il  la  refufe  ,  elle  eft  déférée  à  ceux  qui  y  font  fubor- 
dinément  appelles  par  les  Coutumes. 

Remarquez  qu'autre  chofe  eft  de  refufer  purement  &  fimplement  la  Garde , 
autre  chofe  eft  d'en  refufer  l'émolument.  La  Garde  -  Noble  eft  déférée  à 
l'ayeul  par  le  refus  pur  &  fimple  que  le  furvivant  en  fait  \  mais  fi  le  furvivant 
renonce  feulement  a  la  Garde-Noble  fans  renoncer  à  la  Garde  ;  c'eft-à-dire  , 
s'il  accepte  la  Garde  en  fe  chargeant  de  compter  des  revenus  &  intérêts  des 
biens  de  fes  mineuts  ,  la  Garde  ne  peut  être ,  en  ce  cas ,  déférée  à  l'ayeul. 

Dans  les  Coutumes  ,  telles  que  celle  de  Paris  ,  où  la  Garde  doit  être 
acceptée ,  fi  le  furvivant ,  à  qui  elle  étoit  déférée  ,  eft  mort  avant  que  de 
l'avoir  acceptée  ,  elle  fe  défère  à  ceux  qui  y  font  appelles  fubordinément. 

Mais  dans  notre  Coutume  d'Orléans  où  elle  eft  acquife  fans  acceptation , 
le  furvivant  qui  eft  mort  fans  s'être  expliqué ,  peut  être  cenfé  avoir  été  Gar- 
dien ,  &  la  Garde-Noble  ayant  été  confommée  ne  peut  plus  avoir  lieu  doré- 
navant. 

Celui  par  la  mort  duquel  il  y  a  ouverture  à  la  Garde-Noble ,  ne  peut  pas 
défendre  par  fon  reftament  que  la  Garde-Noble  foit  déférée  au  furvivanr , 
ou  à  quelqu'un  des  autres  auxquels  elle  eft  déférée  par  la  Coutume  ;  car  un 
teftateur  ne  peut  par  fon  teftament  empêcher  la  vocation  de  la  Loi.  Nemo 
poteft  tejlamento  Jlo  cavere  ne  Lcges  locum  habeant. 

Mais  pourroit-on  ftipuler  par  un  contrat  de  mariage  que  le  furvivant 
n'auroit  pas  la  Garde-Noble  de  fes  enfans  ?  Je  penfe  que  cela  fe  peut ,  notre 
Jurifprudence  ayant  rendu  les  contrats  de  mariage  fufceptibles  de  toutes 
conventions.  On  peut  bien  par  un  contrat  de  mariage  renoncer  à  une  fuc- 
celîion  future ,  pourquoi  les  conjoints  ne  pourront-ils  pas  pareillement  renoncer 
au  droit  de  Garde-Noble  ? 
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§•  ri. 

Quand  fe  défère  la  Carde-Bourgeoife. 

Il  eft  évident  que  la  Garde-Bourgeoife  de  la  Coutume  de  Paris  ne  peut 
être  déférée  que  par  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  des  mineurs ,  puifqu'elle 
n'eft  pas  déférée  à  d'autres  qu'au  furvivant  d'iceux. 

Dans  notre  Coutume ,  quoiqu'en  s'attachant  fcrupuleufement  aux  termes 
des  articles  132.  &  178.il  femble  que  la  Garde-Bourgeoife  ne  foit  déférée  que 
par  la  mort  du  premier  décédé  du  père  ou  de  la  mère  des  mineurs ,  &  qu'elle 
ne  dut  pareillement  fe  déférer  que  cette  fois  j  néanmoins  comme  cette  Garde 
qui  n'attribue  aucun  émolument  au  Gardien  ,  &  qui  n'eft  autre  chofe  qu'une 
tutelle  légitime  comptable  ,  eft  extrêmement  favorable  ,  &  qu'il  eft  de  l'intérêt 
des  mineurs  que  leurs  perfonnes  &  leurs  biens  foient  plutôt  gouvernés  par 
leurs  afcendans  que  par  leurs  collatéraux  ,  à  caufe  de  l'affe&ion  Se  de  la  ten- 
drefle  qu'infpire  la  nature  aux  afcendans  pour  leurs  defeendans ,  l'ufage  a  pré- 
valu que  cette  Garde  fût  déférée  non-feulement  par  la  mort  du  prédécédé  du 
père  ou  de  la  mère  des  mineurs ,  mais  encore  routes  les  fois  que  le  Gardien 
des  mineurs  venant  à  mourir  ou  à  fe  démettre  de  la  Garde ,  ou  à  la  perdre  par 
quelque  manière  que  ce  foit  pendant  la  minorité  des  mineurs ,  il  fe  trouve 
quelqu'autre  afeendant  des  mineurs  pour  le  fubftituer. 

§.     III. 

De  l'acceptation  de  la  Garde  ,  tant  Noble  que  Bourgeoife. 

Les  Courûmes  font  différentes  fur  l'acceptation  de  la  Garde.  Dans  plufieurs  ; 
la  Garde  doit  être  acceptée  par  le  furvivant  ou  les  autres  à  qui  elle  eft 
déférée. 

Cette  acceptation  fe  fait  différemment  félon  les  différentes  Coutumes.  Plu- 
fleurs  ,  du  nombre  desquelles  eft  celle  de  Paris  ,  veulent  que  cette  acceptation 
fie  fane  en  jugement. 

Ces  termes ,  en  jugement  3  fîgnifient  en  la  préfence  du  Juge ,  l'Audience 
tenante.  Il  a  été  jugé  que  dans  ces  Coutumes  l'acceptation  faite  au  Greffe 
ne  feroit  pas  îufrifante. 

Il  paroît  donc  que  ces  Cou&umes  exigent  que  cette  acceptation  foit  publique 
&  connue  des  créanciers  des  mineurs  qui  ont  intérêt  de  favoir  fi  le  furvivant 
a  accepté  la  Garde-Noble ,  afin  de  s'adreffer  à  lui  pour  être  payés  de  leurs 
créances  que  le  Gardien-Noble  s'oblige  d'acquitter  en  acceptant  la  Garde- 
Noble  ,  comme  nous  le  verrons  dans  la  fuite. 

Cela  étoit  d'autant  plus  néceflaire,  qu'autrefois  les  créanciers  des  mineurs 
étoient  obligés  de  fe  faire  payer  par  le  Gardien  durant  la  Garde ,  faute  de 
quoi  ils  étoient  déchus  &  ne  pouvoient  plus  rien  demander  aux  mineurs  après 
la  Garde.  C'eft  ce  qui  paroît  par  une  Ordonnance  de  Philippe  de  Valois  , 
rapportée  par  Launere. 
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Le  Juge  ,  devant  lequel  cette  acceptation  doit  être  faite  ,  eft  celui  du 
domicile  qu'avoit ,  lors  de  fa  mort ,  celui  par  la  mort  duquel  la  Garde  a  été 
déférée.  Les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  prétendent  que  cette 
acceptation  ne  peut  fe  faire  que  devant  le  Juge  Ployai.  Ils  en  rapportent  un 
Arrêt. 

Plufieurs  Coutumes  limitent  un  temps  dans  lequel  la  Garde  doit  être 
acceptée  ,  &  paflé  lequel  on  n'eft  plus  reeevable  à  l'accepter.  Elles  règlent  ce 
temps  différemment.  Par  exemple,  la  Coutume  du  Berri  le  fixe  à  30  jours. 

Celle  de  Paris  n'a  déterminé  aucun  temps  pour  l'acceptation  de  la  Garde- 
Noble.  Renulîbn  en  tire  cette  conféquence  ,  que  ceux  à  qui  la  Garde  eft 
déférée,  font  toujours  à  temps  de  l'accepter,  tant  que  les  mineurs  n'ont  pas 
atteint  l'âge  auquel  elle  finit ,  6c  qu'il  ne  paroît  pas  qu'ils  y  aient  renoncé. 

J'admets  volontiers  cette  première  conféquence.  Il  en  tire  une  féconde  , 
que  l'acceptation  ,  en  quelque  temps  qu'elle  foit  faite  ,  a  un  effet  rétroactif, 
&  doit  faire  gagner  au  Gardien  les  fruits  perçus ,  même  avant  fon  acceptation. 
Je  n'admets  point  cette  féconde  conféquence.  De  ce  que  la  Coutume  de  Paris 
n'a  fixé  aucun  temps  pour  l'acceptation  de  la  Garde ,  il  peut  bien  s'enfuivre 
que  le  furvivant  à  qui  elle  eft  déférée  ,  peut  bien  l'accepter  en  quelque  temps 
que  ce  foit  5  mais  il  ne  s'enfuit  nullement  que  l'acceptation  doive  avoir  un 
effet  rétroactif  ;  cela  n'eft  fondé  fur  rien  :  la  Coutume  de  Paris  ne  déférant 
point  de  plein  droit  la  Garde ,  &  requérant  qu'elle  foit  acceptée  en  Juge- 
ment ,  le  furvivant  ne  devient  Gardien  que  par  cette  acceptation  qu'il  en 
fait ,  &  par  conféquent  il  ne  peut  prétendre  les  fruits  qui  auroient  été  perçus 
auparavant  par  le  tuteur  des  mineurs;  car  l'are.  z6j.  ne  lui  donne  que  les 
fruits  durant  la  Garde.  Néanmoins  ,  Dupleiîîs  eft  auffi  d'avis  que  l'accep- 
tation doit  avoir  un  effet  rétroactif  ;  mais  il  limite  fon  opinion  au  cas  où 
elle  auroit  été  faite  eempore  congruo  }  dit-il  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  peu  api  es  fon 

ouverture.  C'eft  auffi  l'avis  de  M.  R J'inclinerais  à  celui  de  Lemaître  , 

qui  rejette  indiftinctement  l'effet  rétroactif. 

Les  Arrêts  ont  jugé  que  le  furvivant  qui  avoit  accepté  la  tutelle  de  (es 
enfans  ,  à  laquelle  il  avoit  été  nommé  par  le  Juge  ,  &  qui  en  acceptant 
n  avoit  fait  aucune  réferve  de  fon  droit  de  Garde-Noble ,  éroir  cenfé  l'avoir 
tacitement  répudié ,  &  n'étoit  plus  par  conféquent  reeevable  à  l'accepter  :  ces 
Arrêts  font  rapportés  par  Renuffon.  La  queftion  fouffroit  grande  difficulté; 
car  la  Garde-Noble  étant  compatible  avec  la  tutelle  ,  comme  le  déclare  la 
Coutume  de  "Paris  en  termes  formels  ,  are.  271.  de  ce  que  le  furvivant  a 
accepté  la  tutelle  ,  on  ne  peut  tirer  une  conféquence  néceffaire  qu'il  n'ait 
point  voulu  de  la  Garde  ,  puifqu'il  pouvoir  avoir  l'un  &  l'autre  enfemble. 
Ce  ne  peut  être  que  la  défaveur  de  la  Garde-Noble  qui  ait  donné  lieu  à 
cette  Jurifprudence. 

Lorfque  le  furvivant  ,  Bourgeois  de  Paris  ,  qui  fe  croyoit ,  par  erreur  , 
Noble  ,  a  accepté  en  Jugement  la  Garde-Noble  ,  cette  acceptation  peut  elle 
lui  tenir  lieu  de  l'acceptation  de  la  Garde  -  Bourgeoife  ,  qu'il  avoit  droit 
d'accepter  ?  On  peut  dire  que  la  Garde  -  Noble  qu'il  a  acceptée  contient , 
emineneer  >  la  Garde-Bourgeoife  ;  qu'ainfi  ,  en  acceptant  la  Garde-Noble  qu'il 
u  avoit  pas  droit  d'accepter ,  il  doit  être  cenfé  avoir  accepté  la  Bourgeoife , 

qu'il 
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qu'il  avoir  droit  d'accepter  ;  néanmoins  ,  Renufion  décide,  en  ce  cas  ,  qu'il 
n'a  ni  l'une  ni  l'autre ,  &  qu'il  eft  fujet  à  rendre  compre.  Sa  décilîon  paroîr 
régulière  j  car  quoique  le  droit  de  Garde-Bourgeoife  reflemble  ,  en  quelque 
chofe  ,  au  droit  de  Garde-Noble  ,  ce  n'eft  pas  néanmoins  le  môme  droit  que 
celui  de  Garde  Noble,  ce  n'en  eft  pas  même  une  partie  ,  c'en:  un  droit  diffé- 
rent, déféré  par  une  différente  difpoiîtion  de  Coutume  ;  c'eft  pourquoi,  qui  a 
accepté  l'un  n'a  pas  accepté  l'autre;  le  furvivant  ne  peut  donc  avoir,  en  ce 
cas ,  ni  le  droit  de  Garde-Noble  qu'il  a  accepté  ,  parce  qu'il  n'en  eft  pas  ca- 
pable ,  ni  celui  de  Garde-Bourgeoife ,  parce  qu'il  ne  l'a  pas  accepté.  Fccit  quod 
non  potuit ,  non  fecit  quod  potu.it. 

On  peut  dire ,  pour  la  confirmation  de  ce  fentiment ,  que  le  Bourgeois 
qui ,  par  erreur  ,  a  accepté  la  Garde-Noble  ,  fans  donner  caution ,  cette 
Garde  n'y  étant  pas  fujette  ;  ce  défaut  de  caution  fuffit  pour  qu'il  ne  puifle 
être  cenfé  avoir  joui  .de  la  Bourgeoife  ,  pour  laquelle  il  faut  caution ,  comme 
nous  le  verrons  ci-après. 

Il  y  a  des  Coutumes  ,  du  nombre  defquelles  eft  la  nôtre ,  qui  font  acquérir 
de  plein  droit  la  Garde  ,  foit  Noble,  foit  Bourgeoife,  au  furvivant  ou  aux 
autres  perfonnes  auxquelles  elles  la  défèrent ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune 
acceptation  de  leur  part. 

Le  furvivant  &  les  autres  à  qui  la  Garde  eft  déférée  par  ces  Coutumes ,  ne 
font  pas  néanmoins  Gardiens  malgré  eux  ,  ils  peuvent  répudier  la  Garde.  Notre 
Coutume  ,  art.  1 3 .  ordonne  que  celui  qui  voudra  renoncer  à  la  Garde  fera  tenu 
de  faire  cette  renonciation  au  Greffe ,  dans  la  quinzaine  ,  &  de  faire ,  à  {es 
frais  ,  dans  la  huitaine  fuivanre  ,  pourvoir  de  tuteur  aux  mineurs ,  à  peine  des 
dommages  &  intérêts  defdits  mineurs. 

Un  Acte  de  notoriété  de  notre  Bailliage  ,  du  27  Avril  \66o ,  porre  que 
les  dommages  &  intérêts  confiftent  en  ce  que  le  Gardien  Noble ,  faute  d'avoir 
fatisfait  à  cet  article ,  demeure  Gardien  Noble ,  &  fujet  à  toutes  les  charges  de 
cette  Garde  ,  fans  pouvoir  les  éviter. 

C'eft  une  queftion  commune  à  toutes  les  Coutumes ,  fi  le  furvivant ,  à  qui 
la  Garde-Noble  de  fes  enfans  eft  déférée ,  peut  l'accepter  à  l'égard  de  l'un  de 
fes  enfans ,  &  y  renoncer  à  l'égard  des  autres.  Par  exemple.  Le  furvivant  trouve 
la  Garde-Noble  de  fes  enfans  puînés  onéreufe  ,  c\:  celle  de  fon  fils  aîné  avan- 
tageufe  ,  parce  que  fon  fils  a  un  préciput  d'aînefle  confidérable ,  &  n'eft  néan- 
moins tenu  que  de  fa  part  virile  des  dettes ,  peut-il  accepter  la  Garde -Noble 
de  cet  aîné  ,  &  y  renoncer  à  l'égard  de  fes  autres  enfans  ?  Je  ne  vois  aucun 
principe  qui  en  empêche ,  car  il  y  a  autant  de  droits  de  Garde  qu'il  y  a  d'en- 
fans  ;  la  Garde  de  l'un  n'eft  pas  la  Garde  de  l'autre  ,  &  par  conféquent  rien 
ne  paroît  empêcher  que  le  furvivant  n'accepte  l'une  &  ne  répudie  les  autres  ; 
néanmoins  ,  Auzanet  &  Lemaître  décident  que  le  furvivant  n'eft  point  dans 
i'ufage  admis  à  accepter  la  Garde-Noble  à  l'égard  de  l'un  de  fes  enfans ,  en  y 
renonçant  à  l'égard  des  autres ,  parce  que  ii  cette  diftinftion  qu'il  fait  né 
choque  aucun  principe  de  Droit ,  elle  choque  au  moins  la  bienfeance ,  puif- 
que  ce  ne  peut  être  que  des  vues  d'avarice  ou  de  quelque  injufte  prédilection 
qui  y  puiflent  donner  lieu. 

Pari.  IL  Ccc 
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SECTION      III. 
En   quoi  cpnjljle  le    droit  de  Garde? 

JL-e  droit  de  Garde-Noble  confîfte,    i°.   dans  le   droit  de   gouverner  les 
p;rfonnes  des  mineurs  ,  Se  de  difpofer  de  leur  éducation. 

i°.  Dans  différens  droits  par  rapport  aux  biens  fujets  à  la  Garde  :  nous  en 
traiterons  dans  un  premier  Article. 

3°.  Dans  différentes  obligations  &c  charges  qui  font  impofées  au  Gardien, 
&  dont  nous  parlerons  dans  un  fécond. 

Dans  plufieurs  Coutumes ,  du  nombre  defquelles  eft  celle  de  Paris  ,  la 
Garde-Noble  ne  renferme  point  la  tutelle  ;  on  nomme  un  tuteur  aux  mineurs 
qui  tombent  en  Garde-Noble ,  pour  tout  ce  qui  ne  dépend  point  de  la  Garde- 
Noble.  Par  exemple ,  c'eft  à  ce  tuteur  à  intenter  les  adtions  où  il  eft  queftion 
de  la  propriété  des  biens  des  mineurs ,  &  à  y  défendre. 

Cette  tutelle  n'eft  pas  néanmoins  incompatible  avec  la  Garde-Noble  ;  le 
Gardien  Noble  peut ,  fur  l'avis  des  parens  ,  être  nommé  tuteur  ,  &  ,  en 
acceptant  la  tutelle  fous  la  réferve  de  fon  droit  de  Garde-Noble  ,  il  a  l'un 
&:  l'autre  droit. 

Dans  plufieurs  autres  Coutumes ,  du  nombre  defquelles  eft  la  nôtre ,  la 
tutelle  des  mineurs  eft  unie  à  la  Garde-Noble ,  &  le  Gardien  Noble  eft  de 
plein  droit  tuteur  légitime  de  fes  enfans. 

La  Garde-Bourgeoife  ,  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  confîfte  dans  les  mêmes 
chofes  que  la  Garde-Noble  ,  fauf  qu'elle  eft  de  moindre  durée. 

Dans  notre  Coutume  d'Orléans,  la  Garde-Bourgeoife  n'eft  autre  chofe 
qu'une  tutelle  comptable. 

Article     premier. 
§•    I. 

Des  biens  fujets  à  la  Garde ,  &  des  différens  droits  du  Gardien  par  rapport 

à  ces  biens. 

Dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ,  il  n'y  a  de  biens  fujets  à  la 
Garde -Noble  que  ceux  de  la  fucceffion  du  prédécédé  du  père  ou  de  la 
mère  des  mineurs  qui  y  a  donné  ouverture  :  tous  les  autres  biens  qui  peuvent 
être  échus  aux  mineurs  depuis  ,  par  la  fucceffion  de  leurs  ayeuls  ou  autres 
parens ,  ou  par  les  donations  ou  legs  qu'on  leur  auroit  faits  ,  n'y  font 
pas  fujets ,  même  lorfque  l'un  des  mineurs ,  dont  la  portion  étoit  fujette  à 
la  Garde ,   meurt  ;  cette  portion  qui  paffe  par  fucceffion  collatérale  à  fes 
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frères  &  fœurs ,  cefle  d'y  erre  fujette  ,  parce  que  fes  frères  Se  feeurs  ne  la 
tiennent  pas  immédiatement  de  la  fucceilïon  du  prédécédé  :  àinfi  jugé  par 
Arrêt  de  1764. 

C'eft  pourquoi ,  à  Paris ,  ce  n'eft  pas  le  Gardien  Noble ,  mais  le  tuteur 
qui  doit  avoir  l'adminiftration  de  ces  biens.  A  Orléans  ,  où  la  tutelle  eft 
jointe  à  la  Garde-Noble,  le  Gardien  a  l'adminiftration  dcfdits  biens  ,  mais 
plutôt  comme  tuteur  que  comme  Gardien  Noble  ;  &  il  doit  compter  à  fes 
mineurs  des  revenus  &  intérêts  comme  y  feroit  obligé  un  autre  tuteur. 

Le  principe  que  nous  venons  d'établir  que  dans  notre  Coutume  la  Garde- 
Noble  ne  s'étend  que  fur  les  biens  de  la  fucceflion  du  prédécédé  ,  réfulte 
clairement  de  l'arc.  43.  de  l'ancienne  Coutume  qui  doit  fervir  d'interprétation 
à  l'art.  15.  de  la  nouvelle  ,  puifque  le  procès-verbal  y  renvoyé  ,  &c  que  ce 
principe  eft  confiant  dans  l'ufage ,  nonobftant  l'avis  contraire  de  Delalande. 

Au  refte  ,  on  doit  regarder  comme  biens  de  la  fucceflion  du  prédécédé  , 
dont  le  Gardien  Noble  doit  avoir  la  jouiflance ,  non -feulement  ceux  qui 
fe  font  trouvés  dans  cette  fucceflion  lors  de  l'ouverture  de  la  Garde-Noble , 
mais  pareillement  tous  ceux  qui  font  depuis  échus  au  mineur  ,  en  vertu  de 
quelque  droit  dépendant  de  cette  fucceilïon,  comme  auflï  tout  ce  qui  eft  accru, 

fniifque  c'eft  un  accefloire  des  hérirages  de  cette  fucceflion  ,  telles  que  [ont 
es  alluvions. 

Suivant  ces  principes  ,  Dumoulin  décide  que  fi  durant  la  Garde-Noble,  un 
Fief  relevant  d'une  Seigneurie  de  la  fucceilïon  du  prédécédé,  eft  tombé  en 
commife  pour  caufe  de  défaveu  ou  félonie  ,  le  Gardien  a  droit  d'en  jouir 
pendant  la  Garde  ,  parce  que  ce  Fief,  tombé  en  commife  ,  devient  un 
accefloire  Se  une  dépendance  de  la  Seigneurie  à  laquelle  il  eft  remis ,  ôc  que 
d'ailleurs  les  mineurs  ayant  exercé  la  commife  en  vertu  d'un  droit  dépendant 
de  leur  Seigneurie  ,  il  eft  vrai  de  dire  que  l'hérirage  rombé  en  commife  leur, 
eft  acquis  en  vertu  d'un  droir  dépendant  de  la  fuccellîo:i  du  prédecédé ,  Se 
par  conféquent  eft  lujet  à  la  Garde  ;  cela  n'eft  pas  néanmoins  fans  difficulté. 

Dans  l'origine  du  droit  de  Garde-Noble  ,  il  ne  s'étendoit  que  fur  les  biens 
féodaux ,  dont  la  Coutume  accordoit  la  jouiflance  au  Gardien  Noble  pendant 
le  temps  de  la  Garde,  parce  qu'il  les  deflervoit  à  la  place  de  fes  mineurs.  Ce 
droit  s'eft  confervé  jufqu'à  prêtent  dans  quelques  Coutumes ,  qui  reftreignent 
encore  aujourd'hui  le  droit  de  Garde-Noble  aux  feuls  biens  féodaux. 

Mais  dans  les  autres  Coutumes  ,  le  Gardien  Noble  a  le  droit  de  jouir  & 
d'appliquer  à  fon  profit  tous  les  fruits  ,  non-feulement  des  biens  féodaux  , 
mais  généralement  de  tous  les  immeubles  de  la  fucceflion  du  prédécédé ,  tant 
que  la  Garde  dure. 

A  l'égard  des  meubles  de  cette  fucceflion ,  les  Coutumes  varient.  Dans 
quelques-unes ,  du  nombre  defquelles  eft  norre  Coutume  ,  le  Gardien  Noble 
les  acquiert  en  propriété  fans  être  obligé  d'en  rien  rendre  à  la  fin  de  la 
Garde.  Dans  la  plupart  des  autres  Courûmes  ,  les  Gardiens  Nobles  ont  été 

f (rivés  de  ce  droit  de  s'approprier  les  biens-meubles  que  les  mineurs  ont  de 
a  fucceflion  du  prédécédé.  On  leur  en  a  feulement  laiflé  l'adminiftration. 

Le  Gatdien  Noble  n'ayant ,  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  autres  femblables, 
que  l'adminiftration  des  meubles  des  mineurs  ,  il  doit  en  faire  un  inventaire 

C  c  c  ij 
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&  une  prifée.  Il  eft  auffi  de  fon  adminiftration  de  les  faire  vendre  à  l'encan  ; 
faute  de  le  faire  ,  il  eft  tenu  de  tenir  compte  à  fes  mineurs  de  la  crue  ou  parifis 
outre  la  prifée  à  l'égard  des  meubles  fujets  à  cette  crue}  cette  crue  eft  le  quarc 
en  fus. 

DnplelTîs  protend  même  que  le  Gardien  n'ayant  que  l'adminiftration  des 
meubles ,  il  doit ,  comme  un  autre  tuteur  ,  les  intérêts  de  l'argent  provenu 
de  la  vente  d'iceux  &  du  recouvrement  des  créances  mobilières  des  mineurs  j 
s'il  n'a  pas  colloque  cet  argent ,  &  que  s'il  le  colloque  en  héritages  ou  rentes  , 
il  doit  tenir  compte  des  fruits  &  arrérages  defdits  héritages  ou  rentes  ;  mais 
cette  opinion  eft  contredite  par  les  autres  Commentateurs ,  qui  penfent  que 
le  Gardien  doit  avoir  la  jouiilance  des  héritages  ou  rentes  ,  acquis  de  ces  deniers, 
comme  des  autres  héritages  de  la  fucceffion  du  prédécédé ,  puifqu'étant  acquis 
des  deniers  de  cette  fucceiîlon  ,  ils  appartiennent  véritablement  à  cette  fuc- 
ceffion ;  d'où  il  fuit  qu'il  ne  doit  point  non  plus  d'intérêts  lorfqu'il  a  manqué 
de  colloquer ,  n'ayant  fait  tort  qu'à  lui-même  &  non  à  fes  mineurs ,  en  ne 
les  colloquant  point ,  puifque  nous  fuppofons  que  s'il  les  eût  colloques  ,  les 
fruits  des  chofes  acquifes  de  ces  deniers  lui  auroient  appartenu. 

La  Coutume  de  Paris  eft  du  nombre  de  ces  Courûmes.  Enfin  ,  il  y  a 
quelques  Coutumes  qui  difent  que  ,  meubles  ne  tombent  en  Garde  ;  dans  ces 
Coutumes  par  conféquent  le  Gardien  Noble  ne  peut  pas  prétendre  l' admi- 
niftration des  meubles  s'il  n'eft  tuteur, 

§•     IL 

Du  droit  qu'a  le  Gardien  Noble  de  jouir  des  immeubles  de  la  fuecejjlon  du 

prédécédé. 

Le  Gardien  Noble  a  le  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  ,  tant  naturels 
que  civils  ,  qui  font  à  percevoir  fur  les  biens  fujets  à  la  Garde  -  Noble  , 
pendant  tout  le  temps  qu'elle  dure. 

On  appelle  fruits  naturels  ceux  que  la  terre  produit ,  &  nous  comprenons 
ici  fous  ce  terme  ,  tant  ceux  qui  font  purement  naturels ,  c'eft-à-dire ,  qui 
viennent  fans  culture  ,  tels  que  les  foins,  les  bois,  les  fruits  des  arbres , 
que  ceux  qu'on  appelle  induftriels ,  parce  que  la  terre  ne  les  produit  que 
par  la  culture  ,  tels  que  font  les  bleds  &  autres  grains ,  les  fruits  des 
vignes ,  &c. 

Le  Gardien  a  droit  de  percevoir  à  fon  profit  ces  fruits ,  quand  même  ils 
auroient  déjà  été  mûrs  lors  de  l'ouverture  de  la  Garde-Noble  ,  pourvu  qu'ils 
fe  foient  trouvés  lors  fur  le  pied  &  encore  pendans  à  la  terre. 

Il  n'eft  pas  même  tenu  pour  cela  de  tenir  aucun  compte  des  frais  de  labour 
&  femence  que  le  prédécédé  a  faits  pour  raifon  de  ces  fruits.  Il  a  droit  de 
jouir  des  héritages  en  l'état  qu'ils  le  trouvent  lors  de  l'ouverture  de  la 
Garde. 

Le  Gardien  Noble  ne  doit  percevoir  les  fruits  que  lorfqu'ils  font  en 
maturité,  &  dans  les  temps  auxquels  on  a  coutume  de  les  percevoir  j  c'eit 
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pourquoi  ,  fi  lorfque  le  temps  de  la  Garde  étoic  prêt  d'expirer ,  le  Gardien 
avoit  coupé  des  fruits  qui  n'étoient  pas  encore  mûrs  ,  <5c  qui  ne  dévoient 
parvenir  à  la  maturité  qu'après  le  temps  de  l'expiration  de  la  Garde  ;  pa- 
reillement s'il  avoit  avancé  le  temps  accoutumé  d'une  coupe  de  bois  qui 
ne  tomboit  en  coupe  qu'après  la  Garde  finie.  En  tous  ces  cas ,  le  Gardien 
fera  tenu  des  dommages  intérêts  du  mineur ,  réfolvant  de  cette  perception 
prématurée. 

On  a  fait  la  queftion  à  l'égard  du  Gardien  Noble  comme  à  l'égard  des 
autres  ufulruitiers  ,  s'il  pouvoir  appliquer  à  fon  profit  les  pierres  ou  ardoifes 
des  carrières  étant  fur  les  héritages  lujets  à  la  Garde  ;  il  faut  dire  qu'il  en  peut 
tirer  5c  en  faire  fon  profit ,  pourvu  néanmoins  qu'il  ne  les  épuife  pas  ,  &c 
qu'il  en  jouiffe  comme  un  bon  père  de  famille  a  coutume  d'en  jouir.  L.  9. 
§.  2.  &  3.  ff.  de  ufufru. 

Un  tréfor  n'eft  point  un  fruit  de  l'héritage  où  il  eft  trouvé  ,  c'eft  pourquoi 
s'il  en  étoit  trouvé  un  dans  l'héritage  des  mineurs  ,  il  appartiendrait  aux  mi- 
neurs pour  la  part  qui  en  appartient  au  Propriétaire.  Le  Gardien  Noble ,  en 
fa  qualité  de  Gardien  Noble  ,  n'y  pourrait  rien  prétendre. 

Le  Gardien  Noble  a  auiîï  les  truies  civils  qui  naiflent  durant  la  Garde- 
Noble.  On  appelle  fruits  civils ,  ceux  qui  in  jure  confijiunt  s  &  ils  naiflent 
lorfqu'ils  commencent  à  être  dus  \  cum  incipiunt  deberi. 

Les  fermes  font  des  fruits  civils.  Comme  c'eft  pour  la  récolte  des  ftuits 
que  le  Fetmier  doit  fa  ferme  ,  c'eft  la  récolte  qui  en  fait  naître  l'obligation  ; 
les  fetmes  font  donc  dues  &  nées  auflî-tôt  que  la  récolte  eft  faite  ,  quoique 
le  terme  convenu  par  le  bail  pour  le  paiement  de  la  ferme  ne  foit  pas  en- 
core arrivé.  C'eft  pourquoi  ,  fi  la  Garde  eft  ouvette  à  la  fin  d'Août  1755, 
après  la  récolte  faite  ,  le  Gardien  Noble  ,  à  Paris  ,  devra  compter  à  fon 
mineur  de  cette  ferme  comme  du  refte  du  mobilier  de  la  fucceffion  ,  quoique 
les  ternies  de  paiement  ne  foient  échus  qu'à  la  Touflaints  &  à  Noël  ,  &  par 
conféquent  durant  la  Garde  ,  parce  qu'elle  a  été  due  dès  que  la  récolte 
s'eft  faite ,  &c  par  conféquent  avant  la  Garde. 

Vice  versa.  Si  la  Garde-Noble  a  fini  à  la  fin  d'Août ,  aptes  la  récolte  ,  la 
ferme  appartiendra  en  entier  au  Gardien  ,  quoique  les  termes  de  paiement 
n'échoient  qu'après  la  Garde.  A  l'égard  des  loyers  de  Maifons  Se  arrérages 
des  rentes  ,  foit  foncières  ,  foir  conftituées ,  ce  font  aufli  des  fruits  civils  qui 
échoient  &  fe  comptent  de  jour  à  jour.  Ils  appartiennent  pareillement  au 
Gardien  Noble  pour  tout  ce  qui  en  a  couru  pendant  le  temps  de  la  Garde. 

Les  profits ,  foit  féodaux  ,  foit  cenfuels ,  qui  naiflent  pendant  la  Garde ,  par 
les  héritages  qui  relèvent  des  Seigneuries  de  la  fucceffion  du  prédécédé ,  font 
auffi  des  fruits  civils  defdites  Seigneuries  ,  qui  appartiennent  au  Gardien 
Noble.  Ces  profits  naiflent  dutant  Ta  Gatde ,  lorfque  les  ventes  ou  mutations 
qui  y  donnent  ouverture  ont  eu  lieu  durant  la  Garde. 

C'eft  une  grande  queftion  fi  le  droit  de  retrait  féodal  des  héritages  mouvans 
en  Fief  des  Seigneuries  de  la  fucceffion  du  prédécédé  qui  font  vendus  durant 
le  temps  de  la  Garde ,  doit  être  regardé  comme  un  fruit  civil  defdites 
Seigneuties  échu  dutant  la  Garde  qui  doit  appartenir  au  Gardien ,  &  fi  en 
conféquence  le  Gardien  peut  exercer  le  retrait  féodal  &  retenir  les  héritages 
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pour  fon  compte  ,  fans  être  obligé  de  les  reftkuer  à  fes  mineurs  ;  quand 
même  ils  offriraient  de  l'indemnifer  ?  Selon  le  principe  de  Dumoulin  ,  le 
Gardien  ne  peut  avoir  ce  droit  ;  car  ,  félon  les  principes  de  cet  Auteur  ,  le 
droit  de  retrait  féodal  eft  le  droit  qu'a  le  Seigneur  de  refufer  i'inveftiture  à 
l'acheteur  d'un  Fief  mouvant  de  lui  ,  «Se  de  retirer  ce  Fief  pour  le  réunir  à  fa 
menfe  feigneuriale  ,  en  indemnifant  cet  acheteur ,  droit  par  conféquenr  qui 
ne  peut  réiîder  qu'en  la  feule  perfonne  du  propriétaire  de  la  Seigneurie  ,  Se 
par  conféquent  n'eft  pas  ceffible ,  &z  ne  peut  palier  à  un  limple  ufufruitier  , 
tel  qu'eft  le  Gardien  Noble  ;  mais  depuis  que  la  Jurifprudence  s'eft  écartée 
des  principes  de  Dumoulin  ,  &  qu'on  a  jugé  que  le  droit  de  retrait  féodal 
eft  un  droit  ceffible,  il  femble  que  ,  félon  l'efprit  de  la  nouvelle  Jurifprudence, 
ce  droit  n'eft  plus  confidéré  que  comme  le  droit  qu'a  le  Seigneur  de  Fief  de 
profiter  du  bon  marché  qui  a  été  fut  des  Fiefs  mouvans  de  fa  Seigneurie  , 
&  par  conféquent  comme  une  fimple  obvention  féodale  &  un  fruit  civil  de 
fa  Seigneurie  , .  qui ,  par  cette  raifon  ,  peut  appartenir  au  Gardien  Noble  ; 
néanmoins  ,  l'Auteur  du  nouveau  Traité  des  Fiefs  refufe  encore  le  droit  de 
retrait  féodal  aux  Gardiens  &  aux  autres  Ufufruitiers.  Renuffon  le  leur  ac- 
corde ,  mais  pourvu  que  le  propriétaire  ne  veuille  pas  en  ufer  lui-même  ; 
c'eft  pourquoi  il  penfe  que  lorfque  le  Gardien  l'exerce  en  fon  nom  ,  les  mi- 
neurs ,  lors  de  l'expiration  de  la  Garde  ,  font  recevables  à  reprendre  l'héritage 
retiré  ,  en  indemnifant  le  Gardien  de  ce  que  le  retrait  lui  a  coûté. 

Les  amendes ,  les  épaves ,  la  part  dans  les  tréfors  trouvés  dans  l'étendue 
de  la  Juftice ,  ce  qui  advient  par  droit  de  confifeation  ou  de  déshérence  , 
foit  en  mobilier  ,  foit  en  héritages ,  font  des  fruits  civils  du  droit  de  Juftice 
qui,  par  conféquent,  appartiennent  irrévocablement  au  Gardien  Noble. 

Il  a  auffi  le  droit  de  nommer  les  Officiers  de  Juftice  des  Terres  &  Seigneu- 
ries fujettes  à  la  Garde-Noble  ;  mais  il  ne  peut  pas  accorder  des  furvivances , 
car  ce  feroit  fe  prolonger  fon  droir  au-delà  du  temps  qu'il  doit  durer. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  deftituer  les  Officiers  ,  car  ce  droit  n'appartient 
qu'au  propriétaire  de  fa  Juftice. 

La  présentation  &:  nomination  aux  Bénéfices  étant  regardée  comme  un  fruit 
du  droit  de  patronage,  elle  appartient  au  Gardien  Noble  ,  lorfqu'il  y  a  quelque 
droit  de  patronage  attaché  aux  rerres  fujettes  à  la  Garde-Noble  ,  &  comme  le 
Gardien  Noble  a  droit  de  percevoir  les  fruits  pour  fon  propre  compte &  profit, 
il  fuit  delà  qu'il  a  ,  proprio  jure ,  cette  nomination  aux  Bénéfices ,  cV  non 
pas  feulement  comme  repréfentant  fes  mineurs ,  en  quoi  il  diffère  d'un  limple 
tuteur  qui  nomme  auffi  aux  Bénéfices  des  rerres  de  fes  mineurs ,  mais  qui 
y  nomme  au  nom  de  (es  mineurs  &  comme  les  repréfentant ,  d'où  naît  cette 
différence  que  le  tuteur  ne  pourroit  pas  nommer  au  Bénéfice  fon  mineur, 
parce  que  lorfque  le  tuteur  nomme  au  Bénéfice  ,  c'eft  le  mineur  qui  eft 
cenfé  y  nommer  par  le  miniftere  de  fon  tuteur ,  &  qu'on  ne  peut  fe  nommer 
foi-même ,  au  lieu  que  le  Gardien  Noble  peut  nommer  au  Bénéfice  fon 
mineur  ,  parce  qu'il  nomme  proprio  jure. 
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§•    III. 

Du  gain  des    meubles  y   que   quelques   Coutumes   attribuent  en  propriété  au 

Gardien  Noble. 

Notre  Coutume  d'Orléans  &  quelques  autres  ,  attribuent  au  Gardien 
Noble,  en  pleine  propriété  ,  tous  les  meubles  de  la  fucceffion  du  prédécédé  ; 
ce  qui  comprend  généralement  toutes  les  choies  qui  font  réputées  meubles  , 
même  les  beftiaux  des  terres:  ce  qui  eft  très-injufte  &  mériterait  correction. 
Ce  gain  des  meubles  comprend  non-feulement  les  meubles  corporels  ,  mais 
même  les  créances  mobilières  qui  fe  Trouvent  dans  la  fucceffion  du  prédécédé  , 
foit  contre  des  tiers  ,  foit  contre  le  Gardien  lui-même  ,  qui  en  acquiert  par 
ce  moyen  la  libération. 

L'ufage  en  a  excepté  les  créances  qu'ont  les  mineurs  contre  le  furvivant 

fiour  la  reprife  des  deniers  dotaux  du  prédécédé ,  ftipulés  propres  Se  pour 
e  remploi  des  propres  aliénés  ;  car  quoique  ces  créances  en  elles  -  mêmes 
foient  mobilières  ,  ayant  pour  objet  une  fomme  de  deniers  ,  néanmoins  elles 
font  regardées  à  cet  égard  comme  des  efpeces  d'immeubles  fictifs. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  créance  qu'ont  les  mineurs  contre  le  fur- 
vivant  pour  la  reprife  de  l'apport  mobilier  du  prédécédé  ,  qui  a  été  ftipulé 
au  profit  des  enfans ,  en  cas  de  renonciation  de  leur  part  à  la  communauté  ; 
car  il  n'y  a  aucune  raifon  pour  regarder  cette  créance  autrement  que  comme 
une  créance  mobilière ,  qui  doit  entrer  par  conféquent  dans  l'émolument  de 
la  Garde-Noble  ,  &  dont  le  Gardien  Noble  ,  qui  en  eft  le  débiteur ,  doit 
acquérir  par  conféquent  la  libération. 

Pareillement ,  lorfqu'il  eft  dit ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  les  héritiers 
du  prédécédé  n'auront ,  pour  rout  droit  de  communauté  ,  qu'une  certaine 
fomme  ,  la  créance  de  cette  fomme  ,  qui  appartient  aux  enfans  comme  hé- 
ritiers du  prédécédé ,  eft  une  créance  mobilière  qui  tombe  dans  l'émolument 
de  la  Garde-Noble,  &  dont  le  furvivant  Gardien  Noble ,  qui  en  eft  le  dé- 
biteur ,  acquiert  la  libération. 

Il  en  eft  de  même  des  récompenfes  qui  font  dues  aux  mineurs ,  héritiers 
du  prédécédé ,  pour  le  mi-denier  des  fommes  que  le  furvivant  a  tiré  de  la 
communauté  poui  fon  profit  particulier.  Putà  ,  pour  une  conftruction  de  bâ- 
timent faite  fur  fon  héritage  propre. 

Si  néanmoins  ces  fommes  avoient  été  tirées  pour  le  rachat  d'une  rente  due 
par  le  furvivanr  feul  ,  comme  en  ce  cas  la  récompenfe  conhfteroit  en  ce  que 
la  renre  revivrait  pour  la  moitié  contre  le  furvivant  au  profit  des  enfans  du 
prédécédé  ,  &  que  cette  rente  ,  qui  revit  ainfi  ,  eft  réputée  immeuble  ,  elle 
ne  fe  confondroir  point  dans  la  Garde-Noble  ,  i\  ce  n'eft  pour  les  arrérages 
qui  en  courroienr  pendant  le  temps  de  la  Garde. 

La  Loi  qui  donne  au  Gardien  le  mobilier  qu'ont  les  mineurs  de  la  fucceiîîon 
du  prédé~édé ,  doit  céder  à  la  Loi  de  la  légitime.  C'efl:  pourquoi  iî  toute  la 
fucceffion  du   prédécédé  confiftoit   en   mobilier  ,    il   faudrait   diftraire  de 
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l'émolument  de  la  Garde-Noble  la  moitié  de  ce  à  quoi  monteroit  le  mo- 
bilier ,  toutes  dettes  &  charges  de  la  fucceffion  déduites  pour  la  légitime  des 


mineurs 


Pareillement  fi  les  immeubles  de  la  fucceffion  du  prédécédé  étoient  de  fi 
peu  de  valeur  ,  par  rapport  au  mobilier  ,  qu'ils  ne  fourniflent  pas  la  légitime 
des  mineurs  ,  il  faudrait  diftraire  du  mobilier  ce  qui  s'en  défaudroit. 

Article      II. 

Des  obligations  &  des  charges  de  la  Garde-Noble. 

§•  i 

De  l'Inventaire. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  &  dans  les  autres  qui  ne  donnent  au  Gardien 
Noble  que  l'adminiftration  des  meubles,  la  première  obligation  du  Gardien 
Noble ,  qu'il  doit  remplir  incontinent  après  qu'il  a  accepté  la  Garde  ,  eft 
de  faire  un  inventaire  de  tous  les  meubles  &  effets  ,  titres  ôc  enfeignemens 
de  la  fucceffion  du  prédécédé. 

La  Coutume  de  Paris  a  une  difpofition  exprefle  en  l'an.  xG<).  Quelques 
Commentateurs  penfent  que  le  Gardien  Noble  qui  a  lai  fie  pafler  le  temps  de 
trois  mois  ,  preferit  par  l'Ordonnance ,  pour  faire  inventaire ,  fans  faire  cet 
inventaire  ,  doit  être  privé  de  l'émolument  de  la  Garde-Noble  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  fatisfait  à  cette  obligation  ,  &  qu'en  conféquence  il  ne  peut  percevoir 
à  fon  profit  les  revenus  des  immeubles  de  la  fucceffion  du  prédécédé  ,  que 
du  jour  qu'il  a  fatisfair  à  cette  obligation ,  &  qu'il  doit  compter  tous  ceux 
perçus  auparavant.  Ils  fe  fondent  fur  ce  que  la  Loi  accordant  aux  Gardiens 
Nobles  l'émolument  de  la  Garde-Nobie  ,  fous  certaines  conditions  ,  il  ne 
peut  le  percevoir  qu'après  avoir  fatisfait  à  ces  conditions,  du  nombre  defquelles 
eft  celle  de  faire  inventaire.  Guérin  &  Lemaître  font  de  cet  avis  ;  Tronçon 
rapporte  un  ancien  Arrêt  qui  a  privé  de  l'émolument  de  la  Garde-Noble  un 
Gardien  v  faute  d'avoir  fait  inventaire.  Néanmoins  ,  il  attefte  que  nonobftant 
cet  Arrêt ,  qui  peut  avoir  été  rendu  fur  des  circonftances  particulières ,  la 
plus  commune  opinion  au  Palais ,  de  fon  temps ,  étoit  que  le  défaut  d'inventaire 
ne  pouvoir  faire  priver  le  Gardien  Noble  des  revenus  perçus  avant  qu'il  eût 
fatisfait  à  cette  obligation.  C'eft  auffi  l'avis  de  Dumoulin  en  fa  Note  fur  la 
Coutume  de  Bourbonnois  ,  qsi ,  romme  celle  de  Paris  ,  impofe  au  père 
furvivanr  l'obligation,  de  taire  imugntaire ,  hoc  omijfo  ,  dit  Dumoulin ,  non 
définit  facere  fruclus.  fuos  ;  &  il  en  dit  cette  raifon  ,  qui  eft  décifive,  quia 
inventarium  nihil  habet  commune  cum  fruclibus.  La  Coutume  impofe  bien 
l'obligation  au  Gardien  de  faire  inventaire  \  mais  il  ne  paroît  pas  qu'elle  la 
lui  impofe  comme  une  condition  fans  laquelle  il  ne  pourra  percevoir  les 
fruits.  On  ne  doit  pas  établir  des  peines  que  la  Loi  n'a  pas  prononcées.  Il  j 
a  d'autre*  peines  contre  l'omiflîon  d'inventaire  ,  fa  voir  la  continuation  de 

communauté 
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Communauté  que  les  mineurs  peuvent  demander  au  furvivant ,  8c  dans  laquelle 
fe  confond  l'émolument  de  la  Garde  ,  où  s'ils  ne  jugent  pas  à  propos  de 
la  demander ,  le  Juge ,  après  le  temps  de  la  Garde  expiré ,  lorsqu'ils  demande- 
ront compte  des  meubles,  doitefhmer,  après  des  enquêtes  de  commune  re- 
nommée ,  la  valeur  des  meubles  dont  on  leur  devra  faire  raifon  ;  enfin  ,  le  tu- 
teur <Sc  les  autres  parens  des  mineurs  peuvent ,  pendant  le  temps  de  la  Garde  , 
pourfuivre  le  Gardien  pour  lui  faire  faire  inventaire  lorfqu'il  néglige  de  le 
faire. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  &  dans  les  autres  qui  donnent  au  Gardien 
Noble  la  propriété  des  meubles  ,  il  n'en:  pas  néceffaire  qu'il  en  fane  d'inven- 
taire ,  il  doit  feulement  en  faire  un  des  titres  des  immeubles  ;  mais  celui  qui 
9.  la  Garde  comptable ,  y  eft  obligé  comme  l'eft  tout  autre  tuteur. 

De  la  Caution. 

Outre  l'obligation  de  faire  inventaire  ,  la  Coutume  de  Paris  impofe  encore 
à  celui  qui  a  la  Garde-Bourgeoife  l'obligation  de  donner  caution. 

Le  tuteur  doit  le  pourfuivre  pour  donner  cette  caution ,  &  s'il  ne  la  donne 
dans  un  court  délai  qui  doit  lui  être  imparti,  le  Juge  lui  doit  interdire  la 
Garde  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  fatisfait. 

La  Coutume  de  Paris  n'oblige  point  le  Gardien  Noble  à  •cette  caution ,  & 
c'eft  une  des  différences  entre  l'une  &  l'autre  de  ces  Gardes. 

Dans  notre  Coutume ,  le  Gardien ,  {bit  Noble  ,  foit  comptable  ,  n'eft  point 
tenu  de  donner  caution. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  la  Gatdienne  Noble  y  eft  tenue  ,  c'eft  lors- 
qu'elle s'eft  remariée.  Notre  Coutume  veut  qu'en  ce  cas  elle  donne  caution 
au  préalable  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  qu'elle  &  fou  nouveau  mari  peuvent  être  inter- 
dits de  la  Garde  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fatisfait  à  cette  obligation  de  donnée 
caution. 

§.     III, 

Des  alimens  &  de  l'éducation  des  mineurs. 

Le  Gardien  doit ,  à  fes  frais ,  non  -  feulement  nourrir  &  entretenir  fe$ 
mineurs  de  tout  ce  qui  eft  nécefiaire  à  la  vie  ;  il  doit  leur  donner  une 
éducation  convenable  à  leur  naiflance  &  à  leurs  facultés.  Il  doit  leur  donner 
pour  cela  les  Maîtres  nécefiaires  ,  leur  fournir  les  Livres  dont  il  eft  befoin  ; 
al  doit  examiner  leurs  talens  <Sc  leurs  difpofitions  ,  &  les  élever  pour  l'état 
auquel  il  les  jugera  dignes  ,  foit  pour  la  profefiion  des  Armes  t  foit  pour 
celle  du  Barreau.  Il  doit  mettre  en  équipage  ceux  qui  font  deftinés  pour  les 
Armes,  envoyer  aux Univerlités  &  faire  prendre  les  degrés  nécefiaires  à  ceujc 
qui  font  deftinés  pour  la  Robe.  Enfin ,  il  ne  doit  tien  omettre  de  ce  qui 
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peut  fervîr  à  leur  éducation  ,  fuivant  leurs  facultés  &  fuivant  Pétat  anqueî 
ils  font  deftinés.  Si  le  Gardien  Noble  ne  fatisfaifoit  pas  à  cette  obligation  ,. 
êc  ne  donnoit  pas  à  fes  mineurs  les  alimens  ni  l'éducation  convenables ,  il 
pourroit  être  pourfuivi  par  le  tuteur  ,  ou  à  défaut  de  tuteur  ,  par  les  proches- 
parens  des  mineurs  ,  pour  être  condamné  à  leur  donner  les  alimens  &  l'édu- 
cation convenables  ;  &:  s'il  continuoit  à  manquer  à  ce  qui  ferait  à  ce  fujec 
ordonné  par  le  Juge  ,  après  l'a-vis  des  parens  pris  ,  on  pourroit  l'y  contraindre 
par  faiiîe  des  revenus  des  mineurs,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  fatisfait ,  &:  même,, 
lelon  les  circonftances ,  on  pourrait  le  priver  de  la  Garde. 

§.  i  v. 

De  l'entretien  des  biens  des  mineurs'. 

Le  Gardien  doit  entretenir  en  fuffifant  état  les  héritages  fujets  à  la  Garde i 
c'eft-à-dire  ,  qu'il  doit  faire  les  réparations  &  autres  dépenfes  qui  furviennenc 
à  faire  pour  l'entretien  des  héritages  durant  le  temps  de  la  Garde,  Ces 
impenfes  d'entretien  font  des  charges  de  fa  Garde  ;  mais  elles  ne  l'obligent 

Eas  à  faire ,  à  fes  dépens ,  celles  qui  étoient  à  faire  lors  de  l'ouverture  de 
i  Garde ,  car  elles  l'obligent  bien  à  les  entrerenir ,  c'eft-à-dire  ,  conferver 
dans  le  bon  état  dans  lequel  il  les  a  trouvés  ,  mais  non  pas  à  lés  réparer  Se 
rétablir. 

Cela  eft  indubitable  dans  les  Coutumes  qui  ne  donnent  pas  au  Gardien 
Noble  la  propriété  des  meubles  des  mineurs.  Dans  celles  qui  la  donnent, 
il  fembleroit  équitable  que  le  mobiliet  des  mineurs  fut  employé  à  réparer 
leurs  héritages  ,  &  que  le  Gardien  ne  profitât  que  du  furplus. 

Le  Gardien  pour  pouvoir  fe  faire  faire  raifon  par  fes  mineurs  des  réparations 
qui  étoient  à  faire  lors  de  l'ouverture  de  la  Garde  ,  doit  les  faire  conftater 
dans  ce  temps  par  un  procès-verbal  fait  par  des  Experts  nommés  par  le  Juge  » 
faute  de  quoi  il  eft  cenfé  les  avoir  trouvés  en  bon  état. 

Le  Gardien  Noble  doit  aufli  faire  les  frais  des  procès  pour  la  confervation 
des  biens  fujets  à  la  Garde.  Quelques  Coutumes  en  ont  des  diipolitions  ,  ôc 
on.  le  doit  décider  dans  celles  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

Cela  eft  indubitable  à  l'égard  des  procès  commencés  du  vivant  du  prédécédé  , 
car  ces  frais  font  de  vétitables  dettes  de  la  fucceftion  ,  dont  le  Gardien  eft  ex- 
prellement  chargé  ,  comme  nous  le  verrons  au  Paragrahe  fuivant  ;  mais  on  le 
doit  décider  aulii  à  l'égard  des  procès  commencés  durant  la  Garde.  La  charge 
d'acquitter  ces  frais  peut  être  regardée  comme  comprife  dans  celle  d'entre- 
tenir &  conferver  les  biens  fujets  à  la  Garde  \  ces  procès  fe  foutenant  pour 
la  confervation  defdits  biens. 

Cela  a  lieu  non-feulement  à  l'égard  des  procès  que  le  Gardien  ,  qui  ferait 
en  même-temps  tuteur ,  aurait  lui-même  foutenu  pour  fes  mineurs  \  mais  dans 
le  cas  où  le  Gardien  n'étant  pas  tuteur  ,  les  procès  auraient  été  foutenus  par 
b  tuteur  des  mineurs ,  fur  un  avis  des  parens  convoqués  devant  le  Juge ,  tk  où 
le  Gardien  aurait  été  appelle. 
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§.    V. 

De  l'acquittement  des  Dettes*. 

H  n'eft  pas  douteux  que  le  Gardien  Noble  doit  acquitter  toutes  les  charges 
réelles  des  héritages  dont  il  a  la  jouiflance.  L'acquittement  de  ces  charges 
étant  une  charge  naturelle  de  fa  jouiflance. 

Il  doit  acquitter  non-feulement  les  charges  réelles  échues  durant  le  temps 
de  fa  Garde ,  mais  même  celles  échues  du  vivant  du  prédécédé  ,  car  ce  font 
des  dettes  mobilières  de  fa  fucceffion ,  qu'il  eft  aufli  tenu  d'acquitter,  comme 
nous  Talions  voir  ci-delïbus. 

Il  doit  pareillement  acquitter  les  rachats  auxquels ,  félon  la  Coutume  du 
Vexin ,  la  mort  du  prédécédé  a  donné  ouverture  ,  «Si  les  relevoifons  à  plaint 
dans  notre  Coutume. 

Il  doit  aufli  acquittet  les  arrérages  des  rentes  conftituées  dues  par  la  fucceffion 
du  prédécédé ,  tant  ceux  courus  du  vivant  du  prédécédé  ,  parce  que  ces  arrérages 
échus  font  dettes  mobilières  de  fa  fucceffion ,  que  ceux  courus  durant  la  Garde  , 

farce  que  quoiqu'ils  ne  foient  chargés  de  la  jouiflance  d'aucun  héritage  de  la 
ucceffion  en  particulier  ,  ils  font  chargés  de  la  jouiflance  de  l'univerfalité  des 
biens  des  fucceffions ,  &c  cette  jouilïance  appartenant  au  Gardien  Noble  , 
il  en  doit  porrer  les  charges. 

Les  Coutumes  chargent  aufli  le  Gardien  de  payer  routes  les  dettes  mobilières 
de  la  fucceffion  du  prédécédé  ;  la  raifon  en  eft  évidente  dans  les  Coutumes! 
qui  donnent  au  Gardien  Noble  la  propriété  des  meubles  des  mineurs  j  car  , 
fuivant  le  principe  de  notre  ancien  droit  françois  (  dont  à  la  vérité  on  s'eft 
écarté  dans  nos  Coutumes ,  dans  la  matière  des  fucceffions  ,  pour  la  contri- 
burion  aux  dettes  entre  difFérens  héritiers  ,  mais  qui  a  encore  lieu  dans  les 
autres  matières  )  les  dettes  mobilières  fuivent  les  meubles  &  en  font  réputées 
une  charge  naturelle. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  donnent  pas  la  propriéré  des  meubles  au  Gardien 
Noble ,  il  ne  laifle  pas  d'être  tenu  d'acquitter  les  dettes  mobilières  des  mi- 
neurs ;  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  i6j.  l'en  charge  expreflemenr. 

Néanmoins  cette  obligation  d'acquitter  les  dettes  des  mineurs  a  beaucoup 
.plus  d'étendue  dans  les  Coutumes  qui  donnent  au  Gardien  la  propriété  des 
nieubies ,  que  dans  celles  qui  ne  la  lui  donnent  pas. 

Dans  les  premières ,  le  Gardien  Noble  doit  acquitter  toutes  les  dettes 
mobilières  de  la  fucceflion  du  prédécédé  ,  dont  ies  mineurs  font  tenus  , 
foit  envers  des  tiers,  foit  envers  lui-même ,  quelques  confidérables  qu'elles 
«foient ,  &  quelques  caufes  qu'elles  aient  ;  on  en  excepte  feulement  ce  que  les 
mineurs  doivent  au  Gardien  Noble  pour  la  reprife  de  fes  deniers  dotaux  &c 
remploi  de  propres.  Ces  dettes.,  quoiqu'elles  aient  pour  objet  une  fomme 
d'argent ,  &  qu'en  confequence  elles  foient  proprement  mobilières  ,  panent , 
à  caufe  de  la  fiétion  ,  pour  immobilières  entre  les  conjoints. 

H  faut  obferver  que  le  fuxvivaiar  n'eu  créancier  pour  ces  caufes  que  fou* 
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la  déduction  de  ce  qu'il  peut  devoir  lui-même  à  la  communauté.  Putà  3  pom? 
lécompenfe  des  fommes  qu'il  en  a  tirées  pour  fes  affaires  particulières. 

Planeurs  prétendent  qu'on  doit  auffi.  excepter  le  douaire  préfix  d'une  cer- 
taine fomme  d'argent  que  les  mineurs  doivent  à  leur  mère  ,  leur  Gardienne 
Noble  ,  quoique  ce  foit  une  dette  mobilière,  parce  qu'il  repréfente  le  Cou- 
tumier  ,  &  qu'en  conféquence  elle  ne  le  doit  confondre  que  pour  les  intérêts  , 
par  l'acceptation  de  la  Garde  }  ce  qui  fouft're  difficulté.  On  ne  doit  excepter 
aucune  autte  dette ,  foit  envers  des  tiers ,  foit  envers  le  Gardien  lui-  même.  Par 
exemple ,  la  récompenfe  du  mi-denier  des  fommes  tirées  de  la  communauté 
pour  l'avantage  particulier  du  prédécédé,  qui  eft  due  par  les  mineurs  au  fur- 
vivant  ,  fe  confond  par  l'acceptation  de  la  Garde  ,  parce  que  c'eft  une  dette 
mobilière. 

Si  néanmoins  la  fomme  tirée  de  la  communauté  avoit  fervi  à  'rembourfer 
ttne  rente  due  par  le  prédécédé  en  fon  parriculier  ,  comme  en  ce  cas  la 
récompenfe  connfteroit  dans  la  rente  même,  qui  revivroit,  pour  moitié  , 
au  profit  du  furvivant  contre  les  mineurs ,  héritiers  du  prédécédé  ,  cette  dette 
des  mineurs  ne  fe  confondrait ,  par  l'acceptation  de  la  Garde  ,  que  pour 
les  arrérages  qui  en  courraient  pendant  la  Garde  ,  &  non  pour  le  capital  ," 
parce  que  le  capital  d'une  rente  n'eft  pas  une  dette  mobilière ,  &  ne  doit  pas  , 
par  conféquent ,  erre  acquittée  par  le  Gardien  ,  lorfqu'il  a  été  convenu  , 
par  le  contrat  de  mariage ,  que  la  femme  ,  pour  fon  droit  de  communauté  , 
aurait  une  certaine  fomme  j  la  dette  de  cette  fomme ,  dont  les  enfans  du 
mari  prédécédé  font  tenus  envers  leur  mère ,  leur  Gardienne  Noble  ,  fe  con- 
fond par  l'acceptation  de  la  Garde-Noble ,  parce  que  cette  dette  étant  une 
fomme  d'argent ,  eft  une  dette  mobilière  donr  la  Gardienne  Noble  eft  tenue 
d'acquitter  les  mineurs  ,  fans  qu'on  doive  faire  attention  que  cette  dette  eft 
le  prix  de  la  part  de  la  femme  dans  les  conquéts  de  la  communauté.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  au  profit  de  la  fille  de  Cujas. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  le  prédécédé  étoit  débiteur  d'un  reliquat  de  compte 
de  tutelle  envers  quelqu'un ,  on  n'examinerait  point  fi  ce  reliquat  eft  formé 
du  prix  d'immeubles  reçus  par  le  tuteur,  il  furnt  que  ce  reliquat  foit  la  dette 
d'une  fomme  d'argent  exigible  ,  ôc  par  conféquent  une  dette  mobilière ,  pour 
que  le  Gardien  Noble  foit  tenu  de  l'acquitter. 

Dans  les  Coutumes ,  telles  que  celle  de  Paris  ,  qui  n'accordent  pas  au 
Gardien  la  propriété  des  meubles  ,  Renufion  dit  qu'on  eft  plus  difpofé  à 
reftreindre  la  charge  d'acquitter  les  dettes  mobilières.  Par  exemple  ,  il  penfe 
que  dans  ces  Coutumes  la  Gardienne  Noble  ne  doit  pas  faire  confufion  de 
la  fomme  qui  lui  eft  due  par  fes  enfans  ,  héritiers  de  fon  mari  prédécédé  , 
pour  fon  douaire  préfix  ,  quoiqu'il  confifte  en  la  créance  d'une  fomme  à  une 
fois  payer. 

Renufion  prétend  aulli  que ,  dans  ces  Coutumes ,  le  Gardien  Noble  ne  doit 
pas  confondre  les  récompenfes  qui  lui  font  dues  par  fes  enfans  ,  héritiers 
du  prédécédé  ,  pour  les  fommes  tirées  de  la  communauté  par  le  prédécédé 
pour  fon  profit  particulier.  Putà  ,  pour  conftruire  un  bâtiment  fur  fon 
propre ,  parce  que  ,  dit-il ,  ces  récompenfes  ne  font  pas  tant  des  dettes  de  la 
iucceflion  du  prédécédé  >  que  le  droit  qu'a  le  furvivant  de  s'égaler  dans  les 
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biens  qui  retient  à  partager  de  la  communauté ,  à  ce  que  le  prédécedé  eh  a 
déjà  tiré  d'avance  fur  fa  part. 

Il  convient  néanmoins  qu'il  a  été  jugé  contre  fon  fentiment  que  le  Gardien 
Noble  devoit  confondre  ces  récompenfes  ,  par  un  ancien  Arrér  rapporté  par 
Labbé  &  par  Tronçon  ,  qui  font  d'avis  contraire  à  celui  de  Renullon  ; 
Lemaître  eft  auffi  d'avis  contraire.  Il  eft  certain  que  ,  félon  les  principes , 
ces  récompenfes  font  de  vraies  dettes  mobilières  de  la  fucceffion  du  prédécédé  , 
qui  naifTent  de  l'obligation  perfonnelle  que  contracte  un  aiTocié  envers  fes 
co-a.Tociés  ,  de  leur  faire  raifon  de  rour  ce  qu'il  a  tiré  pour  fon  profit  par- 
ticulier ,  du  fond  commun  d'où  naît  l'action  perfonnelle  pro  focio. 

Le  prédécédé  qui  a  pris  des  fommes  de  deniers  dans  la  communauté  ,  pour 
fes  affaires  particulières,  ne  biffe  pas  de  demeurer,  pour  fa  moitié ,  propriétaire 
de  tous  &  chacun  les  effets  de  la  communauté. 

Ce  que  prend  le  furvivant  fur  les  biens  de  la  communauté ,  n'eft  que  le 
paiement  de  la  créance  qu'il  a ,  réfultante  de  l'obligation  que  le  prédécédé 
a  contractée  envers  lui ,  de  lui  faire  raifon  de  ce  que  ledit  prédécédé  a  tiré 
pour  fon  compte  particulier  des  biens  de  la  communauté.  Renullon  a  donc 
tort  de  dire  que  ion  opinion  a  plus  de  folidité  &  eft  plus  conforme  aux 
principes  que  celle  fuivie  par  l'Arrêt.  Si  on  la  fuivoit ,  ce  ne  feroit  qu'en 
fe  relâchant  de  la  rigueur  des  principes  ,  &  en  reftreignant  l'obligation  im- 
pofee  au  Gardien  d'acquitter  les  dettes  mobilières  qui  doit  être  plus  reftreinte 
dans  les  Coutumes  qui  n'accordent  pas  au  Gardien  la  propriété  des  meubles  , 
que  dans  celles  qui  la  lui  accordent. 

Renuftbn  prétend  auffi  que  le  Gardien  Noble  ne  doit  pas  confondre  le 
préciput  qui  lui  a  été  accordé  par  fon  contrat  de  mariage  ,  foit  qu'il  confifte 
en  corps  certain,  foit  même  qu'il  confifte  en  deniers.  On  T'a  jugé  effectivement 
de  cette  manière  pour  un  préciput  en  deniers ,  par  un  Arrêt  qui  eft  rapporté 

f>ar  les  Commentateurs  ;  le  préciput  eft  plutôt  regardé  comme  un  droit  qu'a 
e  furvivant  dans  l'univerfalité  des  biens  de  la  communauté  qui  font  à  par- 
tager ,  qui  naît  de  la  Loi  fous  laquelle  elle  a  été  contractée  ,  que  comme  une 
derte  du  prédécédé.  S'il  avoit  été  ftipulé  que  la  femme  auroit  fon  préciput  de 
deniers ,  même  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté ,  &  qu'elle  y  re- 
nonçât ;  comme  pat  fa  renonciation  elle  n'auroit  aucun  droir  aux  biens  de  la 
communauté  ,  le  préciput  en  deniers  qu'elle  auroit  droit  d'exiger  ,  ne  pourrait 
être  exigé  que  comme  une  créance  qu'elle  auroit  contre  fes  mineurs ,  héri- 
tiers du  prédécédé ,  laquelle  étant  mobilière ,  doit  fe  confondre  dans  la  Garde- 
Noble. 

Si  le  préciput  accordé  à  la  femme  même  ,  en  cas  de  renonciation ,  con- 
fiftoit  en  des  corps  certains  ,  putà  en  fes  habits  ,  bagues  &  joyaux  ,  on  peut 
dire  qu'il  ne  fe  confond  pas  par  la  Garde  -  Noble  ,  parce  que  la  propriété 
eft  cenfée  en  avoir  éré  tranfmife  ,  en  vertu  du  contrat  de  mariage  ,  à  la 
femme  qui  en  étoit_  en  poffeffion  dès  le  temps  de  la  mort  du  prédécédé  :  ce 
n'eft  donc  point  une  dette  qui  fe  trouve  dans  la  fucceffion  du  prédécédé  ,  lors 
de  l'accepration  ou  ouverture  de  la  Garde  que  le  Gardien  foit  tenu  d'ac- 
quitter. 

Renuflon  décide  que  dans  les  Coutumes  qui  ne  donnent  pas  au  Gardien 
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Noble  la  propriété  des  meubles ,  la  dette  de  la  fomme  qu'il  a  été  dît  par  le 
contrat  de  mariage  que  la  femme  auroit  pour  tout  droit  de  communauté  , 
ne  doit  pas  fe  confondre  par  l'acceptation  qu'elle  fait  de  la  Garde  -  Noble  , 
parce  qu'elle  lui  tient  lieu  de  la  part  qu'elle  auroit  dû  avoir  dans  les  biens  tanc 
immeubles  que  meubles  de  la  communauté. 

Il  décide  auiîi  que  la  reprife  de  fon  apport  mobilier  qu'elle  a  ftipulé  en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté  ,  ne  doit  pas  dans  ces  Coutumes  fe 
confondre  par  fon  acceptation  de  la  Garde -Noble,  parce  que  encore  bien 
que  cette  créance  qu'elle  a  contre  {es  mineurs  ,  foit  une  dette  mobilière 
defdits  mineurs  ,  néanmoins  cette  créance  étant  la  créance  de  fes  deniers 
dotaux  ,  elle  a  une  faveur  qui ,  dans  ces  Coutumes ,  la  peut  faire  excepter 
de  la  règle. 

Il  décide  encore  que  le  reliquat  d'un  compte  de  tutelle  dû  par  les  héritiers 
du  prédécédé ,  n'eft  point  dans  ces  Coutumes  une  dette  dont  le  Gardien 
Noble  foir  tenu ,  lorfqu'il  eft  formé  du  prix  de  rembourfement  de  rentes 
reçues  par  le  tuteur ,  parce  que  cette  dette  ,  quoique  mobilière  ,  a  pour  caule 
le  prix  d'immeubles. 

Toutes  ces  dédiions  paroiflent  hafardées  &  fouffrent  grande  difficulté, 
Lemaître  eft  d'avis  contraire  à  Renulïon  fur  la  dette  de  la  fomme  due  pout 
tout  droit  de  communauté. 

§•    VI. 

Des  autres  charges  que  le  Gardien  ejl  tenu  d'acquitter. 

Tl  y  a  plufieurs  Coutumes  qui  chargent  expreflement  le  Gardien  Noble 
'd'acquitter  les  frais  funéraires  du  prédécédé  dont  la  mort  a  donné  ouverture 
à  la  Garde. 

Dans  celles  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  expreflemenr  fur  ces  frais  funé- 
raires ,  mais  qui  donnenr  au  Gardien  la  propriété  des  meubles  ,  on  ne  doute 
pas  que  le  Gardien  en  eft  tenu. 

La  queftion  a  fait  plus  de  difficulté  dans  celles  qui  ne  donnent  pas  au 
Gardien  la  propriété  des  meubles  ;  telle  qu'eft  celle  de  Paris  :  elle  a  été 
décidée  contre  le  Gardien  par  un  grand  nombre  d'Arrêts  que  Renuftbn 
rapporte ,  compris  fous  le  terme  de  dettes.  La  raifon  de  douter  étoit  que 
la  Coutume  de  Paris  charge  le  Gardien  d'acquitter  les  dettes ,  &  que  les 
frais  funéraires  font  plutôt  des  charges  de  la  fucceffion  :  la  raifon  de  décider 
a  été  que  la  Coutume  ,  par  ce  mot  général  de  dettes  ;  n'a  pas  feulement 
compris  les  dettes  du  prédécédé  qu'il  a  tranfmis  dans  fa  fucceffion  ,  mais  aulli 
les  fiais  funéraires  du  prédécédé ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  à  la  vérité  dettes 
du  défunt ,  mais  font  en  un  fens  dettes  de  la  fucceffion,  puifque  la  fucceffion 
.en  eft  tenue  par  rapport  à  la  perfonne  du  défunt.  Le  Gardien  Noble  étant 
cenu  des  frais  funéraires ,  il  fuit  de-là  que  la  Gardienne  Noble  doit  confondre 
ce  qui  lui  eft  dû  pour  fon  deuil  ;  car  le  deuil  de  la  veuve  fait  partie  des  frais 
funéraires  du  défunt. 

Poit-ou  décider  la  même  chofe  à  l'égard  des  legs  des  fommes  dç  deniers  î 
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II  y  a  des  Coutumes  qui  chargent  le  Gardien  de  l'accompIiiTernenr  du  teftamenr, 
du  défunt. 

Dans  les  autres  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  ,  mais  qui  attribuent  au 
Gardien  la  propriété  des  meubles ,  il  y  a  lieu  de  penfer  que  le  Gardien  en 
eft  tenu,  &  que  dans  ces  Coutumes  le  terme  général  de  dettes,  dont  elles 
fe  fervent,  comprend  toutes  les  charges  mobilières  de  la  fucceffion  ,  du 
nombre  defquelles  eft  l'acquittement  des  legs  mobiliers  ,  ces  legs  mobiliers 
«tant ,  auffi  bien  que  les  dettes  mobilières ,  une  charge  naturelle  du  mobilier 
de  la  fucceffion ,  fuivant  les  principes  de  notre  ancien  Droit  François ,  ci- 
deiïus  rapportés.  Renuiïbn  prétend  que  ,  même  dans  les  Coutumes  qui  , 
comme  celle  de  Paris  ,  ne  donnent  point  les  meubles  au  Gardien  ,  le  Gardien 
Noble  doit  acquitter  les  legs  mobiliers  qu'il  prétend  devoir  être  compris  fous 
le  terme  de  dettes  ;  mais  il  eft  contredit  par  prefque  tous  les  Commenta- 
teurs de  la  Coutume  de  Paris.  Le  terme  de  dettes  devant ,  dans  ces  Cou- 
tumes ,  avoir  une  lignification  reftreinte  ,  comme  Renulïôn  en  convient  fut 
d'autres  queftions,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  legs. 

A  l'égard  des  legs  de  corps  certains ,  foit  meubles ,  foit  immeubles ,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  La  queftion  ;  le  teftateur  en  les  léguant  les  diftrait  de  fa 
fucceffion  ,  la  propriété  en  paflè  au  légataire  ;  ces  chofes  ne  demeurent  dans 
la  fucceffion  que  quant  à  la  poileffion  &  à  la  jouinance ,  jufqu'à  ce  que  les 
légataires  en  demandent  la  délivrance  ,  &  par  conféquent  le  Gardien  Noble 
n'en  peut  jouir  que  jufqu'à  la  demande  des  légataires ,  auxquels  ces  choies 
doivent  être  délivrées  lorfqu'ils  les  demandent.  Les  frais  d'invenraire  ,  de 
fcellés  ,  de  vente  de  meubles  &  autres  femblables  ,  doivent  naturellement  fe 
prendre  fur  la  chofe.  C'eft  pourquoi  il  y  a  lieu  de  penfer  que  dans  la  Cou- 
tume de  Paris ,  Se  autres  femblables  ,  le  Gardien  Noble  qui  n'a  que  l'ad- 
miniftration  des  meubles  ,  &  qui  en  doit  rendre  compte  au  mineur ,  peut 
coucher  en  mifes  ces  fortes  de  frais. 

§.    VII. 

Si  le   Gardien  Noble  ejl   tenu   des  Dettes    &   autres   charges    ultra    vires , 
&  s'il  ejl  reftituable  contre  l'acceptation  de  la  Garde. 

Il  y  a  quelques  Coutumes  dans  lefquelles  le  Gardien  n'eft  tenu  des  dettes 
&  autres  charges  qui  lui  font  impofées  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
a  perçu  des  biens  des  mineurs  ;  mais  dans  les  autres  Coutumes ,  &  notamment 
dans  celle  de  Paris  &  d'Orléans ,  la  Garde-Noble  eft  une  efpece  de  marché 
&  forfait  que  le  Gardien  Noble  eft  cenfé  faire  avec  fes  mineurs  par  l'ac- 
ceptation qu'il  en  fait,  par  lequel  marché  il  s'oblige  envers  fes  mineurs  à 
tout  ce  qui  lui  eft  impofe  par  les  Coutumes  pour  ce  que  lefdites  Coutumes 
lui  attribuent  dans  les  biens  des  mineurs  ,  qui  eft  comme  le  prix  du  marché 
ou  forfait. 

C'eft  pourquoi  ,  de  même  que  dans  le  cas  auquel  ce  que  le  Gardien  a 
perçu  de  ce  que  les  Coutumes  lui  attribuent  dans  les  biens  des  mineurs  9 


4oo  Traité  de  la  Garde-Nohle  >  &c. 

excède  les  charges  de  la  Garde ,  il  en  profite  ;  de  même  auffi  ,  lorfque  les* 
charges  de  la  Garde  excédent  ce  qu'il  a  perçu  des  biens  ,  il  en  doit  fupporter 
la  perte.  Il  eft  donc  tenu  envers  îes  mineurs  de  les  acquitter  des  dettes  de  la 
fucceuicn  du  prédécédé ,  &  de  fatisfaire  à  toutes  les  autres  charges  de  la  Garde , 
même  au-delà  de  l'émolument  qu'il  en  a  perçu ,  &  il  n'eu:  pas  recevable  à  de- 
mander à  en  compter. 

Mais  lorfque  par  des  dettes  mobilières  imprévues  ,  les  charges  de  la  Garde 
excédent  de  beaucoup  l'émolument  ,  le  Gardien  Noble  ne  ferait  -  il  pas 
reftituable  contre  l'acceptation  de  la  Garde  ?  Il  eft  certain  que  le  Gardien 
Noble  qui  eft  majeur ,  ne  l'eft  pas  :  il  s'eft  chargé  des  dettes  tant  inconnues 
que  connues  ,  c'eft  un  rifque  auquel  il  eft  fournis  qui  eft  de  la  nature  du 
conttat. 

Quid  y  fi  le  Gardien  Noble  étoit  mineur  ,  lorfqu'il  a  accepté  la  Garde  ? 
Plufieurs  penfent  .que  même  le  mineur  n'eft  pas  reftituable,  parce  qu'étant, 
quoique  mineur  ,  capable  de  la  Garde-Noble ,  il  eft  capable  de  contractée 
toutes  les  obligations  qui  en  dépendent.  Ce  fentiment  me  paraît  fouffrir  beau- 
coup de  difficulté  ,  &  la  raifon  fur  laquelle  on  le  fonde  n'eft  point  concluante; 
car  de  ce  que  le  mineur  eft  capable  de  la  garde  ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  s'il  a 
accepté  une  garde  qui  lui  étoit  évidemment  défavantageufe ,  par  défaut  de 
lumières  &  de  prudence  ,  il  ne  doive  pas  être  reftituable  ,  les  mineurs  l'étant 
dans  tout  ce  qu'ils  ont  fait  imprudentià. 

Obfervez  néanmoins  que  c'eft  vis-à-vis  des  mineurs  que  le  Gardien  Noble 
eft  obligé  d'acquitter  les  dettes  de  la  fucceffion  du  prédécédé  \  c'eft  pourquoi 
s'il  y  avoir  lieu  à  faire  reftituer  les  mineurs  contre  l'acceptation  de  cette  fuc- 
cefiion  ,  le  Gardien  pourrait  être  déchargé  des  dettes  de  cette  fucceffion  j  car 
ce  n'eft  qu'indirectement  qu'il  peut  être  tenu  de  ces  dettes ,  en  tant  qu'il  eft 
obligé  d'en  acquitter  fes  mineurs  \  &  il  celle  d'être  obligé  d'en  acquitter  fies 
mineurs  ,  lorfque  fes  mineurs  ,  par  la  reftitution  contre  leur  acceptation  ,  ont 
celle  d'en  être  tenus. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  auquel  les  mineurs  feraient  héritiers  fous  bénéfice 
d'inventaire, 
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SECTION     IV. 

Des  manières  dont  la  Garde  finit. 

§.    I. 

Quand  finit  la  Carde-Noble  ? 

XjA  Garde-Noble  de  chaque  mineur  finir ,  i°.  lorfque  le  mineur  a  atteint 
l'âge  auquel  les  mineurs  fonr  hors  de  garde.  Nous  avons  vu,  Seciion  première  , 
§.  III.  quel  éroit  cer  âge. 

20.  Par  le  mariage  du  mineur,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  atteint  cet  âge  ; 
car  le  mariage  émancipe  ,  &  le  Gardien  Noble  qui  confent  au  mariage , 
confent  à  la  celTation  de  la  Garde. 

»  30.  Elle  finit  pareillement  fi  le  mineur  eft  émancipé  par  Letttes  du  Prince ,' 
entérinées  devant  le  Juge ,  du  confentement  du  Gardien. 

40.  Elle  finit  par  la  mort  naturelle  du  mineur ,  &  pareillement  par  fa 
mort  civile  ;  comme  fi  un  sarcon  a  fait  profellion  religieufe  ,  ou  s'il  a  été 
condamne  a  une  peine  capitale. 

50.  Elle  finit  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  Gardien. 

6°.  Dans  plufieurs  Coutumes ,  du  nombre  defquelles  eft  celle  de  Paris  ,  la 
Garde-Noble  finit  lorfque  le  Gardien  Noble  fe  remarie.  (  Paris  ,  art.  168  ). 

Dans  notre  Coutume ,  la  Garde-Noble  ne  finit  point  par  le  mariage ,  foit 
du  Gardien  Noble ,  foit  même  de  la  Gardienne  Noble ,  pourvu  néanmoins 
que  ce  foit  à  un  Noble  à  qui  elle  fe  remarie  :  en  ce  dernier  cas ,  elle  pafîe 
au  fécond  mari  de  la  Gardienne  ,  Vitric  des  mineurs  ,  qui  gère  conjointement 
avec  fa  femme.  Elle  change  feulement  de  nom  ;  car  elle  s'appelle  Bail  au 
lieu  de  Garde  s  &c  le  Vitric  s'appelle  Bailliftre. 

Obfervez  néanmoins  que  la  Gardienne  qui  fe  remarie  ne  peut  confervet 
la  Garde  Se  la  faire  paffer  à  fon  fécond  mari  ,  qu'à  la  charge  de  donner 
caution  pour  les  charges  de  ladite  Garde.  (  Orléans  ,  art.  1 5  ). 

Faute  de  la  donner ,  ils  peuvent  être  pourfuivis  par  les  parens  des  mineurs 
pour  la  donner ,  &  même  privés  de  la  Garde  s'ils  ne  la  donnent  pas  dans  le 
délai  qui  leur  aura  été  preferit. 

Lorfque  la  Gardienne  &  fon  fécond  mari  ne  veulent  pas  continuer  la 
Garde ,  en  donnant  caution  ,  s'il  fe  trouve  un  ayeul  ou  ayeule  ,  cet  ayeul  ou 
ayeule  peut  prendre  la  Garde  à  la  place  de  la  mère  qui  s'eft  remariée.  Art.  1 5 . 

11  n'y  a  pas  pour  cela  deux  Gardes  qui  fe  fuccedent ,  car  la  Garde-Noble  , 

comme  nous  l'avons  obfervé  ci-deiTus  ,  ne  peut  fe  réitérer  \  la  Garde  que 

prend  en  ce  cas  l'ayeul  eft  la  même  Garde  qu'avoir  la  mère  ,  qui  eft  cenfée  , 

vis-à-vis  de  l'ayeul  qui  la  prend  à  la  place  ,  ne  l'avoir  jamais  eue ,  &  qui 
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en  conféquence  doit  compter  à  cet  ayeul  de  tout  l'émolument  qu'elle  a 
tcuché  des  biens  des  mineurs  ,  fous  In  déduction  de  ce  qu'elle  a  mis"  j  car 
la  Garde  pa!ïe,  en  ce  cas  ,  avec  tous  fes  émolumens  &  toutes  fes  charges  , 
a  l'ayeul  qui  a  bien  voulu  s'en  charger  à  la  place  de  leur  mère  &  du 
beau-pere.  { 

Obfervez  que  ce  n'eft  que  vis-à-vis  de  l'ayeul  que  la  mère  eft  en  ce  cas 
c  nfée  n'avoir  jamais  eu  la  Garde  ;  car  nonobftant  que  l'ayeul  prenne  la  Garde 
à  fa  place  ,  elle  demeure  toujours  obligée  envers  fes  mineurs  a  l'acquittement 
t'es  dettes  &  autres  charges  de  la  Garde  ,  fauf  fon  recours  contre  l'ayeul,  qui 
a  bien  voulu  prendre  la  Garde  à  fa  place.  Il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de 
la  Gardienne ,  qui  fe  remarie ,  de  fe  libérer  envers  fes  mineurs ,  par  fon  fait , 
des  obligations  qu'elle  a  contractées  envers  eux. 

Lorfque  la  Gardienne  Noble  fe  remarie  à  un  Roturier ,  elle  perd  la  Garde. 
Il  eft  évident  qu'elle  ne  la  peut  faire  palier  à  fon  fécond  mari ,  qui  n'étant 
pas  Noble ,  eft  incr.pable  de  cette  Garde. 

S'il  y  a  un  ayeul  ,  pourra-t'il  prendre  la  Garde  à  la  place  de  la  mère  qui 
s'eft  remariée  ,  comme  dans  le  cas  précédent  ,  &  tout  ce  que  nous  avons 
obfervé  fur  ce  cas  doit-il  recevoir  application  dans  celui  -  ci  ?  Je  penfe  que 
non.  La  raifon  de  différence  eft  que  la  Garde-Noble  ne  fe  perdant  pas  dans 
notre  Coutume  par  le  fécond  mariage  que  contracte  la  Gardienne  Noble 
avec  un  Noble  ,  l'ayeul  peut  la  prendre  à  la  place  de  cette  Gardienne  Noble 
Se  du  beau-pere  ,  lorfqu'ils  ne  jugeât  pas  à  propos  de  la  continuer  ;  mais 
lorfque  la  Gardienne  Noble  fe  remarie  à  un  Roturier  ,  la  Garde-Noble  eft 
éteinte  comme  lorfqu'elle  memt  ,  parce  qu'elle  en  devient  incapable  par  ce 
mariage  j  l'ayeul  ne  peut  donc  pas  en  ce  cas  la  prendre  en  fa  place ,  ce  feroic 
une  nouvelle  Garde  qui  feroit  déférée  à  l'ayeul  ;  mais  il  ne  peut  y  en  avoir 
deux. 


Nous  avons  vu  les  manières  par  lefqueîles  la  Garde-Noble  finit  de  plein 

par  le 
fur  la  plainte  du  tuteur  ou  des  parens ,  eft  ,  pour  des  malverfations ,  deftitué 


droit.  Elle  peut  auffi  finir  par  le  miniftere  du  Juge  ,  lorfque  le  Gardien ,' 


de  la  Garde.  Putà  ,  s'il  dilapicloit  les  biens ,  s'il  ne  fourniflbit  pas  aux  mineurs 
les  alimens  ou  les  chofes  nécelïaires  pour  leur  éducation.  On  a  auffi  quelquefois 
deftitué  de  la  Garde  des  mères  qui  vivoient  dans  une  débauche  publique. 

» 

Quand  finie  la   Garde-Bourgcoife  ? 

0 

La  Garde-  Boufgeoife  de  la  Coutume  de  Paris  finit  plutôt  que  la  Garde- 
Noble  ;  favoir  ,  pour  les  garçons  à  1 4  ans  ,  &  pour  les  filles  à  1  z  accomplis. 
A  cela  près ,  elle  finit  par  les  mêmes  manières  dont  finit  la  Garde-Noble. 

La  Garde  comptable  de  la  Coutume  d'Orléans ,  n'étant  autre  chofe  qu'une 
tutelle  légitime  ,  elle  finit  comme  la  tutelle  ,  lorfque  le  mineur  a  25  ans 
accomplis  ,  ou  par)  fon  mariage ,  ou  par  fon  émancipation  ,  ou  par  fa  mort 
namrelle  ou  civile ,  ou  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  Gardien.  (  Orléans  3 
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art.  52  ).  Le  père  ou  l'ayeul  ne  la  perd  pas  lorfqu'il  fe  remarie  ;  mais  la 
mère ,  &  à  plus  forte  raifon  l'ayeule  ,  la  perdent  lorsqu'elles  fe  remarient  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelque  ayeul  ou  ayeule  qui  veuille  prendre  la  Garde.  On 
élit  en  ce  ca^  un  tuteur  aux  mineurs  ;  ce  tuteur ,  qui  fait  rendre  compte  à  la 
mère  remariée,  a  l'adminiftiation  des  biens  des  mineurs  jufqu'à  leur  majo  ■■ 
rite  ;  mais  on  confetve  à  la  mère ,  quoique  remariée ,  le  gouvernement  6c 
l'éducation  des  perfonnes  de-  fes  enfaus. 


SECTION     V. 

Si  les  difpofitions  des  Coutumes  touchant  la  Garde-Noble 
font  Statuts  perfonnels  ou  réels  ? 

J-jes  difpofitions  des  Coutumes  touchant  la  Garde-Noble  fonr ,  à  differens 
égards ,  ftatuts  perfonnels  &  ftatuts  réels.  Les  Coutumes  ,  en  tant  qu'elles 
défèrent  la  Garde-Noble  ,  font  ftatuts  perfonnels ,  car  elles  ont  pour  objet 
les  perfonnes  des  mineurs  ,  dont  elles  règlent  l'état  &  qu'elles  afliijettiflenc 
au  gouvernement  qu'elles  déferenr  à  leurs  Gardiens.  En  tant  qu'elles  attribuent 
aux  Gardiens  un  émolument  dans  les  biens  des  mineurs ,  elles  font  ftatuts 
réels  ,  car  elles  difpofent  des  chofes  des  mineurs  ,  dont  elles  attribuent  la  jouif- 
fance  au  Gardien.  , 

De-là  il  fuit  que  la  Garde  ne  peut  être  déférée  que  par  la  Coutume  du  lieu 
du  domicile  des  mineurs  ,  c'eft-à-dire  ,  de  celui  de  leur  père  &  mère  au 
temps  de  la  mort  du  prédécédé  ,  qui  a  donné  ouverture  à  la  Garde,  car  il 
eft  de  la  narure  des  ftatuts  perfonnels  de  ne  pouvoir  exercer  leur  empire  que 
fur  les  perfonnes  qui  leur  fonr  fujertes  par  le  domicile  qu'elles  ont  dans  leur 
territoire. 

Il  fuit  de-là  pareillement  que  le  Gardien  Noble  ne  peur  avoir  l'émolument 
de  la  Garde-Noble  que  fur  les  biens  finies  dans  le  tetritoire  des  Coutumes  , 
qui  attribuent  cet  émolument  au  Gardien ,  car  il  eft  de  la  nature  des  ftatuts 
réels  de  n'exercer  leur  empire  que  fur  les  biens  fitués  dans  leur  territoire. 

De-là  naît  la  décifion  d'une  foule  de  queftions.  Un  Lyonnois  Noble  qui 
meurt  &  laine  des  enfans  mineurs  ,  fa  veuve  ,  leur  mère ,  peut-elle  jouir  des 
biens  de  ion  mari  ,  qui  font  fitués  à  Paris ,  Se  dont  cette  Coutume  accorde 
la  jouiflance  à  la  Gardienne  Noble  ?  Non  ;  car  cette  veuve  ne  peut  prérendre 
la  jouiflance  de  ces  biens  qu'autant  qu'elle  auroit  le  droit  de  Garde-Noble  , 
Ôc  elle  ne  l'a  pas.  La  Coutume  de  Paris ,  en  tant  qu'elle  défère  le  droit  de 
Garde-Noble,  étant  un  ftatut  perfonnel  ,  n'a  d'empire  que  fur  les  perfouncs 
qui  lui  font  ibumifes  pat  le  domicile  qu'elles  ont  dans  fon  territoire  ;  elle 
ne  peut  donc  déférer  un  droit  de  Garde-Noble  fur  des  mineurs  Lyonnois ,  qui 
ne  font  point  fournis  à  fon  empire.  Cette  veuve  peut  encore  moins  tires 
des  Loix  de  Lyon  le  droit  de  Garde  -  Noble  ;  ce  droit  y    érant  mco-.ir.'i  , 
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l'authentique  matri  &  avis  3  qui  eft  une  Loi  de  Lyon ,  Pays  de  Droit  écrit , 
défère  bien  aux  mères  la  tutelle  légitime  de  leurs  enfans  ^  mais  ce  droit  de 
tutelle  légitime  eft  abfolument  différent  du  droit  de  Garde-Noble. 

De  même  qu'il  eft  nécciTaire  que  les  mineurs  foient  domiciliés  dans  le 
territoire  de  la  Coutume  qui  défère  la  Garde  ,  eft-il  pareillement  néceflaire 
que  ceux  auxquels  elle  eft  déférée  ,  y  aient  aufli  leur  domicile  ?  Je  penfe 
que  non.  Par  exemple  ,  il  le  furvivant  de  deux  Pariiîens  Nobles  refufe  la 
Garde-Noble  de  fes  enfans  mineurs  ,  je  penfe  qu'à  fon  refus  1  ayeul  des 
mineurs  ,  quoique  Lyonnois  ,  peut  l'accepter  en  jugement  au  Châtelet  de 
Paris  ,  car  c'eft  fur  les  mineurs  qu'elle  aiïujettit  à  la  Garde  que  la  Coutume 
exerce  io\\  empire  \  elle  n'en  exerce  aucun  fur  les  perfonnes  à  qui  elle  la 
dcfere  ,  qui  peuvent  l'accepter  ou  ne  la  pas  accepter ,  il  fuffit  donc  que  les 
mineurs  lui  foient  fujets  &  domiciliés  dans  fon  territoire  ,  &  il  n'eft  pas 
néceffaire  que  ceux  à  qui  elle  défère  la  Garde ,  le  foient  pareillement. 

Un  Gardien  Noble  ,  Parifien  ,  peut-il  avoir  la  jouillance  des  héritages  de 
ia  fucceffion  du  prédécédé  ,  finies  dans  notre  Coutume  ?  11  faut  diltinguer 
ii  les  Coutumes  où  les  biens  font  fitués ,  ont  la  même  difpofition  que  la 
Coutume  de  Paris ,  le  Gardien  Noble  en  aura  la  jouillance.  Par  exemple  >  le 
Gardien  Noble ,  Parifien  ,  aura  la  jouillance  des  héritages  de  la  fucceition  du 
prédécédé  fitués  dans  le  Bailliage  d'Orléans  ,  ce  ne  fera  pas  à  la  vérité  en 
vertu  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  étant  à  cet  égard  un  ftatut  réel  ,  ne 
peut  exercer  fon  empire  que  fur  les  héritages  fitués  dans  fon  territoire ,  mais 
ce  fera  en  vertu  de  la  Coutume  d'Orléans  qui  attribue  cette  jouillance  au 
Gardien  Noble  ,  &  il  n'importe  que  ce  foit  la  Coutume  de  Paris  &  non 
celle  d'Orléans  qui  l'ait  fait  Gardien  Noble  \  car  la  Coutume  d'Orléans 
attribuant  cette  jouillance  au  Gardien  Noble  ,  il  fuffit  qu'il  le  foit  pour 
l'avoir. 

Que  fi  les  héritages  font  fitués  dans  un  pays  dont  les  loix  ne  connoiffent 
,is  le  droit  de  Garde- Noble  ,  comme  eft  le  Pays  de  Droit  écrit ,  le  Gardien 

oble  n'en  aura  pas  la  jouillance  ,  car  il  ne  peut  l'avoir  ni  de  la  Coutume 
de  Paris  qui  ne  peut  le  donner  que  fur  les  héritages  fitués  dans  fon  territoire 
&  fujets  à  fon  empire ,  ni  de  la  loi  du  pays  de  Droit  écrit ,  qui  ne  connoiffant 
point  le  droit  de  Garde-Noble ,  n'attribue  point  cette  jouillance  au  Gardien 
Noble. 

Si  la  Coutume  du  lieu  où  les  héritages  font  fitués  admet  un  droit  de  Garde- 
Noble  ,  feulement  à  l'égard  du  furvivant  du  père  ou  de  la  mère  des  mineurs , 
t. 'Ile  qu'eft  celle  du  Maine,  l'ayeul  Gardien  Noble  des  mineurs  Parifiens  ne 
pourra  pas  prétendre  la  jouillance  de  ces  héritages ,  car  elle  ne  lui  eft  accordée , 
ni  par  la  Coutume  de  Paris ,  qui  n'a  point  d'empire  fur  les  héritages  fitués 
hors  fon  territoire  ,  ni  par  celle  du  lieu  où  ils  font  fitués ,  qui  ne  reconnoif- 
fant  point  la  Garde-Noble  des  ayeuls ,  n'attribue  pas  cette  jouillance  à  l'ayeul , 
Gardien  Noble. 

Pareillement,  fi  les  héritages  de  la  fucceffion  du  prédécédé  font  des  héritages 
en  roture  qui  foient  fitués  dans  une  Coutume  qui  n'accorde  au  Gardien  que 
la  jouillance  des  héritages  féodaux ,  telles  que  font  celles  de  Vermandois  & 
de  Melun ,  le  Gardien  Noble  Parifien  ne  pourra  prétendre  la  jouiffance  de 
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ces  héritages ,  parce  que  la  Coutume  tie  Paris  ne  peut  donner  la  jouiffance 
des  héritages  fitués  hors  Ion  territoire  ,  &  la  Coutume  du  lieu  où  ils  font 
limés  ne  la  donne  pas. 

Au  contraire  ,  vice  versa  }  le  Gardien  Noble  des  mineurs  de  Melun  peut 
avoir  la  jouiffance  des  héritages  en  roture  ,  finies  dans  les  Coutumes  de  Paris 
ik  d'Orléans ,  quoique  la  Courume  de  Melun ,  qui  la  lui  a  déférée,  la  refheigne 
aux  héritages  féodaux  ;  car  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  à  qui  il 
appartient  de  donner  cette  jouiflance  des  héritages  fitués  dans  leur  territoire  , 
la  donnent  au  Gardien  Noble  ,  &  par  conféquent  à  lui  qui  eft  effectivement 
Gardien  Noble. 

Un  père  Noble  ,  Parificn,  qui  n'a  pas  encore  accepté  en  Jugement  la  Garde- 
Noble  de  fes  mineurs,  peu  ".-il  prétendre  la  jouiffance  des  héritages  fitués  dans 
la  Coutume  d'Orléans ,  qui  ne  requiert  aucune  acceptation  expreffe  ?  Non  ; 
car  pour  que  ce  père  puiffe  prétendre  la  jouiflance  des  héritages  fitués  en  la 
Coutume  d'Orléans ,  il  faur  qu'il  foit  Gardien  j  cette  Coutume  donne  bien  la 
jouiflance  de  ces  héritages  à  celui  qui  eft  Gardien  Noble ,  mais  elle  ne  peut 
donner  la  Garde  de  ces  mineurs  Parifiens  ,  fur  lefquels  elle  n'a  point  d'em- 
pire ,  le  père  ne  la  peut  tenir  que  de  la  Coutume  de  Paris  ,  à  laquelle  les 
mineurs  font  fujets  ,  «3c  il  ne  peut ,  par  conféquent  ,  l'avoir  plutôt  qu'en 
l'acceptant  en  Jugement ,  la  Coutume  de  Paris  ne  la  donnant  que  fous  cette 
condition. 

Contra  vice  versa.  Un  Gardien  Noble  de  mineurs  Orléanois  peur  jouir 
même  des  héritages  fitués  à  Paris  ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  accepte  en 
Jugement  la  Garde  \  car  il  fuffit  que  la  Coutume ,  qui  ne  requiert  point 
cette  acceptation  ,  l'ait  rendu  de  plein  droit  Gardien  Noble ,  pour  qu'il  air 
droit  à  cette  jouiffance  ,  que  la  Coutume  de  Paris  ,  où  les  héritages  font, 
fitués  ,  accorde  au  Gardien  Noble. 

Les  différens  remps  réglés  par  les  différentes  Coutumes  ,  donnent  aufîl 
lieu  à  des  queftions.  Par  exemple ,  la  Garde-Noble  d'un  garçon  dure  à  Paris 
&  à  Orléans  jufqu'à  10  ans  ;  à  Tours,  feulement  jufqu'à  18.  Le  Gardien 
Noble  d'un  mineur  Tourangeau  jouira-t'il  des  héritages  de  Paris ,  après  que 
fou  mineur  aura  accompli  1  8  ans  ?  Non  \  car  il  a  ceffé  d'être  Gardien ,  le 
droit  de  Garde ,  que  la  Coutume  de  Tours  lui  a  donné ,  finiffant  à  1 8  ans. 

Vice  versa.  Un  Gardien  Noble  de  mineurs  Orléanois  jouira-t'il  jufqu^à 
10  ans  des  héritages  fitués  en  Touraine  ?  Non  ;  car  encore  bien  qu'il  foit 
Gardien  jufqu'à  cet  âge,  la  Coutume  de  Touts  à  qui  feule  appartient  d'accorder 
cette  jouiffance  fur  les  héritages  fitués  en  fon  territoire  ,  ne.  l'accorde  pas  après 
l'âge  de  1 8  ans  ,  ne  reconnoiffanr  plus  de  Garde  après  cet  âge  paffé. 

Par  la  même  raifon ,  un  Gardien  Noble  de  mineurs  Orléanois ,  qui  s'eft 
remarié,  ne  jouira  pas  des  héritages  fitués  à  Pa;s,  quoique  la  Coutume  d'Orléans 
ne  faffe  pas  perdre  la  Garde-Noble  par  le  mariage  ;  car  celle  de  Paris  ,  à 
qui  apparrient  d'accorder  la  jouiffance  des  héritages  fitués  en  fon  territoire  , 
en  prive  le  Gardien  qui  s'efc  remarié. 

Vice  versa.  Un  Gardien  Noble  Parifien  ,  qui  s'eft  remarié  ,  ne  jouira  pas 
même  des  hérirages  fitués  dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  quoiqu'elle  ne  falïè 
pas  perdre  la  Garde  par  le  mariage ,  parce  que  la  Coutume  de  Paris ,  de  qui 
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il  rient  le  droit  de  Garde  ,  ne  lui  ayant  donné  que  fous  la  condition  de  ne 
fe  point  remarier ,  il  a  perdu  ce  droit  en  fe  remariant ,  &  il  a  cefie  d'être 
Gardien  ;  il  ne  peut ,  par  conféquenr ,  prétendre  une  jouiflànce  que  la  Cou- 
tume d'Orléans  accorde  aux  Gardiens. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  la  tranflation  de  domicile  que  fait  le  fur- 
vivant  depuis  la  mort  du  prédécédé ,  ne  dérange  rien  par  rapport  à  la  Garde  j 
c'eft  pourquoi ,  fi  le  père  Noble  de  mineurs  Lyonnois  va  ,  après  la  mort  de  fa 
femme ,  établir  fon  domicile  à  Paris ,  il  n'acquiert  pas  ,  par  cette  tranflation 
de  domicile  le  droit  de  Garde-Noble  ,  même  par  rapport  aux  héritages  fitués 
à  Paris  ;  car  la  Coutume  de  Paris  ne  défère  ce  droit  qu'au  temps  du  prédécès. 
de  la  femme. 

Vice  versa.  Le  Gardien  Noble  Parifîen  ne  perd  pas  la  Garde  en  allant 
s'établir  à  Lyon  ,  où  il  n'y  a  pas  de  Garde  ,  ou  dans  un  Pays  où  elle  finit 
plutôt  qu'à  Paris  \  car  l'ayant  une  fois  acquife  ,  il  doit  la  conferver  telle ,  Se 
pour  le  temps  qu'elle  lui  a  été  donnée. 


Fin  du  Traité  de  la  Garde-Noble  ô  Bourgeoife, 
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TRAITÉ 

DU  PRÉCIPUT  LÉGAL 


DES    NOBLES. 


ARTICLE     PRELIMINAIRE. 

JLj  A  Coutume  de  Paris ,  en  Y  art.  238.  fous  le  titre  de  la  Communauté  , 
accorde  un  Préciput  au  furvivant  des  deux  Conjoints  Nobles.  Voici  les  termes 
dans  lefquels  eft  conçue  fa  difpolîtion. 

«  Quand  l'un  des  deux  Conjoints  Nobles  ,  demeurant  tant  en  la  Ville  de 
5>  Paris  que  dehors ,  &  vivant  noblement ,  va  de  vie  à  trépas  ;  il  eft  en  la 
»  faculté  du  furvivant  de  prendre  &  accepter  les  meubles  étant  hors  la  Ville 
»  &  Fauxbourgs  de  Paris  >  fans  fraude  :  auquel  cas  il  eft  tenu  payer  les  dettes 
»  mobilières ,  &  les  obfeques  &z  funérailles  d'icelui  trépafle,  pourvu  qu'il  n'y 
»  ait  enfans ,  &  s'il  y  a  enfans ,  panifient  par  moitié  ». 

Un  grand  nombre  d'autres  Coutumes  ont  pareille  difpoiïtion ,  &  cntr'autres 
Montargis ,  voiline  de  la  nôtre. 

Il  faut  examiner  en  détail  ,  quand  il  y  a  ouverture  au  Préciput  légal  des 
Nobles ,  quelles  font  les  perfonnes  à  qui  la  Coutume  accorde  ce  droit ,  Si  ex 
quel  cas  }  en  quoi  il  coniifte3  &  quelles  en  font,  les  charges  ? 
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ARTICLE    PRE  MI  E  R. 

Quand  y  a-t'il  ouverture  au  Préciput  légal  des  Nobles  ;  a 
quelles  Perfonnes  les  Coutw  les  l'accordent- elles  ,  ô  en  quel 
cas  ? 


ar  ces  termes  de  la  Coutume  :  quand  l'un  des  deux  conjoints  va  de  vie 
s  trépas  ,  il  paraît  que  c'eft  h  mort  du  prédécédé  des  deux  conjoints  qui 
donne  ouverture  à  ce  Préciput  au  profit  du  furvivant.  Ces  termes  :  va  de 
vie  à  trépas  y  défignent  la  mort  naturelle  j  la  mort  civile  de  l'un  des  conjoints 
ne  donne  donc  pas  ou^  crture  à  ce  Préciput  ;  il  a  cela  de  commun  avec 
tous  les  gains  de  fun  ie  ,  qu'il  n'y  a  que  la  mort  naturelle  feule  qui  y  donne 


ouverture 


C'eft  pourquoi  ,  fi  l'un  des  deux  conjoints  eft  condamné  à  une  peine 
capitale  ,  il  faudra  attendre  fa  mort  naturelle  pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  ce 
Préciput  au  profit  de  l'autre.  Si  au  contraire  celui  qui  n'a  pas  été  condamné 
mourait  le  premier  ,  il  n'y  aurait  aucune  ouverture  à  ce  Préciput ,  le  furvivant 
s'en  trouvant  incapable  par  fa  mort  civile. 

Comme  c'eft  au  temps  du  prédécès  de  l'un  des  deux  conjoints  ,  que  la 
Coutume  de  Paris  ou  les  autres  Coutumes  femblables  accordent  au  furvivanç 
ce  droit  de  Préciput ,  il  faut  que  les  conjoints  fe  foient  trouvés  en  ce  temps 
fournis  à  l'empire  defdites  Coutumes ,  &  par  conféquent  il  faut  qu'ils  y  aient 
eu  en  ce  temps  leur  domicile. 

C'eft  pourquoi  fi  ,  lors  de  la  mort  du  prédécédé ,  le  domicile  des  conjoints 
étoit  dans  le  territoire  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  qui  n'accorde  point  ce  Pré- 
ciput j  quoique  les  conjoints  euflent  leur  domicile  à  Paris  lors  de  leur  mariage , 
il  n'y  aura  p^s  lieu  à  ce  Préciput  ;  à  moins  qu'il  n'y  eût  claufe  au  Contrat  de 
mariage ,  qu'il  aurait  lieu  nonobftant  translation  de  domicile  :  &  en  ce  cas  , 
c'eft  la  convention  &  non  la  Loi  qui  l'accorde. 

Contra  vice  versa.  Si  lors  de  la  mort  du  prédécédé  le  domicile  des  conjoints 
étoit  à  Paris  ,  quoiqu'il  eût  été  à  Orléans  fors  de  leur  Contrat  de  mariage  ,  il 
y  aura  lieu  au  Préciput ,'  à  moins  qu'il  ne  parût  de  la  fraude  dans  la  pré- 
tendue tranflation  de  domicile.  Putà  ,,fi  le  mari  avoit  fait  cette  prétendue 
tranilation  pendant  la  dernière  maladie  de  fa  femme. 

Ce  Préciput  n'a  lieu  qu'entre  Nobles  ,  car  la  Coutume  dit  :  quand  l'un 
des  J:ux  Conjoints  Nobles.  Ce  terme  paraît  comprendre  ,  non  -  feulement 
les  Nobles  de  naiftance,  mais  auftî  eaux  qui  le  font  par  un  Office  qui  donne 
;  ceux  qui  en  font  revêtus  une  Nobleue  uanfmiiîibîe.  Il  n'eft  pas  néceflaire 

que 
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que  la  femme  foit  par  elle-même  Noble,  plusieurs  Coutumes  s'en  expliquent  j 
car  fon  mariage  avec  un  Noble  la  rend  Noble. 

Contra  vice  versa.  Si  le  mari  n'étoit  pas  Noble,  fa  veuve  ,  quoiqu'elle  foit 
Noble  ,  n'aura  pas  ce  Préciput ,  car  elle  fuit ,  quant  aux  droits  de  fon  ma- 
riage ,  la  condition  de  fon  mari.  Et  la  Coutume  dit  :  quand  l'un  des  deux 
Conjoints  Nobles  ,  au  pluriel  ;  ce  qui  fuppofe  la  NoblelTe  dans  l'un  &  l'autre 
conjoint.  La  Coutume  de  Paris  ajoute ,  &:  vivans  noblement  ;  car  fi  un  homme 
Noble  de  nailTance  faifoit  une  profemon  dérogeante  à  NoblefTe ,  il  ne  pourrait 
pas  prétendre  ce  Préciput.  Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes  qui  accordent 
ce  Préciput  aux  Nobles  de  nailTance  ,  quoique  vivans  roturierement ,  comme 
Châlons  ,  art.  29. 

Un  Aubain ,  demeurant  en  France ,  peut-il  prétendre  ce  Préciput  ?  Je  ne 
le  penfe  pas ,  car  ce  Préciput  n'étant  dû  en  vertu  d'aucune  convention  , 
même  virtuelle  &  préfumée  ,  mais  par  le  bénéfice  du  droit  civil  ,  il  ne  peut 
être  prétendu  par  un  Aubain  ,  qui  Jblius  juris  gentium  communionem  habet 
non  juris  civilis. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  Préciput  ,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  communauté  de 
biens  entre  les  conjoints ,  Se  qu'elle  n'ait  pas  été  difToute  avant  la  mort  du 

F  rédécédé.  Le  texte  de  la  Coutume  ne  le  dit  pas  bien  clairement  ;  mais  c'eft 
avis  de  tous  les  Commentateurs  de  cette  Coutume  ,  Se  de  Dumoulin ,  dont 
l'autorité  vaut  feule  celle  de  tous  les  autres.  C'eft  pour  cela  qu'ils  appellent  ce 
droit  du  furvivant  un  Préciput  ;  ce  qui  fuppofe  une  communauté  de  biens  ; 
car  Préciput  eft  ce  qui  fe  prélevé  d'une  mailè  commune.  On  peut  même  dire 
que  la  Coutume  de  Patis  l'infinue  afTez  ,  parce  que  fa  difpofition  eft  placée 
fous  le  titre  de  la  communauté ,  d'où  il  réfulte  que  ce  droit  eft  un  prélèvement 
fur  la  communauté  ;  elle  l'infinue  auflî  par  ces  termes  ,  dont  elle  fe  ferr ,  peut 
prendre.  Ce  terme  de  prendre  dénote  un  prélèvement,  Se  ce  qu'elle  ajoute  enfin 
de  l'article,  que  s'il  y  a  enfans  }  les  meubles  fe  partiront ,  fuppofe  une  com- 
munauté. 

Lorfque  les  héritiers  de  la  femme  renoncent  à  la  communauté ,  il  eft  évident 
que  ce  Préciput  devient  inutile  au  mari  ,  puifque  ,  par  cette  renonciation  , 
tous  les  meubles  de  la  communauté  demeurent  au  mari  \  mais  fi  c'eft  la 
femme  qui  a  furvécu  ,  &  qu'elle  renonce  à  la  communauté ,  aura-t'elle  ce 
Préciput  ?  Je  ne  le  penfe  pas ,  car  de  même  que  le  Préciput  conventionnel 
ne  peut  être  prétendu  par  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  ,  s'il  ne 
lui  a  été  expreflement  accordé ,  en  cas  de  renonciation ,  par  le  Contrat  de 
mariage  ;  on  doit  pareillement  dire  que  ce  droit  du  futvivant  qui  eft  regardé 
comme  un  droit  de  Préciput ,  &  appelle  tel  par  les  Auteurs  ,  ne  peut  être 
prétendu  par  la  femme  qui  renonce  ;  en  effet ,  la  renonciation  que  fait  une 
femme  à  la  communauté ,  foit  pour  n'être  pas  tenue  des  dettes ,  foit  pour 
reprendre  fa  mife ,  dont  elle  s'eft  réfervée  la  reprife  en  cas  de  renonciation  , 
emporte  une  abdication  de  tous  fes  droits  fur  les  biens  de  la  communauté , 
Se  par  conféq uent  de  ce  Préciput ,  qui  s'exerce  fur  les  biens  de  la  Communauté. 
C'eft  l'avis  de  Lebrun  Se  de  Duplc-ifis ,  dont  Lemaître  s'eft  inal-à-propos  écarté. 
Si  par  une  claufe  du  contrat  de  mariage  ,  la  femme  eft  reftreinte  à  une 
certaine  fomme  pour  tout  droit  de  communauté ,  pourra-t'elle  ,  en  cas  de 
Parue  IL  Fff 
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furvie  ,  prétendre  ce.Préciput  ?  Je  ne  le  penfe  pas ,  car  ce  Précïptit  fe  prenaafr 
fu'r  les  biens  de  la  communauté ,  compote  auili  bien  que  la  part  qu'elle  auroic 
pu  prétendre  en  la  communauté ,  fon  droit  de  communauté  ,  qu'elle  a  aban- 
donné pour  cette- Comme. 

Enfin ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  Fréciput ,  il  faut  que  le  prédécédé  n'ait 
point  laine  d'enfans  j  c' eft- ce  qui  réfulte  de  ces  termes  -.pourvu  qu'il  n'y  ait 
d' enfans. 

Quoique  la  Coutume  s'explique  au  pluriel  ,  enfans  ;  néanmoins  un  feul 
fuffit  pour  exclure  le  furvivant  de  ce  Préciput  ,  fuivant  cette  règle  de  Droit  : 
non  ejl  fine  liberis  cui  vel  unusfilius  eft. 

Les  petits  -  enfans  font  compris  en  cette  difpofition  fous  le  terme 
ftenfans. 

Il  n'importe  auffi  que  l'enfant  que  le  prédécédé  a  laifîe  foit  de  ce  mariage 
ou  d'un  précédent  pour  exclure  le  furvivant  de  ce  Préciput. 

Si  l'enfant  que  le  prédécédé  a  laide  renonçoit  à  fa  fucceffion ,  le  furvivant 
auroit-il  ce  Préciput  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  l'enfant ,  au  moyen  de  fa 
renonciation ,  n'ayant  plus  d'intérêt  à  empêcher  que  le  furvivant  ait  ce  Pré- 
ciput ,  il  femble  ne  devoir  plus  lui  faire  obftacle.  Néanmoins ,  je  penfe  que  le 
furvivant  ne  doit  point ,  en  ce  cas ,  avoir  ce  Préciput  ;  car  il  fuffit.  que  cet 
enfant  ait  furvécu  &  ait  été  habile  à  fuccéder  au  prédécédé ,  pour  que  la 
fucceffion  de  la  part  du  prédécédé  dans  le  mobilier  de  la  communauté ,  ainfi 
eue  de  tous  les  autres  biens  du  prédécédé  lui  ait  été  déférée.  Et  fixette  part 
lui  a  été  déférée  dans  la  fucceffion  du  prédécédé ,  elle  demeure  dans  cette  fuc- 
ceffion par  la  répudiation  qu'en  fait  le  prédécédé ,  &  le  furvivant  ne  peut  par 
conféquent  la  prétendre. 

Que  ficet  enfant  étoit  exhérédé  juftement ,  comme  en  ce  cas ,  la  fucceffion 
ne  lui  auroit  point  été  déférée ,  on  pourroir  penfer  qu'en  ce  cas  il  n'a  pu  faire 
obftacle  au  Préciput  du  furvivanr.  A  l'égard  des  enfans  qui  font  morts  civi- 
lement, foit  par  la  profeffion  religieufe ,  foit  par  une  condamnation  capi- 
tale ,  il  eft  fans  difficulté  qu'ils  ne  peuvent  être  conlidérés  ni  faire  obftacle 
au  Préciput. 

Si  le  prédécédé  n'a  laifîe  aucun  enfant ,  mais  que  le  furvivant  en  ait  d'un 
autre  mariage  ,  Lebrun  prétend  que  le  furvivant  n'aura  pas  ce  Préciput.  IL 
penfe  qu'il  eft  de  l'eflence  de  ce  Préciput  d'être  réciproque ,  &  conféquemment 
que  le  piédécédé  n'ayant  pu  en  efpérer  dans  le  cas  auquel  il  auroît  furvécu, 
parce  que  l'autre  conjoint  avoit  des  enfans ,  cet  autre  conjoint  furvivant  rien 
devoit  point  avoir.  Ce  fentiment  de  Lebrun  eft  réfuté  par  fon  Annotateur, 
qui  foutient  que  la  Coutume  ,  par  cette  condition  :  pourvu  qu'il  n'y  aie 
enfans ,  n'a  eu  d'autre  vue  que  de  préférer  au  furvivant  les  enfans  du  pré- 
décédé à  la  part  des  meubles  de  celui-ci  ;  que  cela  paraît  par  le  texte  de 
l'ancienne  Coutume,  qui  portoit:  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans  du  trépaffe  ;  Se 
par  le  procès  -  verbal  fur  cet  article,  qui  ne  fait  pas  mention  qu'on  ait  voulu 
établir  un  droir  nouveau  par  le  retranchement  de  ces  mots  du  trépaffe.  D'où 
il  fuit  qu'ils  n'ont  été  retranchés  que  pour  l'élégance  du  ftyle ,  pour  ne  pas 
répéter  deux  fois  du  trépaffe  ;  &  que  dans  la  nouvelle  Coutume  comme  dans 
l'ancienne  ,  il  n'y  a  que  les  enfans  du  piédécédé  &  non  ceux  du  furvivant 
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<juï  fartent  obftacle  à  ce  Préciput.  Quant  à  ce  que  Lebrun  dit  qu'il  doit  y 
avoir  égalité  ,  qu'il  eft  de  l'eflence  du  Préciput  d'être  réciproque  ,  la  réponfe 
eft  que  cela  n'eft  nullement  fondé. 

Dumoulin ,  fur  l'ancienne  Coutume  ,  avoit  penfé  que  le  père  ou  la  mère 
du  prédécédé  ,  en  qualité  de  fon  héritier  au  mobilier ,  devoir  aufli  faire  obf- 
tacle au  Préciput  5  mais  il  paroît  que  fon  fentiment  n'a  pas  été  fuivi. 

ARTICLE    IL 

Quelles  ckofes  comprend  ce  Préciput  ? 

V-i  e  Préciput  comprend  tous  les  meubles  corporels  ;  l'argent  comptant  y 
-eft  compris ,  car  il  n'eft  pas  douteux  que  l'argent  comptant  eft  un  meuble. 

La  Coutume  de  Paris  n'en  excepre  que  ceux  qui  feroient  dans  la  Ville 
ou  Fauxbourgs  de  Paris  j  car  elle  dit  :  les  meubles  étant  hors  la  faille  & 
Fauxbourgs  de  Paris. 

La  raifon  de  certe  exception ,  qui  a  été  faite  lors  de  la  réformation  ,  * 
été  que  le  luxe ,  qui  s'étoit  déjà  introduit  à  Paris ,  auroit  rendu  fouvent  ce 
Préciput  un  avantage  trop  confîdérable. 

Au  refte ,  à  l'exception  des  meubles  étant  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de 
Paris  ,  tous  les  autres ,  quelque  part  qu'ils  fe  trouvent ,  font  compris  dans'  le 
Préciput  -y  même  ceux  qui  fe  trouveraient  dans  des  lieUx  dont  les  Coutumes 
•n'accordent  point  ce  Préciput  au  furvivant  ;  car  les  meubles  n'ayanr  aucune 
Situation ,  ne  fe  régiflent  pas  pat  la  Loi  du  lieu  où  ils  fe  trouvent ,  mais  par 
ielle  qui  régit  les  perfonnes  à  qui  ils  appartiennent ,  c'eft-à-dire ,  celle  de 
leur  domicile. 

Obfervez  que  fi  des  meubles  qui  avoiént  Coutume  d'être  dans  la  maifott 
que  les  conjoints  occupent  à  Paris  ,  s'étoient  trouvés  lors  de  la  mort  du  pré- 
décédé ,  dans  un  autre  lieu  où  ils  auraient  été  tranfportés ,  ils  ne  laiflerolent 
pas  d'être  exceptés  da  Préciput  ;  comme  s'ils  étoient  encore  à  Paris ,  fi  ce 
rranfport  paroiflbit  frauduleux  6c  fait  à  deflèin  de  le  faire  tomber  dans  le 
Précipur ,  comme  par  exemple  ,  fi  ce  tranfport  s'étoit  fait  pendant  la  dernière 
maladie  du  prédécédé  ,  c'eft  ce  que  fignifient  ces  termes  de  la  Coutume  ; 
étant  hors  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris  ,  fans  fraude. 

Il  f-a  plus ,  quand  même  des  meubles  qui  ont  coutume  d'être  à  Paris  fe 
feroient  trouvés  ,  lors  du  prédécès ,  dans  un  autre  lieu  où  ils  auraient  été 
tranfportés  ,  fans  aucune  fraude  ni  deflèin  de  les  faire  entrer  dans  le  Préciput , 
mais  dans  le  deflèin  de  les  reporter  à  Paris;  cette  deftination  de  retour  à 
Paris ,  doit  faire  confidérer  ces  meubles ,  quoiqu'ils  fe  .trouvent  ad  tempus 
6c  par  accident  ailleurs  ,  comme  meubles  de  la  Ville  de  Paàs  ,  &  comme  tels 
exceptés  du  Précipur.  C'eft  l'avis  de  Lebrun  &  de  LemMtre.  Il  me  paroît 
fondé  fur  une  règle  de  Droit  ,   qui  définit  que  les  ^meubles    font  cenfes 
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appartenir  au  lieu  où  ils  ont  coutume  d'être ,  &  où  on  à  délTein'de  les  reporter 
plutôt  qu'à  celui  où  ils  fe  trouvent  par  accident  &  ad  tempus.  Rébus  i}u& 
in  fundojlnt ,  legaûs  accedunt  _,  etiam  ea  qu&  tune  non  funt  ,  fi  ejfe  fêlent  nçc 
qus.  cafu  ibijucrunt  legata  exifiimantur.  L.  78.  §.  7.  ff.  de  Leg.  30. 

Suivant  ces  principes  ,  lorfqu'un  Seigneur  emmené  dans  un  lieu  où  il  doit 
réfider  quelque  remps ,  pour  quelque  commillion  dont  le  Roi  l'a  chargé ,  fon 
argenterie ,  ion  linge  ,  &  autres  meubles  dont  il  avoit  coutume  de  fe  fervir 
à  Paris ,  &  que  lui  ou  fa  femme  vienne  à  mourir  pendant  ce  temps  ,  ces 
meubles  ,  tranfportés  de  Paris  ,  n'entreront  point  dans  le  Préciput  du  furvi- 
vant ,  parce  qu'ils  étoient  deftinés  à  être  ramenés  à  Paris. 

Contra  vice  versa.  Si  lors  de  la  mort  du  prédécédé ,  quelque  meuble  de  la 
campagne  s'étoit  trouvé  à  Paris ,  où  on  l'auroit  porté  dans  le  defîein  de  le  ren- 
voyer a  la  campagne  ,  il  devroit  entrer  dans  le  Préciput ,  quoique  trouvé  à 
Paris ,  parce  que  fa  deitinatioh  lui  faifoit  conferver  fi  qualité  de  meuble  de 
campagne.  On  peut  apporter  pour  exemple  une  pendule  qu'on  aurait  envoyée 
de  la  campagne  à  Paris  ,  chez  l'horloger  pour  la  faire  raccommoder. 

L'ancienne  Coutume  de  Paris  faifoit  entrer  dans  ce  Préciput,  non -feule- 
ment les  meubles  corporels ,  mais  encore  les  dettes  attives  de  la  communauté  j 
car  l'art.  131.  portoit  :  meubles  &  créances.  Ces  mots  6*  créances  ont  été  rayés 
lors  de  la  réfermation.  Il  y  a  apparence  que  c'eft  par  la  même  raifon  pour 
laquelle  les  meubles  de  Paris  ont  été  exceptés  du  Préciput ,  pour  ne  le  pas 
tendre  trop  conddérable. 

A  l'égard  des  autres  Coutumes  ,  il  y  en  a  un  aflez  grand  nombre  de  celles 
qui  admettent  le  Préciput  légal ,  qui  y  font  expreflëment  entrer  les  créances 
&  dettes  actives  &  mobilières  ,  telles  font  celles  de  Laon  ,  Rheims  ,  Sens , 
Se  beaucoup  d'autres. 

R  y  en  a  qui  fe  fervent  des  termes  de  biens-meubles  3  lefquels  termes  pa^ 
roiflenr  comprendre  les  dettes  actives. 

A  l'égard  des  Coutumes  qui  employent  feulement  ces  termes  ,  les  mtubles  y 
il  y  a  lieu  à  la  queftion  fi  les  dettes  actives  mobilières  font  comprifes  fous  ces 
termes.  On  doit  à  cet  égard  s'inftruire  de  l'ufage  qui  s'y  obferve  j  car,  op- 
tima  legum  interpres  confuetudo. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  les  difpofitions  teftamentakes  qu'auroit  fait 
le  prédécédé  ,  ne  peuvent  donner  aucune  atteinte  au  Piéciput  du  furvivant  j 
car  fes  difpofitions  teltamentaires  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'aptes  fa  mort  , 
auquel  temps  le  Préciput  eft  déj     .  quis  au  furvivant. 

Si  donc  un  mari  Noble  lègue ,  par  teftament ,  quelques  meubles  à  des  tiers  ; 
ils  n'en  appartiendront  pas  moins  à  fa  veuve ,  &  l'héritier  en  devra  l'eitimation 
au  légataire  ,  comme  lorfqu'un  teftateur  a  légué  la  chofe  d'autrui. 

Il  ferait  autrement  s'il  eût  donné  ces  chofes  entte-vifs  -y  car  le  Préciput  ne 
s'étend  qu'aux  meubles  dépendans  de  la  communauté  ,  au  temps  du  décès  du 
prédécédé  ,  &  ceux  qu'il  a  donnés  entre-vifs  n'en  font  plus  partie. 
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ARTICLE    III. 

Des  charges  du  Préclput  légal. 

§•    I. 

Du    difpojlrions   des   différentes   Coutumes  fur  les    charges   du   Pré± 

cïput  légal. 

e  s  Coutumes  qui  accordent  le  Préciput  des  meubles  au  furvivant  Noble,1 
font  différentes  à  legard  des  charges  de  ce  Préciput. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  Coutumes  charge  expreffément  le  furvivant 
qui  prend  le  Préciput  de  l'acquittement  des  dettes  du  prédécédé,  &  des  frais 
de  fes  obfeques  &  funérailles. 

Elles  s'expriment  différemment  fur  cette  charge  des  dettes.  Les  unes  difent,' 
dettes  mobilières ,  les  auttes  difent ,  dettes  per formelles  y  les  autres  difent  Am- 
plement, les  dettes  ,  mais  nonobftant  ces  différences  d'expreflions  dans  toutes 
ces  Coutumes ,  le  furvivant  qui  prend  le  Préciput ,  n'eft  tenu  que  de  l'acquit- 
tement des  dettes  mobilières^ 

*.  Plulieurs  Coutumes  ajoutent  à  l'acquittement  des  frais  funéraires ,  celui  de 
l'accompliffement  des  legs  pieux; ,  c'eft-à-dire  ,  faits  pour  càufes  pies  &  pat 
forme  d'aumône. 

Ces  Coutumes  s'expriment  encore  différemment.  Celle  de  Sens  dit.:  en  legs 
jiiteux ,  confiflans  en  deniers  ou'1  en  meubles  ,  pour  une  fois.  Plufieurs  difent 
indiftindtement  les  legs  piteux  ;  mais  la  limitation  portée  par  la  Coutume  de 
Sens  y  doit  être  fous-entendue  ,  &z  meme  fi  la  fomme  léguée  étoit  tropeon- 
iidénble ,  les  héritiers  en  devraient  être  tenus ,  &  non  le  furvivant. 

Quelques  Coutumes  ne  restreignent  pas  la  charge  des  legs  aux  piteux  f 
ôc  dans  ces  Coutumes  Je  furvivant  eft  tenu  d'acquitter  ,  non-feulement  ceux 

?[ui  iont  faits  pour  caufes  pies  ,  mais  meme  les  autres  que  le  prédécédé  aurait 
ait  i  fes  parens  ou  amis  ;  il  n'eft  néanmoins  tenu  que  de  ceux  qui  confident 
en  quelques  effets  mobiliers  où  en  quelque  fomme  d'argent  modique.  Et 
c'eft  une  limitation  qui  doit  fe  fous-entendre  dans  la  difpofition  de  quelques- 
unes  de  ces  Coutumes ,  qui  s'expriment  en  termes  généraux ,  les  legs  }  les 
tejlamens. 

La  Courume  de  Péronne  reftreint  la  charge  d'acquitter  les, legs  à  ceux  en 
efpece  3  c'eft-à-dire ,  qui  confident  dans  quelque  corps  certain  d'entre  ceux  qui 
entrent  dans  le  Préciput  légal. 

Quelques  Coutumes,  comme  Charny ,  ne  chargent  lefurvivant  qui  prend 
le  Préciput ,  que  de  l'acquittement  des  dettes ,  &  non  de$  frais  funéraires  j 
«elle  de  Charny  même  l'en  décharge  en  termes  exprès, 
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D'autres  Coutumes ,  comme  celle  de  Berri ,  ne  s'expliquent  point  du  tout 
-fur  les  charges  de  ce  Préciput.  Lebrun  penfe  que  dans  ces  Coutumes  te 
furvivant  qui  prend  ce  Préciput ,  doit  être  tenu  des  dettes  comme  en  feroic 
tenu  un  donataire  univerfel ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  y  doit  contribuer  à  proportion 
de  l'émolument,  avec  les  héritiers  Se  autres  fuccefleurs  univerfefs  du  pré- 
décédé, 

§.     I  I. 

Des  charges  du  Préciput  légal ,  félon  la  Coutume  de  Parïsl 

La  Coutume  de  Paris  eft  du  nombre  de  celles  qui  chargent  le  furvîvaat 
qui  prend  le  Préciput  légal,  d'acquitter  les  dettes  mobilières  &  frais  funéraires 
du  prédécédé. 

Selon  quelques  "Auteurs  ,  le  furvivant  eft  tenu ,  non-feulement  des  dettes 
de  la  communauté ,  mais  même  des  autres  dettes  mobilières  du  prédécédé ,  qui 
ne  font  point  tombées  en  communauté ,  comme  étant  antérieures  au  mariage, 
6c  exclues  de  la  communauté  par  une-elaufe  de  féparation  de  dettes,  ou 
comme  ayant  pour  caufe  le  prix  d'un  immeuble.  La  raifon  fur  laquelle  on 
-appuie  ce  fenriment ,  eft  que  la  Coutume  charge  le  furvivant  indiftinétement 
-des  dettes  mobilières  du  prédécédé  ;  ce  qui  comprend  tant  celles  qui  lui  font 
propres  ,  que  celles  de  la  communauté  ,  parce  que  ub\  lex  non  dijlinguit  nec 
nos  debemus  difiinguere.  C'eft  l'avis  de  Lebrun  '&  de  Dupleflis.  Lemaître  eft 
d'avis  contraire  \  il  dit  que  le  Préciput  ne  concernant  que  les  meubles  de 
communauté,  ces  charges  ne  doivent  pareillement  s'étendre  qu'aux  dettes  de 
h.  communauté  ;  que  h  la  Coutume  a  dit .  ïndiftinc~tément  'dettes  mobilières  > 
c'eft  que  par  la  Coutume  toutes  les  dettes  mobilières  font  effectivement  dettes 
de  communauté ,  &  que  celles  qui  enfont  exclues  par  une  claufe  de  féparation 
de  dettes ,  doivent  être  regardées ,  à  cet  égard,  en  quelque  façon  immobilières 
vis-à-vis  des  conjoints. 

La  femme  qui  prend  ce  Préciput ,  quoiqu'elle  foit  obligée  d'acquitter 
les  dettes  mobilières  de  la  fucceflion  du  prédécédé  ,  ne  confond  point 
néanmoins  le  douaire  qui  lui  eft  dû  par  cette  fucceflion  ,  quand  même  il 
confifteroit  dans  une  (impie  fomme  d'argent,  qui  lui  auroit  été  conftitué'e 
pour  douaire,  f&  feroit  par  conféquent  une  dette  mobilière  de  la  fucceflion 
du  prédécédé. 

Cela  eft  indubitable  dans  le  fentiment  de  Lemaître  ,  qui  ne  charge  ce 
Préciput  que  des  dettes  de  la  communauté  ,  car  le  douaire  eft  une  dette 
propre  du  prédécédé. 

CeLi  pourroit  fouffrir  plus  de  difficulté  dans  le  fentiment  de  ceux  qui 
chargent  ce  Préciput  de  toutes  les  dettes  mobilières  du  prédécédé  ,  tant 
communes  que  propres.  Néanmoins  Lebrun ,  qui  eft  de  ce  fentiment ,  excepte 
des  charges  de  ce  Préciput  tout  ce  qui  eft  dû  au  furvivant  par  la  fucceflion  du 
prédécédé ,  pour  fes  conventions  matrimoniales  ,  dont  il  rie  veut  pas  que  le 
furvivant  confonde  rien.  Et  par  conféquent  le  douaire  de  la  femme  furvivante 
fe  trouve  excepté. 
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ïl  ne  veut  pas  non  plus  quele  furvivant  confonde  rien  à  caufe  de  ce  Préciput 
de  ce  qui  lui  eft  dû  pour  fa  part  dans,  les  récompenles  que  la  fucceffion  du  pré- 
décédé-doit à  la  .communauté  pour  les  fommes  que  le  ptédécédé  en  a  tuées 
pour  fon  avantage  particulier. 

Tous  conviennent  auffi  que  le  furvivant  qui  prend.ce  Préciput ,  peut  pré- 
lever en  entier  fur  les  autres  biens: de  la  communauté,  tous  les  prélevemens. 
qu'il  adroit  d'y  exercer  pour  fes  teprifes  de  deniers ,  dotaux.  &  remplois,  de 
propres.  On  prétend  même  que  nonobftant  ce  Préciput  légal  ,  il  peut  encore 
prendre  fur  les  meubles  de  Paris,  qui  font  exceptés  du  Préciput  légal,  fon 
Préciput.  conventionnel ,  l'un  ne  devant  point  détruire  l'autre. 

Au  relie  ,  ce  Préciput  légal  n'eft  affranchi  de  contribuer ,  fort  au  Préciput 
conventionnel ,  foit  à  toutes  les  reprifes  que  le  furvivant  a  droit  d'exercer  fur 
la  communauté  ,  qu'autant  qu'il  fe  trouve  fufhfamment  d'autres  biens  &e  la 
communauté  fur  lefquels  ces  reprifes  puiflTent  être  exercées  ;  s'il  n'y  en  a  pas 
furfifamment-,  ces  reprifes ,  pour  ce  qui  s'en  manque,  peuvent,  &  doivent 
raéme  abforber-les  meubles  du  Préciput  légal. 

Cette  décision  a  lieu  ,  même  à  l'égard  des  reprifes  de  la  femme  furvivante  ; 
car  quoiqu'elle  ait  droit  de  fe  venger  pour  fes  reprifes  mêmes  fur  les  biens.* 
propres  de  fon  mari ,  néanmoins  comme  elle  ne  peut  s'y  venger  qu'à .  défauts 
des  biens  de  la  communauté  ,  il  faut  que  ce  qui  compofe  le  Préciput iégal, 
cenfiftant  en  biens  de  communauté  ,  foit  épuifé  auparavant. 

«  Non-feulement  les  reprifes  du  furvivant ,  mais-  auili  celles  que  les  héritiers* 
du  prédécédé  ont  à  exercer  ,  peuvent  entamer  &  même  abforber  le  Préciput,. 
à  défaut  d'autres  biens  de  la  communauté  fur  lefquels  elles  puilfent  être 
exercées. 

La  Coutume  de  Paris  charge  encore  le  Préciput  légal  de  l'acquittement 
des  obfeques  du  prédécédé. 

Le  deuil  de  la  veuve  faifant  ,  en  quelque  façon ,  partie  des  frais  funé- 
raires ,  la  veuve  qui  prend  ce  Préciput ,  ne  peut  donc  rien  prétendre  pour 
fon  deuil  j  elle  en  doit  faire  confufion  fur  elle. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  le  furvivant  qui  a  pris  le  Préciput  légal  fans  faire 
aucun  inventaire ,  eft  tenu  indéfiniment  de  toutes  les  dettes  &  charges  dont 
la  Coutume  le  charge  pour  ce  Préciput ,  quand  elles  excéderoient  l'émolument 
de  ce  Préciput.  La  queftion  eft  de  favoir  il  la  veuve  ,  qui  n'a  pris  ce  Préciput 
qu'après  avoir  fait  un  inventaire  exaft  de  tous  les  effets  de  la  communauté  , 
même  de  ceux  qui  doivent  compofer  ce  Préciput ,  eft  tenue  des  charges  de 
ce  Préciput ,  ultra  modum  émolument!.  On  dit  en  faveur  de  la  veuve ,  que 
le  privilège  d'une  veuve  qui  a  fait  inventaire  ,  eft  conftant  de  n'être  tenue 
des  dettes  de  la  communauté  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  en 
amende  ,  &  par  conféquent  jufqu'à  concurrence  feulement ,  tant  de  fa  part 
en  la  communauté ,  que  de  ce  Préciput ,  qui  eft  tout  ce  qu'elle  amende  de 
la  communauté.  On  ajoute  que  les  fuccelîeurs  univerfels  ,  autres  que  les 
héritiers ,  ne  font  tenus  des  dettes  des  biens  auxquels  ils  fuccedent ,  que 
"ufqu'à  concurrence  defdits  bien',.  Nonobft.int  ces  raifons ,  Lebrun  décide  que 
a  veuve  doit  être  tenue  ,  ukra  ;n)dum  émolument!  3  des  charges  du  Précipuc 
loifqu'elle  l'a  une  fois  accepté.  5a  raifoa  eft  que  le  furvivant ,  eu  acceptant 
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ce  Précîput ,  fait  une  efpece  de  quafi-contrat ,  de  forfait  &  de  marché  avec 
les  héritiers  du  prédécédé  ,  par  lequel  il  le  charge ,  pour  les  meubles  qui 
compofeut  ce  Préciput,  de  l'acquittement  des  dettes  &  autres  charges  que 
la  Coutume  lui  impofe  ,  à  peu  près  comme  celui  que  fait  le  Gardien  Noble 
avec  fes  mineurs  ,  en  acceptant  la  Garde  :  que  de  même  qu'il  profite  du 
bénéfice  lorfqu'il  s'en  trouve  ,  il  doit  aufii  fupporter  la  perte  lorfqu'il  y  en  a. 
A  l'égard  des  objections  ,  on  répond  à  la  première ,  que  la  veuve  a  le  privilège 
de  n'être  tenue  des  dettes  de  la  communauté  que  jnfqu'à  concurrence  de  l'émo- 
lument, loifque  c'eil:  en  fa  qualité  de  commune  qu'elle  en  çft  tenue  ;  mais  il 
ne  s'enfuit  pas  qu'elle  ne  puifle  s'en  charger  au-delà  de  l'émolument  par  l'ac- 
ceptation de  ce  Préciput. 

On  répond  à  la  féconde  objection,  qu'un  fuccefieur  univerfel ,  tel  qu'un 
légataire  ou  donataire  univerfel  ,  n'eft  tenu  des  dettes  au-delà  des  biens  aux- 
quels il  fuccede  ,  parce  qu'il  n'en  eft  tenu  qu'autant  qu'ils  font  chargés  de 
ces  dettes ,  &  par  conféquent ,  en  abandonnant  lefdits  biens  ,  il  doit  cefler 
d'en  être  tenu  ;  mais  le  furvivant  eft  tenu  des  dettes  dont  la  Coutume  le 
charge  ,  non  pas  fimplement  comme  d'une  charge  des  biens  qui  compofenc 
fon  Préciput  légal ,  mais  comme  d'une  efpece  de  charge  du  marché  qu'il  eft; 
cenfé  faire  en  acceptant  ce  Préciput. 

Si  le  furvivant  étoit  mineur  lorfqu'il  a  accepté  ce  Préciput ,  il  n'eft  pas 
douteux  qu'il  peut ,  dans  le  temps  accordé  pour  la  reftitution  des  mineurs , 
fe  faire  reftituer  contre  cette  acceptation  fi  ce  Préciput  fe  trouYoit  lui  êtrg 
©néreux. 


Fin  du  Traité  du  Préciput  légal  des  Nobles. 


TRAITÉ 


TRAITÉ 

DE  L'HYPOTHEQUE. 


ARTICLE    PRELIMINAIRE. 

Ce  que  c'ejl  que  l'Hypothèque ,  &  fes  différentes  efpeces. 

J_/  'hypothèque  ,  ou  droit  de  gage  ,  eft  le  droit  qu'un  créancier  a  dans 
la  chofe  d'autrui ,  qui  confifte  à  pouvoir  la  faire  vendre  ,  pour ,  fur  le  prix  , 
être  payé  de  fa  créance.  Ce  droit  d'Hypothèque  eft  un  droit  dans  la  chofe  , 
jus  in  re. 

Il  y  a  deux  efpeces  d'Hypotkeques  ;  celle  qu'on  appelle  nantiuement , 
pïgnus  _,  &  celle  qu'on  appelle  proprement  Hypothèque. 

Le  nantiuement  eft  l'eipece  d'Hypothèque  qui  fe  contracte  par  la  tradition 
qui  eft  faite  de  la  chofe  au  créancier  ,  &  qui  lui  donne  droit  de  la  retenir 
pour  fureté  de  fa  créance  jufqu'au  parfait  paiement ,  &  même  de  la  faire  vendre 
a  défaut  de  paiement.  L'Hypothèque  proprement  dite  eft  celle  qui  fe  contracte 
fans  tradition.  Outre  ces  deux  principales  efpeces  de  droit  de  gage  ,  il  y  en 
a  encore  deux  autres. 

Il  y  a  le  droit  de  gage  que  les  Seigneurs_d'Hôtel ,  de  Métairie  ,  &:  de  rente 
foncière  ont  pour  les  obligations  réfultante?  du  bail  fur  les  effets  qui  garnirent 
leur  Hôtel  ou  métairie ,  &  fur  les  fruits  qui  y  font  nés.  Nous  en  avons  traité 
en  traitant  du  Contrat  de  Louage  ,  où  nous  renvoyons. 

Il  y  a  le  droit  de  gage  judiciaire  ,  qu'un  créancier  acquiert  par  la  faine 
Partie  IL  G  g  g 
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judiciaire  qu'ii  fait  faire  des  effets  de  fon  débiteur.  Nous  en  parlerons  dans 
notre  Traité  de  la  Procédure  Civile  ,  où  nous  renvoyons  (a). 

Nous  nous  propofons  de  traiter  ici  principalement  du  droit  d'Hypothèque 
proprement  dit  ;  nous  ajouterons  un  Chapitre  fur  le  droit  de  Nantilfement. 

On  divife  encore  l'Hypothèque  en  générale  &  fpéciale.  Lorfque  quelqu'un 
hypothèque  à  un  créancier  tous  fes  biens  préfens  &  à  venir  ,  l'Hypothèque 
qu'a  ce  créancier  fur  chacune  des  chofes  qui  compofent  lefdits  biens ,  eft  une 
Hypothèque  générale. 

Que  fi  on  a  hypothéqué  nommément  un  certain  héritage  ,  l'Hypothèque 
fur  cet  hérirage  eft  une  Hypothèque  fpéciale. 

On  diftingue  encore  les  Hypothèques  en  conventionnelles  ,  légales  &  tacites. 
Les  Hypothèques  conventionnelles  font  celles  qui  nailfent  des  actes  des  No- 
taires. Ces  Hypothèques  peuvent  être  appellées  conventionnelles  ,  parce  que 
la  convention  par  laquelle  celui  qui ,  par  cet  acte  ,  contracte  quelqu'enga- 
gement  envers  un  autre ,  convient  de  lui  hypothéquer  fes  biens ,  préfens  & 
à  venir  ,  pour  la  fureté  de  cet  engagement ,  ou  eft  exprimée  par  ces  actes  }  ou 
y  eft  fous-entendue. 

L'Hypothèque  légale  eft  celle  qui  n'a  point  été  convenue  par  aucune  con- 
vention ,  ni  exprefle  ,  ni  tacite  ,  telle  que  celle  qui  naît  des  Jugemens  j  l'Hy- 
pothèque tacite ,  qui  eft  auffi  légale  ,  eft  celle  que  la  Loi  feule  accorde  en 
certains  cas ,  &  qui  eft  appellée  tacite  parce  qu'elle  ne  réfulte  d'aucun  titre  , 
c'eft-à-dire  t  ni  d'aucun  acte  de  Notaire ,  ni  d'aucun  Jugement ,  mais  de  la  Loi 
feule. 

Enfin ,  on  diftingue  les  Hypothèques  en  Hypothèques  privilégiées  &  Hypo- 
thèques fimples. 

Les  privilégiées  font  celles  qui  font  accompagnées  d'un  privdege  qui 
donne  le  droit  au  créancier  qui  a  cette  Hypothèque  ,  d'être  préféré  fur  le 
prix  de  l'héritage  hypothéqué  aux  autres  créanciers  hypothécaires  ,  quoique 
antérieurs. 

Les  Hypothèques  fimples ,  font  celles  qui  ne  font  accompagnées  d'aucun 
privilège. 

Pour  traiter  avec  ordre  ce  qui  concerne  la  matière  de  l'Hypothèque ,  nous 
traiterons  en  premier  lieu  de  ce  qui  concerne  fa  création.  i°.  De  fes  effets  , 
Se  des  actions  qu'elle  produit.  30.  Des  manières  dont  elle  s'éteint. 


(a)  Ce  Traité  de  -la  Procédure  Civile  fera  mis  fous  preife  inceflamment  ,  ainfi  que 
celui  de  la  Procédure  Criminelle. 
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CHAPITRE     PREMIER. 

De  ce  qui  concerne  la  création  de  l'Hypothèque, 

Ljz  s  queftions  qui  ont  rapport  à  la  création  de  l'Hypothèque  ,  font  celles-ci  : 
quelles  font  les  caufes  qui  la  produifent  ;  les  chofes  qui  en  font  fufceptibles  " 
les  perfonnes  qui  la  peuvent  créer ,  &  pour  quelles  dettes  ? 

Section     Première. 

Quel/es  font  les  caufes  qui  produifent  l'Hypothèque  ? 

Les  caufes  qui  produifent  l'Hypothèque,  font,  i°.  les  A<3es  pardevant 
Notaires ,  les  Jugemens ,  &  la  Loi  feule  en  certains  cas. 

Article     premier. 

De  l'Hypothèque  qui  naît  des  Actes  devant  Notaires. 

§•     I. 

Obfervations  générales. 

Par  le  Droit  Romain ,  l'Hypothèque  ne  pouvoit  s'acquérir  par  une  fimple 
convention.  Ce  Droit  n'avoit  été  établi  chez  les  Romains  que  par  l'Edit  du 
Préteur  contre  les  Principes  du  Droit ,  fuivant  lefquels  l'Hypothèque  étant , 
jus  in  re  ,  ne  pouvoir,  non  plus  que  le  domaine,  &  tous  les  autres  droits 
in  re t  s'acquérir  par  la  feule  convention  ,  mais  feulement  par  la  tradition,  non 
nuiis  conventionibus  }  fed  traiitionibus.  Le  fréquent  ufage  des  Hypothèques  , 
l'incommodité  qu'il  y  avoir  de  ne  pouvoir  créer  des  Hypothèques  que  par  la 
tradition  ,  avoit  engagé  le  Préteur  à  s'écarter  des  Principes  rigoureux  du 
Droit  Civil. 

Nous  n'avons  fuivi  ni  le  Droit  du  Préteur  ,  ni  les  Principes  rigoureux  du 
Droit  Civil.  Selon  notre  Droit ,  la  fimple  convention  ne  peut  produire  l'Hy- 
pothèque :  nous  n'exigeons  pas  néanmoins  la  tradition  ;  mais  lorfque  la  con- 
vention eft  munie  du  fceau  de  l'autorité  publique ,  elle  produit  l'Hypothèque  ; 
&  la  force  de  l'autorité  publique  fupplée  en  ce  cas  à  la  tradition. 

Suivant  ces  Principes  ,  les  a&es  fous  fignature  privée  n'étant  point  munis 
de  l'autorité  publique  ,  ne  peuvent ,  parmi  nous  ,  produire  d'Hypothèque  , 
quand  même  elle  y  feroit  expreiîément  convenue  ,  &  quand  même  la  date 
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de  ces  actes  feroit  conftatée ,  foie  par  le  contrôle  ,  foit  par  le  décès  de  quel- 
qtrnne  des  Parties  qui  l'auroit  foulcrit. 

Au  contraire  ,  les  actes  reçus  par  un  Notaire  compétent ,  &  revêtus  de 
toutes  les  formes  dont  ces  actes  doivent  être  revêtus ,  produifent  une  Hypo- 
thèque fur  tous  les  biens  préfens  &  à  venir  des  perfonnes  qui  y  ont  été  parties 
pour  toutes  les  obligations  qu'elles  y  ont  contractées  ;  &  ces  actes  produifent 
/  cette  Hypothèque,  non  -  feulement  lorfqu'elle  y  eft  expreifément  ftipulée  , 

/  mais  quand  même  il  n'y  en  auroit  aucune  mention.  Cette  convention  d'Hy- 

pothèque y  étant  toujours  fous-entendue  ,  l'autorité  publique  du  fceau  dont 
ces  actes  font  munis ,  eft  ce  qui  leur  fait  produire  cette  Hypothèque. 

§•     IL 

Quels  Notaires    font  compétens  >    pour  que    leurs    Actes  puijfent  produire 

Hypothèque  ? 

Les  Notaires ,  pour  que  leurs  actes  puiffent  produire  Hypothèque  fur  les 
biens  iitués  dans  ce  Royaume  ,  doivent  être  clés  Notaires  établis  dans  le 
Royaume  ,  ou  dans  quelqu'un  des  Pays  de  l'obéillance  du  Roi  :  ceux  des 
Notaires  étrangers  ne  peuvent  produire  cette  Hypothèque  ;  car  l'autorité 
publique  ,  dont  les  actes  de  ces  Notaires  font  revêtus ,  étant  une  autorité 
étrangère ,  non  reconnue  dans  le  Royaume  ,  où  on  n'en  reconuoît  aucune 
autre  que  celle  qui  émane  du  Roi  ,  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet  fur  les 
biens  du  Royaume  ?  ni  par  conféquent  produire  aucun  droit  d'Hypothèque 
fur  ces  biens. 

La  qualité  de  perfonnes  publiques  qu'ont  les  Notaires  étrangers  dans  les 
lieux  où  ils  font  établis  ,  peut  bien  donner  dans  ce  Royaume  ,  &  par-tout 
ailleurs ,  à  leurs  actes  une  efpece  d'autorité  de  créance  ,  qui. doit  faire  ajouter 
foi  à  ce  qui  y  eft  contenu  ,  lorfque  leur  qualité  eft  fuffifammenr  conftatée  par 
l'acte  de  légalifation  du  Juge  des  lieux  où  ils  font  établis  \  mais  leurs  actes 
ne  peuvent  avoir  une  autorité  de  pouvoir  &  de  Jurifdiction  néceffaire  pour 
produire  l'Hypothèque. 

Par  la  même  raifon ,  les  actes  des  Notaires  Apoftoliques ,  tels  qu'étoient 
ceux  qui  l'étaient  avant  l'établiffement  des  Notaires  Royaux- Apoftoliques  , 
ne  pouvoient  produire  d'Hypothèque  ;  car  ces  OfHciers  étant  des  Officiers 
purement  Ecclélîaftiques  ,  étant  établis  par  la  feule  autorité  eccléfiaftique  , 
qui  ne  s'étend  point  aux  chofes  temporelles  ,  les  actes  de  ces  Notaires 
n'étoient  point  revêtus  d'une  autorité  capable  de  produire  Hypothèque. 

Mais ,  depuis  que  le  Roi  a  créé  des  Notaires  Royaux  -  Apoftoliques ,  ces 
Officiers  étant  établis  par  l'Autorité  Royale  ,  étant  reçus  par  les  Juges 
Royaux  ,  leurs  actes  font  revêtus  d'une  autoriré  publique  qui  émane  du  Roi , 
de  qui  ces  Officiers  tiennent  leur  pouvoir,  &  par  conféquent  peuvent  produire 
Hypothèque.  C'eft  ce  qui  eft  expreflement  porté  par  l'Edit  de  Décembre 
1691  ,  art.  1. 
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Les  Actes  des  Notaires  des  Juftices  fubalternes ,  auflï  bien  que  ceux  des 
Notaires  Royaux  produifent  l'Hypothèque  de  tous  les  biens  des  perfonnes 
qui  s'obligent  par  ces  actes  en  quelque  endroit  du  Royaume  qu'ils  foient 
litucs.  Toutes  les  Juftices  feigneuriales  ayant  été  concédées  par  le  Roi ,  8c 
étant  des  émanations  de  l'autorité  publique  qui  réiïde  dans  le  Roi  ,  les 
Officiers  de  ces  Juftices  font  revêtus  d'une  autorité  qui  émane  du  Roi  ;  c'eft 
pourquoi  leurs  actes  font  munis  d'une  autorité  publique  ,  fuffifante  pour 
produire  cette  Hypothèque. 

Les  Notaires ,  foit  royaux ,  foit  fubalternes  ,  n'ont  caractère  public  que  dans 
l'étendue  de  la  Juftice  où  ils  font  reçus  ;  c'eft  pourquoi  les  actes  qu'ils  pafle- 
roienr  hors  le  territoire  de  cette  Juftice ,  feraient  deftitués  de  toute  autorité , 
Se  ne  pourraient  par  conféquent  produire  d'Hypothèque. 

Il  y  a  néanmoins  trois  Jurifdictions  dans  le  Royaume  ,  qui  font  les  Châ- 
telets  de  Paris  ,  d'Orléans  &  de  Montpellier  ,  dont  les  Notaires  ont ,  par 
privilège ,  le  droit  de  pouvoir  pafler  des  Actes  par  tout  le  Royaume.  C'eft 
pourquoi  les  actes  de  ces  Notaires  ,  quelque  part  qu'ils  foient  paiTés  , 
emportent  Hypothèque. 

Ce  privilège  a  été  accordé  aux  Notaires  d'Orléans  par  Philippe  le  Bel , 
en  1301  ,  en  confidération  de  ce  qu'en  ce  temps  les  Notaires  d'Orléans 
étoient  des  perfonnes  lettrées  ,  qui  avoient  étudié  dans  l'Ecole  de  Droit 
d'Orléans,  qui  étoit  pour  lors  une  des  plus  fameufes  de  l'Europe,  &  qui 
fut  peu  après  érigée  en  Univerfité  par  le  même  Roi. 

Plulieurs  anciens  Réglemens  exigeoienr  ,  pour  la  validité  des  actes  des 
Notaires  fubalternes ,  &  pour  qu'ils  puflent  produire  Hypothèque ,  que  ces 
actes  fuflent  pafles  entre  des  perfonnes  domiciliées  dans  l'étendue  de  la  Juftice 
&  que  les  biens  qui  faifoient  l'objet  de  ces  actes  y  fuflent  finies  :  mais  ces 
Réglemens  font  tombés  en  défuétude.  Il  nous  refte  à  obferver  que  les  Notaires 
font  les  feuls  Officiers  compétens  pour  dreflèr  des  actes  ,  des  conventions 
ettrajudiciaires  des  particuliets.  Tous  autres  Officiers  ,  comme  Huiilîers 
Greffiers,  &  même  les  Juges  font  incompétens  pour  cette  fonction-  &  les 
actes  qu'ils  drefieroient ,  feraient  deftitués  de  toute  autorité.  Les  Secrétaires 
du  Roi ,  quoiqu'ils  aient  la  qualité  de  Notaires }  ne  font  pas  plus  compétens. 

Néanmoins ,  par  la  Déclaration  du  21  Avril  1692  ,  les  contrats  de  mariage 
des  Princes  &  Princefles  du  Sang ,  pafles  par  un  Secrétaire  d'Etat ,  en  préfence 
du  Roi ,  produifent  Hypothèque ,  &  ont  la  même  autorité  que  les  actes  des 
Notaires ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'ils  y  foient  dépofés. 

§•     III. 

Des  formes  dont  doivent  être  revêtus  les  Actes  des  Notaires,  pour  produire 

Hypothèque. 

Les  actes  des  Notaires  doivent  contenir  le  lieu  où  ils  font  pafles  ;  autrement  ; 
il  ne  feroit  pas  conftam  que  le  Notaire  l'eût  pafïe  dans  le  heu  où  il  a  droit  de 
le  palier. 
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Us  doivent  auflî  contenir  la  date  ;  autrement ,  on  ne  pourrait  dire  de 
quand  ils  auraient  produit  Hypothèque.  Us  doivent  être  écrits  fur  papier  ou 
parchemin  timbré. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  que  l'acte  foit  écrit  de  la  main  du  Notaire  ;  il  peut 
!e  faire  écrire  par  fon  Clerc  ,  ou  par  quelqu'autre  perfonne  ;  mais  l'acte  doic 
être  figné  par  le  Notaire ,  &  par  toutes  les  Parties  ,  ou  du  moins  il  doit  être 
fait  mention  de  celles  qui  ne  favent ,  ou  n'ont  pu  figner. 

Lorfque  l'acte  eft  reçu  par  un  feul  Notaire ,  il  doit  être  pa(Té  en  préfence 
de  deux  témoins.  Il  faut  que  l'un  de  ces  témoins  fâche  figner  ,  &  ligne  effec- 
tivement. Si  l'autre  témoin  ne  fait  pas  figner,  il  fufEra  d'en  faire  mention. 
Ordonnance  de  Blois  ,  art.  1 66. 

Ces  témoins  doivent  être,  âgés  a  .1  moins  de  vingt  ans  accomplis ,  fi  ce  n'eft 
dans  les  pays  de  Droit  écrit ,  ou  autres  lieux  où  la  Loi  permet  de  tefter  avant 
cet  âge,  dans  lefquels  endroits  il  fufT.t  que  le  témoin  ait  l'âge  requis  pour  tefter. 
Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  des  z "Juillet  1708,  Se  25  Avril  1709  ,  qui 
11a  pas  lieu  pour  les  actes  palTés  avant  le  Règlement. 

Il  cft  fait  aufli  défenfes  par  ce  Règlement  aux  Notaires  de  fe  fervir  à 
l'avenir  ,  pour  témoins  ,  de  leurs  enfans  ou  Clercs.  La  préfence  des  témoins, 
n'eft  pas  nécefiaire  ,  lorfque  l'acte  eft  reçu  par  deux  Notaires. 

L'ufage  même  a  prévalu  à  l'égard  des  actes  de  commerce  ordinaire.  U 
fufîîr  que  le  fécond  Notaire  ligne  l'acte  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  préfent. 

Enfin  l'Edit  du  Contrôle  porte  que  les  actes  des  Notaires  ne  pourront 
produire  aucun  droit  d'Hypothèque,  s'ils  ne  font  contrôlés.  Edit  de  Mars  1 693, 

§.    IV. 

Des  Acies  fous  fignature  privée  s   reconnus  pardevant  Notaires  3  &   en 

Jujlice. 

Les  actes  fous  fignature  privée ,  lorfqu'ils  font  dépofés  chez  un  Notaire  ; 
Se  reconnus  par  les  Parties  qui  les  ont  fouferits  ,  produifent  Hypothèque  du 
jour  de  l'acte  de  reconnoùTance  qu'en  drelTe  le  Noraire  ;  car  ,  quoique  ces 
actes  fous  fignature  privée  ,  ne  foient  par  eux-mêmes  munis  d'aucune  autorité 
publique  qui  puifle  produire  l'Hypothèque  ,  ils  le  deviennent  par  l'acte  de 
reconnoiffance  qui  en  eft  fait  pardevant  Notaire. 

Us  le  deviennent  pareillement  ,  lorfque  ,  fur  l'auignation  donnée  aux  débi- 
teurs qui  ont  foufent  les  actes  fous  fignature  privée  ,  ou  à  leurs  héritiers  ,  le 
Juge  en  prononce  la  reconnoiiïance  ;  Se  conféquemment  ils  portent  Hypothè- 
que du  jour  de  ce  jugement. 

Si  le  débiteur  afiigné  dénie  fa  fignature  ,  &  que  ,  fur  la  vérification  faite 
par  les  Experts  nommés  par  le  Juge  ,  là  reconnoiiïance  en  foit  prononcée  , 
l'Hypothèque  a  lieu  ,  non  pas  feulement  du  jour  du  jugement ,  mais  du  jour 
de  la  dénégation.  Ordonnance  de  1529,  art.  93. 
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Article      II. 
De  /'Hypothèque  des  Jugemens. 

Les  jugemens  de  tous  les  Juges  du  Royaume ,  &  des  pays  de  lobéiflance 
du  Roi  ;  des  Juges  inférieurs  ,  comme  des  Juges  fouverains  ;  des  Juges  de 
juftices  de  Seigneurs  ,  comme  des  Juges  Royaux  ;  des  Juges  d'attribution , 
comme  des  Juges  ordinaires  ;  même  ceux  des  Juge -Confiais  emportent 
Hypothèque  fur  tous  les  biens  préfens  &  à  venir  des  Parties ,  pour  les  con- 
damnations qui  y  font  prononcées  contr'elles. 

Il  en  doit  être  de  même  des  jugemens  rendus  par  le  Conful  de  France , 
dans  les  Pays  étrangers  où  les  François  ont  des  établiflemens. 

A  l'égard  des  Jugemens  rendus  en  Pays  étrangers  par  des  Juges  étrangers  ; 
ils  ne  peuvent  produire  Hypothèque  fur  les  biens  que  les  Parties  condamnées 
ont  dans  le  Royaume ,  l'autorité  dont  ces  jugemens  font  revêtus  étant  une 
autorité  étrangère ,  qui  ne  peut  avoir  aucun  effet  dans  le  Royaume ,  où  on 
n'en  reconnoît  d'autre  que  celle  qui  émane  du  Roi. 

Les  jugemens  des  Officiaux  ne  produifent  point  d'Hypothèque  ,  puifque 
l'autorité  ecdéfiaftique  ne  s'étend  point  au  temporel.  Il  eft  vrai  que  ces 
Sentences  font  exécutoires  fur  les  biens  du  condamné  ,  fans  aucun,  paréatïs 
du  Juge  Royal ,  fuivant  Y  art .  44.  de  l'Edit  de  1 69  5  j  mais  elles  tiennent  ce 
droit  d'être  exécutoires  ,  non  de  l'autorité  du  Juge  d'Eglife  qui  les  a  rendues  , 
mais  de  l'autorité  du  Roi ,  qui ,  par  cet  Edit  a  bien  voulu  les  rendre  telles. 
Ainfi ,  par  la  même  raifon  que  les  Officiaux  ne  pourraient  rendre  des  Sen- 
tences exécutoires  ,  s'il  n'y  avoir  une  Loi  du  Prince  qui  leur  eût  accordé  ce 
droit ,  ils  ne  pourraient  pas  rendre  des  Sentences  qui  portent  Hypothèque  , 
n'y  ayant  pas  de  Loi  du  Prince  qui  leur  permette. 

Les  Sentences  des  Arbitres  ne  portent  Hypothèque  que  du  jour  de  l'homo- 
logation qui  en  eft  faite  devant  le  Juge  ;  car  ces  Arbitres  étant  des  particuliers  , 
leur  Sentence  ne  peut  être  revêtue  d'aucune  autorité  publique  qur  puifle  pro- 
duire l'Hypothèque  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  reçu  cette  autorité  par  l'homo- 
logation du  Juge. 

Il  n'importe,  pour  qu'un  jugement  produife  Hypothèque,  que  la  condam- 
nation qu'il  renferme,  foit  liquide  ou  non;  car  l'Hypothèque  peut  être 
contractée  pour  des  dettes  non  liquides  j  &  en  cela  le  droit  d'Hypothèque 
diffère  du  droir  d'exécution. 

Il  n'importe  contre  qui  ie  jugement  ait  été  rendu  ,  pour  qu'il  produife 
Hypothèque  fut  les  biens  de  la  Partie  condamnée,  pourvu  néanmoins  que  la 
Partie  ,  contre  qui  il  a  été  rendu ,  fur  capable  d'efter  en  jugement  ;  car  fi 
elle  n'en  étoit  pas  capable ,  la  Sentence  rendue  contr'elle  ferait  nulle ,  &  ne 
pourrait  par  conféquent  produire  d'Hypothèque  fur  fes  biens. 

Les  jugemens  rendus  contre  des  tuteurs  de  mineurs  ,  curateurs  d'interdits  ,' 
fabriciers,  adminiftrateurs  d'hôpitaux,  fyndics  de  communautés  ,  font  cenfés 
rendus  contre  les  pupilles ,  interdits ,  fabriques ,  hôpitaux  &  communautés ,' 
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&  produifent  par  conféquent  Hypothèque  fur  les  biens  de  tous  ceux  pour 

lefquels  ils  ont  efté  en  jugement. 

Ceux  rendus  à  l'Audience  ,  lorfqu'ils  font  contradictoires ,  portent  Hypo- 
thèque du  jour  qu'ils  ont  été  prononcés  :  ceux  rendus  par  défaut ,  du  jour 
feulement  qu'ils  ont  été  lignifiés  à  Procureur.  (  Ordonnance  de  i66j  ,  tït.  3  5. 
art.  1 1  ), 

Ceux  rendus  en  procès  par  écrit  ne  portent  pareillement  Hypothèque  que 
du  jour  de  leur  lignification  à  Procureur.  Ibid. 

L'appel  qui  en  eft  interjette  ,  en  fufpendant  fon  effet  ,  fufpend  aulfi 
l'Hypothèque  \  mais ,  fi  fur  l'appel  il  eft  confirmé ,  ce  droit  eft  cenfé  acquis 
du  jour  de  la  Sentence ,  &  non  pas  feulement  du  jour  de  l'Arrêt  qui  la  con- 
firme. (  Première  Déclaration  fur  l'Ordonnance  de  Moulins ,  du  10  Juillet 

Loifque  l'Arrér  a  infirmé  le  jugement ,  en  réduifant  à  une  fomme  moindre 
la  condamnation  portée  par  ce  jugement  ,  il  eft  confirmé  jufqu'à  concurrence 
de  la  fomme  à  laquelle  la  condamnation  a  été  réduite  par  l'Arrêt  ;  il  n'eft 
infirmé  que  pour  le  furplus ,  &  par  conféquent  l'Hypothèque  doit  avoir  lieu 
du  jour  de  la  Sentence ,  &  non  pas  feulement  du  jour  de  l'Arrêt. 

L'oppofition  aux  jugemens  par  défaut  doit  avoir  le  même  effet  que  l'appel  : 
elle  doit  fufpendre  pareillement  l'Hypothèque  ;  mais  fi  l'oppofant  eft  débouté 
de  fon  oppolîtion  ,  l'Hypothèque  doit  avoir  lieu  du  jour  de  la  lignification 
de  la  première  Sentence  rendue  par  défaut ,  de  même  que  fi  on  n'y  avoic 
pas  formé  d'oppofition. 

Article      III.  * 

De  l'Hypothèque  que  produit  la  Loi  feule. 

La  Loi  feule  ,  en  certains  cas ,  donne  une  Hypothèque  au  créancier  fur 
les  biens  du  débiteur  ,  quoique  l'obligation  du  débiteur  ne  foit  portée  par 
aucun  aéte  devant  Notaire  ,  ni  qu'il  foit  intervenu  aucun  jugement  de  condam- 
nation contre  lui.  Cetre  Hypothèque  eft  appellée  tacite }  parce  que  la  Loi 
feule  la  produit  fins  aucun  titre. 

Telle  eft  i°.  l'Hypothèque  que  la  Loi  donne  à  la  femme  ,  fur  les  biens 
de  fon  mari ,  du  jour  de  la  célébration  de  fon  mariage  ,  pour  la  reftitution  de 
fa  dot ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  contrat.  Leg.  unie.  eod.  de  rei  uxor.  ail. 

z°.  Telle  eft  celle  que  la  Loi  donne  aux  mineurs  pour  le  reliquat  du 
compte  de  leur  tutelle ,  fur  les  biens  de  leur  tuteur,  du  jour  qu'a  commencé 
la  tutelle. 

30.  La  Loi  donne  une  pareille  Hypothèque  fur  les  biens  de  tous  les  autres 
adminiftrateurs  ,  tels  que  font  les  adminiftrateurs  d'hôpitaux  ,  fabriciers  , 
curateurs  d'interdits ,  fyndics  de  communauté  ,  du  jour  qu'a  commencé  leur 
adminiftration. 

Un  Titulaire  de  Bénéfice  eft  regardé  comme  adminiftrateur  des  biens  de 
fon  Bénéfice  ;  c'eft  pourquoi  s'il  y  fait  des  dégradations  par  fa  faute ,  tous  les 
biens  de  fon  patrimoine  font  hypothéqués  envers  fon  Bénéfice ,  du  jour  de 
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la  prife  de  poflèflion  ,"  pour  les  dommages  &  intérêts   réfultans  defdites 
/dégradations. 

Quand  même  les  adminiftrateurs  de  biens  des  mineurs ,  d'Eglife ,  de  com- 
munauté ou  de  chofe  publique  ,  n'auroient  pas  eu  une  vraie  qualité  pour  les 
administrer ,  &  qu'ils  fe  feraient  portés  pour  ruteuts  &  adminiftrateurs  fans 
l'être  véritablement  ,  l'Hypothèque  ne  laitîeroir  pas  d'avoir  lieu  fur  leurs 
biens  ,  du  jour  qu'ils  auraient  commencé  de  s'ingérer  dans  leur  adminiftration  ; 
ces  faux  administrateurs  ne  devant  pas  être  de  meilleure  condition  que  les 
.véritables. 

f  Suivant  ces  ptincipes ,  les  biens  du  beau-pere ,  qui  ne  fait  point  poutvoir 
de  tuteur  les  enfans  du  premier  lit  de  fa  femme ,  qui  a  perdu  la  tutelle  en 
fe  remariant ,  font  hypothéqués  ,  du  jour  de  fon  mariage ,  aux  dommages 
Se  intérêts  defdits  enfans  &  au  compte  de  l'adminiftration  de  leurs  biens , 
quoiqu'il  n'eût  aucune  qualité  pout  les  adminiftrer. 

Ce  droit  d'Hypothèque  tacite  fur  les  biens  des  tuteurs  ou  pro-tuteurs  des 
jnineurs  ,  curateuts  d'interdits ,  fabriciers ,  adminiftrateurs  d'hôpitaux ,  fyndics 
*3e  communautés  ,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  fimples  receveurs  rondes  de  pou- 
voir ,  &  intendant  d'affaires  des  particuliers ,  fur  les  biens  defquels  les  perfonnes 
dont  ils  ont  géré  les  affaires.,  ne  peuvent  prétendre  Hypothèque  que  du  jour 
des  actes  pardevant  Notaires  ,  par  lefquels  ils  ont  contracté  quelqu'obligarion 
envers  elles ,  ou  s'il  n'y  en  a  point ,  du  jour  des  jugemens  de  condamnation 
obtenus  contr'eux. 

Obfervez  aufti  que  quoique  les  biens  des  tuteurs  &:  autres  femblables  admi- 
nistrateurs foient  hypothéqués  du  jout  que  leut  adminiftration  a  commencé  , 
lprfqu'ils  font  débiteurs ,  ils  ne  peuvent  pas  ,  lorfqu'ils  font  créanciers ,  pré- 
tendre une  femblable  Hypothèque  fur  les  biens  de  ceux  dont  ils  ont  été 
les  adminiftrateurs ,  ils  ne  l'ont  que  du  jour  de  la  clôture  de  leur  compte. 

La  Jurifprudence  accorde  auffi  aux  fubftitués  une  Hypothèque  tacite  fut  les 


du  jour  qu'ils  les  ont  reçues. 

Les  Loix  donnent  auiîi  une  Hypothèque  tacite  au  fife  fur  les  biens  de  fes 
débiteuts.  Fifcus  femper  habet  jus  pignons.  L.  46.  §.  3.  ft".  de  jur.  fïfci. 
Certum  eft  ejus  qui  cum  fifeo  contrahït  bona  obligari  quamyis  ii  non  exprï- 
matur.  L.  z.  cod.  in  quib.  cauf.  pig. 

Le  fife  n'a  néanmoins  ce  droit  d'Hypothèque  tacite  que  lotfqu'il  eft 
ctéancier  de  fon  chef  ;  que  lî  le  hfc  a  fuccédé  aux  créanciers  de  quelque 
particulier  ,  put  à  par  droit  d'aubaine  ou  de  conrifeation  ,  il  ne  peut  avoir 
plus  de  droit  qu'en  avoit  ce  patticulier.  Z.  z  jifE  de  pig.  &  hypoth. 

Outre  ces  Hypothèques  tacites  générales  ,  il  y  en  a  qui  font  limitées  à  de 
certains  biens. 

Telle  eft  l'Hypothèque  tacite  qu'a  un  co  -  pattageant  fur  les  biens  échus 
au  lot  de  fes  co-pattageans  ,  pout  toutes  les  obligations  réfultanres  du  partage  , 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  fait  par  acte  devant  Notaires. 

Telle  eft  celle  que  la  Loi  donne  aux  légataires  fut  la  part  des  biens  de 
Parue  IL  H  h  h 
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la  fucceffion  échue  à  chacun  des  hériciers  du  teftateur  l  pour  la  part  dont 
chacun  des  héritiers  eft  tenu  dans  leur  legs.  L.  i.  cod.  comm.  de  leg. 

Mais  les  légataires  n'ont  aucune  Hypothèque  fur  les  biens  appartenans 
auxdits  héritiers  de  leur  chef,  que  du  jour  que  lefdits  légataires  ont  obtenu 
Jugement  de  condamnation  contre  lefdits  héritiers  ,  ou  du  jour  que  lefdits 
héritiers  fe  font  obligés  envers  eux  par  ade  devant  Notaires ,  à  l'exécution 
du  teftament  \  car  le  teftateur  n'a  pas  pu  hypothéquer  les  biens  de  fes  héritiets  , 
perfonne  ne  pouvant  hypothéquer  que  ce  qui  eft  à  lui. 

Telle  eft  l'Hypothèque  tacite  que  celui  qui  a  réparé  un  bâtiment  a  fur  ce 
bâtiment. 

Telle  eft  enfin  celle  que  le  vendeur  d'un  hérirage  a  fur  cet  hérirage  poul- 
ie prix  qui  lui  eft  dû.  Les  Loix  Romaines  ne  donnoient  point  cette  Hypothèque 
au  vendeur ,  elle  eft  de  notre  Droit. 

Section    II. 

Quelles  chofes  font  fufceptibles  d'Hypothèque  ?  Par  qui  peuvent- 
elles  être  hypothéquées  ?  Et  pour  quelles  dettes  ? 

§.    I. 

Quelles  chofes  font  fufceptibles  d'Hypothèque  f 

Suivant  le  Droit  Romain  >  toutes  les  chofes  qui  font  dans  le  commerce  , 
foit  meubles  ,  foit  immeubles  ,  foit  corporelles  ,  foit  incorporelles  ,  font  fuf- 
ceptibles d'Hypothèque. 

Notre  Droit  diffère  en  cela  du  Droit  Romain.  Il  n'y  a  que  les  immeubles 
emi  foient  fufceptibles  d'une  véritable  Hypothèque  \  les  meubles  ,  ou  n'en 
Jbnt  pas  fufceptibles ,  ou  ne  le  font  que  d'une  Hypothèque  imparfaite. 

Dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  les  meubles  ne  font  point  fuf- 
ceptibles d'Hypothèque  ,  ôc  les  créanciers  hypothécaires  ne  font  payés  ,  fut 
le  prix  des  meubles  de  leurs  débireurs  ,  que  concurremment  avec  les  limples 
chirographaires ,  au  fol  la  livre  de  leurs  créances. 

Dans  quelques  autres  ,  telle  que  celle  de  Normandie  ,  les  meubles  fonc 
fufceptibles  d'Hypothèque  ,  &  les  créanciers  hypothécaires  font  colloques  , 
ar  ordre  d'Hypothèque ,  fur  le  prix  des  meubles  de  leurs  débiteurs  comme 
ur  le  prix  des  immeubles. 

Mais  cette  Hypothèque  des  meubles,  reçue  dans  ces  Coutumes,  neft  qu'une 
Hypothèque  imparfaite  ,  qui  ne  dure  que  tant  que  les  meubles  font  en  la 
poneflion  du  débiteur  qui  les  a  hypothéqués  ,  &  qui  s'éteint  lorfqu'ils  ont 
été  aliénés  &  ont  paiTé  en  la  main  d'un  autre ,  fuivanr  cette  maxime  générale 
du  Droit  François  ,  meubles  n'ont  de  fuite  par  Hypothèque.  Ce  qui  a  été 
introduit  pour  la  fureté  &  facilité  du  Commerce. 

A  l'égard  des  immeubles  ,  ils  font  par-tout  fufceptibles  d'une  véritable 
Hypothèque ,  qui  peut  être  pomfuivie  en  quelques  mains  que  la  çhofe  ait  pafle. 
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Non-feulement  les  immeubles  corporels  font  fufceptibles  de  cette  Hypothè- 
que, mais  même  les  immeubles  incorporels ,  tels  que  font  les  droits  réels,  tels 
|ue  les  droits  de  rentes  foncières  ,  de  cenfives ,  de  fiefs ,  même  les  droits 
e  Juftice. 

Le  droit  d'Hypothèque  eft  lui-même  fufceptible  d'Hypothèque.  Pignus 
pignon  dari  poteji. 

Les  rentes  conftituées  dans  les  Coutumes  telles  que  les  nôtres  ,  qui  les 
téputent  immeubles  ,  font  aufli  fufceptibles  d'Hypothèque. 

Les  Offices  domaniaux  &  les  Offices  vénaux  de  Judicature  Se  de  Finances 
en  font  aulfi  fufceptibles  y  mais  le  fceau  des  Provifions  que  le  Roi  en  donne  , 
purge  les  Hypothèques  des  créanciers  qui  n'ont  pas  eu  la  précaution  d'y  faire 
oppofition. 

La  fin  de  l'Hypothèque  étant  de  vendre  la  chofe  hypothéquée  pour  être 
payé  fur  le  prix  ,  il  fuit  de-là  que  les  chofes  qui  ne  peuvent  être  vendues 
n'étant  pas  dans  le  commerce  ,  ne  font  pas  fufceptibles  d'Hypothèque.  Eam 
rem  quam  quis  emere  non  poteji  s  jure  pignoris  accipere  non  poteji.  L.  I. 
§.  1.  qu<t  res  pig.  vel  hyp.  dat. 

Cela  n'empêche  pas  que  le  droit  d'ufufruit  ne  foit  fufceptible  d'Hypothèque  ; 
car  il  peut  fe  vendre.  Si  on  dit  qu'il  ne  peut  pafler  d'une  perfonne  à  une 
autre  ,  perfonam  ufufrucluarii  non  egreditur  ;  c'eft  fubt'ditate  juris  ,  que 
l'étranger  qui  en  eft  acquéreur  ne  jouit  pas  de  ce  droit ,  proprio  jure  ,  comme 
d'un  droit  fubfiftant  en  fa  perfonne  ,  mais  du  chef  &  pendant  la  vie  feulement 
de  celui  fur  la  tête  de  qui  il  a  été  conftitué. 

On  confidere  dans  le  droit  d'ufufruit ,  le  droit  même  attaché  à  la  perfonne 
de  l'ufufruitier  ,  &  l'émolument  de  ce  droit ,  qui  confifte  en  la  perception  des 
fruits  de  la  chofe  fujette  à  ce  droit  ;  cet  émolument  eft  féparable  de  la  perfonne 
de  l'ufufruitier  en  qui  réfide  le  droit  j  il  peut  fe  vendre ,  &  eft  par  conféquent 
fufceptible  d'Hypothèque. 

Les  biens  grevés  de  fubftitution  ne  font  pas  abfolument  inaliénables  j  ils 
peuvent  fe  vendre  cum  causa  &  onere  Jldeï-commijji ,  ils  font  donc  par  con- 
féquent fufceptibles  d'Hypothèque,  c'eft-à-dire,  d'une  Hypothèque  qui  s'éteint 
dra  par  l'ouverture  de  la  fubftitution  ,  fi  elle  a  lieu. 

Les  Offices  de  la  Maifon  du  Roi  n'étant  point  des  chofes  qui  foient  in 
çommercio  nojlro  ,  ne  peuvent  être  fufceptibles  d'Hypothèque. 

§,    IL 

Par  qui  les  chofes  peuvent-elles  être  hypothéquées  ? 

L'Hypothèque  étant  un  droit  dans  la  chofe ,  c'eft  une  conféquence  qu'il  ne 
peut  être  accordé  que  par  celui  à  qui  la  chofe  appartient  &  qui  en  eft  le 
propriétaire  ;  celui  qui  ne  l'eft  pas,  ne  pouvant  pas  transférer  à  un  autre  un 
droit  dans  une  chofe  qu'il  n'a  pas  lui-même. 

On  dira  peut -être  que    le  propriétaire   d'une  chofe   n'a   pas  le  droit 

Hhh  ij 
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d'Hypothèque  dans  fa  chofe  ,  chm  nemini  resfua  pignori  ejfe  pojjît  t  comment 
peut-il  donc  le  donner  à  un  autre  ?  La  îéponfe  eft  facile.  Le  propriétaire  d'une 
chofe  n'a  pas  ,  à  la  vérité  ,  un  droit  d'Hypothèque  dans  fa  chofe  ,  dans  la 
forme  du  droit  d'Hypothèque  ,  il  ne  l'a  pas  formaliter  ;  mais  il  a  eminenter  s 
c'eft-à-dire ,  non  qu'idem  jure  Hypothecs,  3  fed  jure  domina  ,  tout  ce  en  quoi 
le  droit  d'Hypothèque  confifte  \  car  le  droit  d'Hypothèque  confifte  dans  le 
droit  de  tenir  la  chofe  hypothéquée  8c  de  la  vendre.  Or  ce  droit  fe  trouve 
renfermé  dans  le  domïnium  qu'a  le  propriétaire  ,  qui  contient  principalemen! 
le  droit  de  difpofer  de  la  chofe  ,  8c  par  conféquent  de  la  vendre.  Puis  donc 
qu'il  a  le  droit  de  vendre  la  chofe  ,  il  peut  transférer  ce  droit  à  fon  créancier 
qui  l'aura  ,  non  pas  comme  le  propriétaire  l'avoit  ,  jure  domina  &  in  re  pro- 
priâ  ■  mais  jure  Hypotkecœ  &  in  re  aliéna. 

Pour  pouvoir  hypothéquer  une  chofe,  il  ne  fufht  pas  d'en  être  propriétaire - 
il  faut  avoir  la  faculté  d'en  difpofer  j  c'eft  pourquoi  les  interdits ,  les  femmes 
fous  puiilance  de  mari  ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  autorifées ,  les  mineurs  ne 
peuvent  pas  hypothéquer  leurs  biens  ;  parce  que  ,  quoiqu'ils  en  foient  les 
propriétaires ,  ils  n'ont  pas  la  faculté  d'en  difpofer. 

De-là  naît  la  queftion  de  favoir  fi  lorfqu'un  mineur  a  contracté  quelque 
engagement  par  acte  devant  Notaires  fous  l'Hypothèque  de  tous  fes  biens  f 
&  qu'il  le  ratifie  en  majorité ,  le  créancier  a  Hypothèque  du  jour  de  l'acte  , 
ou  feulement  du  jour  de  la  ratification  ,  il  fembleroit  que  le  créancier  ne 
devrait  avoir  Hypothèque  que  du  jour  de  la  ratification  ,  &  non  du  jour  de 
l'acte  fait  en  minorité  ;  puifque ,  iuivant  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  le 
mineur ,  n'ayant  pas  en  ce  temps  la  faculté  de  difpofer  de  fes  biens  ,  ne 

Îouvoir  pas  ies  hypothéquer.  Néanmoins  il  faut  décider  que  le  créancier  aura 
lypotheque  du  jour  de  l'acte  fait  en  minorité  ;  la  raifon  eft  que  la  Loi 
ji'interdifant  aux  mineurs  la  faculté  de  difpofer  de  leurs  biens  &  de  les 
hypothéquer  que  pour  leurs  propres  intérêts  ,  cette  incapacité  en  laquelle  ils 
font  d'en  difpofer  8c  de  les  hypothéquer  n'eft  pas  une  incapacité  abfolue 
mais  relative  à  leurs  intérêts  :  ils  fout  feulement  incapables  de  difpofer  de 
leurs  biens  8c  de  contracter  fous  l'Hypothèque  de  ces  mêmes  biens  ,  en  tant 
que  la  difpofition  qu'ils  auraient  faite  8c  l'engagement  qu'ils  auraient  contracté 
leur  feraient  défavantageux  ;  mais  lorfqu'en  ratifiant  en  majorité  cet  engage- 
ment ,  foit  exprefTément ,  foit  tacitement  par  le  laps  de  dix  ans  ,  fans  prendre 
de  lettres  contre ,  ils  ont  reconnu  qu'il  ne  leur  étoit  point  préjudiciable  ,  l'acte 
êc  l'Hypothèque  dont  il  eft  accompagné  doivent  être  regardés  comme  ayant 
été  véritablement  contractés  ,  &  par  conféquent  le  créancier  doit  avoir  Hypo- 
thèque du  jour  de  l'acte. 

Il  faudrait  décider  autrement  à  l'égard  d'une  femme  mariée  qui ,  pendanc 
fon  mariage ,  fe  ferait  obligée  par  acte  devant  Notaire  fans  être  autorifée  ,  &: 
depuis  fon  veuvage  aurait  ratifié  cet  acte  ,  le  créancier  n'aurait  d'Hypothèque 
que  du  jour  de  la  ratification  ;  encore  faut-il  que  cette  ratification  fe  faiïe 
aufii  par  acte  devant  Notaire  :  il  ne  pourrait  la  prétendre  du  jour  de  l'acte 
pafle  par  la  femme  durant  fon  mariage  ,  parce  que  l'incapacité  en  laquelle 
eft  une  femme  mariée  de  contracter  fans  autorifarion  ,  eft  une  inhabileté  & 
mie  incapacité  abfolu.es ,  qui  ne  permettent  pas  que  l'acte  puifie  eue  valide  par 
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là  ratification ,  laquelle  ne  vaut  que  comme  une  nouvelle  obligation  ;  ce  qui  eft 
absolument  nul ,  ne  pouvant  pas  être  confirmé. 

Quoiqu'il  n'y  ait  que  le  propriétaire  de  la  cliofe  qui  la  puifie  hypothéquer , 
néanmoins  loifiqu'un  tuteur  de  mineurs ,  un  curateur  d'interdits ,  des  fabriciers , 
des  adminiftrateurs  d'hôpitaux ,  des  fyndics  de  communauté  contractent  en 
ces  qualités  ,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  point  les  bornes  de  leur  adminiftration , 
ils  hypothèquent  les  biens  de  ces  perfonnes  dont  ils  ont  l'adminiftration  ;  ce 
qui  n'eft  point  contraire  à  notre  propofition  ,  car  lorfque  ces  tuteurs ,  curateurs 
&  autres  femblables  adminiftrateurs  contractent  dans  lefiiites  qualités  ,  ce  ne 
font  pas  tant  eux  qui  contractent,  que  les  perfonnes  ou  communautés  dont 
ils  ont  l'adminiftration  ,  qui  font  cenfées  elles-mêmes  contracter  par  leur  mi* 
niftere  ;  &:  hypothéquer  elles-mêmes , par  le  miniftere  de  ces  tuteurs ,  curateurs 
leurs  biens  ;  c'eft  pourquoi ,  même  en  ce  cas  ,  c'eft  le  propriétaire  de  la  chofe 
qui  en  conftitue  l'Hypothèque. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  mon  fondé  de  procuration ,  fans  fortir  des  bornes 
de  cette  procuration  ,  contracte ,  en  cette  qualité  ,  par  acte  devant  Notaire  "  il 
n'eft  pas  douteux  qu'il  hypothèque  mes  biens  aux  engagemens  qu'il  contracte 
en  mon  nom  dans  cette  qualité  ;  mais  c'eft  moi-même  qui  fuis  cenfé  ,  par  fon 
miniftere,  contracter  l'engagement ,  cv  hypothéquer  mes  biens  en  lui  donnant 
ma  procuration  :  j'ai  par-là ,  dés-lors ,  confenti  à  l'engagement  &  à  l'Hypc- 
theque  qui  en  eft  l'acceffbire. 

Quid  t  fi  quelqu'un  ,  fans  procuration  &  fe  faifant  fort  de  moi  ,  avoit 
contracté  en  mon  nom  quelqu'engagement  par  acte  devant  Notaire ,  8c  que 
par  la  fuite  je  ratifiaffe  ,  le  créancier  pourrait -il  prétendre  Hypothèque  fur 
mes  biens  du  jour  du  contrat  5  au  préjudice  de  ceux  qui  auroient  acquis  des 
Hypothèques  fur  mes  biens  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrar  &  la 
ratification  ,  ou  s'il  n'auroit  Hypothèque  que  du  jour  de  la  ratification  ?  Il 
faut  décider  qu'il  ne  l'aura  que  du  jour  de  la  ratification.  Nec  objîat  que  les 
ratifications  ont  un  effet  rétroactif ,  fuivant  cette  règle  de  Droit  :  ratïhabitio 
mandato  comparatur.  Qui  mandat  ipfe  fccljfe  videtur  :  ôc  qu'en  conféquence 
ayant  ratifié  ,  c'eft  tout  comme  il  le  contrat  avoit  été  fait  en  vertu  de  ma 
procuration  ,  &  comme  fi  j'avois  contracté  moi-même  par  le  miniftere  de 
celui  qui  a  contracté  en  mon  nom  ;  car  cet  effet  rétroactif  n'a  lieu  qu'entre  le 
créancier  &  moi  qui  ai  ratifié  ce  qui  a  été  fait  en  mon  nom  ;  mais  il  ne  peut 
avoir  lieu  au  préjudice  des  tiers,  qui  ont  acquis  un  droit  d'Hypothèque  fur 
mes  biens  dans  le  temps  intermédiaire  ;  car  celui  qui  a  contracté  en  mon 
nom ,  n'ayant  aucune  qualité  pour  pouvoir  m'engager  &  hypothéquer  mes 
bien.  ,  :)«  ne  l'etoient  point  avant  que  j'euflè  ratifié,  &  par  conféquent  je  les 
ai  valablement  hypothéqués  à  ces  créanciers  intermédiaires ,  Se  il  n'a  pas  dû 
dépendre  de  moi  de  les  priver  de  ce  droit  d'Hypothèque  qui  leur  étoit  acquis , 
en  ratifiant  un  acte  que  j'étois  le  maître  de  ne  pas  ratifier. 

Dans  le  cas  de  la  convention  d'Hypothèque  de  biens  préfens  &  à  venir 
il  eft  évident  qu'il  fuffit  que  le  débiteur  ,  qui  eft  convenu  d'accorder  cette 
Hypothèque  ,  foit  devenu  propriétaire  des   chofes  depuis    la    convention  , 
pour  qu'elles  foient  valablement  hypothéquées  ;  mais  lorfque  la  convention 
d'Hypothèque  étoit,  d.'uue  çhofe  certaine  &  fpéciale  2  il  falloir ,  fuivant  les 
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principes  du  Droit  Romain  ,  pour  que  la  convention  fût  valable  ,  que  le 
débiteur  qui  en  accordoit  l'Hypothèque  en  fût  le  propriétaire  au  temps  de 
la  convention  ,  à  moins  que  la  convention ,  n'eût  été  faite  fous  la  condition  , 
&  au  cas  qu'il  en  deviendrait  un  jour  le  propriétaire.  L.  i 5.  §.  1.  L,  1.  §.  7. 
fh  de  pig.  &  Hypoch. 

Quoique  la  convention  d'Hypothèque  pure  &  fimple  d'une  certaine  chofe 
ne  fût  pas  valable  ,  8c  que  lorfque  le  débiteur  en  devenoit  par  la  fuite  le 
propriétaire ,  l'Hypothèque  n'en  étoit  pas  pour  cela  validée  :  néanmoins  les 
Loix  fubvenoient  de  différentes  manières  au  créancier  contre  le  débiteur ,  foit 
en  accordant  à  ce  créancier  la  rétention  de  la  chofe ,  lorfqu'il  s'en  trouvoit 
en  poiïeflîon ,  foit  même  en  lui  accordant  une  action  utile  contre  ce  débiteur 
qui  l'avoit  trompé  ;  fur  quoi  les  Loix  font  plufieurs  diftinctions  dans  lefquelles 
nous  n'entrerons  pas ,  parce  qu'elles  ne  peuvent  avoir  d'application  dans  notre 
Droit  ,  fuivant  lequel  toute  convention  d'Hypothèque  comprend  toujours 
tous  les  biens  préfens  &  à  venir.  C'eft  pourquoi  ,  dans  notre  Droit ,  il  faut 
tenir  que  toutes  les  fois  que  j'ai  contracté  par  aéte  devant  Notaire ,  il  fuffit 
pour  qu'un  héritage  foit  hypothéqué  que  j'en  fois  devenu  propriétaire  depuis 
que  j'ai  contracté ,  quoique  je  ne  le  fufle  pas  dans  ce  temps, 

Mais ,  quoique  la  convention  d'Hypothèque  fût  valable  auparavant  que  je 
fuffe  propriétaire  ,  néanmoins  elle  n'a  fon  effet ,  &c  elle  n'acquiert  au  créancier 
un  droit  d'Hypothèque  fur  les  biens  que  j'ai  pu  acquérir  depuis  ,  que  du  jour 
que  je  les  ai  acquis  j  car  je  ne  peux  transférer  de  droit  que  dans  les  chofes  qui 
m'appartiennent. 

De-là  naît  une  queftion.  J'ai  contracté  différens  engagemens  envers  trois 
différens  créanciers  en  différens  temps  ,  fous  l'Hypothèque  de  mes  biens 
préfens  ôc  à  venir ,  &  j'ai  enfuite  acquis  un  certain  héritage  :  ces  trois  différens 
créanciers  viendront-ils  par  concurrence  d'Hypothèque  fur  cet  héritage  ,  ou 
fuivant  l'ordre  des  dates  de  leurs  contrats  ?  Il  fembleroit  qu'ils  devroient  venir 

(>ar  concurrence  ;  car  ces  trois  différens  créanciers  ont  acquis  tous  les  trois 
eur  Hypothèque  fur  cet  héritage ,  dans  le  même  inftant  ;  favoir  ,  lors  de  l'ac- 
quiiition  qui  en  a  été  faite  ,  n'ayant  pas  pu  l'acquérir  plutôt ,  concurrunt  tem-> 
pare ,  ôc  par  conféquent  ils  paroilïent  avoir  un  droit  égal ,  &  il  femble  que 
les  Jurifconfultes  Romains  le  penfoient  ainlî.  Arg.  L.  28.  ff.  de  jure  fifc.  Vid, 
Çujac.  ad  hanc  Legem.  Nonobftant  ces  raifons ,  la  Jurifprudence  eft  confiante 
parmi  nous ,  que  ces  créanciers  ne  doivent  pas  concourir  ,  mais  qu'ils  doivent 
être  colloques ,  félon  l'ordre  des  dates  de  leurs  contrats  ;  la  raifon  eft  que  le 
débiteur ,  en  contractant  avec  le  premier  créancier  fous  l'Hypothèque  de  (es 
biens  à  venir ,  s'eft  interdit  le  pouvoir  de  les  hypothéquer  à  d'autres  au  pré- 
judice de  ce  premier  créancier  ;  par  conféquent  ,  quoique  ces  créanciers  acquiè- 
rent le  droit  d'Hypothèque  dans  le  même  inftant,  le  premier  eft  cependant 
préféré  au  fécond  ,  &  le  fécond  au  troifieme ,  parce  que  le  débiteur  n'a  pu 
accorder  d'Hypothèque  à  ce  fécond  créancier ,  ni  ce  fécond  créancier  en  acquérir 
que  fur  ce  qui  refteroit  après  la  créance  du  premier  acquittée  j  &  il  en  faut 
dire  de  même  du  troifieme  à  l'égard  du  fécond. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  lorfque  mon  débiteur ,  qui  a  contracté  avec 
moi  fous  l'Hypothèque  de  tous  fes  biens ,  a  polfédé  un  héritage  qui  a  depui» 


Chapitre  Premier*  431 

parte"  en  d'autres  maïnS  par  la  vente  qu'il  en  a  faite ,  il  fuffit ,  pour  fonder 
mon  Hypothèque  >  que  je  prouve  que  mon  débiteur  l'a  poffédé  ,  parce  que 
tout  poileffeur  eft  préfumé  propriétaire  ,  &  par  conféquent  avoir  pu  vala- 
blement hypothéquer  la  chofe  par  lui  poffédée  ,  tant  qu'il  n'en  paroît  pas 
d'autre  qui  en  réclame  la  propriété» 

§.     III. 

Pour  quelles  dettes  peut-on  hypothéquer  ? 

Il  lié  peut  y  avoir  d'Hypothèque  s'il  n'y  a  une  dette  qui  fubfifté  ,  pouï 
laquelle  l'Hypothèque  ait  été  contractée  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  notion  & 
de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  l'Hypothèque. 

Il  fuit  de -là  que  les  contrats  que  la  Loi  déclare  nuls  ne  peuvent  être 
accompagnés  d'aucune  Hypothèque ,  parce  qu'il  ne  réfulte  de  ces  contrats  aucun 
engagement  valable ,  aucune  dette  ,  &  qu'il  en  faut  une  qui  puifle  leur  fervir 
de  fondement,  puifqu'elles  ne  peuvent  fublifter  fans  une  dette  dont  elles  foient 
un  acceffoire. 

Suivant  ces  principes ,  il  eft  décidé  ,  par  la  Loi  2.  fF.  quœ  res  pig.  que  fi 
quelqu'un  a  hypothéqué  quelque  chofe  pour  l'emprunt  qu'un  fils  de  famille  a 
fait  contre  le  Senatus-Confulte  Macédonien ,  ou  pour  l'obligation  qu'une 
femme  a  fubie  pour  autrui  contre  le  Senatus-Confulte  Velleïen  ,  telle  Hypo- 
thèque eft  nulle  ,  parce  que  l'engagement  de  ce  fils  de  famille,  auffi  bien  que 
celui  de  cette  femme ,  eft  nul. 

Suivant  ces  mêmes  principes  ,  on  doit  décider  parmi  nous  ,  que  fi  une 
femme ,  fous  puiilance  de  mari ,  a  contracté  fans  être  autorifée  ,  les  Hypo- 
thèques qui  auroient  été  accordées ,  foit  par  elle ,  foit  par  des  tiers ,  pour  raifon 
de  ce  conttat  qui  eft  nul ,  le  font  auliï. 

On  dira  peut-être  qu'il  y  a  dans  cette  efpece  une  obligation  de  la  femme 
dans  le  for  de  la  confcience,  &  qu'une  telle  obligation  doit  être  un  fondement 
fuffifant  pour  les  Hypothèques  ,  puifque  fuivant  la  Loi  5 .  ff.  de  pig.  &  hyp* 
on  peut  conftituer  des  Hypothèques  pour  des  obligations  purement  natu- 
relles j  &  yelpro  civili  obligatïone  vel  tantum  naturalï. 

La  réponfe  eft  que  les  obligations  naturelles  pour  lefquelles  cette  Loî 
permet  de  conftituer  Hypothèque  ,  font  celles  qui  nailïbient  des  fimples 
conventions  ex  nudis  paclis  ,  qui  n'étoient  point  revêtues  de  la  forme  de  là 
ftipulation,  qui ,  félon  les  principes  du  Droir  Romain  ,  que  nous  ne  fuivons 
point ,  étoit  néceflaire  pour  donner  le  droit  d'action  &  de  demande  en  Juftice. 
Ces  obligations  étoient  appellées  purement  naturelles  ,  parce  qu'elles  étoient 
infuffifantes  pour  donner  le  droit  d'action  ;  mais  la  Loi  ne  les  défapprouvoit 
pas ,  elle  ne  les  déclaroit  pas  nulles  ;  elles  pouvoient  donc  fervir  de  fon- 
dement à  des  Hypothèques  ;  mais  celles  que  la  Loi  improuve  &  déclare 
nulles  ,  ne  peuvent  y  fervir  de  fondement  ;  ce  qui  eft  nid  ne  pouvant  pro- 
duire d'effet. 

On  peut  conftituer  des  Hypothèques  pour  quelque  dette  que  ce  foit.  Il 
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\-J  1 1     n'importe  quel  foit  l'objet  de  la  dette ,  non  tantàm  ob  pecun'tatn  fed  &  oh 
aliam  caufam  pignus  dari  potefl.  L.  9.  §.  I.  ff.  de  pig.  acl. 

On  peut  conftituer  des  Hypothèques ,  non-feulement  pour  fa  propre  dette  i 
mais  pour  celle  d'autrui ,/îve pro  fuii  obligatione ,Jîve pro  aliéna.  L.  5.  §.  2.. 

On  peut  constituer  des  Hypothèques  même  pour  une  dette  qui  n'eft  con- 
tractée que  fous  une  condition  qui  n'eft  point  encore  arrivée  ;  rem  Hypothect, 
dari  pojjè  fciendum  efl.,..  Sire  para  ejl  obligatio  vei  in  diem  vel  fub  condi- 
tione.  D.  L.  5. 

Mais  de  même  que  la  dette  eft  en  fufpens  jufqu'à  l'échéance  de  la  condition ,' 
l'Hypothèque  fera  auffi  en  fufpens.  Si  la  condition  vient  à  défaillir ,  il  n'y  aura 
point  eu  d'Hypothèque ,  ne  pouvant  y  en  avoir  fans  dette  \  que  li  la  condition 
exifte,  la  dette  étant  cenfée,  en  ce  cas,  valablement  contractée  dès  le  temps 
du  contrat ,  par  l'effet  rétroactif  qu'on  donne  aux  conditions  ,  l'Hypothèque 
aura  aullî  effet  du  jour  qu'elle  a  été  conftituée. 

On  peut  même  conftituer  des  Hypothèques  pour  une  dette  qui  n'a  point 
été  contractée,  mais  qu'on  contractera  ,  &  future  obligations  nomine.  D.  L.  5. 
mais  comme  il  ne  peut  y  avoir  d'Hypothèque  qu'il  n'y  ait  une  dette ,  cette 
Hypothèque  n'aura  lieu  que  du  jour  que  la  dette  aura  été  contractée. 

C'eft  pourquoi  fi  aujourd'hui  ,  premier  d'Avril  ,  je  fuis  convenu  que  tel 
héritage  vous  feroit  fpécialement  hypothéqué  pour  une  fomme  de  1 0000  liv, 
que  vous  me  prêteriez ,  &  que  vous  ne  m'ayez  compté  cette  fomme  que  le 
premier  Septembre  fuivant ,  l'Hypothèque  n'aura  lieu  que  du  premier  Septembre , 
parce  que  n'ayant  commencé  à  être  débiteur  envers  vous  de  cette  fomme  que 
du  jour  que  je  l'ai  reçue  ,  l'Hypothèque  n'a  pu  naître  plutôt,  ne  pouvant  pas 
y  avoir  d'Hypothèque  avant  qu'il  y  ait  une  dette. 

De-là  il  fuit  que  pour  que  l'Hyporheque  foit  valablement  contractée  ,  il 
faut  que  j'aie  été  propriétaire  de  la  chofe ,  non  pas  précifément  au  temps  que 
je  fuis  convenu  de  vous  accorder  cette  Hypothèque ,  mais  au  temps  que  la 
dette  a  été  contractée  par  la  numération  qui  m'a  été  faite  de  l'argent  5  car , 
comme  ce  n'eft  qu'en  ce  temps  que  le  droit  d'Hypothèque  a  pu  être  acquis 
au  créancier ,  il  faut  que  dans  ce  même  temps  la  chofe  m'ait  appartenu  poug 
pouvoir  lui  faire  acquérir  ce  droit.  L.  4.  ff.  aux  rcs  pig. 
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CHAPITRE     II. 

Des  effets  de  l'Hypothèque  &  des  actions  qui  en  naijjent. 

J-j 'effet  de  l'Hypothèque  eft  d'affe&er  au  total  de  la  dette  la  chofe  hypo- 
théquée &  chacune  de  fes  parties  ,  d'où  il  fuit  que  fi  mon  débiteur  aliène  une 
partie  de  l'héritage  qu'il  m'a  hypothéquée  ,  j'ai  Hypothèque  pour  le  total 
de  ma  dette  fur  la  partie  qu'il  a  aliénée ,  comme  je  l'ai  pour  le  total  fur  la 
partie  qu'il  a  confervée. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  mon  débiteur  eft  mort  &  a  laiffe  quatre  héritiers ," 
entre  lefquels  l'héritage  qu'il  m'a  hypothéqué  a  été  partagé  ,  j'ai  Hypothèque 
pour  le  total  de  ma  dette  fur  la  part  de  chacun  de  ces  quatre  héritiers. 

En  cela  l'Hypothèque  eft  différente  de  l'obligation  perfonnelle  j  car  l'obli- 
gation de  la  perfonne  fe  divife  entre  les  héritiers  du  débiteur  ,  au  lieu  que 
^Hypothèque  que  le  créancier  a  fur  les  biens  ne  fe  divife  point  par  le  partage 
qui  fe  fait  de  les  biens ,  parce  qu'ils  font  hypothéqués  au  total  de  la  dette , 
non-feulement  dans  leur  totalité ,  mais  dans  chacune  de  leurs  parties ,  divifées 
ou  indivifées. 

La  fin  de  l'Hypothèque  étant  d'affiner  au  créancier  fa  derte  ,  &  de  lui  en 
procurer  le  paiement  par  la  vente  de  la  chofe  hypothéquée  ,  lorfque  le  débiteur 
eft  en  demeure  de  fatisraire  ;  le  créancier  a  différens  moyens  pour  parvenir 
à  cette  fin. 

Lorfque  la  chofe  hypothéquée  eft  en  la  poffeffion  du  débiteur ,  &  que  le 
créancier  ,  outre  fon  droit  d'Hypothèque  ,  a  contre  fon  débiteur  un  titre 
exécutoire  ,  il  peut ,  après  avoir  mis  en  demeure  le  débiteur,  faiiïr  réellement 
l'héritage  hypothéqué,  &:  en  pourfuivre  la  venre  judiciaire. 

Nous  traiterons  amplement  de  cette  faifie-réelle  dans  notte  Traité  de  la 
Procédure  Civile  ,  où  nous  renvoyons. 

On  appelle  titre  exécutoire  un  aéte  pardevant  Notaire  ,  portant  obligation  , 
ou  un  jugement  de  condamnation. 

Lorfque  le  créancier  n'a  point  de  titre  exécutoire  contre  fon  débiteur  qui 
poffede  les  biens  hypothéqués  ,  foit  parce  que  l'Hypothèque  qu'il  a  contre 
ce  débiteur  eft  une  Hypothèque  tacite  ,  qui  ne  refaite  d'aucun  titre  exécu- 
toire ,  foit  parce  que  ce  débiteur  n'eft  que  l'héririet .de  celui  qui  s'eft  obligé 
ou  a  été  condamné  envers  le  créancier  ,  le  créancier  ne  peut  faifir  les  biens 
hypothéqués  qu'il  n'ait  afligné  le  débiteur  &  obtenu  contre  lui  un  jugement 
de  condamnation  ,  ou  qu'il  ne  fe  foit  obligé  au  paiement  de  la  dette  par  acte 
devant  Notaire. 

Le  créancier  a  pour  cet  effer  l'action  perfonnelle -hypothécaire  contre  les 
héritiers  de  fon  débiteur ,  qui  font  en  poffefiion  des  biens  h/pothéqués. 
Partie  IL  Iii 
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Lorfque  la  chofe  hypothéquée  n'eft  pas  en  la  pofleifion  du  débiteur  ,  mais 
d'un  tiers ,  le  créancier  ne  la  peur  faifir  fur  ce  tiers  ,  qui  n'eft  ni  ion  obligé 
ni  Ion  condamné ,  il  n'a  que  la  voie  d'action  pour  la  lui  faire  débiner  ,  & 
après  le  délais  fait ,  le  créancier  la  faifira  fur  un  curateur  qu'il  fera  établir  au 
délais. 

C'eft  de  cette  action  &  des  autres  qui  naiflent  de  l'Hypothèque  ,  dont  nous 
nous  propofons  principalement  de  traiter  en  ce  Chapitre. 

On  a  coutume  de  diftinguer  trois  actions  qui  naiflent  de  l'Hypothèque  : 
l'action  hypothécaire  Amplement  dite  y  l'action"  perfonnelle  hypothécaire ,  &i 
l'action  d'interruption. 

Section     première. 

De    l'aelion    hypothécaire   Jimplement    dite. 

L'action  hypothécaire  Amplement  dite ,  eft  celle  qu'a  le  créancier  contre 
le  tiers  détenteur  de  l'héritage  ou  autre  immeuble  hypothéqué ,  aux  fins  que 
ce  détenteur  foit  condamné  à  le  délaifler ,  fi  mieux  il  n'aime  fatisfaire  aux 
caufes  de  l'Hypothèque. 

Article     premier. 

De  la  nature  de  l'aclion  hypothécaire  Jimplement  dite.  Par  qui  3 
&  contre  qui  s'intente-t'elle  ? 

L'action  hypothécaire  n'eft  point  une  action  perfonnelle  ,  mais  une  action 
réelle  ,  puifqu'elle  ne  naît  d'aucune  obligation  que  le  défendeur  ait  contractée 
envers  le  demandeur ,  ces  parties  n'ayant  jamais  eu  aucune  affaire  enfemble  ; 
mais  elle  naît  du  droit  d'Hypothèque  que  le  demandeur  a  dans  la  chofe  hypo- 
théquée ,  &  cette  action  contient  la  pourfuire  de  ce  droit  contre  le  pofleiîeur 
de  la  chofe. 

Cette  action  ne  peut  être  intentée  que  par  le  créancier  à  qui  ce  droit 
appartient  ;  &  comme  toutes  les  autres  actions  réelles  ,  elle  ne  peut  être 
intentée  que  contre  le  pofleflèur  de  l'héritage  ou  d'autre  immeuble  fujet  à  ce 
droir  que  le  demandeur  pourfuir. 

Le  détenteur  contre  qui  doit  s'intenter  cette  action  eft  celui  qui  le  poflede 
comme  propriétaire ,  ammo  iomini  foit  qu'il  le  foit  effectivement ,  foit  qu'il 
fe  déclare  tel. 

Si  la  demande  a  été  donnée  contre  un  fermier  ou  locataire  que  le  demandeur 
auroit  trouvé  en  pofleflion  de  l'héritage  ,  ce  fermier  ou  locaraire  doit  être 
renvoyé  de  la  demande ,  en  indiquant  le  nom  de  celui  de  qui  il  tient  à  ferme 
ou  loyçr  ;  car  ce  n'eft  pas  propremenr  le  fermier  ou  locataire  qui  eft  le  pof- 
felleur ,  c'eft  celui  de  qui  il  tient  à  ferme  ou  loyer  qui  poflede  par  lui.  PoJJi- 
danus  per  colonos  nojlros  aut  inqu'dinos. 
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Lorfque  le  propriétaire  d'un  héritage  hypothéqué  a  créé  un  droit  d'ufufruit 
fur  l'héritage  ,  l'action  hypothécaire  doit  être  donnée  contre  le  propriétaire  \ 
car  c'eft  lui  qui  poflede  l'héritage  :  l'ufufruitier  poflede  ou  eft  en  quafi- 
poirellion  de  fon  droit  d'ufufruit  dans  l'héritage  ,  plutôt  qu'il  ne  poflede 
l'héritage  même  ;  c'eft  pourquoi  fi  le  créancier  avoit  donné  l'action  contre 
l'ufufruitier  qu'il  trouve  en  pofleflion  ,  il  faudroit ,  fur  l'indication  qu'il 
donneroit  du  nom  du  propriétaire  ,  mettre  ce  dernier  en  caufe  ;  mais 
l'uiurruitier  ne  feroit  pas  mis  hors  de  caufe  ,  &  le  créancier  pourrait 
conclure  ,  tant  contre  l'ufufruitier  ,  que  contre  le  propriétaire  ,  parce  que 
l'ufufruitier  a  un  droit  dans  la  chofe  ,  en  quoi  il  eft  différent  du  fimple 
fermier. 

Loyfeau  néanmoins,  Liv.  j.  Ch.  3.  n.  2.  décide  ,  contre  notre  opinion, 
que  l'action  hypothécaire  ne  doit  pas  être  donnée  contre  le  propriétaire  de 
l'héritage  chargé  d'ufufruit ,  mais  contre  L'ufufruitier  :  ce  que  je  ne  penfe  pas 
véritable. 

Que  fi  le  propriétaire  de  l'héritage  hypothéqué  ,  depuis  la  création  de 
l'Hypothèque ,  l'a  donné  à  titre  de  cens  ,  d'emphytéofe ,  ou  de  rente  foncière  » 
l'action  doit  être  donnée  contre  le  détenteur ,  qui  le  tient  à  quelqu'un  defdits 
titres,  de  cens  ,  d'emphytéofe  ou  de  rente  foncière ,  &  non  contre  le  Seigneur 
dudit  cens  ou  rente  ;  car  c'eft  celui  qui  le  tient  à  ces  titres  qui  eft  vraiment 
propriétaire  &  poflefleur  de  l'héritage  dont  il  a  le  domaine  utile  j  le  Seigneur 
de  cens  ,  d'emphytéofe  ou  de  rente  foncière  ne  poflede  pas  proprement  l'hé- 
ritage ,  mais  le  droit  qu'il  s'eft  retenu  deflus. 

Lorfque  l'héritage  hypothéqué  appartient  à  une  femme  mariée  ,  l'action 
doit  être  donnée  contre  le  mari  &  la  femme  ;  elle  ne  peut  être  donnée 
contre  la  femme  feule  ,  parce  qu'on  ne  peut  donner  d'action  contre  une 
femme  feule ,  lorfqu'elle  eft  en  puiflance  de  mari  ,  ni  contre  le  mari  feul  , 
parce  que  le  mari  eft  à  la  vérité  poflefleur  des  héritages  propres  de  fa> 
femme  ,  car  il  ne  l'eft  pas  nomine  proprio  _,  mais  en  fa  qualité  de  mari  & 
du  chef  de  fa  femme  ;  ainfi  la  propriété  en  appartient  à  fa  femme.  Or  , 
toutes  les  aérions  ,  pour  raifon  de  la  propriété  des  propres  de  la  femme  , 
qui  tendent  à  la  dépouiller  de  fa  propriété  ne  peuvent  être  données  contre 
le  mari  feul. 

L'action  hypothécaire  ne  peut  être  intentée  avant  que  le  terme  du  paiement 
de  la  derte  pour  laquelle  l'héritage  eft  hypothéqué  foit  échu  ,  en  quoi  elle 
diffère  de  l'aétion  d'interruption  qui  peut  s'intenter  même  avant  l'échéance  de 
la  condition. 

Article      II. 

De  l'exception  de  dlfcujfwn  &  des  autres  qui  peuvent  être  oppofées 
contre  l'acllon  hypothécaire. 

Le  tiers  détenteut  de  l'héritage  hypothéqué  ,  qui  eft  afligné  en  action 
hypothécaire ,  peut  ordinairement ,  avant  conteftation  en  caufe  ,  oppofer  au 
demandeur  l'exception  de  difcuflion. 

Iii  ij 


43  6  Traité  de  l'Hypothèque  t 

§.    I. 

De  la  nature  de  cette  exception  _,  &  en  quel  temps  peut-elle  être  oppofée  ? 

Cette  exception  arrête  la  demande  jufqu'à  ce  que  le  demandeur  en  action 
hypothécaire  ait  difeuté  les  biens  de  fon  débiteur  &  des  cautions  de  ce  débi» 
teur ,  pour  fe  procurer  le  paiement  de  fa  créance- 
Cette  exception  eft  dilatoire  &  non  pas  péremptoire  ,  car  elle  ne  fait  que 
différer  l'action  hypothécaire  \  elle  ne  la  détruit  pas  ,  &  le  demandeur,  après 
la  difeuffion  par  lui  faite  des  biens  de  fon  débiteur  &  de  fes  cautions ,  pourra 
fuivre  fon  action  hypothécaire ,  lî  cette  difeuffion  ne  lui  a  point  procuré  le 
paiement  de  fa  dette. 

De-là  il  fuit  que  fuivant  la  règle  commune  à  toutes  les  exceptions  dila- 
toires ,  cette  exception  doit  être  oppofée  avant  la  conteftation  en  caufe.  Loyfeau 
le  décide  ainfi  ,  L.  j.  ch.  8.  n.  16.  &  il  dit  que  lorfque  cette  exception  n'a 
été  propofée  qu'après  conteftation  ,  le  Juge  ne  doit  pas  furfeoir  à  faire  droit 
fur  la  demande  jufqu'après  la  difculïion  j  mais  il  veut  que  le  Juge ,  en  ce  cas  , 
condamne  à  délaiffer  ,  en  ajoutant  :  après  difeuffion  faite  des  biens  du 
débiteur. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Auteurs  qui  prétendent  qu'elle  peut  être  oppofée 
depuis  la  conteftation  en  caufe,  &  même  depuis  la  fentence  rendue  fur  l'action 
hypothécaire  j  mais  je  ne  vois  pas  quel  peut  être  le  fondement  de  cet  avis. 

§•     IL 

Par  qui  j  &  À  l'égard  de  quelles   créances  cette  exception  peut -elle  être 

oppofée  ? 

Cette  exception  ne  s'oppofe  que  par  les  tiers  détenteurs  ,  qui  ne  font 
point  obligés  perfonnellement  à  la  dette  ,  n'ayant  point  acquis  à  cette 
charge. 

Au  refte  ,  ils  ne  font  pas  cenfés  y  être  perfonnellement  obligés  ,  pour  en 
avoir  eu  connoiffance  ,  ou  même  pour  avoir  été  chargés  de  l'Hypothèque 
feulement  &  non  de  la  dette ,  comme  l'obferve  fort  bien  Loyfeau  ,  en  fon 
Traité  du  Déguerpijfement ,  Liv.  3.  Chap.  g.  n.  14.  C'eft  pourquoi  ils  ne 
laiffent  pas  en  ces  cas  de  pouvoir  oppofer  la  difeuffion. 

Cette  exception  ne  peut  s'oppofer  par  ceux  qui  font  perfonnellement  tenus 
de  la  dette ,  pour  quelque  petite  partie  que  ce  foit. 

Dans  certaines  Coutumes  ,  les  fimples  tiers  détenteurs  n'ont  pas  même  le 
droit  d'oppofer  cette  exception  contre  certaines  créances  hypothécaires. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  elle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  créances 
hypothécaires   de   fommes   exigibles  3   elle  ne  s'oppofe  point   contre   les 
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créanciers  de  rentes ,  foit  que  le  créancier  air  une  Hypothèque  fpéciale  fur 
l'héritage  pour  lequel  l'action  hypothécaire  eft  donnée ,  foit  qu'il  n'ait  qu'une 
Hypothèque  générale  :  c'eft  ce  qui  eft  dit  en  termes  formels  par  Van.  101. 
Les  détenteurs  &  propriétaires  d'aucuns  héritages  obligés  ou  hypothéqués  à 
aucunes  rentes  font  tenus  hypothécairement  icelles  payer . . .  fans  qu'il  foit 
befoin  d'aucune  difcuffion. 

Cet  Article  ne  diftingue  point  fi  l'Hypothèque  eft  fpéciale  ou  feulement 
générale.  Il  dit  en  termes  généraux  :  d'aucuns  héritages  obligés  ou  hypothéqués 
à  aucunes  rentes  ;  d'où  il  luit  qu'aux  termes  de  cet  Article  ,  on  ne  peut  oppofer 
la  difcuffion  aux  créanciers  de  rentes  ,  quand  même  ils  n'auroient  qu'une 
Hypothèque  générale. 

Lauriere  ,  contre  le  texte  formel  de  cet  Article  ,  n'a  pas  laide  d'avancer 
que  les  créanciers  de  rentes  étoient  obligés  à  la  difcuffion  dans  la  Coutume 
de  Paris  ;  la  raifon  fur  laquelle  il  fe  fonde  eft  que  la  Coutume  n'a  difpenfé 
de  la  difcuffion  les  créanciers  de  rentes  ,  que  parce  qu'autrefois  les  rentes 
conftituées  écoient  regardées  comme  des  charges  réelles  des  héritages  ,  &:  de 
la  même  nature  que  les  rentes  foncières  ;  qu'aujourd'hui  qu'elles  font  confi- 
dérées  différemment  ,  les  créanciers  de  ces  rentes  dévoient  être  fujets  à  la 
difcuffion.  Cet  avis  de  Lauriere  n'eft  pas  fuivi  ,  &  eft  contredit  par  tous 
les  Commentateurs  ,  Dupleffis  ,  Lemaître  ,  &c.  &  avec  raifon  ;  car  quoique 
les  rentes  conftituées  foient  confidérées  différemment  de  ce  qu'elles  étoient 
autrefois  ,  la  difpofition  de  la  Coutume  qui  difpenfé  de  la  difcuffion  les 
créanciers  de  rentes  ,  n'en  fubfifte  pas  moins. 

Dans  notre  Coutume  ,  les  tiers  détenteurs  peuvent  oppofer  la  difcuffion 
aux  créanciers  de  rentes ,  lorfqu'ils  n'ont  qu'une  Hypothèque  générale  :  pour 
qu'ils  ne  puiffent  l'oppofer  ,  il  faut  ,  que  deux  chofes  concourent,  i  °.  Que 
la  créance  hypothécaire  foit  une  rente.  2°.  Que  l'Hypothèque  foit  une 
Hypothèque  fpéciale.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'art.  436.  de  la  Coutume 
d'Orléans. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ,  les  tiers  détenteurs 
peuvent  oppofer  la  difcuffion  contre  toutes  les  acHons  hypothécaires  ,  quelle 
que  foit  la  créance  hypothécaire  ,  créance  exigible  ou  rente  ,  &  quelle  que 
foit  l'Hypothèque  générale  &  fpéciale  ;  car  l'exception  de  difcuffion  eft  de 
droit  commun  ,  &  par  conféquent  elle  doit  avoir  lieu  tant  qu'il  n'y  a  quelque 
Loi  ou  Coutume  qui  contienne  quelque  cas  d'exception.  C'eft  le  fentiment 
de  Loyfeau  ,  Liv.  3.  Chap.  8.  n.  5,6,7.  qui  prétend  même  qu'il  y  auroit 
lieu  à  la  difcuffion  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ,  quand 
même  l'héritage  n'auroit  pas  été  fpécialement  hypothéqué  à  la  rente  ,  mais 
qu'il  y  auroir  claufe  d'alfignat  par  laquelle  la  rente  auroir  été  créée  fpé- 
cialement à  prendre  fur  les  revenus  de  l'héritage  ,  cette  claufe  d'alfignat 
n'empêchant  pas  que  l'obligation  de  l'héritage  ne  foit  qu'acceffoire  à  la  per- 
fonnelle. 

Si  le  créancier  avoir  été  nanti  de  l'héritage  ,  quand  même  la  poffeffion 
en  laquelle  on  l'auroit  mis  de  cet  héritage  ne  feroir  qu'une  poffeffion  feinte 
&  civile ,  l'acquéreur  qui  auroit  acquis  cet  héritage  du  débiteur  ,  &  s'en 
irouYeroit   en  poffeffion  réelle  ,  ne  pourrait   oppofer   la   difcuffion  ,    le 
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créancier  n'ayant  pas  dû  être  dépoiledé.  C'eft  le  fentiment  de  Loyfeau  au 
même  endroit. 

On  doit  fuivre  ,  fur  les  cas  auxquels  la  difcuffion  doit  avoir  lieu  ou  non , 
la  Coutume  du  lieu  où  eft  fitué  l'héritage  hypothéqué  j  car  l'exemption  ou 
la  néceffité  de  la  difcuffion  dans  cerrains  cas ,  font  des  effets  de  la  plus  grande 
ou  de  la  moindre  vertu  de  l'Hypothèque.  Or ,  il  eft  évident  que  c'eft  à  la 
Coutume  qui  régit  l'héritage  à  régler  la  nature  &  l'étendue  des  différens  droits 
qu'on  peut  avoir  dans  l'héritage  ;  quand  même  il  feroit  expreffément  porté 
par  le  contrat  que  le  créancier  auroit  une  Hypothèque  fur  tous  les  biens  ou 
certains  biens  du  débiteur ,  contre  laquelle  l'exception  de  difcuffion  ne  pourroit 
être  oppofee  ,  les  tiers  détenteurs  de  ces  biens  ne  bifferaient  pas  de  pouvoir 
l'oppofer  j  car  cette  claufe  dans  un  contrat  où  ce  tiers  détenteur  n'étoit  point 

£arne  ,  ne  peut  lui  préjudicier ,  ni  lui  ôter  un  droit  qui  lui  eft  accordé  par  la 
.oi.  Privatorum  paclis  juri  publico  derogari  non  poteft. 

§.     III. 

Quels  biens  le  créancier  ejl-il  obligé  de  difeuter ,  &  aux  frais  de  qui  ? 

Le  créancier  à  qui  on  oppofe  la  difcuffion  ,  doit  faire  vendre  les  meubles 
de  fon  débiteur  principal  ôc  des  cautions  ,  ou  rapporter  un  procès-verbal  de 
carence  des  meubles. 

Il  eft  obligé  auffi  de  difeuter  leurs  immeubles  ,  mais  feulement  ceux  qui 
lui  font  indiqués  par  celui  qui  lui  oppofe  la  difcuffion  j  car  il  n'eft  point  obligé 
de  les  connoître. 

11  en  eft  de  même  des  dettes  actives  de  fon  débiteur  ,  ôc  même  des  meubles 
corporels  qui  feraient  ailleurs  qu'en  la  maifon  de  fon  débiteur ,  le  créancier 
n'étant  point  obligé  de  les  connoître ,  n'eft  obligé  de  les  difeuter  qu'autant 
qu'ils  lui  font  indiqués. 

Le  créancier  n'eft  point  obligé  de  difeuter  les  biens  de  fes  débiteurs  ôc 
cautions  qui  font  hors  le  Royaume. 

11  n'eft  point  obligé  de  difeuter  ceux  qui  font  litigieux  ,  ôc  dont  la  pro- 

Îiriété  eft  conteftée  à  fon  débiteur  j  car  il  ne  doit  pas  être  obligé  d'attendre 
a  fin  d'un  procès ,  ni  à  foutenir  le  procès. 

Enfin  le  tiers  détenteur  contre  qui  le  créancier  a  donné  fon  action  ,  ne 
peut  obliger  le  créancier  à  difeuter  les  biens  d'autres  que  de  fes  débiteurs  ôc 
cautions ,  &  il  ne  peut  le  renvoyer  contre  les  autres  tiers  détenteurs  d'héri- 
tages ,  pareillement  obligés  à  fa  créance  ,  foit  qu'ils  aient  été  aliénés  les 
premiers  ou  les  derniers. 

Loyfeau,  Liv.  j.  Chap.  S.  n.  29.  dit  néanmoins  que  lorfque  le  créancier 
a  une  Hypothèque  fpéciale  fur  un  hérirage  poffédé  par  un  tiers  détenteur  , 
Se  qu'il  a  donné  fa  demande  contre  le  détenteur  d'un  héritage  fur  lequel 
il  n'a  qu'une  Hypothèque  générale  ,  ce  détenteur  peut  le  renvoyer  à  la 
difcuffion  de  l'héritage  fpécialement  hypothéqué.  Ce  qui  eft  fondé  fur  la 
Loi  9.  cod.  de  difl.  pig.  ôc  d'autres  ,  qui  décident  que  le  créancier  doit 
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commencer  par  vendre  les  Hypothèques  fpéciales  avant  que  de  venir  aux 
générales  ;  mais  cette  décifion  de  Loyfeau  ne  reçoit  plus  d'application  au 
moyen  de  la  claufe  que  l'on  ne  manque  jamais  d'inférer  ,  que  la  fpéciale 
Hypothèque  ne  nuira  point  à  la  générale ,  laquelle  claufe  donne  le  pouvoir 
au  créancier  de  difcuter  les  Hypothèques  générales ,  fi  bon  lui  femble  ,  avanc 
les  fpéciales  ;  &  cette  claufe  eft  devenue  tellement  de  ftyle  &  paflee  en  ufage  , 
que  plulieurs  Auteurs  difent  que  quand  elle  auroit  été  omife  ,  elle  devrait 
être  fous-entendue. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  la  difcuflîon  doit  fe  faire  aux  frais  de  celui 
qui  l'oppofe ,  &  que  le  créancier  à  qui  on  indique  des  héritages  du  débiteur 
à  difcuter ,  eft  fondé  à  demander  que  celui  qui  oppofe  la  difcuflîon  ,  lui 
fournifle  une  fomme  de  deniers  pour  frayer  à  la  faine-réelle  qu'il  en  fera , 
faute  de  quoi  il  doit  être  difpenfé  de  la  difcuflîon  des  immeubles. 

§.  iv. 

De  l'exception  qui  peut  être  oppofée  contre  faction  hypothécaire  >  pour  raifon 
des  impenfes  faites  à  l'héritage. 

Le  tiers  détenteur  peut  oppofer  par  exception  contre  l'action  hypothécaire  ; 
qu'il  a  fait  des  impenfes  néceflaires  à  l'héritage  hypothéqué ,  &  qu'il  ne  peut 
être  contraint  à  le  délaifler  qu'il  ne  foit  rembourfé  defdites  impenfes  ,  ou  du 
moins  que  le  créancier  ne  lui  donne  caution  de  faire  monter  l'héritage  à  fi  haut 
prix  ,  qu'il  en  foit  rembourfé  fur  le  prix. 

Cette  exception  eft  fondée  fur  cette  règle  de  l'équité  naturelle  ,  que  per- 
fonne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui ,  nemincm  aquum  ejl  cum  alterius 
detrimento  locupletari.  Le  détenteur  ayant  confervé  le  gage  par  les  impenfes 
néceflaires  qu'il  a  faites ,  le  créancier  n'en  doit  pas  profiter  aux  dépens  de 
ce  détenteur ,  &  doit  par  conféquent  les  lui  rembourfer. 

Nous  ne  comprenons  point  dans  ces  impenfes  néceflaires  ,  les  impenfes 
de  fimple  entrerien ,  le  tiers  détenteur  ayant  joui  &:  perçu  les  fruirs  de  l'hé- 
ritage ,  n'a  pas  de  répétition  de  ces  impenfes ,  qui  font  une  charge  des  fruits 
qu'il  a  perçus  ;  il  ne  ferait  pas  même  recevable  à  les  demander  en  offrant 
de  compter  des  fruits  ,  s'il  prétendoit  qu'elles  excédaflent  les  fruits  \  car 
comme  ces  impenfes  font  faites  pour  les  fruits  dont  il  auroit  eu  le  bénéfice 
s'ils  euflent  excédé  les  impenfes ,  la  charge  de  ces  impenfes  doit  le  regarder , 
n'ayant  été  faites  que  propter  ipfius  negotium  &  non  propter  negotium  crédi- 
tons hypothecarii ,  à  qui  il  ne  devoit  point  compte  des  fruits.  C'eft  de  ces 
impenfes  qu'il  eft  parlé  en  la  Loi  40.  §.  1 .  ff.  de  damno  inf.  fuivant  le  fen- 
timent  de  Cujas  &  de  Loyfeau. 

Suivant  les  principes  du  Droit  Romain,  le  détenteur  n'étoit  point  obligé 
à  délaifler  l'héritage  ,  qu'on  ne  lui  en  eût  au  préalable  rembourfé  ,  non- 
feulement  les  impenfes  néceflaires  ,  mais  même  les  utiles  ;  avec  cette  feule 
différence  entre  les  néceflaires  &  les  utiles ,  que  ces  dernières  ne  lui  dévoient 
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être  remboutfées  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  s'en  trouvoit 
plus  précieux.  C'eft  la  déciiion  de  la  Loi  29.  §.  2.  ff.  de  pig.  &  hypoth. 

Suivant  notre  Droit ,  le  détenteur  doit  aufli  être  rembourfé  des  impenfes 
néfeflaires,  &  même  des  impenfes  utiles ,  eu  égard  à  ce  que  lefdites  impenfes 
utiles  ont  rendu  l'héritage  plus  précieux  ,  c'eft-à-dire  ,  eu  égard  à  ce  qu'il 
fera  vendu  de  plus  ;  autrement  le  créancier  profiterait  aux  dépens  de  ce 
détenteur  ,  ce  que  l'équité  naturelle  ne  permet  pas  ;  mais  Loyfeau  prétesd 
que  la  Loi  29.  qui  accorde  à  ce  débiteur  le  droit  de  retenir  l'héritage  jufqu'à 
ce  rembourfement  ,  ne  doit  point  être  fuivie  dans  notre  Droit ,  &  qu'on 
doit  feulement  lui  accorder  le  droit  d'être  payé  à  l'ordre  des  impenfes  nécef- 
faires ,  par  privilège  ,  fur  tout  le  prix ,  &  des  utiles  ,  par  privilège ,  fur  la 
plus  value  du  prix  par  rapport  auxdites  impenfes.  La  raifon  de  différence 
entre  le  Droit  Romain  &  le  nôtre ,  eft  que  ,  par  le  Droit  Romain ,  un  créancier 
n'avoir  pas  droit  de  vendre  le  gage  avant  qu'il  eût  fatisfait  les  créanciers  anté- 
rieurs ou  plus  privilégiés  que  lui  ;  mais  ,  fuivant  notre  Droit  ,  le  dernier 
créancier  pouvant  vendre  le  gage ,  ce  détenteur  ,  quoique  privilégié  pour  fes 
impenfes ,  ne  peut  fe  difpenfer  de  détailler  au  créancier  l'héritage  pour  être 
vendu  ,  fauf  à  ce  détenteur  à  exercer  à  l'ordre  fon  privilège  fur  le  prix  , 
pour  les  impenfes  qui  lui  font  dues. 

Néanmoins  ,  comme  il  ne  ferait  pas  jufte  que  ce  détenteur  perdît  fes  im- 
penfes ,  fi  les  frais  du  décret  abforboient  le  prix  de  l'héritage  ,  je  penfe  que 
fi  le  demandeur  n'eft  pas  condamné  à  lui  rendre  préalablement  le  prix  de 
fes  impenfes  ,  au  moins  il  doit  être  condamné  à  lui  donner  caution  que 
l'héritage  montera  à  fi  haut  prix  qu'il  en  fera  payé  ,  fans  encourir  les  rifques 
d'aucuns  frais  de  faifie  &  de  criées. 

Comme  ta  faifie-réelle  peut  durer  fort  long-temps  ,  il  eft  jufte  aufli  que  le 
détenteur  foit  payé  à  l'ordre,  non -feulement  du  prix  principal  de  fes  im- 
penfes ,  mais  des  intérêts. 

Le  détenteur  doit ,  à  cet  effet,  demander  ,  dès  avant  le  délais  ,  l'eftimation 
defdites  impenfes  par  Experts  nommés  tant  par  le  demandeur  que  par  lui. 

Si  les  impenfes  utiles  étoient  de  nature  à  pouvoir  s'enlever  ,  &  que  le 
détenteur ,  pour  éditer  la  difcuflion  de  leur  liquidation  ,  voulût  les  enlever, 
on  ne  pourrait  le  lui  refufer. 

A  l'égard  des  impenfes  voluptuaires  ,  le  détenteur  n'en  peut  demander  le 
rembourfement  -.,  mais  on  ne  peut  lui  refufer  ta  faculté  de  bs  enlever ,  û 
cela  fe  peut  fans  détérioration. 

§.  v. 

De  l'exception  qui  réfulte  de  la  garantie. 

Lorfqu'un  créancier  ,  qui  a  un  droit  d'Hypothèque  fur  un  héritage  pofTédé 
par  un  tiers  détenteur  ,  fe  rrouvé ,  de  quelque  manière  que  ce  foit ,  perfonnel- 
lement  obligé  envers  ce  tiers  détenteur  à  la  garantie  de  cet  héritage  ,  cette 
obligation  de  garantie  réfifte  à  l'adion  hypothécaire  qu'il  a  contre  ce  détenteur, 
&  fournit  à  ce  détenteur  une  exception  qui  détruit  cette  a&ion. 

Par 
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Par  exemple  _,  fi  Pierre  m'a  vendu  un  héritage  hypothéqué  à  une  créance 

?ue  Jacques  a  contre  Jean  ,  à  qui  cet  héritage  a  autrefois  appartenu  ,  &  que 
acques  devienne  par  la  fuite  héritier  de  Pierre  qui  me  l'a  vendu  ,  quoique 
Jacques  ,  de  fon  chef ,  ait  une  Hypothèque  fut  cet  héritage  que  je  pofiede  , 
&  en  conféquence  ait  droit  de  donner  l'action  hypothécaire  conrre  moi , 
néanmoins  il  ne  pourra  utilement  la  donner ,  parce  qu'en  fa  qualité  d'héritier 
de  Pierre  mon  vendeur ,  il  fe  trouve  obligé  envers  moi ,  ainfi  que  l'étoit  Pierre , 
à  me  défendre  de  tous  troubles  par  rapport  à  cet  héritage ,  &  par  conféquent 
à  faire  céder  la  propre  demande  qu'il  avoit  droit ,  de  fon  chef,  d'incenter 
contre  moi  ;  de  même  que  cette  obligation  de  garantie  dont  Jacques ,  comme 
héritier  de  Pierre ,  mon  vendeur ,  eft  tenu  envers  moi ,  m'auroit  donné  une 
action  de  garantie  contre  lui  pour  faire  taire  &  cefler  les  actions  hypothécaires 
qui  auroient  pu  être  données  contre  moi  par  d'autres  créanciers  j  de  même  elle 
me  donne  une  exception  péremptoire  contre  fa  propre  demande  :  car,  qui  habet 
aclionem,  multb  magis  débet  habere  exceptionem. 

Lorfque  le  créancier  qui  a  donné  contre  moi  l'action  hypothécaire  n'eft 
héritier  que  pour  partie  de  mon  vendeur  ,  par  exemple  }  pour  un  quart ,  il 
ne  doit  être  exclu  de  fon  action  hypothécaire  que  pour  la  partie  dont  il  eft 
héritier  ;  c'eft  pourquoi  je  dois  être  condamné  ,  en  ce  cas ,  à  lui  délaifler 
l'héritage  pour  les  rrois  quarts ,  fi  mieux  je  n'aime  payer  les  caufes  de  l'Hy- 
pothèque pour  ces  trois  quarrs  ,  car  n'érant  obligé  à  la  garantie  envers  moi 
que  pour  le  quart  dont  il  eft  héritier  de  mon  vendeur,  il  ne  peut  être  obligé 
de  m'acquitter  que  pour  cette  parrie  ,  foir  du  délais  de  l'héritage  ,  foit  du 
paiement  des  caufes  de  l'Hypothèque  fi  je  voulois  le  conferver. 

Si  ce  créancier  ,  en  même-remps  qu'il  eft  héritier  pour  un  quart  de  mon 
vendeur ,  eft  auffi  biens-tenant  >  c'eft-i-dire  ,  poflefleur  d'immeubles  de  la 
fuccelïion  de  mon  vendeur ,  hyporhéqués  à  ma  garantie  ,  il  doit  être  déclaré 
perfonnellement  pour  la  part  dont  il  eft  héritier  de  mon  garant  ,  &  hypo- 
thécairement comme  biens  -  tenant  de  mon  garant  ,  non  -  recevable  en  fa 
demande ,  fauf  à  lui  à  fe  faire  faire  raifon  par  fes  cohéritiers  ,  pour  chacun 
leur  part ,  de  ce  qu'il  fouffre  d'être  exclus  de  la  demande  qu'il  avoit  de  fon 
chef  contre  moi. 

Suivant  ces  principes ,  quoiqu'une  femmcait ,  pour  fes  reprifes  &  conventions 
matrimoniales ,  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  mari  du  jour  de  fon  contrat 
de  mariage  ,  &  qu'elle  ait  en  conféquence  l'action  hypothécaire  contre  les 
tiers  détenteurs  qui  auroienr  acheté  quelques  biens  de  fon  mari  pendant  le 
mariage  ,  néanmoins  fi  elle  accepte  la  communauté  ,  comme  en  fa  qualité 
de  commune  elle  eft  tenue  ,  pour  fa  put  en  1.x  communauté  ,  de  l'obligation 
de  garantie  que  fon  mari  a  contractée  durant  le  marj^ge  envers  ces  acquéreurs , 
&  qui  eft  par  conféquent  une  dette  de  la  communauté  ,  elle  doit  être  ,  pour 
cette  part,  non-recevable  en  fon  action  hypothécaire.  . 

L'exception  qui  réfulte  de  la  garantie  a  lieu  ,  non  feulement  lorfque  le 
demandeur  en  'action  hypothécaire  fe  trouve  perfonnellement  obligé  à  la 
garantie  de  l'héritage  ,  mais  encore  lorfqu'il  fe  trouve  feulement  pollefleur 
d'héritages  hypothéqués  à  cette  garantie  ,  comme  fi  Pierre  m'a  vendu  un 
héritage  hvpothéqué  à  Jacques  pour  une  dette  de  Paul  à  qui  cet  héritage 
Parue  IL  Kkk 
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avoit  auparavant  appartenu  ;  qu'enfuite  ledit  Pierre  vende  audit  Jacques  d'autres 
héritages  hypothéqués  par  conféquent  à  la  garantie  que  Pierre  eft  tenu  de 
me  prêter  pour  celui  qu  il  m'a  précédemment  vendu  ,  li  ce  Jacques  donne 
contre  moi  l'action  hypothécaire  ,  je  lui  oppoferai  pour  exception  contre  fa 
demande ,  qu'il  eft  poflelleur  d'héritages  fujets  à  la  garantie  de  celui  dont  il 
veut  m'evincer. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  l'exception  que  l'on  a  contre  celui  qui 
eft  perfonnellement  renu  à  la  garantie ,  &  celle  que  l'on  a  contre  celui  qui 
eft  feulement  poiTefleur  d'héritages  hypothéqués  à  cette  garantie  ,  que  la 
première  l'exclut  abfolument  de  fon  action  ou  pour  le  total  ,  s'il  eft  obligé 
pour  le  total  à  la  garantie  ,  ou  pour  partie ,  s'il  n'eft  tenu  de  la  gatantie  que 
pour  partie  :  au  lieu  que  l'autre  ,  ne  l'exclut  pas  abfolument  de  fon  action  , 
mais  lui  laide  la  faculté  de  la  fuivre  après  qu'il  aura  abandonné  les  héritages 
fujets  à  la  garantie  qui  eft  due  au  tiers  détenteur ,  pour  raifon  de  l'héritage 
qu'il  veut  lui  évincer  par  fon  action  hypothécaire ,  pour ,  par  ce  tiers  évincé , 
vendre  lefdirs  héritages  fujets  à  la  garantie ,  pour  les  dommages  &  intérêts 
qui  lui  font  dûs ,  réfultans  de  l'éviction  qu'il  a  foufferte. 

§.   V  I. 

De  l'exception  cedendarum  actionum. 

Le  tiers  détenteur  en  payant  le  créancier  qui  a  donné  l'action  hypothécaite 
<ontre  lui ,  a  droit  de  fe  faire  fubroger  à  tous  les  droits ,  actions  &  Hypothèques 
de  ce  créancier. 

11  peut  les  exercer  ,  non-feulement  contre  le  débireur  &  autres  perfonnel- 
lement obligés ,  mais  auffi  contre  les  autres  détenteurs  d'héritages  pareillement 
hypothéqués  à  la  dette  qu'il  a  payée. 

Il  ne  peut  pas  néanmoins  les  exercer  folidairement  contre  ces  tiers  déten- 
teurs ,  car  il  fe  feroit  un  circuit  d'actions  ;  le  détenteur  qui  payerait  le  total 
de  la  dette  à  ce  premier  ceflîonnaire  des  actions  du  créancier ,  devrait  à  fon 
tour  être  fubrogé  aux  actions  &  Hypothèques  du  créancier ,  &  en  vertu  de 
la  fubrogation ,  il  exercerait  les  mêmes  actions  contre  le  détenteur  à  qui  il 
a  payé  la  dette  que  ce  détenteur  a  exercée  contre  lui,  &  lui  feroit  rendre  ce 
qu'il  a  reçu  de  lui. 

Pour  éviter  cet  inconvénient ,  le  tiers  détenteur  qui  a  payé  le  créancier  Se 
s'eft  fait  céder  fes  adtions  ,  ne  doit  pas  agir  folidairement  contre  les  autres 
détenteurs ,  mais  les  faire  contribuer  avec  lui  à  la  dette  qu'il  a  payée  ,  au 
prorata  de  ce  que  chacun  polïede  d'héritages  hypothéqués  à  cette  dette. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cette  contribution  lorfque  le  détenteur  qui  a  payé 
le  créancier  ci  les  détenteurs  des  autres  héritages ,  les  ont  acquis  du  même 
vendeur  ;  car  ,  en  ce  cas  ,  ou  le  détenteur  qui  a  payé  le  créancier  a  acquis 
avant  les  autres,  ou  depuis  :  s'il  a  acquis  depuis ,  fon  héritage  étant  hypothéqué 
à  la  garantie  des  héritages  acquis  par  les  précédens  acquéreurs  ,  il  ne  peut 
exercer  aucun  recours  contr'eux  ,  parce  que  ,  comme  poflefleur  d'un  héritage 
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hypothéqué  à  la  garantie  des  leurs  ,  il  eft  tenu  hypothécairement  de  faire 
ceffer  fa  propre  demande  qu'il  donneront  contr'eux.  S'il  a  acquis  au  contraire 
avant  eux ,  les  héritages  des  autres  détenteurs  fe  trouvant  hypothéqués  à  la 
garantie  du  lien  ,  il  a  de  fon  chef,  contr'eux,  une  action  hypothécaire  pour 
être  acquittée  en  total  de  celle  qui  a  été  donnée  contre  lui  par  le  créancier  du 
vendeur  ,  &  il  n'a  pas  ,  par  conféquent ,  befoin  de  la  fubrogation  aux  actions  de 
ce  créancier  ,  pour  les  faire  contribuer  à  la  dette  de  ce  créancier  qu'il  a  ac- 
quittée. 

Le  cas  de  la  contribution  entre  le  détenteur  qui  a  payé  le  créancier  ,  &c  les 
détenteurs  des  autres  -héritages  hypothéqués  à  la  même  dette,  eft  lorfque  ces 
détenteurs  ont  acquis  de  différens  vendeurs.  Finge  :  un  débiteur  qui  pofledoit 

Suatre  héritages  hypothéqués  à  Pierre  ,  a  laifle  quatre  héritiers  ,  Mathieu  , 
lare  ,  Luc  &  Jean ,  qui  ont  chacun  un  de  ces  héritages  dans  leur  lot  de  par- 
tage ,  chacun  de  ces  héritiers  a  vendu  l'héritage  qui  lui  étoit  échu ,  à  quatre 
différens  particuliers.  Dans  cette  efpece ,  fi  celui  qui  a  acquis  de  Mathieu  , 
eft  aifigné  par  le  créancier  en  action  hypothécaire  ,  après  avoir  payé  ,  il  a»ira 
en  recours  contre  ceux  qui  ont  acquis  de  Marc  ,  Luc  <Sc  Jean.  C'eft  le  cas  de 
la  contribution. 

Quii3  Ci  le  créancier  qui  a  donné  l'action  hypothécaire  contre  le  détenteur 
qui  a  acquis  de  Marhieu ,  avoir  acquis  lui-même  un  héritage  hypothéqué  à  fa 
créance ,  de  l'un  des  autres  héritiers  ,  le  détenteur  aiïïgné  pourroit-il  oppofer  , 
par  exceprion  ,  que  ce  créancier  comme  détenteur  lui-même  de  l'un  des  héri- 
tages hyporhéqués  à  fa  dette,  y  doit  contribuer  &  en  doit  faire  fur  lui  con- 
fusion d'une  partie  au  prorata  de  ce  qu'il  poffede  ?  La  raifon  de  dourer  eft  que 
ce  créancier  pourroit  alléguer  pour  s'en  défendre  ,  que  cet  héritage  n'eft  plus 
hypothéqué  à  fa  dette ,  ayant  celTé  de  l'être  lorfqu'il  en  eft  devenu  proprié- 
taire ,  ciim  resfua  neminï  pignori  ejjepojjit.  Nonobftant  cette  raifon ,  Dumoulin 
&c  Loyfeau  décident  que  le  créancier  doir  faire  confufion  d'une  partie  de  fa 
dette  ,  au  prorata  de  cet  héritage  qu'il  polTede  ,  parce  qu'en  l'acquérant ,  il 
s'eft  mis ,  par  fon  fair ,  hors  d'état  de  céder  au  défendeur  fon  Hypothèque 
qu'il  étoit  tenu  de  lui  céder  fur  cet  héritage  ;  c'eft  pourquoi  ,  comme  il  ne 
peut,  par  fon  fait ,  préjudicier  au  défendeur  ,  il  doit  confondre  fur  lui  la 
même  portion  de  fa  dette  pour  laquelle  le  défendeur  auroit  pu  avoir  recours 
fi  cette  Hypothèque  eût  fubfifté  ;  l'exception  que  le  défendeur  a  pour  cer  effet 
contre  le  créancier ,  s'appelle  exception  cedendarum  aclionum  ,  parce  qu'elle  a 
pour  fondement  la  ceflion  du  droit  qu'il  avoit  d'exiger  de  l'Hypothèque  fur 
cet  héritage  acquis  par  le  créancier  ,  que  le  créancier  a  éteint  en  acquérant , 
&  qu'il  ne  peut  plus  céder. 

Cette  exception  cedendarum  aclionum  qui  milite  contre  le  créancier  deman- 
deur en  action  hypothécaite  ,  n'a  lieu  que  lorfque  le  créancier  a  acquis  l'hé- 
ritage hypothéqué  à  fa  dette ,  depuis  que  le  défendeur  a  acquis  le  fien.  Si  le 
créancier  l'avoir  acquis  auparavant  ,  l'Hypothèque  fur  l'héritage  acquis  par 
le  créancier  ayant  été  éteinte  avant  que  le  défendeur  eût  acquis  le  fien  ,  le 
défendeur  n'auroit  jamais  eu  de  recours  à  efpérer  fur  l'héritage  acquis  par  le 
créancier ,  &  par  conféquent  il  ne  pourroit  lui  imputer  qu'il  en  avoit  éteint 
l'Hypothèque  en  l'acquérant. 
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Article     III. 
De  l'effet  de  l'action  hypothécaire. 

L'effet  de  cette  action  eft  de  faire  condamner  le  tiers  détenteur  à  délaiffer 
l'héritage  hypothéqué. 

Le  tiers  détenreur  peut  néanmoins  éviter  ce  délais  ,  foit  avant  la  Sentence , 
foit  même  après  qu'il  y  a  été  condamné  ,  en  offrant  au  créancier  le  paiement 
de  fa  créance  ,  fi  c'eft  une  créance  d'une  fomme  exigible  :  mais  il  faut  que 
le  paiement  qu'offre  le  détenteur ,  pour  éviter  le  délais ,  foit  le  paiement  de 
toute  la  dette  à  laquelle  l'héritage  eft  hypothéqué  ,  &  de  tous  les  acceffoires 
de  cette  dette  ;  c'eft-à-dire ,  de  tous  les  intérêts  &  frais.  Pour  peu  qu'il  reftât 
quelque  chofe  de  dû  ,  il  ferait  tenu  au  délais  de  tout  ce  qu'il  poffede  ,  les 
biens  hypothéqués  étant  hypothéqués  en  total ,  non-feulement  à  toute  la  dette, 
mais  à  tout  ce  qui  peut  en  refter  dû  ,  quelque  peu  qu'il  en  refte. 

Lorfque  c'eft  une  rente  à  laquelle  l'héritage  eft  hypothéqué  ,  le  tiers 
détenteur ,  pour  éviter  le  délais ,  doit  non-feulement  offrir  de  payer  tous  les 
arrérages  qui  en  font  dûs,  ôc  les  frais  qui  peuvent  être  dûs  au  créancier 
pour  raifon  de  ladite  rente ,  mais  il  doit  encore  oftrir  au  créancier  de  paffer 
un  titre  nouvel  pardevant  Notaire  ,  par  lequel  il  s'oblige  à  continuer  la  rente 
tant  qu'il  fera  détenteur  de  l'héritage  hypothéqué. 

Le  tiers  détenteur  d'un  héritage  hypothéqué  à  une  rente  ne  devant ,  pour 
éviter  le  délais,  s'obliger  à  la  rente  que  tant  qu'il  eft  détenteur ,  fi,  par  l'erreur  da 
Notaire,  (  comme  il  arrive  allez  fouvent  ) ,  il  étoit  dit  purement  &  fimplement 
qu'il  s'oblige  à  la  rente ,  il  ferait  néanmoins  préfumé  s'y  être  obligé  feulement 
pour  le  temps  qu'il  ferait  détenteur. 

11  y  a  plus  :  quand  même  le  titre  nouvel  porterait  formellement  qu'il  s'eft 
obligé  à  la  continuation  de  la  rente  pour  toujours,  &  tant  qu'elle  aurait  cours , 
on  préfumerait  encore  favorablement  que  ces  termes  fe  feraient  gliffés  par 
erreur ,  &  par  ftyle  de  Notaire,  parce  qu'on  croit  difficilement  qu'un  homme 
ait  voulu  s'obliger  à  plus  qu'il  ne  doit ,  à  moins  qu'il  ne  parût  quelque  caufe 
pour  laquelle  il  aurait  augmenté  fon  obligation ,  &  fe  ferait  ainfi  obligé  a 
payer  la  rente  indéfiniment ,  &  tant  qu'elle  aurait  cours.  Putà  ,  s'il  avoit  reçu 
quelque  chofe  pour  cela  ,  qu'on  lui  eût  remis  des  arrérages.  C'eft  le  fentiment 
de  Loyfeau  ,  Liv.  4.  Chap.  4.  n.  1 5 .  «S*  1 6 . 

Le  détenteur  ayant  la  faculté  d'éviter  le  délais  ,  en  offrant  de  payer  ,  ou 
de  paffer  titre  nouvel  j  dans  les  Sentences  qui  interviennent  fur  des  actions 
hypothécaires ,  &  qui  condamnent  le  détenteur  à  délaiffer  les  héritages  hypo- 
théqués ,  il  y  a  toujours  la  claufex:  Si  mieux  n'aime  payer  ,  ou  ,Ji  mieux  n'aime 
paffer  titre  nouvel _,  &c. 

Quand  même  cette  claufe  ne  ferait  pas  dans  la  Sentence ,  elle  y  doit  être 
toujours  fous  -  entendue ,  car  elle  eft  de  la  nature  de  l'action  hypothécaire  , 
le  créancier  n'ayant  aucun  autre  intérêt  au  délais  des  héritages  hypothéqués  , 
que  de  fe  procurer  le  paiement  de  fa  dette  en  les  faifant  vendre  ;  il  eft 
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mîs  hors  d'intérêt ,  Se  ne  peut  plus  prétendre  ce  délais  ,  lorfqu'on  offre  de  le 
payer. 

Obfervez  que  le  paiement  de  la  dette  hypothécaire  n'eft  de  la  part  du 
détenteur  de  l'héritage  hypothéqué  ,  que  in  facultate  folutionis  3  pour  éviter 
le  délais  :  il  n'eft  pas  in  obligatione  ;  car  le  tiers  détenteur  n'eft  point  débiteur 
de  cette  dette  ,  il  ne  l'a  point  contractée  ,  ni  fuccédé  ou  participé  aux  obli- 
gations perfonnelles  de  ceux  qui  l'ont  contractée.  On  ne  laiflè  pas  néanmoins 
de  conclure  allez  fouvent  contre  le  tiers  détenteur ,  qu'il  foir  tenu  de  payer 
la  dette  hypothécaire  ,  fi  mieux  il  n'aime  délailîer,  Se  de  rendre  des  Sentences 
conformes  à  ces  conclufions  \  mais  ces  conclufions  &  ces  prononciations 
ne  font  pas  exactes  dans  l'élocution  :  c'eft  mettre  la  charrue  devant  les 
bœufs.  Loyfeau  ,  Liv.  3.  Chap.  4.  Au  refte  ,  elles  n'en  font  pas  moins 
valables  ;  &  nonobftant  le  renversement  d'ordre  dans  l'élocution  ,  c'eft  le 
délais  qui  eft  confidéré  comme  l'objet  ,  Se  des  conclufions  ,  &  de  la  pro- 
nonciation ;  le  paiement  de  la  dette  n'eft  qu'une  faculté  accordée  au  détentent 
pour  éviter  le  délais. 

Le  tiers  détenteur  ne  peut  êtte  condamné  à  autre  chofe  qu'au  délais  de 
l'héritage  ,  en  l'état  qu'il  le  trouve  :  il  n'eft  point  tenu  des  dégradations  qu'il 
y  a  faites  avant  la  demande  \  car  il  a  pu  négliger  un  héritage  qui  lui  appar- 
tenoit ,  Se  le  dégrader. 

Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même  ce  tiers  détenteur  auroir  eu  connoiflance 
de  l'Hypothèque ,  Se  même  dans  le  cas  auquel  il  auroit  été  déjà  aiîigné  en 
interruption  ,  &  que  l'héritage  auroit  été  déclaré  hypothéqué  ;  car ,  tant  qu'on 
ne  donne  pas  contre  lui  de  demande  hypothécaire  ,  aux  fins  de  délaifler  l'hé- 
ritage ,  il  demeure  maître  de  faire  de  fon  héritage  ce  que  bon  lui  femble  ;  Se 
il  peut  penfer  que  le  créancier  rrouve  fon  débiteur  perfonnel  fuffifant. 

Elle  a  aufii  lieu,  quand  même  il  auroit  retiré  du  profit  de  ces  dégradations. 
Par  exemple  ,  fi  le  riers  dérenteur  a  abattu  des  bois  de  haute-futaie  ,  &  les  a 
vendus ,  il  n'eft  point  obligé  à  rapporter  le  prix  qu'il  en  a  touché. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  ces  bois  abattus  feroient  encore  fur  la  place ,  le 
créancier  ne  pourrait  les  prétendre  ;  car  étant  devenus  meubles  ,  ils  n'ont  plus 
de  fuite  par  Hypothèque. 

A  plus  forte  raifon ,  le  tiers  détenteur  n'eft  point  tenu  au  rapport  des  fruits 
qu'il  a  perçus  avant  la  demande. 

Mais  il  eft  tenu  du  rapport  des  fruits  ,  &  des  dégradations  qu'il  a  faires 
depuis  la  demande  ;  car  il  devoir  délaifler  aufli-rôt  que  la  demande  a  été 
donnée  contre  lui  ;  &  le  créancier  ne  doir  pas  fouffrir  de  la  demeure  en  laquelle 
le  détenteur  a  été  de  délaifler. 

Lorfque  l'héritage  eft  hypothéqué ,  foit  généralement  ,  foit  même  fpécia- 
lement,  à  une  rente  conftituée,  le  tiers  détenreur  n'eft  point  obligé  à  payer 
les  arrérages  courus  pendant  le  temps  de  fa  détention  ,  pour  qu'il  puilîe 
délaifler  ,  foir  qu'il  délaiflè  avant  ou  depuis  la  conteftation  en  caufe.  Les 
articles  ioz  Se  103.  de  la  Coutume  de  Pans,  Se  les  articles  409  Se  410.  de  la 
nôtre  ,  qui  obligent  le  détenteur  d'un  hérirage  fujer  à  rente  foncière  ,  qui 
ne  déguerpit  qu'après  conteftation  en  caufe  ,  à  payer  des  arrérages  de  fon 
temps  ,  ne  doivent  point  s'étendre  à  l'action  hypothécaire  qui  a  lieu  pour 
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tentes  conftituées.  C'eft  le  fentiment  de  Loyfeau  ,  Liv.  5.  Chap.  1 5.  n.  8.  La 
raifon  eft  que  les  peines  ne  s'étendent  point  d'un  cas  à  un  autre  j  c'eft  pour- 
quoi la  peine  de  la  conteftation  en  caufe ,  prononcée  par  ces  Coutumes  dans 
le  cas  de  l'action  en  reconnoiffance  &:  paiement  de  rente  foncière ,  ae  doit  pas 
s'étendre  à  l'action  hypothécaire. 

Cette  décilion  ,  que  le  tiers  détenteur  qui  délaifle  n'eft  pas  obligé  de  payer 
les  arrérages  de  la  rente  conftituée  ,  courus  pendant  fon  temps  ,  a  lieu  quand 
même  il  aurait  eu  connoiflance  de  la  rente  ,  &  quand  même  il  aurait  été 
expreffément  chargé ,  non  de  la  rente  ,  mais  de  l'Hypothèque  ,  fuivant  que 
l'enfeigne  Loyfeau.  Et  en  cela  la  rente  conftituée  eft  différente  de  la  rente 
foncière.  La  raifon  de  différence  vient  de  la  différente  nature  du  droit  de 
rente  foncière  &  du  droit  d'Hypothèque.  La  rente  foncière  étant  due  par 
l'héritage  plutôt  que  par  la  perfonne  ,  ce  droit  confifte  à  exiger  du  poffeflêur 
de  l'héritage  la  preftation  de  la  rente  ;  par  conféquent  celui  qui  acheté  l'hé- 
ritage ,  avec  la  connoiflance  de  cette  charge  ,  eft  cenfé  s'y  foumettre  ,  Se 
ainfi  s'obliger  à  la  preftation  de  la  rente.  Au  contraire  ,  le  droit  d'Hypo- 
thèque ,  même  fpéciale ,  qu'a  fur  un  héritage  le  créancier  d'une  rente  conf- 
tituée ,  ne  confifte  pas  dans  le  droit  d'exiger  du  poffeflêur  de  l'héritage  la 
preftation  de  la  rente  qui  eft  due  par  la  perfonne  qui  l'a  conftituée.  Ce 
droit  d'Hypothèque  confifte  feulement ,  fuivant  qu'il  réfulte  de  la  définition 
de  l'Hypothèque ,  dans  le  droit  qu'a  le  créancier  de  fe  faire  délaiffer  l'héri-  ' 
tage  &c  de  le  faire  vendre  lorfqu'il  ne  fera  pas  payé  par  fon  débiteur.  De-là 
il  fuit  que  celui  qui  acheté  l'héritage  ,  quoiqu'avec  connoiflance  de  la  rente , 
6c  quoiqu'on  le  charge  de  l'Hypothèque  ,  pourvu  qu'on  ne  le  charge  pas 
de  la  rente ,  n'eft  pas  pour  cela  cenfé  s'obliger  à  la  preftation  de  la  rente  , 
mais  feulement  fe  charger  d'abandonner  l'héritage  au  cas  que  le  créancier 
demande  qu'on  le  lui  délaiffe  ,  &  par  conféquent  il  n'eft  point  tenu  des 
arrérages  courus  pendant  le  temps  de  fa  détention. 

Si  le  tiers  détenteur  a  été  chargé  par  le  débiteur  de  qui  il  a  acquis  ,  de 
continuer  la  rente  ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  eft  perfonnellement  tenu  des 
atrérages  courus  pendant  fa  détention  ;  &  s'il  y  avoit  avant  fa  détention 
d'anciens  arrérages  dont  il  n'eût  pas  été  chargé  ,  il  pourrait  délaiffer  pour 
éviter  de  payer  lefdits  arrérages ,  mais  il  demeure  obligé  à  ceux  courus  pendant 
le  temps  de  fa  détention. 

S'il  n'a  pas  été  chargé  de  la  rente,  mais  que  pour  éviter  le  délais  il  ait  pafle 
titre  nouvel  ,  &  que  par  la  fuite  ,  melïùs  confultus  ,  il  veuille  délaiffer ,  il 
demeure  obligé  aux  arrérages  courus  pendant  fa  détention  ,  il  eft  même 
obligé  à  ceux  courus  auparavant  ,  s'il  s'eft  obligé  à  les  payer  par  le  titre 
nouvel  ,  comme  il  eft  d'ufage  ,  le  créancier  ne  pouvant  être  obligé  d'accepter 
fon  titre  nouvel  qu'il  ne  s'y  foit  obligé.  Loyfeau  ,  Liv.  5.  Chap.  1 5.  n.  19. 
Mais  quoiqu'en  délaiffant  il  demeure  obligé  au  paiement  des  arrérages  courus 
pendant  fa  détention  &  auparavant,  il  n'eft  pas  abfolument  néceflaire  pour 
que  fon  délaiffement  foit  valable  &  qu'il  foit  déchargé  de  la  rente  pour 
l'avenir  ,  qu'il  les  ait  préalablement  payés  avant  que  de  délaiffer  ,  cv  en  cela 
le  délais  pour  Hypothèque  eft  moins  rigoureux  que  le  déguerpiffement  pour 
-rente  foncière  ,  comme  l'obferve  Loyfeau. 
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Si  le  détenteur  ne  s'eft  chargé  de  la  rente,  ni  par  fon  contrat  d'acquifition  , 
ni  par  un  titre  nouvel  ,  ni  en  entrant  en  paiement  depuis  la  condamnation  , 
je  penferois  qu'il  ne  feroit  tenu  d'aucuns  arrérages  ,  pas  même  de  ceux  courus 
depuis  la  condamnation  ,  mais  qu'il  eft  feulement  tenu  de  rendre  compte 
des  fruits  depuis  la  demande.  Loyfeau  paroît  d'avis  différent. 

Le  tiers  détenteur  n'eft  pas  non  plus  obligé  pour  délaiiTer  ,  d'acquitter  les 
Hypothèques  ,  fervitudes  &  autres  charges  réelles  qu'il  a  lui-même  impofées. 
Il  n'eft  pas  non  plus  obligé  abfolument  de  fommer  en  caufe  fon  garant 
avant  que  délaiiTer  }  mais  il  eft  beaucoup  de  fofi  intérêt  de  le  faire,  car  fi  le 
garant  n'a  pas  été  fommé  ,  il  peut  dire ,  lorfqu'il  fera  par  la  fuite  afligné  en 
garantie ,  que  s'il  l'eût  été  d'abord ,  il  eût  payé  ce  qu'il  doit  ,  &  fait  cefler 
la  demande.  Par  conféquent ,  en  payant  le  créancier  ,  il  fera  renvoyé  de  la 
demande  du  détenteur  évincé ,  fauf  à  ce  détenteur  ,  fi  l'héritage  n'a  pas  encoie 
été  adjugé ,  à  rentrer  dans  l'héritage ,  mais  en  payant  tous  les  frais  faits  fur 
le  délais  &  la  failie  ,  fans  aucun  recours  contre  le  garant ,  faute  de  l'avoir 
fommé.  Et  fi  l'héritage  eft  déjà  adjugé ,  par  la  même  raifon  le  garant  devra 
être  renvoyé  de  l'affignation ,  en  offrant  de  tenir  compte  au  détenteut  de  la 
partie  du  prix  de  l'adjudication  pour  laquelle  le  créancier  du  garant  a  été 
mis  en  ordre  après  tous  les  frais  ,  au  lieu  que  fi  le  détenteur  avoir  mis  en 
caufe  d'abord  fon  garant ,  il  l'auroit  fait  condamnet  en  tous  fes  dommages  & 
intérêts  ,  réfultans  de  l'éviétion  ,  faute  par  lui  de  lui  avoir  manqué  de  garantie 
&  de  n'avoir  pas  fait  cefTer  la  demande  en  payant. 

Le  délais  que  fait  le  détenteur  n'eft  que  le  délais  de  la  pofleflîon  de  l'héri- 
tage ,  auquel  héritage  on  crée  un  curateur ,  fur  lequel  le  créancier  doit  le  faire 
faifir  &  vendre  par  décrer  ;  le  détenteur  qui  en  fait  le  délais  ,  en  demeure  pro- 
priétaire jufqu'à  l'adjudication  ;  il  eft  toujours  recevable  à  y  rentrer,  en  offrant 
de  payer  la  dette  ou  de  s'obliger  à  la  rente  ,  fi  c'eft  une  rente  ,  &  en  offrant  de 
payer  tous  les  frais  qui  fe  font  faits  depuis  le  délais. 

Par  la  même  raifon,  les  Hypothèques ,  fervitudes  &  autres  droits  réels  qui 
ont  été  impofés  par  le  détenteur  qui  a  délaiffé  l'héritage  ,  ne  laiflènt  pas  de 
fubfifter  nonobftant  le  délais ,  ils  ne  font  purgés  que  par  l'adjudication  5  &:  ceux 
à  qui  ils  appartiennent  &  qui  fe  font  oppofés  ,  peuvent  être  mis  en  ordre  fur  le 
prix ,  s'il  en  refte  quelque  chofe  ,  après  que  le  créancier  qui  a  fait  détailler 
l'héritage  aura  été  entièrement  acquitté. 

Si  l'hérirage  n'eft  pas  d'une  aflez  grande  valeur  pour  mériter  les  frais  d'un 
décrer  folemnel ,  le  créancier,  en  vertu  d'une  permifîion  que  le  Juge  accorde  , 
eu  égard  à  la  modicité  de  la  valeur  de  l'héritage  ,  peut  en  pourfuivre  la  vente 
fur  une  fimple  affiche  &  trois  publications.  Régulièrement  le  créancier  ne  doit 
pas  prendre  en  paiement  de  fa  dette  l'hérirage  qui  eft  délaifle  ,  mais  il  doit  le 
faire  vendre  j  néanmoins ,  on  le  lui  permer  quelquefois. 

Parmi  nous,  on  ne  s'adrefTe  pas  au  Prince ,  &  le  Juge  permet  quelquefois  au 
créancier  de  prendre  en  paiement  de  fes  créances  ,  &  pour  l'eftimation  qui  en 
fera  faite ,  l'héritage  qui  fera  délaiffé  ,  lorfqu'il  eft  évident  que  fes  créances 
abforbent  &  au-delà  le  prix  que  pourrait  être  vendu  l'héritage  ,  &  fur-tout 
lorfque  fes  créances  font  privilégiées  ou  favorables ,  ou  lorfque  l'héritage  eft  de 
d  peu  de  valeur  que  les  frais  abknberoient  la  plus  grande  partie  du  prix. 
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Section     IL 
Des  autres  actions  qui  naijfent  de  l'Hypothèque. 

§•     I. 

De  l'action  perfonnelle  hypothécaire. 

L'action  perfonnelle  hypothécaire  eft  celle  qui  a  lieu  contre  l'héritier  du 
débiteur  ,  qui  eft  en  même-temps  biens-tenant ,  c'eft-à-dire ,  qui  polfede  des 
biens  de  la  fucceflion  fufceptibles  d'Hypothèque ,  &  par  conféquent  hypothéqués 
à  la  dette. 

Il  n'importe  qu'il  foit  héritier  pur  &  fimple  ou  fous  bénéfice  d'inventaire. 
Cette  action  eft  perfonnelle  parce  que  l'héritier  du  débiteur ,  en  fa  qualité 
d'héritier  ,  eft  perfonnellement  débiteur  de  la  dette  ,  puifqu'il  fuccede  ,  en 
cette  qualité  ,  à  toutes  les  obligations  perfonnelles  du  défunt  ;  elle  eft  en 
même-temps  hypothécaire  ,  parce  que ,  comme  biens-tenant ,  il  eft  fujet  à 
l'action  hypothécaire. 

Cette  action  perfonnelle  hypothécaire  s'intente  pour  le  total  de  la  dette 
contre  l'héritier  qui  eft  biens-tenant ,  quoiqu'il  ne  foit  héritier  du  débiteur 
que  pour  partie. 

La  formule  des  conclufions  &  de  la  condamnation  ,  dans  cette  efpece 
d' action  hypothécaire,  eft  différente  de  celle  qu'on  emploie  dans  la  fimple 
action  hypothécaire. 

Dans  celle-ci ,  on  conclut  à  ce  que  le  défendeur  foit  tenu  de  délailTer  l'hé- 
ritage, fi  mieux  il  n'aime  payer j  mais  dans  l'action  perfonnelle  hypothécaire 
on  conclut  directement  à  ce  que  le  défendeur  foit  condamné  de  payer. 

Loyfeau,  Liv.  4.  Chap.  4.  n.  17  &  18.  prétend  que  ce  n'eft  qu'une  feule 
&  même  action ,  &  que  l'héritier  qui  a  été  une  fois  tenu  de  cette  action 
perfonnelle  hypothécaire,  en  eft  toujours  tenu,  quand  même  il  cefleroit  de 
pofleder  les  biens  hypothéqués  à  la  dette  ,  parce  que  cette  action  ayant  tous 
les  avantages  de  la  perfonnelle  &  de  l'hypothécaire  }  comme  hypothécaire  , 
a  lieu  pour  le  total  de  la  dette  \  &c  comme  perfonnelle ,  a  lieu  tant  que  l'obli- 
gation perfonnelle  fubiifte. 

Suivant  le  même  principe  ,  il  foutient  que  l'héritier,  qui  eft  tenu  de  cette 
action  perfonnelle  hypothécaire  pour  une  rente  due  par  le  défunt ,  doit ,  par 
le  titre  nouvel  de  la  rente  ,  s'obliger  à  la  continuer  toujours  ,  &c  non  pas  feu- 
lement tant  qu'il  fera  détenteur. 

Comme  aufli  qu'il  ne  peut  éviter  de  payer  le  total  de  la  dette  hypothécaire  , 
en  offrant  de  délailTer  tous  les  biens  hypothéqués  qu'il  poflede  ,  fauf  que  s'il 
n'eft  héritier  que  fous  bénéfice  d'inventaire ,  il  peut  fe  décharger ,  tant  de 
l'obligation  perfonnelle  ,  que  de  l'hypothécaire ,  en  abandonnant  non-feulement 
tous  les  biens  hypothéqués ,  mais  en  comptant  de  tous  ceux  de  la  fucceflion. 

J'aurois   de  la  peine  a   acquiefcer   à  ces  decifions.  L'action  perfonnelle 
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hypothécaire  renferme  deux  actions  véritablement  diftinctes  Tune  de  l'autre  ; 
quoique  ces  actions  s'intentent  conjointement  &  feus  lé  nom  d'une  unique 
action  qu'on  appelle  perfonnelle  hypothécaire ,  elles  confervent  néanmoins 
leur  nature  diftmete  &  féparée ,  &  quoique  réunies  par  un  même  Exploit , 
elles  ont  leurs  conduirions  différentes  ainli  que  leur  condamnation.  Car  je 
vois  que  dans  l'ufage  on  conclut  contre  l'héritier ,  à  ce  qu'il  foit  tenu  per- 
fonnellemenr  pour  la  part  dont  il  elt  héritier  ,  &  hypothécairement  pour 
le  total  ;  &  pareillement  les  fentences  portent  :  condamnons  le  défendeur  per- 
fonnellement  pour  la  part  dont  il  ejl  héritier  }  &  hypothécairement  pour  le 
total ,  &c. 

Ces  condamnations  différentes  ne  doivent  donc  pas  avoir  le  même  effet , 
l'héritier  8c  biens- tenant  étant  condamné  hypothécairement  pour  le  total, 
&  perfonnellement  pour  fa  part ,  il  n'y  a  que  cette  condamnation  perfonnelle 
qui  doive  être  abiolue  ;  la  condamnation  pour  le  furplus  n'étant  qu'une 
condamnation  hypothécaire  ,  il  doit  avoir  la  faculté  de  délaiffer  les  biens 
hypothéqués  qu'il  poflede  ,  pour  en  éviter  l'exécution  ;  autrement ,  en  va.» 
diftingueroit-on  dans  la  fentence  la  condamnation  perfonnelle  &  la  condam- 
nation hypothécaire. 

Parla  même  raifon ,  l'héritier  8c  biens -tenant  d'un  défunt,  partant  titre 
nouvel  des  rentes  de  la  fucceflîon,  ne  doit  s'obliger  à  toujours  que  pour  la 
part  dont  il  elt  héritier,  &  pour  le  furplus  que  tant  qu'il  fera  biens-tenant, 
pmfque  ce  n'eu:  qu'en  qualité  de  biens  -  tenant  qu'il  eft  obligé  pour  le 
furplus.  Il  ne  peut  jamais  celTèr  d'être  débiteur  de  fa  part  que  par  le  paie- 
ment ,  parce  qu'il  ne  peut  ceffer  d'être  héritier  j  mais  comme  il  peut  ceifer 
d'etre  biens-tenant,  c'eft-à-dire ,  de  polféder  des  biens  hypothéqués  à  la 
dette  j  il  peut  donc  ceffèr  d'être  débiteur  du  furplus ,  qu'il  doit  comme  biens- 
tenant  ,  lorfqu'il  ceflera  de  l'être. 

Par  la  même  raifon  ,  un  héritier  en  partie  ,  dans  le  lot  duquel  font  tombés 
des  immeubles  hypothéqués  à  la  dette  du  défunt ,  ne  devroit  plus ,  fi  depuis 
•il  a  ceffe  de  les  polféder  ,  être  tenu  de  cette  action  perfonnelle  hypothécaire 3 
n'ayant  plus  d'autre  qualité  que  celle  d'héritier  ,  &  n'étant  plus  biens-tenant. 

Néanmoins,  il  faut  convenir  que  ce  qu'enfeigne  Loyfeau  étoit ,  de  fort 
temps  ,  la  pratique  confiante  du  Palais. 

Au  refte ,  Loyfeau ,  Liv.  4.  Chap.  4.  n.  1 9.  obferve  que  cette  action  per- 
fonnelle hypothécaire  qui ,  félon  lui,  n'en:  qu'une  feule  8c  même  action,  n'a 
lieu  que  contre  l'héritier  biens-tenant  de  la  fucceflîon ,  c'eft-à-dire  qui ,  en  fa 
qualité  d'héritier  ,  polfede  ou  a  pofledé  des  biens  de  la  fucceflîon  hypothéqués 
à  la  dette.  Si  l'héritier  du  débiteur,  qui  n'auroit  eu  dans  fon  lot  aucuns  biens 
de  la 
par 

ou  s  il  en  etoit  détenteur  avant  qn  _ 
ce  cas  cet  héritier  pourrait ,  pour  éviter  de  payer  au-delà  de  la  part  dont  il 
eft  tenu  pefonnellement  en  fa  qualité  d'héritier ,  délaiffer  les  biens'  hypothé- 
qués qu'il  polfede,  de  même  qu'il  ceiferoit  d'être  fujet  à  l'action  hypothé- 
caire s'il  cefloit  de  polféder  ces  biens. 

La  femme   commune  qui ,   comme   détentrice  de  conquêts  ,  eft  cenuc 
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hypothécairement  des  dettes  de  la  communauté ,  doit  auffi  être  reçue  à  les 
délaiflèr  ,  pour  éviter  de  payer  au-delà  de  la  part  dont  elle  eft  tenue  per- 
fonnellement  comme  commune. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  l'exception  de  difcuffion  ne  peut  jamais  être 
oppofée  contre  l'action  d'interruption. 

§.    IL 

De  l'aclion  d'interruption. 

L'action  d'interruption  eft  celle  qu'un  créancier  hypothécaire  a  contre  les  dé- 
tenteurs des  chofes  hypothéquées  à  fa  dette ,  pour  leur  faire  reconnoître  le  droit 
d'Hypothèque  dont  les  chofes  par  eux  pofledées  font  chargées,  &  interrompre, 

farce  moyen,  le  temps  de  la  prefcription  qui  auroit  pu  être  oppofée  contre  fon 
îypotheque,  s'il  l'eût  laifle  accomplir. 
Comme  le  créancier,  par  cette  action,  ne  demande  ni  le  paiement  de  fa 
dette  ,  ni  le  délais  de  l'héritage  qui  y  eft  hypothéqué ,  &  qu'elle  n'a  d'autre  fin 
que  la  confervation  du  droit  d'Hypothèque,  il  fuit  de-là  i°.  qu'il  ne  peut  y 
avoir  d'exception  de  difcuffion  à  oppofer  contre  cette  action.  z°.  Qu'elle  peut 
être  donnée  auparavant  que  le  terme  du  paiement  de  la  dette  foit  échu ,  &  fi 
elle  eft  conditionnelle ,  même  avant  l'exiftence  de  la  condition  \  &  en  cela  cette 
action  diffère  de  l'action  hypothécaire. 

Le  détenteur ,  fur  cette  action  ,  doit  être  condamné  à  paner  titre  nouvel  de 
reconnoiflance  ou  déclaration  d'Hypothèque ,  &  ce  titre  doit  contenir  la  def- 
cription  détaillée  des  héritages  hypothéqués  à  la  dette ,  avec  leurs  nouveaux 
tenans  &  aboutiffans ,  une  déclaration  qu'ils  font  hypothéqués  à  la  dette  du 
créancier,  &  une  promette  de  payer  lorfque  le  terme  du  paiement  ou  la  condi- 
tion feront  échus ,  &  feulement  après  la  difcuffion  du  débiteur  &  autres  per- 
fonnellernent  obligés  à  la  dette. 

Ce  titre  eft  dû  par  chaque  nouveau  détenteur  à  toutes  mutations. 

Section     III. 

De  l'exécution  des  Hypothèques  ,•  de  leur  fubrogation  d'une  créance 
h.  une  autre  ;  &  de  l'ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires. 

L'exécution  de  l'Hypothèque  fe  fait  par  la  faifie  que  le  créancier  fait  de  la 
chofe  hypothéquée ,  &  la  vente  judiciaire  qui  en  eft  ordonnée.  Nous  en  avons 
fait  un  Traité  iéparé  où  nous  renvoyons. 

Nous  avons  auffi  traité  ailleurs  de  la  fubrogation  des  Hypothèques  d'une 
créance  à  une  autre  ,  &  de  la  vente  des  immeubles  affectés  à  ces  fortes  de 
créances. 

Il  nous  refte  feulement  à  traiter  ici  de  l'ordre  des  créanciers  hypothécaires. 
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Lorfqu'un  héritage  ou  autre  immeuble  a  été  vendu  par  décret,  ôc  que  plu- 
fieurs  créanciers  fe  font  oppofés ,  le  prix  efl  diftribué  entr'eux  félon  l'ordre  de 
leurs  Hypothèques. 

On  ne  fuir  pas  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  l'ordre  de  la  date  de  leurs  Hy- 
pothèques ,  cet  ordre  n'a  lieu  qu'entre  les  amples  créanciers  hypothécaires. 

Il  y  a  certaines  créances  &  certaines  Hypothèques  privilégiées ,  qui  ne  s'ef- 
timent  pas  par  leur  date ,  mais  par  leur  caufe ,  &  qui  précèdent  les  autres 
créanciers  quoiqu'antérieurs.  On  les  appelle  privilèges. 

C'eft  une  règle  en  fait  de  privilège  ,  que  la  créance  qui  a  profité  &  tournée 
à  l'utilité  commune  des  créanciers  doit  être  privilégiée,  &  que  lorfqu'elle  a 
profité,  même  aux  créanciers  privilégiés  ,  ce  privilège  doit  l'emporter.  Nous 
rerons  l'application  de  cette  règle  eu  donnant  le  détail  des  différens  pri- 


vilèges. 


Le  Receveur  des  confignations  commence  par  retenir ,  fur  les  deniers  con- 
signés ,  les  frais  de  consignation.  (  Edit  de  Février  16S9.  an.  28.  ) 

Après  lui ,  le  créancier  qui  a  pourfuivi  la  faine-réelle  eft  le  premier  colloque 
en  ordre  pour  les  frais  extraordinaires  de  criées.  A  l'égard  des  frais  ordinaires , 
l'Adjudicataire  en  eft  tenu.  (  Edit  de  1 5  5 1 .  art.  ii.) 

On  appelle  frais  ordinaires ,  tous  les  frais  de  procédure  qui,  indépendamment 
d'aucun  incident ,  font  néceffàires  pour  parvenir  à  l'adjudication ,  depuis  le 
commencement  qui  précède  la  faine-réelle ,  jufqu'à  l'adjudication  inclufivemenc. 

De  même  que  dans  les  ventes  volontaires ,  c'eft  l'acquéreur  qui  porte  les  frais 
du  contrat  d'adjudication  \  de  même  dans  les  ventes  judiciaires  ,  l'acquéreur 
doit  être  tenu  de  ces  frais,  qui  font  frais  néceiïaires  de  l'adjudication,  qui 
tient  lieu  de  contrat. 

On  appelle  frais  extraordinaires  ceux  que  le  pourfuivant  a  été  obligé  de  faire 
fur  les  incidens  furvenus  pendant  le  cours  de  la  faiue-réelle.  Par  exemple  y 
ceux  faits  fur  l'appel  de  la  faiiie-réelle  ,  ou  pour  avoir  congé  des  oppofitions 
à  fin  d'annuller,  de  diftraire,  ou  de  charge  ,  les  Frais  d'ordre,  les  incidens  fur 
l'ordre. 

Le  privilège  de  cette  créance  fe  tire  du  principe  ci-defïus  établi.  Tous  les 
créanciers  ,  même  les  privilégiés ,  ne  pouvoient  parvenir  à  être  payés  de  leur 
créance  que  par  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué  \  par  confequent ,  ces  frais 
que  le  pourfuivant  a  été  obligé  de  Taire  pour  parvenir  à  cètzc  vente,  &  fans 
lefquels  il  n'auroit  pu  y  parvenir ,  font  des  frais  faits  pour  l'affaire  commune  de 
tous  les  créanciers ,  même  des  privilégiés ,  8c  par  conléquent ,  fuivant  le  même 
principe ,  elle  doit  l'emporter  iur  leur  privilège. 

Il  femble  que  certe  raifon  cène  à  l'égard  des  Seigneurs  féodaux  ou 
cenfuels ,  créanciers  de  leurs  redevances  fei^neuiiales  &  p  ofits  féodaux  ou 
cenfuels  ,  car  ces  Seigneurs  n'avoient  pas  befoin  de  la  procédure  d'une  faiiie- 
réelle  pour  être  payés  j  ils  pouvoient  même  l'empêcher  &  demander  à  rentrer 
dans  leurs  héritages  à  défaut  de  paiement ,  fi  mieux  n'aimoient  les  créanciers 
fe  charger  de  leur  dû.  Sur  ces  railons ,  Lemaître ,  en  fon  Traite'  des  Criées, 
fuivi  par  Dupleffîs  &  d'Héricourt ,  penfe  que  les  Seigneurs  doivent  être 
colloques  avant  les  frais  de  criées  ;  néanmoins ,  on  m'a  aiïuré  que  l'nfage 
eft  contraire ,  &  cet  ufage  eft  fondé  en   raifon ,   car  on  peut  dire  que  les 
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Seigneurs  n'ayant  pas  ufé  du  droit  qu'ils  avoient ,  étoient  cenfés  avoir  pré- 
féré la  voie  de  la  faiiie-réelle  pour  parvenir  au  paiement  de  leur  dû  j  par  con- 
féquent  cette  faifie-réelle  s'etant  faite  auffi  bien  pour  eux  que  pour  les  autres 
créanciers,  ils  doivent ,  comme  eux  ,  fouffrir  que  les  frais  de  pourfuite  foient 
prélevés ,  comme  faits  pour  l'affaire  commune. 

En  vain  oppofe-t-on  Y  art.  3  58.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  porte  que  les 
Seigneurs  feront  préférés  à  tous  autres  créanciers  ;  car  il  doit  s'entendre  des 
créanciers  ordinaires  ,  &  non  des  créanciers  qui  ont  travaillé  pour  l'intérêt 
commun ,  tant  des  autres  créanciers  que  des  Seigneurs. 

Le  pomfuivant  ne  laiffe  pas  de  retenir  fés  frais -,  quoiqu'il  ait  obtenu  des 
condamnations  de  dépens  contre  ceux  qui  ont  formé  des  incidens  dont  il  a  eu 
congé  ;  il  ne  doit  pas  être  obligé  à  fé  contenter  du  recours  que  lui  donnent 
lefdites  condamnations ,  qui  fouvent  lui  feraient  infruétueufes  par  l'infolva- 
bilité  des  condamnés  ;  mais  il  doit  céder  fes  aérions  qui  réfultent  defdites 
condamnations  aux  créanciers  fur  qui  le  fonds  à  diftribuer  manquera  ,  pour, 
par  eux ,  les  exercer  à  leur  rifque  &  ii  bon  leur  femble  ,  &  même  fans  qu'il  y 
ait  de  ceflion  expreffe  de  ces  aérions  ;  ces  créanciers  doivent  être  admis  à 
exercer  ce  recours  contre  ceux  qui  ont  été  condamnés  aux  dépens  des  incidens, 
cette  ceiîion  devant  facilement  fe  fuppléer. 

Après  les  frais  de  pourfuite  ,  on  met  en  ordre ,  avant  tous  les  autres  créan- 
ciers ,  les  frais  funéraires  &  de  la  dernière  maladie  du  défunt ,  dont  les  biens 
vendus  font  tenus  lorfqu'il  n'a  laiffé  aucun  mobilier  fur  lequel  ils  aient  pu 
être  acquittés.  Quoique  cette  créance  ne  foit  point  hypothécaire,  elle  a  ce  pri- 
vilège qui  eft  fondé  fur  une  raifon  de  piété  &  de  faveur ,  &  fur  ce  qu'on  pré- 
lume  que  les  créanciers  du  défunt  ont  confenti  ou  dû  confentir  à  ces  frais , 
que  1  humanité  exigeoit,  même  au  préjudice  de  leurs  créances. 

Enfuite  on  met  en  ordre  la  créance  de  celui  qui  a  tellement  confervé 
l'héritage,  qu'il  ferait  totalement  péri  fans  le  travail  qu'il  a  fait.  Telle  eft  la 
ccéj.n:.e  de  celui  qui  aurait  conftruit  ou  réparé  une  digue  ,  fans  laquelle  la 
mer  ou  la  rivière  aurait  emporté  l'héritage.  Telle  eft  la  créance  des  Ouvriers 
qui  ont  fait  des  réparations  nécefTaires  à  une  maifon.  Il  eft  évident  que  ces 
ciéanciers  doivent  être  préférés  à  tous  les  autres,  même  aux  Seigneurs  féodaux 
&  cenfuels  ;  car  ils  ont  confervé  la  chofe  à  tous  les  autres  créanciers  ,  ils 
ont  agit  ut  rcs  effet  in  bonis  débitons  ,  ils  ont  travaillé  pour  l'affaire  de  tous 
les  créanciers  ,  en  leur  confervant  leur  gage  \  &  par  conféquent  ils  doivent 
être  préférés  à  tous  les  créanciers ,  fuivant  le  principe  que  nous  avons  établi 
ci-deiïus. 

Obfervez  une  différence  entre  celui  qui  a  réparé  des  bâtimens ,  &  celui  qui  a 
reparé  une  digue,  qui  a  empêché  la  mer  ou  la  rivière  d'emporter  tout  l'héri- 
tage. Celui-ci  ayant  confervé  tout  l'héritage  ,  a  privilège  fur  tout  le  prix  après 
les  frais  de  Juftice  ;  au  lieu  que  celui  qui  a  réparé  les  bâtimens  ,  n'a  propre- 
ment privilège  que  fur  le  prix  de  la  fuperficie  qu'il  a  confervé  ,  &  non  fur  le 
prix  du  fol  ou  teirain ,  pourquoi  il  y  a  lieu  à  la  ventilation.  (  Arrêt  du  14  Juin 
1  711  ,   Tom.  VII  du  Journal  des  Audiences.  ) 

Si  les  créanciers  qui  ont  confervé  le  gage  ,  doivent  être  préférés  aux 
autres ,  parce  qu  ils  l'ont  confervé  ,  &  par  conféquent  fait  l'affaire  des  autres 
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créanciers  ,  les  frais  de  Juftice  doivenr  être  préférés  même  à  ces  créanciers  qui 
on:  confervé  le  gage,  puifqu'ils  onr  fervi  à  l'affaire  commune,  tant  de  ces 
créanciers,  que  des  autres,  puifqu'en  vain  l'héritage  auroit-il  été  confervé, 
s'il  n'eût  été  vendu. 

Obfervez  qu'entre  plufieurs  créanciers  ,  même  hypothécaires  ,  dont  les 
créances  ont  pour  objet  différentes  efpeces  de  réparations  faites  pour  la  con- 
fervation  de  l'héritage  ,  le  plus  ancien  d'entr'eux  ne  doit  point  être  préféré 
aux  autres  \  car  les  privilèges  s'eftiment  par  la  caufe ,  &  non  par  le  temps  : 
Privilégia  ejiimantur  non  ex  tempore  }  fed  ex  causa.  Ayant  également  con- 
tribué à  la  confervation  du  gage  commun  ,  ils  doivent  avoir  un  droit  &  un 
privilège  égal. 

Les  créanciers  qui  ont  rendu  l'héritage  plus  précieux,  tel  qu'un  Entrepre- 
neur qui  a  confirme  de  nouveaux  bâtimens,  un  Jardinier  qui  y  a  planté  des 
vergers ,  &c.  ont  aufïï  un  privilège  à  tous  les  autres  créanciers  ,  non  pas 
fur  la  totalité  de  l'héritage ,  mais  fur  fa  plus  value  par  rapport  à  ce  qu'ils  y 
ont  fait. 

Par  exemple  _,  fi  on  eftime  que  l'héritage  ,  qui  a  été  adjugé  pour  1 0000  liv. 
n'auroit  été  porté  qu'à  8  000  liv.  fans  les  méliorations  qui  y  ont  été  faites  par 
ces  créanciers ,  ils  n'auront  de  privilège  que  fur  ce  qui  reftera  des  2000  liv. 
prix  de  la  plus  value ,  déduction  faite  des  frais  de  confignation  &  de  Juftice 
fur  le  total  du  prix  :  ils  ne  doivent  pas  avoir  privilège  fur  tout  le  prix  ,  car  ils 
n'ont  pas  fait  ut  res  effet  in  bonis  débitons  ;  mais  ils  doivent  avoir  privilège  fur 
tous  les  autres  créanciers  fur  cette  plus  value ,  car  ils  ont  fait  que  cette  plus 
value  fut  in  bonis  débitons. 

Obfervez  à  l'égard  de  ces  créanciers  qui  ont  confervé  ou  mélioré  l'héritage  ^ 
que ,  pour  qu'ils  puiffent  exercer  leur  privilège ,  il  faut ,  ou  qu'ils  aient  donné 
leur  demande  dans  l'année  de  la  perfection  de  leurs  ouvrages ,  parce  qu'au- 
trement il  y  auroit  une  fin  de  non-recevoir  acquife  contre  leur  créance  ;  ou 
qu'ils  foient  fondés  dans  un  marché  fait  par  acte  devant  Notaire  ,  ou  du  moins 
dans  une  obligation  pardevant  Notaire ,  paffée  dans  ladite  année.  Un  titre  de 
créance  fous,  fignature  privée  eft  bien  valable  vis-à-vis  du  débiteur ,  &  pareil- 
lement une  obligation  paffée  depuis  l'année  •,  mais  ces  actes  ne  doivent  point 
donner  de  préférence  au  créancier  contre  des  tiers ,  parce  qu'autrement  des 
débiteurs  pourraient ,  en  fraude  de  leurs  légitimes  créanciers  ,  reffufeiter  des 
créances  déjà  acquittées. 

Les  créanciers  qui  ont  prêté  leurs  deniers  pour  payer  les  Entrepreneurs  ou 
Ouvriers  qui  ont  auffi  confervé  ou  mélioré  l'héritage ,  peuvent  auiîï  ufer  du 
même  privilège  ,  pourvu  qu'ils  aient  obfervé  tout  ce  qui  eft  preferit  pour  ac- 
quérir la  fubrogation  aux  Hypothèques  du  créancier  qui  eft  payé  de  leurs  de- 
niers. Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit ,  en  traitant  des  Subrogations  ,  &  au 
Titre  du  contrat  de  vente. 

Ces  créanciers  privilégiés  font  préférés  à  tous  créanciers ,  non-ftjnlerhent  à 
ceux  du  dernier  propriétaire ,  fur  qui  les  héritages  ont  été  vendus ,  mais  même 
à  ceux  de  tous  fes  auteurs. 

Les  Seigneurs  féodaux  ou  cenfuels  font  enfuite  colloques  pour  les  anciens 
profits  &  redevances  feigneuriales  qui  leur  font  dûs. 
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Si  néanmoins  il  fe  trouvent  des  créanciers  à  qui  le  Seigneur  ou  fes  auteurs 
euflent  hypothéqué  l'héritage  dès  avant  l'inféodation ,  ou  le  bail  à  cens  qui  en 
a  été  fait ,  ils  feront  préférés  au  Seigneur  j  car  le  Seigneur  n'a  pu  le  donner  à  titre 
de  fief  ou  de  cens,  qu'à  la  charge  de  ces  Hypothèques ,  dont  il  fe  trouvoit  déjà 


chargé. 


renvoyé 


Lorfqu'un  oppofant  à  fin  de  diftraire ,  pour  s'être  oppofé  trop  tard ,  a  été 

ivoyé  à  l'ordre ,  &  qu'il  a  juftifié  que  la  portion  de  biens ,  dont  il  a  demandé 
la  diftraétion  ,  lui  appartenoit  effectivement ,  il  doit  toucher  la  portion  du  prix 
qui ,  par  la  ventilation  qui  en  fera  faite,  fe  trouvera  répondre  à  cette  portion  de 
biens  ,  &  être  à  cet  égard  préféré  aux  autres  créanciers ,  qui  fe  trouvent  par-là 
n'avoir  aucune  Hypothèque  fur  cette  portion,  puifqu'elle  n'appartient  pas  à  leurs 
débiteurs  \  mais  il  ne  doit  venir  qu'après  les  frais  de  Juftice ,  ceux  qui  ont  con- 
fervé  l'héritage ,  &  les  Seigneurs. 

Lorfqu'un  oppofant  à  fin  de  charge  ,  a  été  renvoyé  à  l'ordre ,  pour  s'êtte  op- 
pofé trop  tard ,  il  eft ,  pour  le  prix  du  droit  qu'il  avoit ,  préféré  aux  autres 
créanciers  fur  la  plus  value  qu'a  donnée  à  l'héritage  la  libération  de  ce 
droit. 

Après  les  créanciers  privilégiés  acquittés  ,  on  doit  colloquer  avant  tous, les 
créanciers  du  dernier  propriétaire  &  poueueut ,  quelque  privilégiés  qu'ils  foient, 
tous  les  créanciers ,  chacun  félon  leur  rang  ,  du  précédent  propriétaire  à  qui  ce 
dernier  a  fuccédé  ,  loir  à  titre  univerfel ,  foit  à  titre  parriculier ,  de  qui  il  tient 
fon  droit  ;  car  ce  dernier  propriétaire  n'a  pu  fuccéder  fon  auteur  à  l'héritage, 
qu'avec  la  charge  de  toutes  les  Hypothèques  dont  il  fe  trouvoit  déjà  chargé 
par  fon  Auteur  ;  &  comme  il  n'a  pas  pu  transférer  fur  cet  héritage  à  les 
propres  créanciers  plus  de  droit  qu'il  n'y  en  avoit  lui  -  même ,  il  n'a  pu 
le  leur  hypothéquer  qu'à  la  charge ,  •&  après  toutes  les  Hypothèques  de  ion 
auteur. 

D'ailleurs,  les  Hypothèques  des  créanciers  du  dernier  propriétaire,  quel- 
qu'ancienne  que  foit  la  date  de  leurs  créances,  n'ont  pu  naître  que  depuis  que 
leur  débiteur  eft  devenu  propriétaire  :  &  par  conféquent  elles  font  poftérieures 
à  celles  des  créanciers  du  précédent  propriétaire. 

Par  la  même  raifon ,  s'il  fe  trouvoit  encore  des  créanciers  d'un  premier 
propriétaire,  auxquels  l'auteur  du  dernier  eût  lui-même  fuccédé  ,  tous  les 
créanciers  de  ce  premier  devroienr  être  colloques  avant  ceux  du  fécond  , 
comme  ceux  du  fécond  le  doivent  être  avant  ceux  du  dernier  ,  &  f:c  in 
infinïtum. 

Lorfque  le  dernier  propriétaire  a  fuccédé  à  titre  d'héritier  à  l'héritage,  non- 
feulement  les  créanciers  du  défunt  font  préférés  à  tous  les  liens ,  mais  les  léga- 
taires le  font  auffi  pour  la  part  dont  il  eft  tenu  de  leurs  legs  \  car  il  ne  fuccede  à 
l'héritage  qu'à  la  charge  de  cette  Hypothèque  que  la  Loi  donne  aux  légataires; 
&  par  conféquent  il  n'a  pu  hypothéquer  cet  héritage  à  fes  propres  créanciers 
qu'après  cette  Hypothèque. 

Entre  les  créanciers  d'un  même  propriétaire,  celui  qui  lui  a  vendu  l'héritage 
doir  être  préféré  à  tous  fes  autres  créanciers  ;  car  ce  propriétaire  n'ayant 
acquis  l'héritage  qu'à  la  charge  de  l'Hypothèque  que  ton  vendeur  s'étoit 
réfervée  defilis  en  l'aliénant ,  il  n'a  pu  l'hypothéquer  à  fes  autres  créanciers 
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qu'à  la  charge  de  cette  Hypothèque ,  n'ayant  pas  pu  leur  transférer  plus  de 
droit  qu'il  n'en  avoit  lui-même. 

Ce  que  nous  difons  de  la  vente ,  peut  s'appliquer  à  tous  les  autres  titres 
d'aliénation  :  celui  qui  a  aliéné  un  héritage  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  a  pour 
toutes  les  charges  de  cette  aliénation,  dont  l'acquéreur  peut  être  tenu  envers 
lui,  une  Hypothèque  privilégiée  fur  cet  héritage  ,  femblable  à  celle  du  ven- 
deur ;  il  y  a  entière  parité  de  raifon. 

Pareillement ,  lorfqu'il  eft  échu  à  quelqu'un  un  héritage  par  partage ,  les  co- 
partageans  ont,  pour  toutes  les  obligations  réfultantes  du  partage  dont  il  eft 
tenu  envers  eux ,  une  Hypothèque  privilégiée  fur  cet  hérirage  ,  femblable  à 
celle  d'un  vendeur,  &:  qui  les  rend  préférables  à  tous  les  créanciers  de  ce  pro- 
priétaire ;  car  l'héritage  n'étant  échu  à  ce  propriétaire ,  par  le  partage ,  qu'à  la 
charge  de  ces  Hypothèques  réfulrantes  du  partage ,  il  n'a  pu  l'hypothéquer  à 
fes  propres  créanciers  qu'à  la  charge  defdites  Hypothèques ,  &  pour  ce  qui  pour- 
rait relier  après  qu'elles  feraient  acquittées. 

Après  le  vendeur  &  ceux  dont  le  privilège  eft  femblable  au  fien ,  le  Roi  a  un 
privilège  fur  les  héritages  du  comptable,  acquis  par  lui  depuis  qu'il  a  com- 
mencé à  manier  les  deniers  royaux.  (  Edit  de  1669.  art.  3.  )  La  raifon  de  ce 
privilège  eft  qu'il  y  a  préfomption  que  le  comptable  les  a  acquis  des  deniers 
du  Roi. 

Parle  Droit  Romain  ,  fuivant  la  Conftitution  de  Juftinien  ,  la  femme  avoit 
pour  la  reftitution  de  fa  dot  une  Hypothèque  privilégiée  à  celle  des  autres  créan- 
ciers de  fou  mari.  Notre  Droit  Coutumier  n'a  point  admis  ce  privilège,  &  ne 
donne  à  la  femme  qu'une  fimple  Hypothèque,  du  jour  du  contrat  de  mariage 
ou  de  la  célébration  ,  s'il  n'y  a  pas  de  contrat. 

Après  les  créanciers  privilégiés  ,  on  met  en  ordre  les  créanciers  fimples , 
chacun  félon  l'ordre  de  la  date  de  fon  Hypothèque ,  fuivant  cette  maxime ,  qui 
prior  eft  cempore  potior  eft  jure. 

Quoique  les  Hypothèques  des  créanciers  d'un  même  débiteur ,  dont  les 
créances  ont  précédé  l'acquifirion  de  l'héritage  faite  par  ce  débiteur;  foient 
toutes  nées  en  même  -  temps  ,  favoir  lors  de  cette  acquifition  ,  n'ayant  pas 
pu  naître  plutôt  ;  néanmoins ,  dans  notre  Droit ,  ces  créanciers  ne  viennent 
pas  par  concurrence  ,  mais  chacun  félon  l'ordre  de  la  dare  de  leur  titre  de 
créance  ,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  Chap.  2.  Section  2.  §.  2.  parce 
que  le  débiteur  en  hypothéquant  au  premier  fes  biens  à  venir ,  s  etoit 
interdit  le  pouvoir  de  les  hypothéquer  à  d'autres  à  fon  préjudice ,  &  fie 
deinceps. 

Entre  des  créanciers  du  même  jour,  celui  dont  le  titre  porte  avant  midi y 
doit  êtte  préféré  à  celui  dont  le  titre  ne  fait  mention  que  du  jour  ,  car  l'acte 
de  ce  dernier  ayant  pu  n'être  fait  qu'à  la  dernière  heure  du  jour ,  n'a  de  date 
certaine  &  confiante  que  de  cette  dernière  heure  ,  &  par  conséquent  eft  pofté- 
rieur  à  celui  qui  a  une  date  avant  midi. 

Lorfque  les  titres  de  deux  difterens  créanciers  font  l'un  &  l'autre  du 
même  jour ,  fans  mention  du  temps  d'avant  ou  d'après  midi ,  &  pâlies  par 
.le  même  Notaire  ,  il  y  a  quelques  Arrêts  qui  ont  donné  la  préférence  à 
celui  qui    fe  trôuvoit  inferit  le    premier    fur  le    répertoire    du    Notaire. 
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D'Héricourt  décide  avec  raifon  que  ces  Arrêts  ne  doivent  pas  être  fuivis ,  car 
cette  circonftance  ne  forme  qu'une  légère  préfomption  &  non  pas  une  preuve 
certaine  que  l'aéte  qui  eft  inferit  le  premier  fur  le  répertoire  ait  été  paflë  le 
premier ,  n'étant  point  impoflible  que  le  Notaire  en  les  inferivant  l'un  & 
l'autre  fut  fon  répertoire  eût  commencé  par  celui  qui  avoir  été  pafle  le  dernier  ; 
c'eft  pourquoi ,  dans  l'incertitude  lequel  des  deux  actes  a  été  palTé  le  premier, 
ces  créanciers  doivent  être  colloques  par  concurrence. 

Suivant  une  Jurifprudence  reçue  au  Parlement  de  Paris  ,  le  créancier  qui  ne 
produit  qu'une  féconde  expédition  de  fon  titre  de  créance  ,  n'eft  colloque  entre 
les  créanciers  du  même  débiteur  que  du  jour  de  la  date  de  cette  expédition,  & 
non  du  jour  de  celle  de  l'acte.  Cette  Jurilprudence  a  été  établie  pour  empê- 
cher la  fraude  des  débiteurs  qui ,  pour  tromper  leurs  créanciers ,  faifoient ,  par 
collufion ,  paraître  d'anciens  créanciers  dont  les  créances  avoient  été  acquit- 
tées ,  &  déroboient  la  connoiftance  du  paiement ,  en  repréfentant  une  féconde 
expédirion  à  la  place  de  la  première  qu'ils  avoient  rendue  au  débiteur ,  &  fur 
laquelle  étoit  inferite  la  quittance  du  paiement. 

Au  refte,  le  créancier  du  dérunt  ne  laifle  pas  d'être  préféré  au  créancier  de 
l'héritier  ,  quoique  fa  féconde  expédition  ne  foit  que  depuis  la  mort  du  défunt. 
La  préfomption  dont  nous  avons  parlé  ci-deflus  ,  ne  pouvant  avoit  lieu  dans 
l'efpece  préfente. 

Lorfque  plutîeurs  créanciers  font  fubrogés  aux  Hypothèques  d'un  même 
créancier ,  dont  ils  ont ,  chacun  en  dirTérens  temps ,  acquitté  partie  de  la 
créance  ,  ils  font  tous  colloques  concurremment  à  la  place  de  ce  créancier  à 
qui  ils  font  fubrogés ,  fans  qu'on  ait  aucun  égard  à  la  priorité  ou  poftériorité 
de  leur  chef  ;  car ,  comme  ce  n'eft  pas  de  leur  chef  qu'ils  font  colloques  ,  on 
n'y  doit  avoir  aucun  égard. 

Par  exemple.  Si  Jacques  a  prêté  au  débiteur  commun  ,  en  1760  ,  1000  liv. 
pour  rembourfer  à  Pierre,  créancier  de  1740  ,  pareille  lomme  de  1000  liv. 
taifant  partie  de  3000  liv.  qui  étoiènt  dues  à  Pierre  j  qu'en  1761  ,  Jean  ait 
prêté  une  autre  fomme  de  1 000  liv.  aux  mêmes  fins  ;  &  qu'en  1 16 1 ,  Jude  ait 
prêté  pareillement  ioco  liv.  pour  rembourfer  à  Pierre  les  1000  liv.  reliantes, 
&  qu'ds  aient  tous  acquis  la  fubrogation  aux  Hypothèques  de  Pierre,  ils  feront 
tous  les  trois  placés  concurremment  en  ordre  du  jour  de  la  date  de  l'Hypo- 
thèque de  Pierre  ,  parce  qu'ils  font  tous  fubrogés  à  l'Hypothèque  d'une  même 
créance. 

Il  fcmbleroit  qu'on  devrait  décider  pareillement  que  ,  dans  le  cas  auquel 
Pierre  ferait  demeuré  créancier  de  1 000  liv.  peur  reliant  de  fa  créance ,  Jacques 
■Se  Jean  devraient  être  colloques  concurremment  avec  lui ,  puifqu'ils  font  fu- 
brogés à  la  même  créance ,  du  reliant  de  laquelle  Pierre  eft  demeuré  créan- 
cier :  néanmoins  l'ufage  eft  confiant  que  Pierre  doit  en  ce  cas  leur  être  piéftré. 
La  raifon  eft  que  le  créancier ,  qui  eft  payé  des  deniers  d'un  autre ,  n'eft  obligé 
de  le  fubroger ,  qu'autant  que  la  fubrogation  ne  pourra  lui  préjudicierj  8c 
par  conféquent ,  en  fubrogeant  aux  Hypothèques  de  fa  créance  celui  des  de- 
niers duquel  il  eft  payé  en  partie  ,  il  eft  cenfé  fe  réferver  une  préférence  pour 
ce  qui  lui  refte  dû. 

Au  refte  cette  préférence  ne  pafle  pas  à  un  tiers  ;  c'eft  pourquoi  Jude, 

qui 
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qui  aura  prêté  fes  deniers  pour  acquitter  ce  reftanc  ,  quoiqu'il  ait  acquis  k 
iûbrogation  aux  droits  Se  Hypothèques  de  Pierre  ,  ne  pourra  pas'  prétendre 
être  préféré  à  Jacques  6c  à  Jean  ,  comme  Pierre  l'eût  été  \  mais  ils  viennent 
tous  concurremment  comme  nous  l'avons  dit  ,  comme  étant  tous  lubiogés 
aux  Hypothèques  d'une  même  créance. 

S'il  y  a  plufieurs  créances  qui  ont  leur  Hypothèque  du  contrat  de  mariage  : 
il  femble  qu'ayant  tous  une  même  date  ,  elles  devraient  concourir  ;  néanmoins 
la  Jurifprudence  a  établi  un  ordre  entr'elles,  la  créance  de  la  femme  pour  la 
reftitutiou  de  fa  dot  eft  colloquée  la  première  ,  le  douaire  ne  vient  qu'après  : 
on  place  après  le  douaire  les  autres  conventions  de  la  femme ,  Se  le  remploi 
de  les  propres  aliénés.  L'indemnité  de  la  femme  pour  les  dettes  auxquelles 
elle  s'eit  obligée ,  ne  tient  que  le  dernier  rang. 

Cette  préférence  de  la  dot  fur  le  douaire  eft  établie  par  plufieurs  Arrêts 
rapportés  par  Louet  Se  Brodeau  ,  Z.  2.  Chap.  40.  Il  y  en  a  un  rendu  en  forme 
de  Règlement. 

Les  raifons  que  ces  Auteurs  rapportent  de  cette  préférence  ,  font  que  la 
dot  eft  la  première  ,  Se  la  principale  convention  du  mariage  :  nullum  Jine 
dote  matrimonium  ;  Se  par  conféquent  l'obligation  que  contracte  le  mari  de 
conferver  à  fa  femme  la  dot  qu'elle  lui  a  apportée  ,  ejl  ordine  natur<t  ,  la 
première  &  principale  obligation  qu'il  contracte  ,  &  par  conféquent  doit 
précéder  ,  jattem  ordine  natuni  }  l'obligation  du  douaire  que  le  mari  ne 
contracte  que  in  confequentiam  matrimonii.  D'ailleurs  le  douaire  eft  un  titre 
lucratif. 

Louet  apporte  une  exception  à  cette  préférence ,  au  cas  auquel  la  convention 
de  douaire  fe  trouverait  énoncée  dans  le  contrat  de  mariage  avant  l'article 
de  la  dot.  Il  prétend  que  la  priorité  qu'a  en  ce  cas  le  douaire  fur  la  dot , 
ordine  /captura  }  doit  opérer  quelque  chofe  ,  Se  faire  marcher  en  ce  cas 
d'un  pas  égal  ,  Se  par  concurrence  le  douaire  avec  la  dot  ,  cette  priorité 
in  ordine  feripturœ  devant  fe  compenfer  avec  ce  que  la  dot  a  de  préférable 
in  ordine  natura ,  &  ratione  caufa.  J'aurois  de  la  peine  à  être  de  cet  avis  , 
l'ordre  de  l'écriture  ne  paroi  ifant  être  de  nulle  confidération. 

Cette  préférence  de  la  dot  fur  le  douaire  a  lieu  non-feulement  lorfque 
la  conteftation  eft  entre  la  femme  elle-même  Se  fes  enfans,  qui  c'emanient 
à  être  colloques  pour  le  fonds  du  douaire  qui  leur  appartient,  elle  a  lieu  auflî 
«n  faveur  des  créanciers  de  la  femme  ,  puifqu'ils  exercent  fes  droits  ,  &:  font 
placés  en  fous-ordre  à  la  place  de  la  femme  pour  la  reftitution  de  fa  dot  : 
ces  créanciers  font  donc ,  pour  la  fomme  à  laquelle  monte  la  reftitution  de 
la  dot  de  leur  débitrice ,  préférés  au  douaire  dû  aux  enfans. 

Cette  préférence  a  aufli  lieu  contre  la  femme  elle-même.  Finge ,  un  parent 
du  mari  s'eft  rendu  envers  la  femme  caution  de  fa  dot ,  Se  non  de  fes  autres 
conventions  matrimoniales  :  ce  parent ,  en  payant  à  la  femme  fa  dot ,  Se  fe 
faifant  fubroger  aux  droirs  Se  Hypothèques  de  la  femme  ,  pour  raifon  de 
cette  dot  qu'il  a  acquittée,  doit  être  mis  en  ordre  pour  la  fomme  à  laquelle." 
monte  la  dot  qu'il  a  acquittée  avant  le  douaire  dû  à  la  femme  ,  & 
créances  Se  conventions  matrimoniales.  C'eft  l'efpece  de  quelques  Afr 
portés  par  Louet  Se  Brodeau. 
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On  fait  plu/leurs  queftions  au  fujet  de  cette  préférence  de  la  dot  fur  le 
douaire  \  Se  on  demande  qu'eft-ce  qui  doit  être  cenfé  faire  partie  de  cette 
dot  ,  dent  la  reftirution  eft  piéféiée  au  douaire. 

On  demande  ,  i°.  fi  la  fomme  apportée  en  communauté  ,  dont  la  reprife  a 
été  ftipulée  en  cas  de  renonciation ,  doit  être  cenfée  faire  partie  de  la  dot  , 
aufli  bien  que  ce  qui  a  été  réfervé  propre ,  &  iï  en  conféquence  cette  reprife 
deit  avoir  la  même  préférence  fur  le  douaire  ?  Je  le  penfe  ;  car ,  dans  notre 
Pays  coutumier,  tous  les  biens  de  la  femme  font  dotaux.  Il  eft  vrai  que  ceux 
qu'elle  a  mis  en  communauté ,  quand  elle  n'en  a  point  de  reprife  ,  n'ont 
aucun  des  privilèges  de  la  dot  ,  parce  que  ces  privilèges  ne  font  accordés 
qu'à  la  créance ,  &  à  la  reprife  que  la  femme  a  de  fa  dot  ;  mais  lorsqu'elle 
i'en  eft  ftipulé  la  reprife  en  cas  de  renonciation  ,  &  que  ce  cas  eft  arrivé  , 
cette  reprife  doit  avoir  la  même  préférence  que  celle  de  ce  qu'elle  s'eft  réfervé 
propre,  cette  reprife  étant  également  une  reprife  de  fa  dot. 

On  demande  2.0.  fi  cette  préférence  1  lieu  feulement  pour  la  reprife  de 
ce  que  la  femme  a  apporté  lors  de  fon  mariage ,  ou  fi  elle  doit  s'étendre  au 
mobilier  qui  lui  eft  échu  depuis,  &  qui  a  été  exclu  de  la  communauté  par 
une  claufe  du  contrat?  Brodeau  fur  Louet  penfe  que  la  préférence  ne  doit 
^as  avoir  lieu  pour  la  reprife  de  ce  qui  n'eft  échu  à  la  femme  que  depuis 
e  mariage  ,  parce  que  le  mari  n'ayant  été  véritablement  débiteur  de  ces  Som- 
mes ,  que  depuis  qu'elles  font  avenues  à  fa  femme  ,  ce  n'eft  que  par  fiction  , 
&  contra  rationem  Juris }  qu'on  en  fait  remonter  l'obligation  Se  l'Hypothèque 
du  jour  du  contrat  de  mariage  ;  &  cette  Hypothèque  ,  qui  n'a  lieu  que 
contra  rationem  Juris  ,  ne  doit  pas  prévaloir  fur  celle  du  douaire  ,  qui  a 
lieu  de  ce  jour ,  fccundùm  veram  rationem  Juris.  Néanmoins  je  crois  que  ce 
fenrtment  de  Brodeau  n'a  pas  prévalu  ,  <Sc  que  la  reprife  de  ce  qui  eft  échu 
à  la  femme  durant  le  mariage  ,  de  même  que  celle  de  ce  qu'elle  y  a  ap- 
porté ,  prévaut  fur  «elle  du  douaire.  Le  mari,  devenant  adminiftrateur  des 
biens  préfens  &  à  venir  de  la  femme  qu'il  époufoit ,  s'eft  obligé ,  du  jour 
de  fon  contrar  de  mariage  ,  fous  l'Hypothèque  de  fes  biens ,  à  lui  reftituer- 
les  biens  qui  lui  aviendroient  durant  le  mariage  ,  auffi  bien  que  ceux  qu'elle 
a  apportés  en  fe  mariant  ,  de  même  qu'un  tuteur  s'oblige  ,  du  jour  que 
commence  fa  rutelle  ,  à  conferver  &  à  reftituer  à  fes  mineurs  tous  les  biens 
qui  leur  aviendront  durant  la  tutelle ,  aulïi  bien  que  ceux  qu'ils  avoient  lorf- 
qu'elle  a  commencé. 

On  demande  30.  fi  le  remploi  du  prix  des  renres  propres  de  la  femme  , 
racherées  durant  la  communauté  ,  Se  des  autres  aliénations  nécelïàires ,  avoir 
certe  préférence  ?  On  peut  apporter  pour  raifon  de  douter  celle  qui  a  déjà 
été  apportée  en  la  queftion  précédente  ;  mais  l'Arrêt  de  Gallard ,  du  5  Avril 
1677  ,  rapporté  par  Bafnage,  a  jugé  pour  la  préférence. 

Après  la  dot  vient  le  douaire.  Lntre  la  femme  créancière  des  arrérages  de 
fon  douaire  &:  les  enfans  créanciers  du  fonds,  il  a  été  décidé  aue  la  femme 
devoit  être  préférée  pour  les  arrérages  qui  lui  en  étoient  dûs ,  à  fes  enfans , 
créanciers  du  fonds  du  douaire. 

La  raifon  eft  que  la  femme  ,  en  fhpulant  un  douaire  pour  elle  Se  pour 
fes  enfans  qui  naîtraient  de  fon  mariage ,  doit  être  préfumée  avoir  yot 
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pourvoir  à  fa  propre  fubfiftance  avant  que  de  penfer  à  celle  de  fes  enfans. 

Comme  la  Loi ,  par  le  douaire  coutumier  ,  ne  fait  que  fuppléer  à  ce  que 
la  femme  a  manqué  de  faire  ,  elle  doit  être  cenfée  avoir  fuivi  le  même  ordre, 
ôc  par  conféquent  avoir  préréré  la  femme  à  fes  enfans. 

Les  autres  conventions  matrimoniales  ne  viennent  qu'après  le  douaire ,  non 
plus  que  le  remploi  du  prix  des  propres  de  la  femme  aux  aliénations  volon- 
taires ,  defquels  elle  a  confenti ,  car  elle  doit  s'imputer  d'y  avoir  confenti ,  & 
fes  enfans ,  créanciers  de  leur  douaire  ,  ne  doivent  pas  fouftrir  de  la  faute  qu'a 
faite  leur  mère  en  confentant  à  ces  aliénations. 

A  plus  forte  raifon  ne  doivent-ils  pas  fouffrir  de  ce  que  leur  mère  a  bien 
voulu  accéder  aux  obligations  contractées  par  fon  mari  duranr  le  mariage  ; 
c'eft  pourquoi  l'Hypothèque  des  indemnités  de  la  femme  pour  lefdites  obli- 
gations ,  ne  peut  être  placée  qu'après  le  douaire  j  on  ne  la  place  même  qu'après» 
roures  les  autres  créances  de  la  femme. 

Il  nous  refte  à  obferver  à  l'égard  de  l'ordre  des  Hypothèques ,  que  chaque 
créancier  eft  colloque  dans  fon  rang ,  non-feulement  pour  le  principal  de  fa 
créance ,  mais  pour  tous  les  arrérages  &  intérêts  ,  &  pour  les  frais  qu'il  a  légi- 
timement faits  pour  parvenir  au  paiement.  Ces  intérêrs  &  frais  étant  des  accef- 
foires  de  fon  principal. 

Tous  les  créanciers  ,  foit  fimples  hypothécaires  ,  foit  même  privilégiés , 
ne  font  colloques  dans  leur  rang  ,  fur  le  prix  des  biens  adjugés  par  décret , 
que  lorfqu'ils  ont  fait  leur  oppolition  au  décret. 

Cette  oppofition  peut  fe  faire  pendant  tout  le  temps  de  la  faifie-réelle  , 
&  jufqu'à  ce  que  le  décret ,  c'eft-à-dire  le  jugement  d'adjudication ,  ait  été 
fceilé  ,  après  il  n'eft  plus  remps. 

Les  créanciers  qui  onr  manqué  de  faire  leur  oppofition ,  ne  peuvent  efpérer , 
en  faifant  arrêt  fur  le  prix  ,  d'être  payés  ,  fi  ce  n'eu:  fur  ce  qui  pourrait  refter  , 
après  toutes  les  créances  des  oppofans  acquittées  ,  &  s'il  refte  quelque  choie , 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  fait  oppofition ,  le  partagent  entr'eux  au  fol  la  livre 
de  leurs  créances ,  comme  un  limple  mobilier  qui  appartient  à  leur  débiteur 
commun. 

II  en  eft  autrement  lorfque  plufieurs  créanciers  ont  faifi  &  arrêté  la  fomme 
due  à  leur  débiteur  commun  pour  le  prix  de  quelqu'immeuble ,  fur  l'acheteur 
qui  ne  l'a  point  fait  décréter  ,  quoique  cette  fomme  foit  un  effet  mobilier  j 
néanmoins  elle  fe  diftribue  entr'eux  félon  le  rang  &  l'ordre  des  Hypothèques , 
ce  qui  fe  fait  pour  éviter  le  circuit  d'acHons  ,  car  fi  la  diftribution  ne  fe 
faifoit  de  cette  manière  ,  les  premiers  créanciers  ,  qui  confervent  leur  Hypo- 
thèque fur  l'hérirage  dont  le  prix  eft  dû  ,  qui  n'a  point  été  décrété,  le  feroienr 
délailTer  à  l'acheteur  par  aétion  hypothécaire  ,  &  le  feroient  vendre  pour  être 
payés  fur  le  prix  dans  l'ordre  de  leurs  Hypothèques. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l'ordre  &  du  rang  des  Hypothèques  fur 
les  héritages ,  a  lieu  à  l'égard  des  autres  immeubles.  Il  y  a  quelque  chofe  d%y? 
particulier  à  l'égard  des  Offices  dont  nous  allons  traiter. 
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APPENDICE. 

De  ce  qu'il  y  a  de  particulier  touchant  l'ordre  &  le  rang  dts 
Hypothèques  fur  les  Offices. 

Les  créanciers  hypothécaires  font  payés  fur  le  prix  de  l'Office  ,  par  ordre 
&  rang  d'Hypothèque ,  comme  fur  le  prix  des  autres  immeubles.  (  Ed'u  de 
Février  1685  )'. 

Lorfque  l'Office  rend  comptable  celui  qui  en  étoit  pourvu  ,  le  Roi,  après 
les  frais  de  Juftice,  eft  payé  par  préférence  à  tous  les  autres  créanciers  ,  pour 
ce  qui  peut  lui  être  dû  par  le  comptable  ,  pour  raifon  des  fonctions  audit 
Office.  (  Edit  de  1669). 

Enrre  les  particuliers ,  ceux  qui  fe  font  oppofés  au  fceau  des  provifions  de 
l'Adjudicataire  font  colloques  les  premiers.  Ceux  qui  n'y  ont  point  formé 
d'oppoiîtion  ,  quoiqu'ils  l'aient  formée  au  décret,  ne  viennent  qu'après ,  quel- 
que privilège  qu'ils  aient. 

Entre  les  oppofans  au  fceau  ,  le  créancier  qui  a  acquitté  de  fes  deniers  la 
paulette  de  l'Office  du  dernier  bail ,  eft  préféré  à  tous  les  autres  créanciers , 
car  il  leur  a  confervé  l'Office. 

Ce  privilège  n'a  lieu  que  pour  la  paulette  du  dernier  bail  ;  car  ce  n'eft  pas 
Je  paiement  de  la  paulette  des  précédens  baux  qui  a  confervé  l'Office ,  puif- 
qu'il  fuffit  pour  le  conferver  ,  de  payer  celle  du  dernier  bail. 

Après  cette  créance  ,  viennent  celles  de  tous  Ceux  qui  font  créanciers  du 
Titulaire  ,  pour  raifon  des  fonctions  de  fon  Office.  Ces  créanciers  ont  un  pri- 
vilège fur  l'Office  qui  précède  celui  du  vendeur  ,  mais  ils  ne  doivent  venir 
qu'après  celui  qui  a  payé  la  paulette  du  dernier  bail  ,  puifque  ,  (  comme  nous 
venons  de  le  dire  ) ,  celui-ci  leur  a  confervé  l'Office  auffi  bien  qu'aux  aurres 
créanciers. 

Enfin  ,  le  vendeur  de  l'Office  eft  préféré,  après  tous  ces  privilèges  ,à  tou3 
les  autres  créanciers  de  l'acheteur. 

On  fuir  au  furplus  ,  entre  les  oppofans  au  fceau  ,  le  même  ordre  d'Hypo- 
thèque que  fur  le  prix  des  autres  immeubles. 

S'il  refte  quelque  chofe  ,  tous  les  créanciers  oppofans  au  fceau  acquittés , 
ceux  qui  n'y  ont  point  formé  d'oppoiîtion  ,  mais  qui  ont  feulement  formé 
oppofition  au  décret  ,  font  colloques  fur  le  reliant  dans  le  même  rang  & 
ordre  de  privilège  &  Hypothèque. 
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CHAPITRE     III. 

Des  manières  dont  s'éteint  l'Hypothèque. 

M-i 'Hypothèque  s'éteinr  10.  par  l'extinction  de  la  chofe  hypothéquée. 

20.  ^Lorfque  le  créancier  hypothécaire  acquiert  la  propriété  de  la  chofe 
hypothéquée  ;  ce  qui  s'appelle  confufion  ou  confolidation. 

30.  Par  la  réfolution  &  extinction  du  droit  de  propriété  de  celui  qui  a 
conftitué  l'Hypothèque. 

4°.  Par  l'extinction  de  la  dette  pour  laquelle  l'Hypothèque  a  été  conf- 
tituée. 

50.  Par  la  remife  exprefle  ou  tacite  de  l'Hypothèque. 

6°.  Par  la  prefcription  &  autres  manières  introduites  par  les  Loix  pour 
purger  les  Hypothèques. 

§•     I. 

De  l'extinction  de  la  chofe  hypothéquée. 

L'Hypothèque  étant  un  droit  dans  la  chofe  hypothéquée  ,  il  eft  évident 
qu'elle  ne  peut  fubfifter  lorfque  cette  chofe  ne  fubiifte  plus. 

C'eft  pourquoi  fi  j'avois  un  droit  d'Hypothèque  fur  un  champ  que  la  rivière 
ait  emporté ,  ce  champ  ne  fublîitant  plus ,  il  eft  évident  que  mon  droit  d'Hy- 
pothèque eft  éteint. 

Cette  règle  a  également  lieu  à  l'égard  de  l'Hypothèque  que  nous  avons 
fur  des  immeubles  incorporels  ou  fur  des  rentes. 

Par  exemple.  Le  droit  d'Hypothèque  que  j'avois  fur  un  droit  d'ufufruit 
qui  appartenoit  à  mon  débiteur  s'éteint ,  lorfque  ce  droit  d'ufufruit  vient  à 
s'éteindre. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfqu'une  rente  fur  laquelle  j'avois  un  droit  d'Hy- 
pothèque eft  rachetée  ,  comme  le  rachat  qui  s'en  fait  ,  éteint  la  rente  ,  il 
éteint  auili  mon  droit  d'Hypothèque  fur  cette  rente. 

11  n'importe  que  ce  rachat  ait  été  nécefTaire  ,  tel  qu'eft  le  rachat  d'une 
rente  conftituée ,  ou  qu'il  ait  été  volontaire  ,  tel  qu'eft  le  rachat  d'une  rente 
foncière  que  le  créancier  de  cette  renre  ,  mon  débiteur  ,  a  volontairement 
acceptée,  quoiqu'elle  ait  été  créée  fans  faculté  de  rachat  ,  ou  que  celle  qui 
en  avoir  été  accordée  fût  preferite  \  car  de  quelque  manière  que  le  rachat  ait 
été  fait ,  il  a  éteint  la  rente  ,  &  l'Hypothèque  ne  peut  plus  fubfifter ,  puifque 
cette  rente  ne  fubiïfte  plus. 

Le  créancier  qui  a  une  Hypothèque  fur  une  rente ,  a  néanmoins  un  moyen 
pour  empêcher  que  le  rachat  qui  pourroit  en  être  fait  n'éteigne  fon  droit 
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d'Hypothèque  j  ce  moyen  confifte  à  faire  un  arrêt  du  fonds  de  cette  rente  ; 
&  l'effet  de  cet  arrêt  fera  que  le  débiteur  ne  pourra  la  rembourfer  à  celui  à 
qui  elle  eft  due ,  fans  y  appeller  le  créancier  arrêtant  ,  &  à  la  charge  qu'il 
fera  fait  emploi  des  deniers  du  rachat  en  l'acquilîtion  d'un  autre  immeuble 
fur  lequel  ce  créancier  aura  le  même  droit  d'Hypothèque  qu'il  avoit  fur  la 
rente  qui  a  été  rachetée. 

Pour  que  l'Hypothèque  foit  éteinte  par  l'extinction  de  la  chofe  hypothéquée , 
il  faut  qu'il  n'en  refte  rien  ;  s'il  en  refte  quelque  partie,  quelque  petite  qu'elle 
foit  ,  l'Hypothèque  demeure  pour  le  rotai  de  la  créance  fur  cette  partie. 
Par  exemple  ,  d  une  maifon  fur  laquelle  j'avois  droit  d'Hypothèque  a  été 
confumée  par  le  feu ,  mon  droit  d'Hypothèque  demeure  fur  la  place  qui 
refte  de  cette  maifon.  Demeure -t'il  auiîi  fur  les  matériaux  échappés  aux 
flammes  ?  Tant  que  ces  matériaux  paroiffent  deftinés  à  la  reconftrudtion  de 
la  maifon ,  comme  cette  deftination  leur  conferve  la  qualité  d'immeubles  6c 
de  partie  de  la  maifon ,  elle  me  conferve  auflî  mon  droit  d'Hypothèque  fur 
ces  matériaux  j  mais  lorfqu'il  paroît  que  le  deffein  de  la  reconftruétion  a  été 
abandonné ,  que  ces  matériaux  ont  été  difperfés  ;  ces  matériaux  n'étant  plus 
que  de  fimples  meubles  non  fufceptibles  d'Hypothèque  ,  je  ne  peux  plus  la 
conferver  deffus. 

Le  changement  de  forme  accidentelle  qui  furvient  à  une  chofe  ne  l'éteint 
pas ,  ni  par  conféquent ,  l'Hypothèque  fur  cette  chofe.  Par  exemple  ,  fi  une 
terre  labourable  que  j'ai  vendue ,  fur  laquelle  j'ai  un  droit  d'Hypothèque  pri- 
vilégiée eft  mife  en  pré ,  aut  vice  versa  ,  je  conferve  mon  droit  d'Hypothèque , 
car  c'eft  le  même  fonds  de  terre  qui  n'a  fait  que  changer  de  forme  ,  &  qui 
peut  être  remis  dans  celle  qu'il  avoit  auparavant. 

11  en  eft  autrement  du  changement  qui  arrive  dans  la  forme  fubftantielle 
de  la  chofe  ,  c'eft-à-dire,  lorfque  la  forme  qui  eft  détruite  conftituoit  l'eilence 
de  la  chofe  ,  &  que  ce  changement  produit  une  nouvelle  chofe  à  la  place 
de  l'autre  qui  eft  totalement  détruite  &  ne  peut  plus  être  rétablie  dans  fa 
forme.  Càm  non  potejl  materïa  ai  prijlinam  formam  reverti.  Par  exemple  t 
il  un  Marchand  de  laine  a  vendu  de  la  laine  à  un  Fabricant  qui  l'ait  con- 
vertie en  étoffes ,  c'eft  un  changement  de  la  forme  fubftantielle  de  la  laine. 
Elle  eft  cenfée  ne  plus  fubfiûer,  &  le  privilège  qu'avoir  ce  Marchand  fur  cette 
laine  eft  éteint  par  l'extinction  de  la  chofe  ,  ôc  ne  peut  plus  s'exercer  fur 
l'étoffe  qui  en  a  une  autre. 

Cette  diitinélion  eft  tirée  des  Loix  Romaines.  Les  Jurifconfultes  Romains 
ne  penfoient  pas  que  la  chofe  étoit  détruite  ,  lorfque  fur  une  terre  nue  on 
bâtilîoit  une  maifon  ,  aut  vice  versa  ;  mais  bien  lorfque  de  la  laine  on  en 
faifoit  un  habit.  Lanâ  legatâ  vejlem  qu<t  ex  eâ  facla  fit  non  deberi  placet. 
L.  88.  §.  i.  ff  de  leg.  30.  Si  arca  legau  domus  impofita  fit  deberi.  L.  44. 
§.  4.  ff.  de  leg.  30. 

Il  y  a  une  autre  raifon  de  différence ,  c'eft  qu'un  fonds  de  terre  ,  quoiqu'il 
ait  changé  de  forme  ,  peut  toujours  fe  reconnoître  pour  le  même  fonds  de 
terre ,  il  occupe  toujours  le  même  lieu  ,  il  a  les  mêmes  tenans  &  aboutiffans  , 
au  lieu  que  la  laine  dont  on  a  fait  de  l'étoffe,  quand  on  voudrait  foutenir 
qu'elle  fubhfte  encore  ,  au  moins  elle  n'eft  plus  reconnoiffable ,  Se  comme 
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le  créancier  qui  aurait  fur  cette  laine  un  privilège  ne  pourrait  l'exercer  qu'en  la 
faifant  reconnoître  pour  être  celle  qu'il  a  vendue  ,  fon  privilège  ne  peut  fub- 
fifter ,  fans  qu'il  foit  befoin  pour  cela  d'entrer  dans  la  fubtile  queftion  que 
faifoient  les  Jurifconfultes  Romains.  An  lana  qus.  in  vcjlem  tranjiit  extincla 
dici  debtat  nec  ne  ? 

Le  droit  d'Hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  chofes  qui  font 
dans  le  commerce ,  &  non  fur  celles  qui  font  aut  publici  aut  divini  juris  } 
comme  nous  l'avons  vu  au  Chapitre  premier  ,  Section  1.  §.  1 .  d'où  il  fuit 
que  ii  le  fonds  de  terre  fur  lequel  j'avois  un  droit  d'Hypothèque  eft  mis  hors 
le  commerce;  putà  3  fi  on  a  pris ,  par  autorité  publique  ,  un  terrein  fur  lequel 
j'avois  droit  d'Hypothèque ,  pour  en  faire  un  grand  chemin  ,  une  Eglife ,  ou 
un  cimetière  ,  le  droit  d'Hypothèque  que  j'avois  fur  ce  terrein  ne  peut  plus 
fublifter. 

§•     II. 

Du  cas  auquel  le  créancier  hypothécaire  acquiert   la  propriété  de   la  choft 
hypothéquée  3  &  de  la  confufion. 

L'Hypothèque  s'éteint  lorfque  le  créancier  acquiert  la  propriété  de  la 
chofe  fur  laquelle  il  avoit  Hypothèque  :  ce  qui  s'appelle  confufion  ;  car  il 
eft  de  l'efïènce  du  droit  d'Hypothèque  ,  fuivant  la  définition  &  les  notions 
que  nous  en  avons  données ,  que  ce  foit  un  droit  dans  la  chofe  d'autrui.  On 
ne  peut  avoir  un  droit  d'Hypothèque  dans  fa  propre  chofe  ,  res  fua  nemini 
pignon  ejfe  potejl ;  d'où  il  fuit  nécessairement  que  lorfque  le  créancier,  qui 
avoir  un  droit  d'Hypothèque  dans  une  chofe  ,  devient  le  propriétaire  de 
cette  chofe ,  le  droit  d'Hypothèque  qu'd  avoit  ne  peut  plus  fublifter ,  &  il 
fe  perd  &  fe  confond  néceiïairement  dans  le  droit  de  propriété  qu'a  acquis  le 
créancier. 

Pour  que  l'acquifition  ,  que  fait  le  créancier  de  la  chofe  hypothéquée  , 
opère  une  extinction  abfolue  de  fon  droit  d'Hypothèque  ,  fans  efpérance 
que  ce  droit  puilïe  revivre  ,  il  faut  que  l'acquifition  qu'il  a  faite  foit  irré- 
vocable. 

Si  elle  n'a  pas  été  irrévocable ,  foit  patce  que  celui  de  qui  je  l'ai  acquis  , 
n'étant  pas  lui-même  propriétaire  incommutable  ,  n'a  pu  me  transférer  qu'un 
droit  de  propriété  révocable  ,  fous  une  certaine  condition  ,  tel  qu'il  l'avoit 
lui-même,  foit  parce  que  l'acquifition  que  j'ai  faite  de  lui,  a  été  faite  à  la 
charge  de  révocation  ,  en  certain  cas  convenu  ou  fous  -  entendu  ,  cette 
aequifition  fufpend  plutôt  le  droit  d'Hypothèque  qu'avoit  le  créancier  dans 
cette  chofe,  tant  qu'il  en  fera  propriétaire,  qu'elle  ne  l'éteint  ;  c'eft  pourquoi 
fi  fon  droit  de  propriété  vient  à  fe  réfoudre  ex  causa  anciquâ  ,  necejjariâ 
&  inexïjlenti  contractai  _,  le  droit  d'Hypothèque  qu'il  avoit  fur  la  chofe  avant 
qu'il  eu  eût  acquis  la  propriété  ,  revivra.  La  raifon  eft  que  l'effet  ne  doit 
pns  avoir  pins  détendue  que  la  caufe  ,  limitata  caufa  ,  limitation  producit 
ejfeclum.  C'eft  pourquoi  l'acquifition  que  le  créancier  fait  de  la  propriété  dé 
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la  chofe  hypothéquée  ,  étant  la  caufe  de  l'extinétion  de  l'Hypothèque ,  fi  cette 
acquifition  qu'il  a  faite  n'eft  pas  abfolue  &  irrévocable  ,  elle  ne  peut  pas 
produire  une  extinction  abfolue  Se  irrévocable  du  droit  d'Hypothèque  ,  elle 
dort ,  en  quelque  forte  ,  pendant  le  temps  que  l'acquifition  durera  ,  &  elle 
fe  réveillera  dès  Imitant  de  la  révocation  de  l'acquifition. 

Par  exemple  3  fi  j'ai  acheté  un  héritage  fujet  au  retrait  lignager  ,  Se  qu'on 
l'ait  exercé  fur  moi  ;  fi  on  m'a  donné  un  héritage  ,  &  que  la  donation  ait  été 
révoquée  par  la  furvenance  d'enfans  au  donateur  ;  fi  on  me  l'a  vendu  fous 
faculté  de  réméré  ,  &  que  le  réméré  ait  été  exercé  ;  fi  l'héritage  que  j'ai 
acquis  étoit  grevé  de  fubftitution  ,  &  qu'il  y  ait  eu  depuis  ouverture  à  la 
fubftitution  ;  s'il  m'a  été  évincé  par  un  créancier  hypothécaire  :  en  tous  ces 
cas ,  le  droit  d'Hypothèque  que  j'avois  fur  cet  héritage  fe  réveillera  ,  parce 
que  l'acquifition  que  j'avois  faite  de  la  propriété  de  l'héritage ,  n'a  point  été 
irrévocable ,  &  qu'elle  a  été  effectivement  révoquée  ex  causa  antiquâ  y  ne- 
eeffariâ  &  inexifienti  contracîui. 

A  plus  forte  raifon  mon  droit  d'Hypothèque  revivra  -  t'il  fi  mon  titre 
d'acquilïtion  de  la  propriété  de  la  chofe  hypothéquée  a  été  refeindé  par  des 
Lettres  de  refcilion  qu'a  obtenues  celui  de  qui  j'ai  acquis  ,  contre  l'aliénation 
qu'il  en  avoit  faite. 

Si  le  créancier  a  acquis  un  droit  de  propriété  irrévocable  fur  la  chofe  qui 
lui  étoit  hypothéquée ,  quoique  par  la  fuite  ,  par  une  caufe  nouvelle ,  l'ac- 
quifition qu'il  a  faite  ait  été  révoquée ,  fon  droit  d'Hypothèque  ne  revivra 
pas.  Par  exemple,  s'il  a  pris  à  rente  un  héritage  fur  lequel  il  avoit  un  droit 
d'Hypothèque  ,  &  qu'il  l'ait  déguerpi  volontairement  pour  fe  libérer  de  la 
rente  \  s'il  lui  a  été  donné  ,  &  que  la  donation  ait  été  révoquée  pour  caufe 
d'ingratitude  ;  en  ce  cas ,  &  autres  femblables ,  le  droit  d'Hypothèque  qu'il 
avoit  ne  revivra  pas  ;  car  il  avoit  acquis  un  droit  de  propriété  inévocable  ; 
il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  le  confetver  en  ne  le  déguerpillant  pas ,  ou  en  ne 
commettant  pas  les  excès  qui  ont  donné  lieu  à  la  révocation  pour  caufe 
d'ingratitude.  L'acquifition  qu'il  a  faite  ayant  été  parfaite  &  irrévocable ,  elle 
a  dû  opérer  une  confufion  &  une  extinction  abfolue  du  droit  d'Hypothèque 
qu'il  avoit  fur  cet  héritage,  lequel  droit  par  conféquent  ne  peut  plus  revivre, 

§.     III. 

De  l'extinclion   de  l'Hypothèque  par  la  réfolution  &  extinction  du  droit  du 
Propriétaire  qui  l'a  conjlituée. 

C'eft  une  règle  de  Droit ,  puifée  dans  la  raifon  naturelle  ,  que  perfonne 
ne  peut  transférer  à  un  autre  plus  de  droit  dans  une  chofe  qu'il  n'en  a  lui- 
même.  Nemo  plus  juris  ad  alium  transferre  potejl  quàm  ipfe  haberet.  L.  54. 
ff.  de  reg.  jur. 

De-là  il  fuit  que  celui  qui  n'a  qu'un  droit  de  propriété  révocable  dans 
une  chofe  ,  ne  peut  donner  à  un  créancier  qu'un  droit  d'Hypothèque  fur 
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eette  chofe ,  qui  foît  pareillement  révocable  dans  les  mêmes  cas  qu~e  doit  fe 
révoquer  fon  droit  de  propriété. 

C'eft  pourquoi,  fi  celui  qui  a  conftitué  à  fon  créancier  une  Hypothèque 
fur  un  héritage  ,  éroit  propriétaire  de  cet  héritage  en  vertu  d'une  donation 
fujette  à  la  révocation  pour  caufe  de  furvenance  d'enfans ,  s'il  l'avoit  acheté 
avec  la  claufe  de  réméré ,  fi  l'héritage  étoit  fujet  à  être  retiré  fur  lui  par  retrait 
lignager  ou  autre  efpece  de  retrait  ;  s'il  étoit  grevé  de  fubftitution ,  &c.  en 
tous  ces  cas  ,  &  autres  fembiables  ,  lorfque  le  droit  du  propriétaire  qui  a  conf- 
titué l'Hypothèque  viendra  à  s'éteindre  ,  foit  par  la  furvenance  d'enfans  ,  foit 
far  l'exercice  du  réméré  ou  du  retrait ,  foit  par  l'ouverture  de  la  fubftitution , 
extinction  du  droit  de  ce  propriétaire  entraînera  aufli  celle  des  Hypothèques 
qu'il  a  conftituées. 

Cette  règle  reçoit  une  exception  à  l'égard  de  l'Hypothèque  de  la  dot  &  du 
douaire  fur  les  biens  fubftitués.  Lorfqu'un  homme  grevé  de  fubftitution  psc 
quelqu'un  de  fes  afcendans  ,  ou  même  en  certains  cas  par  quelqu'autre  per- 
fonne  que  ce  foit ,  s'eft  marié,  fi  les  biens  libres  qu'il  avoir  ne  font  pas  fuffi- 
fans  pour  acquitter  la  dot  &  le  douaire ,  fa  veuve ,  créancière  de  fa  dot  &  de 
fon  douaire ,  &  fes  enfans ,  créanciers  de  leur  douaire  ,  confervent  un  droit 
d'Hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubftitués ,  nonobftant  que  le  droit  de 
celui  qui  l'a  conftituée  ,  foit  éteint  par  l'ouverture  de  la  fubftitution.  La  raifon 
de  cette  exception  eft  fondée  fur  ce  que  l'auteur  de  la  fubftitution  eft  pré- 
fumé avoir  permis  cette  Hypothèque  au  préjudice  de  fa  fubftitution. 

Nous  avons  traité  tout  ce  qui  concerne  cette  exception  en  notre  Traité  des 
Subftitutions  ,  où  nous  renvoyons. 

Pour  que  l'extinction  du  droit  de  propriété  de  celui  qui  a  conftitué  les  Hy- 
pothèques entraîne  l'extinction  des  Hypothèques  qu'il  a  conftituées ,  il  faut  que 
cette  extinction  de  fon  droit  de  propriété  arrive  ex  causa  antiquâ  &  necejffariâj, 
c'eft-à-dire,  que  dès  le  temps  qu'il  a  conftitué  l'Hypothèque,  fon  droit  de 
propriété  fut  réfoluble  in  aliquem  certum  cafum  qui  ab  i.fo  non  penderet.  Si 
au  contraire ,  celui  qui  a  conftitué  l'Hypothèque  avoit  alors  un  droit  de  pro- 
priété irrévocable ,  &  que  fon  droit  n'ait  été  éteint  que  par  quelque  caufe 
nouvelle  &  procédanre  de  fon  fait ,  cette  extinction  de  fon  droit  de  propriété 
n'entraînera  pas  celle  des  Hypothèques  qu'il  a  conftituées.  Par  exemple  ,  lorf- 
que le  donataire  d'un  hérirage  l'a  hypothéqué,  la  révocation  de  la  donation, 
pour  caufe  d'ingratitude,  qui  furvient  depuis ,  n'éteint  pas  l'Hypothèque. 

Pareillement  lorfque  celui  qui  a  pris  un  héritage  à  titre  de  rente  foncière  l'a 
hypothéqué,  &  le  déguerpir  enfuite ,  le  déguerpiftèment  n'éteint  pas  l'Hypo- 
thèque du  créancier ,  qui  peut  le  faire  vendre  à  la  charge  de  la  rente  pour  la- 
quelle il  a  été  déguerpi. 
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§•   iv. 

De  l'extinction  de  l'Hypothèque  par  l'extinction  de  la  dette  pour  laquelle  elle 

a  été  conjlituée. 

L'Hypothèque  ne  peut  fubfifter  fans  une  dette  pout  laquelle  elle  ait  été 
conftituée,  fuivant  qu'il  réfulte  des  notions  que  nous  avons  données  au 
Chap.  i.  Secl.  2.  §.  j.  D'où  il  fuit  que  l'extinction  de  la  dette  pour  laquelle 
l'Hypothèque  a  été  conftituée  ,  entraîne  néceflairement  l'extinction  des  Hy- 
pothèques. 

Il  n'importe  que  la  dette  ait  été  éteinte  par  le  paiement  ou  par  quelqu'une 
des  autres  manières  dont  les  dettes  s'éteignent ,  comme  par  la  remife  que  le 
créancier  auroit  faite  de  fa  dette ,  par  la  novation ,  la  compenfation. 

Pour  que  le  paiement  de  la  dette  éteigne  les  Hypothèques ,  il  faut  qu'il  foit 
entier  ;  pour  peu  qu'il  refte  quelque  chofe  de  dû  ,  foit  de  fon  principal ,  foit 
même  des  intérêts ,  il  ne  fe  fait  aucune  extinction  des  Hypothèques ,  &  tous 
les  biens  qui  étoient  hypothéqués  au  total  de  la  dette ,  demeurent  hypothéqués 
à  ce  qui  en  iefte  dû.  L.  13.$.  6.  ff.  de  pig.  &  hyp.  C'eft  pourquoi ,  quoiqu'on 
ait  payé  à  l'un  des  héritiers  du  créancier  tout  ce  qui  étoit  dû  à  cet  héritier 
pour  fa  portion  ,  il  ne  fe  fait  aucune  extinction  des  Hypothèques ,  &  tous 
les  biens  demeurent  hypothéqués  à  ce  qui  refte  dû  aux  autres  héritiers  ,  &  vice 
ver  sa  fi  l'un  des  héritiers  du  débiteur  a  payé  fa  portion  entière ,  tous  les 
biens ,  même  ceux  échus  dans  le  lot  de  ce  débiteur  qui  a  payé  fa  portion , 
demeurent  hypothéqués  à  ce  qui  refte  dû  par  les  autres  héritiers.  L.  1.  cod.fi 
un.  ex  plur.  L.  1 .  cod.  de  luit.  pig.  &  pafsim. 

Quelquefois  le  paiement  entiet  de  la  dette  transfère  l'Hypothèque  du 
créancier  qui  eft  payé  à  un  autre  créancier  plurôt  qu'il  ne  l'éteint  j  cela  atrive 
lorfque  le  paiement  fe  fait  avec  la  claufe  de  fubrogation  au  profit  de  celui  des 
deniers  duquel  le  paiement  fe  fait  \  la  raifon  eft  qu'on  feint  que  la  créance  du 
créancier  qui  eft  payé  avec  la  claufe  de  fubrogation ,  n'eft  pas  tant  cenfée  payée 
que  vendue  au  nouveau  créancier  ,  des  deniers  duquel  le  paiement  s'eft  fait, 
magis  e.miffe  nomen  quàm  feh'ijjé  intelligitur.  Nous  ayons  traité  des  fubro- 
gations  à  la  fin  du  Contrat  de  \  ente ,  où  nous  renvoyons. 

La  novation  transfère  auïlï  quelquefois  l'Hypothèque  de  la  nouvelle  créance 
à  l'ancienne  plutôt  qu'elle  ne  l'éteint  3  cela  arrive  toutes  les  fois  qu'on  en 
convient  par  la  novation. 

Lorfque  le  débiteur  devient  héritier  pour  le  total  du  créancier ,  ou  que , 
vice  versa  _,  le  créancier  devient  héritier  ,  pour  le  total ,  du  débiteur  ,  la  dette 
fe  trouvant  en  ces  deux  cas  confufe  &  éteinte  par  la  réunion  des  deux 
qualités  de  créancier  &  de  débiteur  ,  qui  fe  détruifent  réciproquement  en  une 
même  perfonne,  cela  entraîne  l'extinction  des  Hypothèques ,  à  moins  que  la 
fuccelîion  n'ait  été  acceptée  ,  fous  bénéfice  d'inventaire  \  car  un  des  effets  du 
bénéfice   d'inYentaiie  étant  d'empêcher  la  confuiion  des  droits  de  l'héritier 
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&c  de  la  fucceffion ,  la  detre  fubfifte ,  <Sc  par  confequent  les  Hypothèques ,  qui 
en  font  les  aceelloires ,  fubfiftent  auiîî. 

Lorfque  le  créancier  n'eft  devenu  héritier  que  pour  partie  de  fon  débiteur, 
aut  vice  versa  ,  quoique  l'acceptation  ait  été  pure  &  fimple  ,  il  ne  fe  fait 
aucune  confulion  des  Hypothèques  ,  parce  que  la  dette  n'étant  éteinte  oue 
pour  la  patrie  pour  laquelle  le  créancier  a  été  héritier  de  fon  débiteur  ,  ou  le 
débiteur  de  fon  créancier ,  les  Hypothèques  font  entières  pour  ce  qui  refte  de 
cette  dette. 

Lorfqu'il  y  a  plusieurs  créanciers  d'une  même  dette ,  quoique  l'un  de  ces 
créanciers  devienne  héritier ,  pour  le  total,  du  débiteur  ,  il  ne  fe  fait  aucune 
extinction  des  Hypothèques  ,  parce  qu'elles  relient  entières  pour  les  parts  qui 
font  dues  aux  autres  créanciers. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  débiteurs ,  &  que  l'un  d'eux  devient  héritier ,  pour  le 
total ,  du  créancier  ,  les  Hypothèques  des  biens  de  fes  co-débiteurs  doivent 
donc  aulîi  fubfifter. 

La  prefeription  de  3  o  ans  qui  réfulte  de  ce  que  le  créancier  ne  s'eft  pas  fait 
reconnoître  ni  fervir  pendant  ce  temps,  n'éteint  pas  l'Hypothèque  j  car,  comme 
cette  preferiprion  opère  plutôt  une  fin  de  non -recevoir  contre  l'action  du 
créanciet  quelle  n'éteint  la  dette,  8c  que  la  dette  fubfifte  quoique  fans  action, 
cela  fufht  pour  conferver  l'Hypothèque.  Cum  Hypotheca  poffit  accedere  ohliga- 
tionï  etiam  naturali.  C'eft  pourquoi  l'Hypothèque  &  l'action  qui  en  naît  de- 
meurent contre  le  débiteur  jufqu'à  ce  qu'il  ait  acquis  la  prefeription  contre 
l'Hypothèque,  qu'il  ne  peut  acquérir  que  par  le  laps  de  40  ans. 

Quoique  l'autorité  de  la  chofe  jugée  &:  du  ferment  décifoire  opèrent  plutôt 
une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  du  créancier ,  qu'elles  n'éteignent , 
dans  la  vérité  ,  la  dette  du  débiteur ,  qui  a  été  injultement  renvoyé  de  la 
demande  de  fon  créancier  ,  ou  qui  a  raullement  juré  qu'il  ne  devoir  rien  ; 
néanmoins ,  comme  elle  renferme  une  préfomptian  ,  juris  &  de  jure  ,  qu'il 
n'y  a  point  de  dette ,  elle  éteint  indirectement  l'Hypothèque  en  la  rendant 
de  nul  effet. 

$.  v. 

De  l'extinelion  de  l'Hypothèque  par  la  remife  expreffe  ou  tacltz  que  fait  /c. 
créancier  de  fon  droit  d'Hypothèque. 

L'Hypothèque  s'éteint  par  la  remife  exprefle  ou  tacite  que  fait  le  créanciet 
de  fon  droit  d'Hypothèque. 

Pour  que  cette  remife  foit  valable  &  éteigne  l'Hypothèque  ,  il  faut  que  le 
créancier  foit  une  perfonne  ufante  de  fes  droits  ,  &  qui  ait  le  pouvoir 
d'aliéner. 

C'eft  pourquoi  un  interdit  ne  peut  remettre  les  droits  d'Hypothèque  qui  lu! 
appartiennent. 

Une  femme  mariée  ne  le  peut  fans  être  autorifés  de  fon  mari.  Un  mineur 

N  n  h  ï) 
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ne  le  peut  :  je  penfe  pourtant  à  l'égard  du  mineur ,  que  s'il  l'avoît  fait  il  devrait 
obtenir  des  Lettres  de  refcifion  dans  les  dix  ans  de  fa  majorité  •,  cat ,  ce  que 
fait  un  mineur  eft  plutôt  fujer  à  refcifion  qu'il  n'eft  abfolument  nul. 

Si  un  tuteur ,  en  fa  qualité  de  tuteur  ,  avoir  fait  gratuitement  une  remife 
des  droits  d'Hypothèque  qui  appartiennent  à  fon  mineur,  je  penfe  que  cette 
remife  eft  abfolumen:  nulle,  fans  qu'il  foit  befoin  de  Lettres  ;  car,  ce  que 
fait  un  tuteur  ,  en  fa  qualité  de  tuteur  ,  ne  peut  être  valable  &  réputé  pour 
le  fait  du  mineur  ,  qu'autant  que  ce  qu'il  fait  n'excède  point  les  bornes  de 
l'adminiftration,  fa  qualité  de  tuteur  ne  lui  donnanr  que  le  droit  d'adminiftrer 
les  biens  de  fon  mineur ,  &  non  pas  d'en  difpofer  à  ion  gré.  Or ,  toute  alié- 
nation gratuite  paiïè  les  bornes  de  l'adminiftration ,  &  par  conféquent  le 
pouvoir  du  tuteur. 

Il  faut  décider  la  même  chofe  à  l'égard  d'un  curateur. 

Par  la  même  raifon  ,  un  fondé  de  pouvoir  ,  quelque  générale  que  foit  fa 
procuration ,  ne  peut  remettre  gratuitement  les  droits  d'Hypothèque  qui  ap- 
partiennent à  celui  de  qui  il  a  la  procuration ,  il  en  faut  une  ad  hoc. 

Un  mari  ne  peut  pas  non  plus  faire  remife  des  droits  d'Hypothèque  qui 
dépendent  des  rentes  propres  de  fa  femme  ,  car  il  n'a  que  l'adminiftration  de 
fes  propres  \  mais  il  peut  remettre  les  Hypothèques  des  dettes  aftives  mobilières 
de  fa  femme ,  quoique  réfervées  propres,  parce  que  la  réferve  des  propres 
n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  Seigneur  des  droits  mobiliers  de  la  femme.  Certe 
réferve  ne  donnant  à  la  femme  qu'une  action  de  reprife,  comme  on  peut  le  voir 
au  Traité  de  la  Communauté. 

La  remife  qu'un  créancier,  qui  a  le  pouvoir  de  difpofer  ,  fait  des  droits 
d'Hypothèque  qui  lui  appartiennent ,  éteint  l'Hypothèque  ,  foit  que  cette  re- 
mife foit  expreue ,  foit  qu'elle  foit  feulement  tacite. 

Le  confentement  que  donne  le  créancier  à  l'aliénation  ,  ou  même  à 
l'obligation  de  la  chofe  hypothéquée  ,  renferme  une  remife  tacite  de  fon  droit 
d'Hypothèque. 

Le  créancier  eft  cenfé  avoir  tacitement  remis  le  droit  d'Hypothèque  qu'il  a 
fur  un  héritage,  lorfqu'il  a  confenti  à  l'aliénation  de  fon  héritage  fans  faire 
réferve  de  fon  droir  d'Hypothèque.  Creditor  qui  permittit  rem  venire  pignus 
dimittit.  L.  158.  ff.  de  reg.jur.  L.  4.  §.  1.  fF.  quib.  mod.  pig.  fol.  La  raifon  eft 
que  le  cïéb't^ur  n'ayant  pas  befoin  du  confentement  de  fon  créancier  pour 
aliéner  fes  héritages  avec  la  charge  des  Hypothèques ,  le  confentement  du 
créancier  ne  peut  parcârre  requis  Se  donné  pour  une  autre  fin  que  pour  re- 
mettre fon  Hypothèque. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  créancier  a  confenri  que  le  débireur  obligeât 
1  un  nouveau  créancier  là  chofe  hypothéquée  ;  car  le  débiteur  n'ayant  pas  befoin 
du  confentement  du  premier  créancier  pour  conftituer  à  un  nouveau  une  Hy- 
pothèque qui  n'auroir  lieu  qu'après  la  première  ,  le  confentement  du  premier 
créancier  ne  peut  guère  paroître  donné  &  requis  à  d'autre  fin  que  pour  re- 
mettre fon  Hypothèque. 

On  pourrait  néanmoins  ,  en  ce  dernier  cas  ,  rechercher  l'intention  des 
parties ,  &  examiner ,  par  les  circonftances ,  fi  l'inrention  de  l'ancien  créancier, 
en  confentant  qu'on  obligeât  au  nouveau  la  chofe  qui  lui  étoit  hypothéquée , 
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a  été  de  remettre  abfolument  fon  droit  d'Hypothèque ,  ou  feulement  de  céder 
ion  rang  au  nouveau  créancier  ,  fans  néanmoins  remettre  fon  Hypothèque. 
L.  1 1.  §.  4.  ff.  qui  pot.  in  pig. 

Mais  régulièrement  la  préfomption  eft  que  le  créancier  qui  a  confenti  à  la 
nouvelle  Hypothèque ,  a  remis  la  fienne.  Paulus  refpondit  Sempronium  anti~ 
quiorem  creditorem  confentientem  quàm  debitor  eandem  rem  tertio  credkori 
obligaret  3  jus  fuum  pignoris  remififfe  videri  non  etiam  tertium  in  locum  ejus 
cepijfe.  L.   1  2.  ff.  quib.  mod.  pig.  folv. 

Pour  que  le  consentement  que  le  créancier  donne  à  l'aliénation  ou  à  une 
nouvelle  obligation  de  la  chofe  qui  lui  eft  hypothéquée  ,  renferme  une 
remife  tacite  de  fon  droit  d'Hypothèque  ,  il  faut  que  ce  confentement  foie 
formel. 

La  connoiffance  de  la  vente  que  faifoit  le  débiteur ,  qu'a  eue  le  créancier , 
ou  de  la  nouvelle  Hypothèque  qu'il  conftituoit  à  un  autre  ,  ne  peut  pas  paner 
pour  confentement ,  quoiqu'il  n'ait  pas  réclamé.  Non  videtur  confenfijj'e  cre- 
ditorfi  fiente  eo  debitor  rem  vendiderit  3  quàm  ideo  pajfus  ejl  yenire  ,  quod 
feiebat  pignus  Jibi  durare.  D.  L.  8  §.  1 5 .  ff.  eo d. 

G'eft  pourquoi ,  fi  le  créancier  a  reçu  ,  comme  Notaire ,  l'acte  de  vente  ou 
d'obligation  que  le  débiteur  a  fait  de  la  chofe  hypothéquée ,  ou  s'il  y  a  fouferit 
comme  témoin ,  il  ne  fera  pas  pour  cela  prélumé  avoir  confenti  à  la  vente  ou 
à  la  nouvelle  obligation ,  &  avoir  remis  fon  Hypothèque. 

Quid  3  fi  l'acte  portoit  que  l'héritage  eft  franc  d'Hypothèque  ,  le  créancier 
qui,  en  recevant  l'acte  comme  Notaire,  ou  en  le  fouferivant  comme  témoin, 
auroit  fouffert  cette  claufe  fans  réclamation ,  feroit-il  cenfé  avoir  remis  fon 
Hypothèque  ?  Il  y  a  lieu  de  le  penfer.  Il  paroît  que  la  Loi  9.  §.  1 .  ff.  quib. 
mod. pig.  folv.  le  décide.  Mavius  dicebat  ante  remp ub lie am  feudum Jibi  obligatum 

fuijfe Inyeniebatur  autem  Mœvius  3  injlrumento  cautionis  cum   republicâ 

faclo  à  Seïo  }  interfuijfe }  &  fubfcripfiffe  :  quo  caverat  Seïus  feudum  nulli  alii 

obligatum Modeflinus  refpondit  pignus  3  cui  is  de  quo  quaritur  confenfit3 

minime  eum  retinere  poffe. 

Si  on  doutoit  que  le  créancier  dût  être  préfumé  avoir  abfolument  remis  fon 
Hypothèque  en  fouferivant  à  l'aéte  où  étoit  cette  claufe ,  au  moins  il  n'eft  pas 
douteux  qu'il  ne  pourroit  l'exercer  contre  l'acquéreur  à  qui  l'héritage  auroit  été 
vendu  ,  ou  contre  le  nouveau  créancier  à  qui  il  auroir  été  hypothéqué  par  cet 
afte  ;  car  s'il  n'a  pas  voulu  remettre  fon  Hypothèque  ,  il  ne  peut  fe  difculper 
d'avoir ,  pat  fa  dilîimulation  ,  concouru  ,  avec  le  débiteur ,  à  tromper  cet 
acquéreur  ou  ce  nouveau  créancier  \  c'eft  pourquoi  ils  auront  contre  lui  l'ex- 
ception de  dol. 

La  fignature  du  créancier ,  à  un  acte  qui  énonce  qu'un  certain  héritage  de 
fon  débiteur  n'eft  chargé  d'aucune  Hypothèque ,  peut  quelquefois  ne  préjudicier 
en  aucune  manière  à  fon  droit  d'Hypothèque  ;  faveur,  lorfqu'il  y  a  lieu  de  pré- 
fumer qu'il  a  pu  appofer  fa  fignature  fans  prendre  la  lecture  de  l'acte  ;  putà, 
lorfqu'il  a  figné  ,  honoris  causa  3  à  un  contrat  de  mariage ,  en  la  feule  qualité 
de  parent  ou  d'ami. 

Le  créancier  qui  confent  à  l'aliénation  de  la  chofe  hypothéquée  ,  n'eft 
cenfé  remettre  fon  droit  d'Hypothèque  qu'autant  &  fous  la  condition  que 
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l'aliénation ,  à  laquelle  il  a  confenti ,  aura  effectivement  lieu.  C'eft  pourquoi  i 
fi  le  créancier  a  permi,  par  écrit,  à  fou  débiteur  de  vendre  fon  héritage,  & 
qu'il  ne  l'ait  pas  vendu  ,  l'Hypothèque  du  créancier  fur  cet  héritage  ne  laiffera 
pas  de  fubfifter.  Si  non  venïerit  non  ejl  fatis  ad  repellendum  credicorem  quoi. 
voluit  ventre.  L.  8.  §.  6.  ff.  D.  de. 

La  remife  qu'opère  le  confentement  du  créancier  à  l'aliénation  de  la  chofe 
hypothéquée  ,  n'a  pas  lieu  ,  non-feulement  lorfque  le  débiteur  n'a  pas  vendu 
la  chofe ,  mais  encore  lorfque  la  vente  qu'il  en  a  faite  eft  nulle  ou  fimulée. 
L.  4.  §.  1.  ff.  eod. 

il  y  a  plus,  fi  le  débiteur  ,  en  conféquence  de  la  permiiîion  du  créancier, 
a  aliéné  à  la  vérité  fon  héritage  ,  mais  fous  quelque  condition  réfolutoire  ,  ou 
convenue ,  ou  inhérente  au  contrat ,  l'Hypothèque  du  créancier  eft  plutôt 
fufpendue  qu'éteinte ,  &  elle  revit  il  le  contrat  vient  à  fe  refoudre  ex  causa 
neceffariâ  &  inhxrenti  contraclui. 

Par  exemple  ,  fi  le  débiteur ,  avec  la  permiflion  de  fon  créancier ,  a  vendu 
fon  héritage  avec  faculté  de  réméré,  &  qu'il  l'exerce  par  la  fuite,  ou  fi,  avec 
la  permiiîion  de  fon  créancier  ,  il  en  a  difpofé  par  donation  entre  -  vifs  ,  & 
qu'elle  ait  été  tévoquée  par  furvenance  d'enfans  ;  en  ces  cas  ,  &  autres  fem- 
blables ,  l'Hypothèque  revivra. 

Ainfi ,  quoique  la  vente  ne  contînt  aucune  claufe  réfolutoire ,  fi  les  parties 
s  en  font  volontairement  défiftées  avant  qu'elle  eût  eu  Ion  entière  exécution  ,1e 
créancier  qui  a  confenti  à  cette  vente  confervera  fon  Hypothèque.  L.  1  o  ff.  quib. 
mod.  pig.  folv.  Car  il  n'eft  cenfé  ,  par  ce  confentement ,  avoir  remis  fon  Hy- 
pothèque qu'autant  que  la  vente ,  en  faveur  de  laquelle  il  vouloir  bien  la  re- 
mettre ,  aurait  fon  entière  exécution. 

Au  contraire  ,  fi  le  débiteur  qui  a  aliéné  fon  héritage  du  confentement  du 
créancier ,  en  redevient  propriétaire  ,  non  par  la  réfolution  de  l'aliénation  qu'il 
en  avoit  faite  ,  mais  par  un  nouveau  titre  d'acquifition,  il  ne  recouvrera  pas  la 
même  Hypothèque  qu'il  avoit  Se  qu'il  a  remife  ;  l'héritage'  fe  trouvera  feule- 
ment compris  dms  le  choit  d'Hypothèque  générale  qu'il  a  fur  tous  les  biens 
prefens  8c  à  venir  de  fon  débiteur ,  s'il  eft  créancier  en  vertu  d'un  titre  au- 
thentique; mais  s'il  avoit,  outre  cette  Hypothèque  générale,  une  Hyporheque 
fpiciale  ou  un  privilège  fût  cet  héritage  ,  il  ne  pourra  plus  rien  prétendre,  tous 
fes  droits  ayant  été  éteints  par  la  remife  qu'il  eft  cenfé  en  avoir  laite  en  confen- 
tant  à  l'aliénation.  L.fin.  cod.  de  remiff.  pig. 

Lorfque  le  confentement  que  le  créancier  a  donné  à  l'aliénation  de  la  chofe 
hypothéquée,  eft  limité  à  certain  titre  d'aliénation,  à  certaines  conditions,  ou 
à  certaines  perfonnes ,  l'aliénation  n'éteint  l'Hypothèque  qu'autant  que  l'a- 
liénation eft  faite  au  même  titre  Se  fous  les  mêmes  conditions  auxquelles  le 
créancier  a  confenti  à  l'aliénation  ,  &  à  la  même  perfonné  à  qui  il  a  confenti 
qu'elle  lût  faite. 

C'eft  pourquoi ,  fi  le  créancier  a  permis  à  fon  débiteur  de  vendre  la  chofe 
hypothéquée,  &  que  le  débiteur  l'ait  donnée  pat  donation  entre -vifs,  on 
doit ,  en  ce  cas ,  décider  que  l'Hypothèque  n'eft  pas  éteinte  ;  car  il  y  a  lieu 
de  préfumer  que  le  créancier,  en  permettant  la  vêhlte  de  la  chofe  hypothéquée, 
a^u  en  vue   que   le  débiteur    en   employeroit  le   prix  à  le    payer  ,    ou  a 
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acquérir  d'autres  biens  qui  lui  répondraient  de  fa  dette,  &  qu'en  confequence, 
en  permettant  de  vendre ,  il  n'a  pas  entendu  permettre  de  donner. 

Au  contraire,  lorfque  le  créancier  a  permis  à  fon  débiteur  de  difpofer,  par 
donation  entre-vifs,  de  lachofe  hypothéquée,  on  doit  ordinairement  préfumer 
qu'il  lui  a  permis  ,  à  plus  forte  railon  ,  d'en  difpofer  à  titre  onéreux  ,  fuivant 
cette. règle  de  Droit  :  Non  débet }  cui plus  licet  quod minus  ejî >  non  licere.  L.%\. 
fF.  de  reg.jur. 

Si  néanmoins  le  créancier  avoir  permis  à  fon  débiteur  de  donner  à  une  cer- 
taine perfonne ,  amie  de  ce  créancier ,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'il  lui  auroir 
permis  de  vendre.  Si  concejjtt  donare  &  vendiderit  debitor  y  repelletur  creditor , 
rififi  quis  dicat  3  ideb  concejjljfe  donari  quod  amicus  erat  creditori  is  cui  dona- 
batur.  D.  L.  8.  §.  13.  in  fine. 

Si  le  créancier  a  permis  à  fon  débiteur  de  vendre  ,  pour  un  certain  prix,  la 
c'iofe  hypothéquée ,  ou  de  la  vendre  à  certaines  conditions,  &  que  le  débiteur 
l'ait  vendue  à  un  moindre  prix  ou  n'air  pas  fuivi  les  condirions  preferites  par  le 
créancier ,  ou  s'il  lui  a  permis  de  vendre  dans  l'efpace  d'un  certain  temps ,  8c 
que  le  débiteur  n'ait  vendu  qu'après  l'expiration  de  ce  temps,  dans  tous  ces 
cas ,  l'Hypothèque  ne  fera  pas  éteinte ,  car  le  créancier  n'eft  cenfé  l'avoir  remife 
qu'aurant  que  la  vente  fe  ferait  pour  le  prix  ,  aux  conditions  Se  dans  le  temps 
qu'il  l'avoit  permis. 

Mais  fi  le  débiteur  l'a  vendue  pour  un  prix  plus  forr,  l'Hypothèque  n'en  fera 
pas  moins  éreinte ,  car  le  créancier  en  fixant  le  prix  pour  lequel  il  lui  permet 
de  vendre ,  ne  lui  permet  pas  de  vendre  à  un  moindre  prix  ,  mais  il  ne  l'em- 
pêche pas  de  vendre  plus  s'il  peur.  L.  8.  §.  14.  &  18.  argum.  D.  L.  21.  fF.  de 
Kg-  jur. 

Au  refte ,  lorfque  le  créancier  a  permis  à  fon  débiteur  de  vendre  l'héritage 
hypothéqué ,  pourvu  que  la  vente  fe  foit  effectivement  faite ,  &  de  la  manière, 
&  aux  condirions  que  le  créancier  l'a  permife  ,  il  n'importe  que  cette  vente  ait 
été  faite  par  la  perfonne  même  du  débiteur  ,  ou  par  Ion  héritier  ou  autre  fuc- 
cefTeur  univerfel.  D.  L.  8.  §.  j  6. 

Mais  le  confenrement  du  créancier  n'aurait  aucun  effet ,  fi  c'étoit  un  tiers 
qui  vendît.  D.  L.  8.  §.   17. 

§.    V  I. 

De  la  prefeription  de  l'Hypothèque }  &  de  quelqu  autres  manières  introduites 
par  les  Loix  pour  purger  les  Hypothèques. 

L'Hypothèque  s'éteint  par  la  preferiprion.  Il  faut  à  cet  égard  faire  une  diffé- 
rence entre  le  riers  détenteur  de  l'héritage  hypothéqué  ,  &  le  polfefîeur  per- 
sonnellement obligé. 

A  l'égard  du  tiers  détenteur ,  dans  les  Pays  régis  par  le  Droir  écrit ,  & 
dans  les  Coutumes ,  telle  que  celle  de  Paris ,  qui  admettent  la  prefeription 
de  dix  ans  entre  préfens ,  Se  vingt  ans  entre  abfens  ,  avec  titie  &  bonne 
foi ,  le  tiers  acquéreur  qm  n'a  pas  eu  coi  moi  (Tance  de  l'Hypothèque  par  fon 
jitre  d'acquilition  ni  d'ailleurs ,  Si  a  pofledé  l'héritage  comme  franc ,  acquiert 
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la  libération  de  l'Hypothèque  par  dix  ans  de  pofTeiîion,  contre  le  créancier  qui 
demeure  en  même  Province  que  lui ,  ou  par  vingr  ans  s'il  demeure  en  une 
Province  différente. 

Le  tiers  détenteur  qui  poiïède  fans  pouvoir  produire  de  titre  de  fon  acqui- 
fition  ,  ne  peut  preferire  que  par  rrente  ans  de  poiTefiion. 

Dans  norre  Coutume,  qui  n'a  point  admis  la  preferiprion  de  dix  ou  vingt 
ans,  le  tiers  détenteur,  foit  qu'il  ait  titre  ou  non,  ne  peut  acquérir  la  libé- 
ration de  l'Hypothèque  que  par  la  preferiprion  de  rrenre  ans. 

Cette  preferiprion  ,  non  plus  que  celle  de  dix  ou  vingt  ans ,  ne  court  point 
contre  le  créancier  pendanr  qu'il  eft  mineur. 

Elles  n'onr  pas  heu  non  plus  contre  l'Eglife,  contre  qui  on  ne  preferit  que 
par  quatante  ans. 

Elle  ne  laille  pas  de  courir  contre  le  créancier,  quoique  la  condirion  de  la 
dette  pour  laquelle  l'hérirage  eft  hypothéqué  ne  fût  pas  encote  échue  ,  Se  le 
créancier  ne  peur  alléguer  en  fa  faveur  la  maxime  ,  non  valenù  agere  t  non 
currit  prufcripûo.  Car  fi  avant  l'échéance  de  la  condition  il  ne  pouvoir  pas 
intenter  contre  le  détenteur  de  la  chofe  hypothéquée,  l'action  hypothécaire,  au 
moins  pouvoir-il  intenter  l'action  en  interruption ,  &  faute  de  l'avoir  fait ,  il 
doit  s'imputer  à  lui-même  s'il  perd  fon  Hypothèque. 

Nous  avons  traité  plus  amplement  de  ces  preferiptions  en  ttaitant  du  droit 
de  propriéré  ,  où  nous  renvoyons. 

A  l'égard  du  débiteur,  de  fes  héritiers  Se  autres ,  petfonnellement  obligés, 
fuivant  les  principes  de  l'ancien  droir  Romain  ,  ils  ne  pouvoient  acquérir  la 
libération  de  l'Hypothèque  ,  par  quelque  temps  qu'ils  euilent  pollédé  la 
chofe  hypothéquée.  La  raifon  eft  que  le  débiteur  qui  a  conftitué  l'Hypothèque, 
poflede  lui-même  la  chofe  hypothéquée,  à  la  charge  de  l'Hypothèque.  Or, 
cette  poiïeihon  redite  à  la  preferiprion  ;  il  ne  peur  donc  pas  preferire  par  quel- 
que temps  qu'il  polfede ,  Se  fes  héritiers  ne  le  peuvent  pas  non  plus  ,  parce  que 
la  pûfleflion  de  les  héritiers  eft  la  même  que  la  fienne ,  qui  continue  en  leur 
perfonne ,  puisqu'ils  Succèdent  in  virtutes  &  vida  pojjejjionis  defuncii ,  comme 
nous  l'avons  vu  en  traitant  du  droit  de  propriété. 

Il  en  eft  de  mime  de  tout  autre  poflèfleur  qui  a  reconnu  l'Hypothèque, 
quoique  l'Empereur  Théodofe  eût  établi  la  prefeription  de  trente  ans  contre 
l'action  perfonnelle,  par  le  défaut  du  créancier  d'en  avoir  ufé  pendanr  ce  temps; 
néanmoins,  le  débiteur  ou  fes  héritiers  qui  avoient  acquis  cette  prefeription 
contre  l'action  du  créancier,  &  qui  polfédoient  des  biens  hypothéqués  à  la 
dette ,  ne  laiftoient  pas  d'être  fujets  à  l'action  qui  réfultoit  de  cette  Hypo- 
thèque ,  &  ils  ne  pouvoient  en  acquérir  la  prefeription  de  rrente  ans  contre 
l'action  perfonnelle  ,  qui  opère  feulement  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'ac- 
tion ,  Se  n'éreint  pas  l'action  perfonnelle,  certe  obligation  perfonnelle,  quoi- 
que deftituée  d'action ,  étoit  fuffifante  pour  que  l'Hypothèque  pût  y  accéder 
3c  fe  conferver  par  quelque  temps  que  ce  fût. 

Depuis,  l'Empereur  Juftin  a  ordonné  que  le  débiteur  Se  autres,  petfon- 
nellement obligés ,  pofiefleurs  de  la  chofe  hypothéquée ,  pourraient  oppofer 
contre  l'action  hypothécaire  la  preferiprion  de  quarante  ans ,  contre  le  créancier 
qui  n'auroir  point  ufé  de  fon  droit  pendant  ce  temps. 

Plufieuts 
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Plufieurs  Coutumes  ,  du  nombre  defquelles  eft  la  nôtre ,  ont  adopté  la 
Conftitution  de  l'Empereur  Juftin  à  l'égard  des  Hypothèques  contractuelles  , 
ceft-à-dire,  qui  nai  fient  des  contrats  devant  Notaires,  &  en  coirféquençe 
elles  décident  que  le  débiteur  &  autres ,  perfonnellement  obligés ,  prefcrivent 
par  quarante  ans  contre  l'action  perfonnelle  hypothécaire ,  dont  ils  font  tenus 
envers  le  créancier. 

A  l'égard  des  Hypothèques  .légales  &  de  celles  qui  unifient  des  Jngemens, 
elles  font,  même  dans  ces  Coutumes,  fujettes  à  la  même  prefcription  que 
l'obligation  perfonnelle  ,  c'eft-à-dire  ,  à  la  prefcription  de  trente  ans. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expliquées ,  telles  que  celle  de  Paris , 
on  a  jugé  que  la  prefcription  contre  l'action  perfonnelle  hypothécaire,  réfultantc 
de  contr.its  pardevant  Notaires,  devoir  auffi  fe  proroger  jufqu'à  quarante  ans  , 
Se  que  la  Loi  de  Juftin  devoir  y  être  adoptée. 


CHAPITRE     IV. 

Du  Namijfement. 

Article     premier. 

De  la  fub fiance ,  de  la  nature ,  &  de  la  forme  du  Nanti '  ffement  ; 
des  chofts  qui  en  font  fufceptibles  ;  des  perfonnes  qui  peuvent 
confi'uuer  cette  efpece  de  gage t  &  pour  quelles  dettes. 

§■    I. 

De  la  fubjlance  ,  de  la  nature,  &  de  la  forme  du  Nantijfement. 

!_,E  nantifiement  eft  une  efpece  de  gage  qui  fe  contracte  par  la  tradition 
qui  eft  faite  au  créancier  de  la  chofe  qu'on  lui  engage.  Vide  L.  9.  §.  1. 
ff.  de  pignerac.  acl. 

En  cela  il  diffère  de  l'Hypothèque  proprement  dite ,  qui  fe  contracte  par 
la  feule  convention ,  fans  faire  palier  la  poflèffion  de  la  chofe  au  créancier. 

Le  nantifiement  eft  du  droit  des  gens  ;  car ,  félon  le  pur  droit  des  gens  , 
on  ne  peut  acquérir  de  droit  dans  une  chofe  que  par  la  tradition  ;  ce  n'eft 
donc  que  par  la  force  de  la  Loi  civile  qu'on  peut  acquérir  un  droit 
d'Hypothèque  dans  une  chofe  fans  tradition  :  l'Hypothèque  eft  donc  du 
droit  civil. 

Le  nantifiement  étant  du  droit  des  gens ,  n'eft  fujet  à  aucune  forme ,  <&r 
il  eft  valable  entre  les  parties  contractantes  par  leur  feul  confentement,.fuivi 
•  rradition  de  la  chofe  engagée. 
Part.  IL  Ooo 
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Mais  pour  qu'il  ait  effet  contre  des  tiers ,  c'eft-à-dire ,  pour  qu'il  donne 
au  créancier,  à  qui  la  chofe  mobilière  a  été  donnée  en  nantiffement,  un 
privilège  fur  cette  chofe  contre  les  autres  créanciers  du  débiteur,  en  cas  de 
déroute  des  affaires  de  ce  débiteur,  il  faut  qu'il  ait  été  paflé  un  acte  pardevant 
Notaire,  dont  il  refte  une  minute,  [Ordonnance  de  167$.  t'a.  6.  art.  8.) 
du  contrat  de  nantiffement ,  &  que  la  date  précède  au  moins  de  dix  jours  la 
faillite  du  débiteur  ;  puifqu'un  débiteur  ne  peut  plus ,  pendant  ce  temps,  faire 
aucun  tranfport  ni  accorder  des  droits  de  gage  &  d'Hypothèque  à  quelqu'un 
au  préjudice   de  fes  autres   créanciers. 

§•     I  I. 

Quelles  chofes  font  fufcepùbles  du  Nantiffement  ?  Des  perfonnes  qui  peuvent 
conjlituer  cette  efpece  de  gaget  &^pour  quelles  dettes  ? 

Le  nantiffement  diffère  encore  de  l'Hypothèque  proprement  dite  touchant 
les  chofes  qui  en  font  fufceptibles  ;  car  au  lieu  qu'il  ny  a  que  les  immeubles 
qui  foient  lufceptibles  de  l'Hypothèque  proprement  dite  dans  la  plupart  de 
nos  Coutumes  ;  au  contraire ,  ce  font  principalement  les  meubles  qui  font 
fufceptibles  du  nantilîement. 

Les  chofes  incorporelles,  comme  font  les  dettes  actives  ,  font -elles 
fufceptibles  du  nantilfement?  La  raifon  de  doutet  eft  que  les  chofes  incor- 
porelles ne  font  pas  fufceptibles  de  poffeffion ,  ni  de  tradition ,  ni  par  con- 
séquent du  nantilfement  ,  qui  ne  fe  contracte  que  par  la  tradition  &  en 
mettant  le  ctéancier  en  poffeffion  de  la  chofe.  Néanmoins ,  comme  la. 
tradition ,  dont  les  dettes  actives  ne  font  pas  fufceptibles ,  peut  fe  fuppléer 
en  remettant,  à  celui  à  qui  on  la  donne  en  nantiffement,  le  billet  ou 
obligation  du  débiteur  ,  qui  eft  l'inftrument  de  cette  dette  active ,  &  en 
faifant,  par  le  créancier  à  qui  la  dette  active  a  été  donnée  en  nantiffement, 
lignifier  au  débiteur  de  cette  dette  l'acte  par  lequel  elle  a  été  donnée  en 
nantiffement ,  avec  défenfe  de  payer  en  d'autres  mains  qu'en  celles  de  celui 
à  qui  elle  a  été  donnée  en  nantiffement  ,  il  y  a  lieu  de  foutenir  que  les 
dettes  actives  en  font  auffi  fufceptibles. 

11  eft  évident  que  les  biens  à  venir ,  quoique  fufceptibles  de  l'Hypothèque  , 
ne  le  font  pas  du  nantiffement,  puifqu'il  ne  fe  contracte  que  par  la  tradition. 

A  ces  différences  près  ,  le  nantiffement  Se  l'Hypothèque  conviennent , 
foit  par  rapport  aux  perfonnes  par  qui  l'une  ou  l'autre  efpece  de  gages 
peuvent  être  conftituées  ,  foit  par  rapport  aux  dettes  pour  lefquelles  elles 
peuvent  l'être. 

Obfervez  néanmoins  que  lorfque  quelqu'un  a  donné  en  nantiflèment  une 
chofe  qui  ne  lui  appartenoit  pas,  quoique  le  nantilfement  ne  foit  pas  valabî-e  , 
à  l'effet  de  donner  aucun  droit  dans  la  chofe  au  créancier  à  qui  elle  a  été 
donnée  en  nantilfement  j  néanmoins  ,  le  contrat  de  nantiffement  eft  valable 
pour  produire ,  entre  les  parties  contractantes ,  des  engagemens  refpectifi. 
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Article      IL 

Des  effets  du  Nantijfement. 

Les  effets  du  nantiflement  font  le  droit  qu'acquiert  le  créancier  dans  la 
chofe  qui  lui  a  écé  donnée  en  nantiflement,  &  les  obligations  refpeétives 
qui  nailfent  du  contrat  de  nantiflement  \  favoir,  du  créancier  envers  le  débiteur 
qui  lui  a  donné  la  chofe  en  nantiflement ,  &  du  débiteur  envers  le  créancier 
à  qui  il  l'a  donnée. 

§.    L 

Du  droit  du  créancier  dans  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  Nantijfement. 

Le  créancier  acquiert  dans  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantiflement , 
le  droit  de  la  pofleder  &  retenir  pour  la  sûreté  de  fa  dette ,  &  celui  de  la 
vendre  pour  être  payé  fur  le  prix. 

Ce  droit ,  félon  la  nature  du  droit  d'Hypothèque  ,  eft  individuel  \  la  chofe 
donnée  en  nantiflement ,  ainfi  que  la  chofe  hypothéquée  ,  eft  non-feulement 
dans  fa  totalité ,  mais  dans  chacune  de  fes  parties ,  affeétée  au  total  de  la 
dette  ,  fié  non-feulement  au  total  de  la  dette ,  mais  à  ce  qui  en  refte  dû  , 
quelque  peu  qu'il  en  refte. 

Ce  droit  qu'a  le  créancier  de  pofleder  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en 
nantiflement,  non-feulement  lui  donne  pour  la  retenir,  une  exception  contre 
le  propriétaire  de  la  chofe  qu'il  a  donnée  en  nantiflement,  ou  fes  héritiers 
qui  la  revendiqueroient  \  elle  lui  donne  aufli ,  au  cas  que  la  chofe  lui  ait  été 
fouftraite  ou  ravie,  une  aétion  réelle  pour  fe  la  faire  rendre,  contre  quiconque 
fe  trouveroit  l'avoir  par-devers  lui,  fut-ce  le  propriétaire  de  qui  il  l'a  reçue  en 
nantiflement. 

A  l'égard  du  droit  qu'a  le  créancier  de  vendre  la  chofe  qui  lui  a  éré  donnée 
en  nantiflement ,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  exercer  ce  droit  avant  que  le 
débiteur  ait  été  en  demeure  de  payer,  &  à  plus  forte  raifon  avant  que  le 
terme  de  paiement  foit  échu.  Nam  ibl  nulla  intelligitur  mor-afieri ,  ubï  nulla 
petitio  ejl.h.  88.  ff.  de  reg.  jur. 

11  ne  fuffitpas,  même  après  que  le  terme  de  paiement  eft  échu,  de  conftituet 
le  débiteur  en  demeure  par  un  iimple  commandement  de  payer  le  créancier , 
pour  pouvoir  vendre  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantiflement ,  mais  il 
faut  afligner  le  débiteur,  &  obtenir  fur  cette  aflignation  une  fentence  qui 
ordonne  que,  faute  par  le  débiteur  de  payer,  dans  un  cercain  délai  qui  lui  fera 
preferit  par  la  fentence,  il  fera  permis  au  créancier,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'obtenir  d'autre  fentence ,  de  vendre  la  chofe. 

Il  doit  la  faire  vendre  par  an  Sergent ,  avec  les  mêmes  formalités  qui 
s'obfervent  pour  la  vente  des  meubles  pris  par  exécution  ,  &  il  doit  dénoncer 

Ooo  ij 
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au  débiteur,  à  fon  domicile  ou  à  celui  de  fou  Procureur,  s'il  en  a  un  ,  le 
jour  &  l'heure  auxquels  la  chofe  fera  expofée  en  vente.  On  peut  convenir 
p.ir  le  contrat  de  nantiflement,  que  le  créancier  pourra,  faute  de  paiement, 
après  un  certain  temps  convenu,  vendre  le  gage,  fans  obtenir,  pour  cet 
effet,  aucune  permiiîion  du  Juge.  Je  penfe  néanmoins  qu'en  ce  cas  le  créancier 
devrait,  après  le  temps  expiré,  dénoncer  la  vente  au  débiteur,  cv  faire  faire 
cette  vente  publiquement  par  un  Huiflier;  à  moins  que  parle  contrat  il  ne 
foit  expreffément  déchargé  de  dénoncer  la  vente.  On  pourrait  auiîi  par  le 
contrat  lui  permettre  de  vendre  la  chofe  de  gré  a  gré,  &  convenir  qu'il 
ferait  cru  du  prix  à  fa  déclaration.  Car  toutes  ces  conventions  n'ayant  rien 
d'illicite  tk  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ,  doivent  être  exécutées. 

Si  on  convenoit  que  faute  par  le  débiteur  de  payer  dans  un  certain  temps 
marqué,  le  créancier  demeurerait  propriétaire  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée 
en  nantiflement,  la  convention  ferait  nulle.  Cette  convention  a  été  défendue 

far  la  Conftitution  de  Conftantin ,  Z.  fin.  coi.  de  pacl.  pig.  pour  réprimer 
injuftice  des  créanciers  qui,  par  cette  convention,  s'approprioient les  biens 
de  leurs  miférables  débiteurs ,  pour  un  prix  au-deflbus  de  leur  valeur.  Et 
certe  Loi  ,   comme  très-équitable ,  eft  fuivie  parmi  nous. 

Mais  iî  la  convention  a  été  que ,  faute  par  le  débiteur  de  payer  dans  un 
certain  temps,  le  créancier  demeurerait  propriétaire  de  la  chofe,  pour  le  prix 
qu'elle  ferait  pour  lors  eftimée  par  Experts ,  dont  les  parties  conviendraient 
à  frais  communs ,  la  convention ,  en  ce  cas ,  n'a  rien  d'illicite  ôc  doit  être 
exécutée.  Z.  16.  %.fin.  ff.  de  pig.  &  hyp.  Z.  Si.  ff.  de  cont.  empt.  L'eftimation 
remédie  à  l'iniquité  qui  aurait  pu  fe  trouver  dans  la  claufe  précédente. 

Dans  le  CdS  de  cette  claufe,  félon  nos  ufiges,  le  créancier,  faute  de 
paiement,  ne  devient  pas  propriétaire  de  plein  droir  de  la  chofe,  il  faut 
qu'il  faflè  ordonner  par  le  Juge  que ,  conformément  à  la  claufe ,  il  demeurera 
propriétaire  pour  l'eftimation  ,  &c  qu'il  le  faîTe  confentir  par  le  débiteur. 
Julques-là ,  quoique  le  temps  limité  pour  le  paiement  foit  expiré,  le  dé- 
biteur fera  toujours  recevable  à  reprendre  fa  chofe  en  offrant  de  payer. 

Le  droit  qu'a  le  créancier  fur  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantiflement, 
s'éteint  comme  le  droit  d'Hypothèque.  i°.  Par  l'extinction  de  la  chofe; 
mais  pour  peu  qu'il  en  refte  quelque  chofe,  le  droit  demeure  fur  ce  qui 
en   refte. 

20.  Lorfque  le  créancier  en  devient  propriétaire ,  cùm  res  fua  neminï 
pignon   ejfe  pojjït. 

j°.  Par  la  réfolution  &  extinction  du  droit  de  propriété  de  celui  qui 
me  Ta  donnée  en  nantiflement.  Putà ,  li  l'héritier  d'une  perfonne  qui  avoir 
leguj  à  quelqu'un  fa  bibliothèque  fous  une  condition,  me  la  donne  en 
nantiflement  avant  l'échéance  de  la  condition  ?  Comme  il  en  étoit  pour  lors- 
propriétaire ,  le  nantiflement  etoit  valable;  mais  lorfque  la  condition  viendra 
à  écheoir  ,  le  droit  de  propriété  qu'il  avoit  dans  cette  bibliothèque  venant 
à  s'éteindre  ,  le  droit  de  nantiflement  qu'il  m'avoit  donné  s'éteindra  aufli. 

4°.  Le  droit  de  nantiflement  s'éteint  aufli,  comme  l'Hypothèque,  par 
l'extinction  de  la  dette  pour  laquelle  la  chofe  a  été  donnée  en  nantiflement  ; 
mais  il  faut  qu'elle  foit  entièrement  acquittée  ,  quelque  peu  qu'il  refte  de 
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dû  ,  foit  du  principal ,  foie  des  intérêts ,  le  droit  de  nantifTement  fubfifte  en 
fon  entier  ;  il  fubfifte  même,  en  quelque  façon,  pour  les  frais  que  le  créancier 
auroit  faits  pour  la  chofe. 

50.  Enfin,  il  s'éteint  par  la  remife  qu'en  fait  le  créancier,  en  rendant 
volontairement  la  chofe  au  débiteur  qui  la  lui  avoit  donnée  en  nantifTement. 

§•     I  I. 

De     l'engagement     du     créancier    exvers    le     débiteur  3    produit    par    le 

contrat   de  Nantijfement. 

Le  créancier  à  qui  le  débiteur  a  donné  une  chofe  en  nantifTement,  contracte, 
envers  le  débiteur,  l'obligation  de  la  lui  rendre  faine  &c  entière,  après  que 
la  dette  aura  été  entièrement  acquittée. 

De  cette  obligation  naît  l'action  perfonnelle  qu'on  appelle  aclio  pigneratitia 
direcla  ,  qu'a  le  débiteur  contre  le  créancier  pour  répéter  la  chofe  qu'il  [a 
donnée  en  nantifTement ,  après  qu'il  a  acquitté  la  dette ,  ou  pour  rendre 
compte  du  prix  de  la  vente  lorfqu'elle  a  été  vendue  à  la  requête  du 
créancier. 

Cette  action  appartient  à  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  nantifTement ,' 
il  n'importe  qu'il  en  foit  ou  non  le  propriétaire ,  le  créancier  qui  la  reçoit 
de  lui  à  ritre  de  nantillèment ,  n'en  contracte  pas  moins  envers  lui  l'obligation 
de  la  lui  rendre. 

Le  débiteur  ou  autre  qui  a  donné  la  chofe  en  nantifTement ,  ne  peut 
intenter  cette  action  qu'après  que  la  dette  pour  laquelle  la  chofe  a  éré 
donnée  en  nantifTement  ,  a  été  entièrement  acquittée  en  principal  & 
intérêts. 

C'eft  pourquoi,  fi  l'un  des  héritiers  du  débiteur  a  payé  la  part  du  prix 
dont  il  étoit  perfonnellement  tenu  de  la  dette  pour  laquelle  le  défunt  avoit 
donné  certaines  chofes  en  nantifTement  à  fon  créancier,  il  ne  pourra  pas 
pour  cela  intenter  cette  action  pour  fa  parr  dans  les  chofes  données  en 
nantifTement ,  tant  qu'il  réitéra  quelque  chofe  de  dû  par  quelqu'un  de  fes 
co-héritiers  ;  car  chaque  partie  des  chofes  données  en  nantifTement  eft  affectée 
à  tout  ce  qui  peut  refter  de  la  dette ,  comme  il  a  été  obferve  ci-defTus. 

Lorfque  la  chofe  donnée  en  nantillèment  produir  des  fruits  }  ceux  que 
le  créancier  en  perçoit,  s'imputent  fur  fa  dette,  &:lî  par  ceux  qu'il  a  perçus 
elle  fe  rrouve  acquittée ,  il  y  a  lieu  à  cette  action. 

Elle  a  lieu  quelquefois  quoique  la  dette  n'ait  pas  été  acquittée.  i°.  Lorfque 
le  créancier  a  bien  voulu  fe  défifter  du  nantifTement,  foit  au  moyen  d'autres 
fûretés  qu'on  lui  a  données,  ou  à  certaines  conditions,  foit  qu'il  s'en  foit 
déhfté  fans  autres  fûretés  ni  conditions  ;  c'elt  pourquoi  Ulpien  dit  :  Omnïs 
pecunia  exfoluta  effe  débet  _,  aut  eo  nomine  fatisfaclum  effe ,  ut  nafeatur 
pigneratitia  aclio  ;  fatisfaclum  autem  accipimus  ,  quemadmodàm  voluit 
creditor ,  licet  non  fit  folutum  : five  aliis  pignoribus  fibi  caveri  voluit,  ut 
db  hoc  recédât,  five  fidej ufforibus ,  five  reo  dato  ,  fivepredo  aliquo,  velnudâ 
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conventione  nafcltur pïgneratitia  ailio ,  &  genendher  dicendum  quotles  recedert, 
volait  creditor  à  pignore  ,  videri  ei  fatisjaclum  ;  fi3  ut  ipfe  voluit }  fibï 
cavit ,  licet  in  hoc  deceptus  Jït.  L.  9.   §.  3.  ff.  de  pig.  ail. 

20.  Lorfque  le  créancier  à  qui  une  chofe  a  été  donnée  en  nantiffement ,' 
mefufe  de  cette  chofe.  L.  3 .  in  fine  codic.  h.  t. 

Lorfqu'une  chofe  a  été  donnée  en  nantiffement  à  quelqu'un  pour  une 
femme  que  celui  qui  la  lui  a  donnée  comptoit  emprunter  de  lui ,  la  fomme 
n'ayant  point  été  comptée ,  il  eft  évident  que  celui  qui  a  donné  la  chofe  en 
nantifTement,  peut  la  répéter  par  cette  action.  L.  1 1.  §  1.  ff.  d.  tit. 

L'objet  de  cette  action,  lorfque  la  dette  a  été  acquittée  fans  qu'il  ait  été 
parte  à  la  vente  de  la  chofe  donnée  en  nantiffement ,  eft  que  le  créancier 
à  qui  elle  a  été  donnée  en  nantifTement,  foit  tenu  de  la  rendre. 

S'il  avoir  perçu  quelques  fruits  ou  quelqu'utilité  de  cette  chofe,  il  eft 
auffi  obligé  par  cette  action,  d'en  faire  raifon  au  débiteur  qui  la  lui  a 
donnée. 

Si,  par  fa  faute,  la  chofe  avoit  été  détériorée,' il  doit  auiîî  faire  raifon 
au  débiteur  à  qui  elle  appartient ,  de  ce  dont  la  chofe  s'eft  trouvée  dépréciée. 
Vide  L.  24.  §.  3.  L.  1 3.  §.  1.  ff.  de  pig.  ail.  Il  eft  tenu,  à  cet  égard,  de 
la  faute  commune  ,  de  levi  culpâ.  Arg.  L.  14.  ff.  eod.  Le  conttat  de 
nantiffement  étant  un  contrar  qui  concerne  l'intérêt  de  l'une  Se  l'autre  des 
parties  contractantes. 

Si  la  chofe  a  été  perdue  ou  a  péri  fans  fa  faute,  il  eft  libéré 5  ce  qui  eft 
commun  à  tous  les  débiteurs  de  corps  certains.  Vide  L.  6 ,  8  &  9.  cod.  eodem. 

Lorfque  le  créancier,  faute  de  paiement,  a  fait  procéder  à  la  vente  de 
la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantifiement,  l'objet  de  l'aélion  qu'a  le 
débiteur  en  ce  cas  eft  de  lui  faire  rendre  compte  du  prix  ,  &  fi  par  ce  compte 
il  fe  trouve  ,  qu'après  la  dette  en  principal  ,  intérérs  Se  frais  acquirtés,le 
créancier  eft  reîiquataire  de  quelque  fomme ,  il  doit  être  condamné  à  la 
rendre. 

Si  au  contraire  le  prix  n'avoir  pas  fufE  à  acquitter  la  dette  en  principal, 
intérêts  Se  frais,  il  demeurera  créancier  de  ce  qui  s'en  manquera. 

§.     III. 

De  l'obligation  du  débiteur  qui  a  donné  une  chofe  en  nantiffement }  envers 
le  créancier  à  qui   il  l'a  donnée. 

Le  débiteur  qui  donne  une  chofe  en  nantiffement ,  conttacTe  auffi  des 
engagemens  avec  le  créancier  à  qui  il  la  donne  ,  d'où  naît  une  aétion 
perfonnelle  qu'a  le  créancier  contre  lui ,  qu'on  appelle  ailio  pigneratitia 
contraria. 

Le  principal  objet  de  cet  engagement  Se  de  cette  acTion  eft  l'indemnité 
des  impenfes  que  le  créancier  a  faites  pour  la  confervation  de  la  chofe  qui 
lui  a  été  donnée  en  nantiffement. 

Celui  qui  la  lui  a  ainii  donnée  eft  obligé  de  lui  rembourfer  ce  qu'il  lui 
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en  a  coûté ,  &  le  créancier  a  cette  aétion  contre  lui  £our  s'en  faire  remboufer. 
Z.  8.  ff.  depig.  acl. 

L'aétion  pigneratitia  contraria  a  encore  lieu  en  quelqu'autres  cas. 

i°.  Si  celui  qui  a  donné  unechofe  en  nantiirement  au  créancier,  l'a  depuis 
retirée  de  lui ,  ou  par  furprife  ou  précairement,  à  la  charge  de  la  lui  remettre 
lorfqu'il  la  lui  redemanderoit,  le  créancier  a  contre  lui  cette  a&ion  pour  fe 
la  faire  rendre.  Z.  3.  Z.  22.  §.  3.  S.depig.  ail. 

20.  Si  le  créancier  a  été  trompé  dans  le  nantiflèment.  Putà,  fi  on  îui  a 
donné  en  nantiflèment  un  bijou  qu'on  lui  difoit  être  d'or ,  &:  qu'il  fe  trouve 
n'être  que  de  iimilor  ,  ou  li  quelqu'un  lui  a  donné  en  nantiflèment  une  chofe 
qui  ne  lui  apparrenoit  pas ,  &  quia  été  réclamée  par  le  véritable  propriétaire, 
le  créancier  qui,  fur  la  foi  du  nantiflèment,  a  prêté  fon  argent,  a  cette 
action  ,  pour  fes  dommages  &  intérêts ,  contre  celui  qui  lui  a  donné  cette 
chofe  en  nantiflèment ,  quoique  celui  qui  la  lui  a  donnée  ait  été  de  bonne 
foi.  Z.   1  G.  §.  1 .  ff.  de  pig.  acl. 

Il  y  a  néanmoins  cette  différence  que  lorfque  celui  qui  l'a  donnée  en 
nantiflèment  a  été  de  bonne  foi ,  il  eft  Amplement  condamné  aux  dommages 
ôc  intérêts  du  créancier  ;  mais  lorfqu'il  a  été  de  mauvaife  foi ,  qu'il  a  fu  que 
la  chofe  qu'il  donnoit  en  nantiflèment  ne  lui  appartenoit  pas ,  ou  que  ce 
qu'il  donnoit  pour  de  l'or  n'étoit  que  du  fimilor ,  il  eft  en  ce  cas  condamné 
par  corps  comme  ftellionataire. 

30.  Lorfque  cette  chofe  avoir  quelque  vice  dont  le  créancier  a  foufferc 
quelque  préjudice  par  la  faute  de  celui  qui  l'a  donnée  en  nantiflèment , 
qui  ayant  connoiflance  de  ce  vice,  n'en  a  pas  averti  le  créancier,  il  y  a  lieu 
en  ce  cas  à  cette  aélion  pour  les  dommages  &  intérêts  du  créancier.  Par 
exemple  ,  fi  vous  m'avez  donné  en  nantiflèment  une  vache  attaquée  d'une 
maladie  contagieufe  qu'elle  a  communiquée  aux  miennes ,  j'ai  adtion  contre 
vous  pour  mes  dommages  &  intérêts  ,  fi  en  ayant  connoiflance  vous  ne  m'en 
avez  pas  averti.  D.  L.  D.  §.  ff.  eod. 
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CHAPITRE     V. 

De  l'Antichrèfe  &  du  Contrat  pignoratif. 
Article     premier. 

De  l'Antichrèfe. 

JLj'AntichrÈse  eft  un  contrat  qui  étoit  en  ufage  chez  les  Romains ,  & 
qui  nous  eft  décrit  de  cette  manière  en  la  Loi  1 1 .  §.  i .  ff.  de  pig.  &  hyp. 
Si  antichrcjls  faclafit  &  in  fundum  aut  in  œdes  aliquis  inducatur  3  eb  ufquc 
retinet  pojfefflonem  pignons  loco }  donec  illi  pecunia  folvatur ,  cùm  in  ufùras 
fruclus  pcrcipiat ,  aut  locando  ,  aut  ipfe  percipiendo  habitandoque  ;  itaque  j 
fi  amiferit  pojfejfionem  fotet  in  faclum  aclione  uti. 

Il  réfulte  de  ce  texte  que  l'antichrèfe  peut  être  définie  la  convention  pat 
laquelle  un  débiteur  convient  avec  fon  créancier  de  lui  accorder  &  à  fes 
fuccefteurs  le  droit  de  jouir  d'un  certain  héritage  jufqu'au  paiement  de  la 
fomme  qui  lui  eft  due  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  cette  fomme. 

Lorfque  le  créancier  ,  en  exécution  de  cette  convention ,  a  été  mis  en 
poueflion  de  l'héritage ,  il  acquiert ,  fur  cet  héritage ,  le  droit  d'antichrèfe  , 
qui  confifte  dans  le  droit  de  jouir  de  tout  l'héritage,  &  d'en  percevoir  tous 
les  fruits,  pour  lui  tenir  lieu  d'intérêts  de  la  fomme  qui  lui  eft  due  jufqu'au 
paiement. 

Ce  droit  eft  un  droit  dans  la  chofe  ar.fîi  bien  que  le  droit  d'Hypothèque. 
Il  eft  différent  du  droit  de  ninriirement  \  il  peut  à  la  vérité  quelquefois 
concourir  avec  lui  lorfque  le  débiteur ,  après  avoir  hypothéqué  fon  héritage 
à  fon  créancier ,  convient  qu'il  en  jouira  &  percevra  les  fruits,  pour  lui  tenir 
lieu  d'intérêts  jufqu'au  paiement  j  mais  il  peut  fublifter  féparément  8c  fans 
aucun  droit  d'Hypothèque,  ce  qui  arrive  lorfque  le  débiteur  a  accordé  à  fon 
créancier  ce  droit  fur  un  de  fes  hérirages  fans  le  lui  hypothéquer. 

Ce  droit  a  quelqu'afhnité  avec  celui  de  nantifiement ,  en  ce  que  le  créancier 
a  droit  de  retenir  &  de  pofleder  l'héritage  jufqu'au  paiement  de  fa  dette, 
comme  l'a  le  créancier  hypothécaire  à  qui  on  a  donné  un  héritage  en 
nantilîèment;  mais  il  en  difrere  en  ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  vendre  l'héritage 
comme  l'a  le  créancier  hypothécaire  ;  c'eft  pourquoi ,  la  Loi  dit ,  retinet 
uojjejjionem  pignoris  loco ,  elle  ne  dit  pas  pignoris  jure. 

Le  créancier  n'acquierr  ce  droit  fur  l'héritage  que  par  la  tradition  qui  lui 
en  eft  faite.  Si  antichrefis  facla  fit  dit  la  Loi  1 1 .  &  in  fundum  a::t  in 
ades  aliquis  inducatur.  Ce  qui  eft  commun  à  la  règle  générale,  que  les  droits 
in  re  ne  s'acquièrent  pas  par  la  feule  convention ,  mais  par  la  tradition ,  ou 

par 
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par  quelqu'aéte  équipollent  à  tradition.  Non  nudis  convcntlon'ihus  ,  fed  tni- 
ditïonibus.  Il  n'y  a  que  le  droit  d'Hypothèque  qui,  par  une  exception  à  la  règle 
générale ,  s'acquiert  fans  tradition ,  comme  nous  l'avons  vu. 

Lorfqu'un  créancier  a  acquis  une  fois  le  droit  d'antichrèfe  fur  un  héritage, 
comme  ce  droit  eft  dans  la  chofe  ,  le  débiteur  ne  peut  plus  dès- lors  aliéner 
l'héritage  à  qui  que  ce  foit ,  ni  l'hypothéquer  à  un  fécond  créancier ,  qu'à  la 
charge  du  droit  d'antichrèfe  du  créancier  à  qui  il  l'a  accordé. 

Le  droit  d'antichrèfe ,  félon  les  principes  du  Droit  Romain  ,  donne  telle- 
ment au  créancier  le  droit  de  jouir  de  l'héritage  ,  pour  lui  tenir  lieu  des  in- 
térêts de  la  fomme  qui  lui  eft  due ,  que  le  débiteur  qui  auroit  foutenu  que  ces 
revenus  furpaiïent  le  taux  des  intérêts  ,  n'eût  pas  été  recevable  à  demander 
compte  au  créancier  des  revenus,  fous  la  déduction  des  intérêts.  L'événement 
incertain  defdits  revenus  faifoit  tolérer  que  le  créancier  pût  en  ce  cas  retirer 
quelque  chofe  pour  fes  intérêts  au-delà  du  taux  légitime ,  en  compenfation  de 
ce  qu'il  auroit  pu  arriver  qu'en  cas  de  ftéiilité  il  auroit  pu  en  retirer  moins. 
C'eft  la  décifion  de  la  Loi  17.  cW.  de  ufur.  Obtencu  majoris  percepti 
emolumenti  propter  incertum  frucluum  proventum  refindi  placita  non 
poffunt. 

La  Loi  14.  in  fin.  cod.  D.  titi  décide  pareillement  que  l'antichrèfe  d'une 
maifon  ne  biffe  pas  d'être  valable,  quoique  fon  loyer  foit  d'un  prix  plus  con- 
sidérable que  le  taux  des  intérêts  de  la  fomme  due  au  créancier ,  parce  qu'en 
ce  cas  il  eft  plutôt  cenfé  tenir  la  maifon  à  loyer  pour  un  vil  prix ,  que  retirer 
un  intérêt  excelrif.  Non  illicitum  feenus  effe  contraclum  ,  fed  vilius  çonducla 
habitatio  videtur. 

Le  créancier  qui  jouit  par  antichrèfe,  doit  être  tenu  des  charges  réelles  an- 
nuelles de  l'héritage ,  qui  font  des  charges  de  la  jouiiïance  annuelle  qu'il  a  j  il 
xioit  aufli  être  tenu  des  réparations  locatives  ;  mais  comme  fa  jouiflance  n'eft  que 
momentanée ,  &  doit  finir  lorfque  le  débiteur  aura  payé ,  je  ne  crois  pas  qu'il 
doive  être  tenu  de  toutes  autres  efpeces  de  réparations ,  ni  des  chatges  extraor- 
dinaires qui  furviendroient  pendant  le  temps  de  l'antichrèle. 

Il  naît  de  ce  droir  d'antichrèfe  une  action  réelle  qu'a  le  créancier  qui  auroit 
perdu  la  poifeflion  de  l'héritage  fur  lequel  il  a  ce  droit,  pour  s'en  faire  remettre 
en  poiTeiîion.  La  Loi  1 1.  §.  1.  fF.  de  pig.  &  hyp.  dont  nous  avons  rapporté  les 
termes  ,  l'appelle  aclïo  in  facium,  parce  que  ,  comme  le  remarque  leScholiafte 
Grec ,  le  droit  d'antichrèfe  n'étant  pas  le  même  que  celui  d'Hypothèque ,  le 
ctéancier  ne  peut  pas  en  ce  cas  avoir  l'action  fervienne  ou  hypothécaire  ,  mais 
une  autte  action  réelle ,  ad  injlar  >  que  la  Loi  appelle  aclio  in  facium  defeclu 
alterius  nominis.. 

Cette  action  a  lieu  contre  tous  ceux  que  le  créancier  trouve  en  poiTeiîion  de 
l'héritage  fut  lequel  il  a  ce  droit ,  foit  le  débiteur ,  foit  des  tiers. 

Ce  droit  d'antichrèfe  s'éteint  des  mêmes  manières  que  celui  de  gage  ou 
nantifTement. 

Il  nous  refte  à  obferverque  Juftinien  a  réprouvé  la  convention  d'antichrèfe 

à  l'égard  des  Laboureurs ,  &  a  défendu  à  leurs  créanciers  de  dépouiller  pat 

l'antichrèfe  lefdits  Laboureurs  de  leurs  champs  ou  de  leurs  animaux ,  &  autres 

effets  fervant  à  la  culture  des  terres.  Vide  autkenc.  nullum  credentem  agricoU 

Pan.  IL  Ppp 
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renere.  §.  fancimus  itaque ,  &c.   coll.  4.  tu.  1  3 .  cap.  5 .  Novell.  14.  c<îp.  1 . 

L.  17.  <-W.  ^e  ufur' 

En  France  ,  il  eft  évident  que  la  convention  d'antichrèfe  ne  peut  avoir  lieu 
dans  le  prêt  d'argent ,  car  nos  Loix  ne  permettant  pas  aux  créanciers  de  ftipuler 
un  intérêt  des  fommes  qu'ils  prêtent  ,  c'eft  une  conféquence  que  dans  noue 
Droit  la  convention  d'antichrèfe  eft  illicite  entre  ces  fortes  de  créanciers  & 
leurs  débiteurs. 

Il  fembleroit  qu'elle  pourroit  l'être  entre  le  créancier  Se  le  débiteur  d'une 
rente  ou  même  d'une  dette  exigible  qui  produit  des  intérêts ,  telle  que  celle 
d'une  fomme  promife  pour  dot  de  mariage.  Néanmoins  ,  Loyfeau ,  en  fon 
Traité  de  la  Difiinclion  des  Rentes  ,  Liv.  1.  Chap.  1.  n.  11.  regarde 
indiftindtement ,  &  par  conféquent  même  en  ces  cas ,  la  convention  d'an- 
tichrèfe comme  réprouvée  en  France.  La  raifon  eft  que  nous  fommes  bien 
plus  exacts  que  n'étoient  les  Romains  fur  tout  ce  qui  peut  favorifer  Pufure  , 
&  tous  les  moyens  par  lefquels  les  créanciers  de  rentes  ou  de  fommes  qui 
produifent  intérêt,  pourraient  fe  procurer  un  intérêt  plus  fort  que  celui  qui 
eft  permis  par  nos  Ordonnances.  C'eft  dans  cette  vue  que  Charles  IX  ,  par 
fon  Edit  du  29  Novembre  1565  ,  a  ordonné  que  les  rentes  créées  en 
bled  fuffent  réduites  &  commuées  en  rentes  en  argent  ,  au  denier  douze 
de  leur  principal ,  qui  étoit ,  en  ce  temps ,  le  taux  des  intérêts.  Par  la  même 
raifon  ,  l'antichrèfe  ne  doit  pas  être  permife  parmi  nous  ,  même  à  l'égard 
des  créanciers  de  rentes  &  de  fommes  qui  peuvent  produire  intérêts ,  de 
peur  que  par  ce  moyen  le  créancier  ne  retirât  un  intérêt  plus  fort  que 
l'intérêt  légitime ,  dans  le  cas  auquel  le  revenu  de  l'héritage  qui  lui  auroit 
été  donné  à  titre  d'antichrèfe  ,  à  laquelle  on  ne  doit  point  avoir  égard , 
excéderait  les  arrérages  ou  intérêts  j  c'eft  pourquoi  le  débiteur  eft  toujours 
recevable  à  demander  au  créancier  compte  des  fruits  8c  jouiflances  de 
l'héritage  dont  il  l'aurait  mis  en  poffeiTion,  en  offrant  de  lui  faire  déduction, 
fur  lefdits  revenus ,  des  arrérages  &  intérêts  légitimes  qui  pourraient  lui 
être  dûs. 

Au  refte  ,  comme  ce  n'eft  qu'en  faveur  du  débiteur  que  la  convention 
d'antichrèfe  eft  regardée  comme  illicite ,  pour  empêcher  que  les  créanciers 
ne  tirent  un  intérêt  plus  fott  que  les  arrérages  de  rente  ou  intététs  qu'ils 
ont  droit  de  prétendre  j  il  fuit  de-là  qu'il  n'y  a  que  le  débiteur  qui  foit 
recevable  à  oppofer  le  vice  de  cette  convention  ;  c'eft  pourquoi  ,  fi  un 
héritage  a  été  donné  par  antichrèfe  à  un  créancier  de  rente ,  pour  un 
certain  temps  ,  pour  lui  tenir  lieu  des  arrérages  de  fa  rente ,  le  créancier  ne 
fera  pas  recevable  à  demander  les  arrérages  de  fa  rente  en  offrant  de  compter 
des  fruits. 

Quoique  Loyfeau  regarde  la  convention  d'antichrèfe  comme  réprouvée  en 
France  ,  il  obferve  néanmoins  qu'elle  s'y  pratiquoit  anciennement  en  certains 
cas,  dont  il  eft  fait  mention  en  la  fomme  rurale  de  Boutilier,  cV  qu'elle  s'ap- 
pelloit  mort-gage  _,  à  la  différence  de  vif-gage  t  qui  s'acquitte  de  ce  que  le 
créancier  perçoit  de  la  chofe  engagée. 

Ces  cas  font  lorfque  ,  par  exemple ,  un  père  en  apparant  fa  fille  d'une 
certaine  fomme  pour  toute  part  en  fa  fiicceilïon  ,  ordonne  qu'elle  jouira 
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d'un  certain  héritage  jufqu'à  ce  que  l'héritier  lui  air  payé  cette  fomme.  Loyfeau 
penfe  que  cela  pourroir  encore  fe  prariquer  à  préfent.  La  Coutume  de  Lille  en 
a  même  une  difpolition.  Elle  porte ,  art.  17.  qu'on  peut  difpofer ,  par  tefta- 
ment ,  de  fes  héritages  à  titre  de  mort -gage,  &  fans  defonter  en  ligne 
directe  en  défendant  feulement. 

Article      II. 
Du  Contrat  pignoratif. 

Le  contrat  pignoratif  eft  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  héritage 
l'engage  à  quelqu'un  moyennant  une  certaine  iomme  d'argent ,  &  lui  accorde  , 
&  à  fes  fucceffeurs,  le  droit  d'en  jouir  jufqu'au  rembourfement  de  la  fomme 
qu'il  a  donnée ,  qu'il  fera  permis  au  propriétaire  de  faire  toutes  fois  &  quantes 
il  voudra  rentrer  dans  fon  héritage. 

Le  contrat  pignoratif  eft  différent  de  l'antichrèfe.  Celui  à  qui  un  héritage 
a  été  donné  à  titre  d'antichrèfe  demeure  véritablement  créancier  de  la  fomme 
en  compenfation  des  intérêts  de  laquelle  la  jouiffance  de  cet  héritage  lui  a  été 
accordée,  &  il  peut  l'exiger  de  fon  débiteur  qui  lui  adonné  à  titre  d'antichrèfe  \ 
au  contraire ,  celui  à  qui  un  hérirage  a  été  donné  à  titre  de  contrat  pignoratif , 
n'eft  point  créancier  de  la  fomme  qu'il  a  donnée  à  celui  qui  lui  a  engagé  fon 
hérirage \  il  ne  peut  le  pourfuivre  pour  le  paiement  de  cette  fomme,  puifqu'il 
n'eft  obligé  de  la  rendre  qu'autant  &  quand  il  lui  plaira  de  dégager  fon  héri- 
tage. 

Il  eft  auiïi  différent  de  la  vente  d'un  héritage  avec  faculré  de  réméré  per- 
pétuel ou  limité  à  un  certain  temps.  Cette  vente  transfère  véritablement  la 
propriété  de  l'héritage  à  l'acquéreur ,  le  vendeur  ne  conferve  qu'un  droit  &: 
une  action  pour  rentrer  dans  Phérirage ,  en  rendant  ce  qu'il  en  a  coûté  à  l'ac- 
quéreur ,  Se  ce  droir ,  quoiqu'illimité  ou  même  expreffement  retenu  à  perpé- 
tuité ,  s'éteint  par  la  prefeription  ordinaire  de  trente  ans ,  lorfque  le  vendeur  , 
qui  fe  l'eft  retenu,  n'en  a  pas  ufé  ;  au  contraire  ,  le  contrat  pignoratif  ne  trans- 
fère point  la  propriété  de  l'héritage ,  qui  demeure  Toujours  par-devers  celui 
qui  l'a  engagé.  Celui  à  qui  il  a  été  engagé  n'en  a  que  la  poflelîion  &  le  droit 
d'en  jouir  jufqu'à  ce  qu'il  plaife  au  propriéraire  de  l'héritage  de  le  dégager  ; 
&  comme  perfonne  ne  peut  changer  le  titre  de  fa  pofleflîon ,  il  fuit  de-là  que 
l'engagifte  &  fes  héritiers,  non  plus  que  ceux  qui  ont  acquis  ces  héritages 
comme  hérirages  engagés ,  ne  peuvent  ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
foit,  preferire  contre  le  droir  qu'a  le  propriétaire  de  dégager  fon  héritage  ,  ni 
acquérir  contre  lui,  par  prefeription ,  le  droir  de  propriété  ;  car  le  rirre  &  la 
caufe  de  la  poffeliîon  de  l'engagifte  ,  réfifte  à  cette  prefeription ,  ôc  réclame 
pour  le  droir  du  propriéraire.  Si  l'engagifte  avoit  vendu  à  quelqu'un  l'héritage 
engagé  comme  un  héritage  dont  il  le  difoit  le  vrai  propriétaire  ,  l'acquéreur 
qui  Vauroit  acquis  fans  connoilîance  de  l'engagement ,  pourrait  preferire  le 
droit  de  propriété ,  contre  le  vrai  propriéraire  de  l'héritage ,  par  le  temps  requis 

Pppij 


4S4  Traité  de  l'Hypothèque  3  ùc. 

par  les  Coutumes,  à  moins  que  l'héritage  ne  fur  engagé  du  Domaine  du  Roi ,' 
les  biens  domaniaux  n'étant  fujers  à  aucune  prefeription. 

L'engagifte  n'étant  point  propriétaire  de  l'héritage  engagé  ,  ne  peut  exeteee 
les  actes  domaniaux;  c'eft  pourquoi ,  l'Ordonnance  de  Moulins ,  art.  1 5  &  16. 
porte  :  «  Que  les  engagiftes  des  Seigneuries  des  Domaines  du  Roi,  ne  peuvent; 
»  recevoir  les  foi  &:  hommages  des  V  anaux  defdites  Seigneuries ,  &  ne  peuvent 
s>  nommer  aux  Offices  &  Bénéfices  qui  en  dépendent  ».  Ce  qui  eft  aufli  or- 
donné par  l'Ordonnance  de  Blois. 

Il  y  a  un  grand  nombre  d'exemples  de  contrats  pignoratifs  entre  le  Roi  & 
les  Particuliers  qui  tiennent,  par  engagement,  diftérens  biens  du  Domaine, 
non-feulement  des  héritages  &  des  Seigneuries ,  mais  différens  droits.  Par 
exemple,  tous  les  Offices  Domaniaux  font  des  droits. du  Domaine,  engagés 
à  des  Particuliers  par  contrat  pignoratif. 

A  l'égard  des  Particuliers ,  Loyfeau,  Liv.  1.  Chap.  7.  n.  15.  nous  apprend 
que  le  contrat  pignoratif  fè  pratique  auili  entre  les  Particuliers,  dans  les  Pro- 
vinces d'Anjou  &  du  Maine  ;  mais  que  hors  ces  Provinces  ,  nous  le  regar- 
dons comme  illicite,  de  peur  qu'on  ne  fe  ferve  de  ce  contrar  pour  tirer  un  plus 
gros  intérêt  de  l'argent,  qu'on  n'en  tireroit  d'une  conltitution  de  rente- 
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TRAITÉ 

DES  SUBSTITUTIONS. 


ARTICLE    PRELIMINAIRE. 


N, 


o  u  s  n'avons  dans  le  Pays  Coutumier  que  deux  efpeces  de  Subftitntions ,' 
la  Subftiturion  vulgaire  ou   directe ,  &  la  Substitution   fidéicommillaire. 

La  pupillaire  &  l'exemplaire  n'y  font  point  admifes. 

La  Subftiturion  vulgaire  ou  directe,  eft  celle  par  laquelle  je  lègue  quelque 
chofe  à  quelqu'un  ,  au  cas  que  celui  à  qui  je  l'ai  léguée  en  premier  lieu  ne- 
recueille  pas  le  legs. 

Par  exemple,  fi  je  lègue  ainfi  :  Je  fais  Pierre  mon  légataire  univerfel ,  tt 
à  fon  défaut  ou  refus ,  Paul.  La  difpofition  faite  au  profit  de  Paul,  eft  une  Subf- 
ritution  vulgaire  ou  directe. 

La  Subftiturion  fidéicommifiaire  eft  la  difpofition  que  je  fais  d'une  chofe  au 

firofit  de  quelqu'un  par  le  canal  d'une  perfonne  interpofée,  que  j'ai  chargée  de 
ui  remettre. 

Par  exemple  :  Je  fais  Pierre  légataire  univerfel  de  mes  biens,  &  je  veux  qu'il 
les  reftitue,  après  fa  mort,  à  Paul.  La  difpofition  que  je  fais  de  mes  biens  au 
profit  de  Paul ,  eft  une  Subftiturion  fidéicommifiaire ,  parce  que  Paul ,  au  profit 
de  qui  la  Subftiturion  eft  faite,  ne  doit  pas  recueillir  mes  biens  directement  , 
mais  par  le  canal  de  Pierre  ,  perfonne  interpofée ,  que  j'ai  chargée  de  lui  re- 
mettre. 

On  peut  faire  tout- à- la -fois  l'une  &  l'autre  Subftitutions ,  par  le  terme 
général  de  fubftituer,  comme  lorfqu'il  eft  dit  :  Je  fais  Pierre  mon  légataire 
univerfel,  &  je  lui  fubflitue  Paul.  Ces  tetmes  comprennent,  &  la  Subftiturion 
vulgaire  &  la  fidéicommifiaire,  &  non-feujemenc  Paul  eft  appelle  dans  le  cas 
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auquel  Pierre  ne  recueillerait  pas  le  legs  ;  mais  même  dans  le  cas  auquel 
Pierre  le  recueillerait ,  il  eft  cenfé  grevé  de  le  reftituer ,  après  fa  mort ,  à 
Paul. 

On  appelle  cette  forme  de  fubftituer ,  Subftitution  compendiaire. 

Dans  la  Subftitution  fidéicommuTaire  comme  dans  la  vulgaire ,  celui  au 
profit  de  qui  la  Subftitution  eft  faite,  eft  celui  qu'on  appelle  le  fubftitué,  celui 
qui  eft  chargé  de  reftituer  les  chofes  qui  font  l'objet  de  la  Subftitution,  s'ap- 
pelle le  grevé. 

On  divife  les  Subftitutions ,  tant  vulgaires  que  fidéicommiflaires,  en  fimples 
&  graduelles. 

Les  fimples  font  celles  qui  n'ont  qu'un  degré,  telles  que  celles  dont  les 
exemples  font  rapporrés  ci-delTus. 

Les  graduelles  font  celles  qui  contiennent  plusieurs  degrés;  comme  lorf- 
qu'après  avoir  fubftirué  Paul  à  Pierre ,  je  fubftitué  Jacques  à  Paul ,  Chriftophe  à 
Jacques. 

On  peut  les  divifet  encore ,  à  raifon  de  leurs  objets  ,  en  Subftitutions  uni- 
verfelles ,  &  Subftitutions  des  chofes  particulières. 

Ceft  des  Subftitutions  fidéicommiflaires  dont  nous  nous  propofons  de  traiter 
ici,  nous  traiterons  : 

i°.  Des  a&es  par  lefquels  elles  peuvent  être  faites,  de  leurs  différentes  na- 
tures ,  fuivant  les  différens  adtes  qui  les  contiennent,  &  de  leurs  formalités 
tant  intrinfeques  qu'extrinfeques. 

2°.  Des  termes  qui  expriment  ou  non  les  Subftitutions ,  foit  fimples ,  foit 
graduelles ,  &  quand  on  doit  ou  non  en  fuppofer  de  tacites. 

3°.  De  l'interprétation  des  Subftitutions,  conditions,  claufes  &  termes  qui 
s'y  rencontrent ,  &  de  l'interprétation  de  quelques  efpeces  particulières  de 
Subftitutions. 

4°.  Des  perfonnes  qui  peuvent  faire  des  Subftitutions ,  de  celles  qui  peuvent 
y  être  appellées,  ou  en  peuvent  être  grevées  \  quand  &  jufqu'à  quelle  concuis 
rence ,  &  des  chofes  qui  en  font  l'objet. 

5°.  De  leur  effet  avant  l'ouvetture. 

6°.  De  leurs  ouvertures ,  &  des  actions  qui  en  naiflent. 

7°.  Des  manières  dont  elles  s'éteignent. 
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SECTION     PREMIERE. 

Des  Actes  par  lefquels  peuvent  fe  faire  les  Subjîitutions 
fidéicommijjaires ,  de  leurs  différentes  natures ,  fuivant 
les  différens  Ailes  qui  les  contiennent ,  &  de  leurs  for- 
malités ,  tant  intrinfeques  quextrinfeques. 

Article     premier. 

Des  Actes  par  lefquels  peuvent  fe  faire  les  Subflitutions 

fidéicommij) aires. 

Aj  e  s  Subftitutions  fidéicommiffaires  fe  font  le  plus  communément  par 
teftament;  elles  fe  peuvent  faire  aulïi  par  des  actes  de  donation  entre -vifs  , 
étant  permis  à  un  donateur  de  prefcrire  telle  loi  que  bon  lui  femble  à  fa  do- 
nation. 

Lorfque  je  fais  à  quelqu'un  donation  de  mes   biens  ,  ou  d'une  chofe 

particulière,  je  peux  la  lui  faire,  à  la  charge  qu'il  reftituera  ce  que  je  lui 

donne  à  un  tiers   après  fa  mort  ,  ou  lors   de   l'événement  d'une  certaine 

condition.  Or,  cette  charge  que  j'impofe  à  mon  donataire  de  reftituer  ce  que 

je  lui  donne  à  un  tiers,  eft  une  vraie  Subftitution  fidéicommiffaire  :  on  peut 

donc  faire  des  Subftitutions  fidéicommiffaires  par  des  donations  entre-vifs  j 

il  n'eft  pas    même    néceffaire  que  le  fuhftirué  inrervienne    pour   cela  dans 

l'acte  de  donation  ,  &  qu'il  y  ftipule  lui-même  du  donaraire  que  les  chofes 

lui  feront  reftiruées  lors  de  l'événement  de  la  condition.  Cette  Subftitution 

peut  fe  faire  même  fans  que  le  fubftitué  le  fâche,  même  quoique  le  fubftitué 

ne  foit  pas  encore  né ,  ni  même  conçu.  Cela  paraît  contraire  aux  principes 

du  Droit ,  fuivant  lefquels  il  ne  peut  réfulter  aucun  droit  des  conventions  , 

qu'au  profit  de  Parties  contractantes  ,   &  non  au  profit  d'un  tiers  ,  perfonne 

ne  pouvant  ftipuler  au  profir  d'un  tiers  ,  nemo  alterï  Jlïpulari  potejl  ;  auflî , 

par  l'ancien  Droit  Romain ,  lorfqu'une  donation  avoit  été  faite  ,  à  la  charge 

de  reftituer  la  chofe  donnée  à  un  riers ,  eu  de  donner  quelque  chofe  à  un 

tiers ,  &:  que  le  donataire  n'exécutoit  pas  la  loi  qui  lui  avoit  été  impofée; 

il  n'y  avoit  que  le    donateur  qui  eût  action  contre  lui ,    pour  révoquer  fa 

donation  ,  faure  par  lui  de  fatisfaire  à  la  loi  qui  lui  étoit  impofee  ;  &  le 

tiers ,  en  faveur  de  qui  elle  avoit  été  impofée ,  n'avoit  aucune  action  pour 
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en  demander  à  fon  profit  raccomplifTement.  Néanmoins ,  par  la  fuite  ,  ott 
s 'eft  écarté  de  cette  rigueur  ;  &  les  Empereurs  accordèrent  en  ce  cas  une 
action  à  ce  tiers,  ainfi  que  nous  l'apprenons  de  la  Loi  5.  cod.  de  Donat. 
ouœ  fub  mod.  Cette  Jurifprudence  établie  par  les  Empereurs  a  parte  dans 
notre  Droit ,  &  eft  confiante  :  on  peut  même  la  concilier  fort  bien  avec  les 
principes  du  Droit  ;  car,  fuivant  ces  principes,  les  obligations  naitlent  non- 
feulement  des  contrats,  mais  aufli  des  quali- contrats  que  la  loi  &  l'équité 
naturelle  peuvent  former  ;  &  on  peut  dire  que  la  loi  de  l'équité  naturelle , 
qui  ne  permet  pas  qu'un  donataire  retienne  les  chofes  données  contre  la  Loi , 
fous  laquelle  la  donation  lui  a  été  faire  ,  forme  ,  par  l'acceptation  que  fait  le 
donataire  de  la  donation  ,  à  la  charge  de  reftituer  les  chofes  données  à  un 
tiers ,  un  quafi-contrat  entre  lui  &  ce  tiers ,  qui  l'oblige  envers  ce  tiers  à  cette 
reftitution. 

Si  l'acceptation  d'une  fucceffion  forme  ,  fuivant  les  principes  du  Droit ,  un 
quafi-contrat  entre  l'héritier  &  les  légataires ,  qui  l'oblige  à  la  preftation  des 
\qos  envers  ces  légataires,  avec  lefquels  il  n'a  eu  aucune  convention,  pourquoi 
l'acceptation  d'une  donation  faite  à  la  charge  de  reftituer  à  un  tiers  ,  ne 
pourrait -elle  pas  former  un  femblable  quafi  -  contrat  entre  le  donataire  & 


ce  tiers  ? 


Article      II. 


De  la  différente  nature  des  Subjlitutions ,  fuivant  les  différens 

À  clés  qui  les  contiennent. 

La  nature  des  Subftitutions  fuit  la  nature  de  l'acte  qui  les  contient.  La  Subf- 
titution  portée  par  un  teflament ,  eft  une  difpofition  teftamentaire ,  &  a  la  na.- 
ture  d'une  difpofition  teftamentaire  :  celle  portée  par  une  donation  entre-vifs, 
fuit  la  nature  des  donations  entre-vifs. 

De -là  il  fuit,  i°.  qu'elles  font  fujettes  aux  formalités  des  teftamens, 
comme  nous  le  verrons  en  l'article  fuivant;  i°.  quelles  peuvent  être  faites 
par  tous  ceux  qui  peuvent  tefter,  &  non  par  d'autres;  30.  quelles  peuvent 
être  faites  au  profit  de  ceux  à  qui  on  peut  léguer  par  teflament ,  &  non 
au  profit  d'autres  ;  40.  qu'on  ne  peut  faire  les  Subftitutions  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  dont  on  peut  difpofer  par  teflament ,  &  par  conséquent 
qu'elles  font  fujettes  aux  réferves  coutumieres  ;  50.  enfin,  qu'elles  font 
révocables  jufqu'à  la  mort  du  teftateur,  comme  le  font  toutes  les  difpofitions 
teflamentaires. 

Au  contraire ,  les  Subftitutions  portées  par  des  actes  de  donations  entre- 
vifs ,  ne  font  point  fujettes  aux  formalités  des  teftamens.  Elles  peuvent 
être  faites  par  des  perfonnes  incapables  de  tefter  ,  pourvu  qu'elles  foient 
capables  de  faire  des  donarions  enrre-vifs.  Elles  peuvenr  être  faites  au  profit 
de  perfonnes  incapables  de  recevoir  par  teflament ,  pourvu  qu'elles  foient 
capables  de  recevoir  par  donations  entre-vifs.  Elles  peuvent  aulh  être  faites 
jufqu'à  concurrence  de  tout  ce  dont  on  peut  difpofer  entre-vifs.  Elles  ne 
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font  point  aftreintes  aux  réferves  coummieres  ,  comme  les  difpofitions  tefta- 
mentaires.  Enfin,  le  donateur  ne  peut  plus  ,  après  l'acte  de  donation  conclu  , 
y  tien  changer  par  fa  feule  volonté. 

Avant  la  nouvelle  Ordonnance  du  mois  d'Août  1747,  rcgiftrée  au  Par- 
lement le  27  Mars  1748  ,  c'étoit  une  queftion  ,  fi  le  donateur  pouvoic ,  pac 
une  convention  avec  le  donataire  ,  le  décharger  en  tout  ou  en  partie  de  !a 
Subftitution  fans  le  confentement  du  fubftitué  ,  lorfque  le  fubftitué  n'avoir 
point  été  Patrie  à  l'acte  de  donation  ,  &  n'avoit  point  accepté  la  Subfti- 
tution faite  à  fon  profit  par  cet  acte.  Il  fembloit  alors  qu'on  dût  décider 
pour  l'affirmative  :  Nihïl  càm  naturak  eft  quelque  eo  modo  dïjjblvi  cuo  col- 
Lïgata  funt.  Le  donataire  n'étant  chargé  de  la  Subftitution  que  par  le  con- 
cours de  la  volonté  du  donateur  qui  a  fait  la  donation  à  cette  charge  ,  & 
de  la  fienne  qui  l'a  acceptée  à  cette  condition  ,  fembloit  devoir  en  être 
déchargé  par  le  concours  de  leurs  volontés  contraires  :  la  Subftitution  ayant 
été  faite  fans  que  le  fubftitué  y  fût  intervenu  ,  paroifloit  pou/oir  être  défaite 
fans  lui  ,  dans  un  temps  où  n'étant  point  encote  ouverte  ,  elle  n'avoit  pu 
lui  acquérir  aucun  droit.  Néanmoins  l'Ordonnance  a  décidé  le  conttaire  : 
elle  porte  ,  art.  n  ,  «  que  les  Subftituticns  faites  par  un  contrat  de  "mariage  , 
«  ou  par  une  donation  entre-vifs  ,  bien  &  duement  acceptée  ,  ne  pourront 
»  être  révoquées  ,  ni  les  claufes  d'icelle  changées  ,  augmentées  ni  diminuée.; 
»»  par  aucune  convention  ou  difpofition  poftérieure ,  même  du  confentement 
•  »  du  donataire  ». 

La  raifon  qui  a  porté  le  Législateur  à  décidet  de  cette  manière  ,  5c  qui 
fert  en  même-temps  de  réponfe  à  celles  ci-defïus  rapportées  pour  l'opinion 
contraire ,  eft  que  ce  n'eft  pas  la  convention  qui  intervient  entre  le  donateur 
Se  le  donataire  ,  qui  oblige  proprement  ,  &  pat  elle  même ,  le  donataire 
envers  le  fubftitué  à  l'accompliiTement  de  la  Subftitution  ;  ce  qui  ferait 
contraire  aux  principes  :  Nemo  alterï  jlipulari  poteft  }per  extraneam  perfonam 
acquiri  non  potcjl.  C'eft  le  quafi-contrat  que  la  Loi  torme  entre  le  donataire 
&  le  fubftitué  ,  qui  produit  l'engagement  qui  oblige  le  donataire  envers  ce 
dernier.  La  convention  entre  le  donateut  &  le  donataire  ne  peut  donc  pas 
détruire  cet  engagement  ,  puifque  ce  n'eft  pas  celle  qui  eft  intervenue 
entr'eux  ,  qui  l'a  produit  :  l'engagement  du  donataite  étant  contracté  ,  non 
envers  le  donateur  ,  mais  envers  le  fubftitué  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  acquis 
un  droit  formé  au  fubftitué  ,  la  condition  fous  laquelle  il  a  été  contracté 
n'étant  pas  encore  échue  ,  ne  peut  être  détruit  que  par  la  volonté  du  fubftitué  , 
&  non  pas  par  celle  du  donateur ,  qui  n'eft  pas  celui  envers  qui  l'engagement 
eft  contracté. 

Nous  avons  vu  que  les  Subftitutions  contenues  dans  un  teftament ,  ont 
la  nature  des  difpolîrions  reftamentaites ,  &  que  celles  conrenues  dans  une 
donation  entre-vifs,  ont  la  nature  des  actes  entre-vifs  ;  il  refte  à  décider 
quelle  eft  la  nature  d'une  Subftitution  portée  par  un  acte  qui  ne  contien- 
drait aucune  autre  difpofition.  11  faut  décider  que  cette  Subftitution  eft  une 
difpofition  teftamentaire  \  car  ,  fuivant  le  principe  établi  par  l'Ordonnance 
de  173 1  ,  que  nous  n'avons  que  deux  manières  de  difpofer  de  nos  biens 
à  titre  gratuit ,  la  donation  entre-vifs  &c  la  difpofition  teftamentaire  ;  cette 
Partie  IL  Ql^ 
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Subftitution  ne  peut  être  que  l'une  ou  l'autre  :  elle  n'eft  pas  donation  entre- 
vifs j  car  il  faudrait  pour  cela  qu'il  y  eût  eu  nn  premier  donataire  entre-vifs 
qui  eût  accepté  la  donation  ,  &  à  qui  la  chofe  donnée  eût  été  biffée  à  la 
charge  de  la  Subftitution  ,  ne  pouvant  pas  y  avoir  fans  cela  de  donations 
entre-vifs  :  refte  donc  que  cette  Subftirution  ,  qui  n'eft  point  appofée  à  une 
première  donation  entre-vifs  ,  foit  une  difpoiîtion  teftamentaire  j  Se  elle  doic 
par  conféquent  en  avoir  la  nature. 

Article      III. 

Des  formalités  intrinfeques  des  Subflituiions. 

Les  Subftitutions  font  fujettes  aux  formalités  des  actes  qui  les  contiennent  : 
celles  portées  par  un  teftament  font  fujettes  aux  formalités  des  teftamens. 
S'il  en  manque  quelques-unes  ,  rien  de  ce  qui  eft  contenu  au  teftament ,  & 
par  conféquent  les  Subftitutions  qui  y  font  contenues,  ne  peuvent  être 
valables. 

Si  la  Subftitution  eft  faite  par  une  donation  entre-vifs ,  elle  eft  fujette  aux 
formalités  des  donations  entre-vifs  j  s'il  en  manque  quelques-unes ,  la  donation 
&  la  Subftitution  qui  y  eft  appofée  &  qui  en  fait  partie  ,  font  nulles. 

Au  refte ,  il  fuffit  que  les  formalités  des  donations  s'accompliflent  en  la 
perfonne  du  premier  donataire  ,  pour  rendre  valable  ,  tant  la  donation  que 
la  Subftitution  qui  en  fait  partie  ,  &c  en  eft  une  charge.  Par  exemple ,  il 
fuffit  que  la  donation  contienne  une  acceptation  exprefte  de  la  part  du 
premier  donataire ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  eu  aucune  de  la  part  des  fubftitués  , 
qui  ne  font  pas  même  parties  dans  l'acte  de  donation.  L'Ordonnance  de  173 1  , 
dit  expreflement  qu'en  ce  cas  la  Subftitution  fera  valable  par  l'acceptation  du 
premier  donataire. 

11  fuffit  pareillement  que  le  donateur  fe  foit  deifaiiî  envers  le  premier 
donataire ,  pour  que  cette  deffaifine  en  validant  la  donation ,  valide  auflî  la 
Subftitution  qui  en  fait  partie. 

Lorfque  la  Subftitution  eft  portée  par  un  acte  qui  ne  contient  aucune  autre 
difpoiîtion  \  comme  en  ce  cas  elle  eft  de  la  nature  des  difpofitions  teftamen- 
taires  ,  fuivant  que  nous  avons  vu  en  l'Article  précédent }  il  fuit  de-là  qu'elle 
eft  fujetre  aux  formalités  àes  teftamens,  &  qu'elle  ne  peut  être  valable,  fi 
l'acte  qui  la  contient  n'en  eft  pas  revêtu  ;  c'eft  pourquoi ,  on  ne  doit  pas  fuivre 
un  Arrêt  du  1  8  Janvier  1 67  S ,  rapporté  au  Journal  du  Palais ,  qui  avoir  jugé 
qu'une  Subftitution  pouvoit  être  valable  par  une  fîmple  déclaration  devant 
Notaires ,  non  revêtue  des  formes  des  teftamens. 

Il  y  a  des  formalités  particulières  introduites  par  l'Ordonnance  de  1 747 , 
pour  certaines  efpeces  particulières  de  Subftitutions.  Elle  veut  ,  art.  5.  que 
les  Subftitutions  particulières  de  deniers  comptans  ,  meubles  ,  droits  ,  & 
effets  mobiliers  ,  contiennent  une  mention  exprefte  qu'il  fera  fait  emploi 
d'  (airs  deniers ,  ou  de  ceux  qui  proviendraient  de  la  vente  ou  du  recouvrement 
defdits  meubles,  droits,  ou  effets  mobiliers,  à  peine  de  nullité  de  la  Subftitution. 
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Cette  décifïon  fouffre  exception  à  legard  des  beftiaux  Se  uftenfdes  qui 
fervent  à  faire  valoir  les  terres  \  &  à  legard  des  meubles  meublans  ,  qui 
fervent  à  l'ufage  ou  à  l'ornement  des  Châteaux  ou  Maifons  ,  lefquelles  chofes 
peuvent  être  compiifes  dans  les  Substitutions  des  Terres  ou  Maifons ,  à  l'ex- 
ploitation defquelles  elles  fervent  fans  obliger  le  grevé  de  Subftitution  à  les 
vendre.  Articles  6  &  7. 

L'Ordonnance  veut  fecondement ,  pour. la  validité  des  Subftitutions  des 
meubles,  ou  effets  mobiliers  appofés  à  des  donations  entre-vifs  ,  qu'il  foit 
fait  un  état  defdits  meubles  &  effets  mobiliers  ,  contenant  leurs  prifées ,  qui 
foit  ligné  des  parties  cV  annexé  à  la  minute  de  la  donation  ,  à  peine  de 
nullité  de  la  Subftitution.  Article  y. 

Article     IV. 

Des  formalités  extrinfeques  des  Subfituiions. 

§.  I. 

De  l'infinuation  &  de  la  publication  des  Subjlitutions. 

L'infinuation  eft  la  tranfeription  de  l'acte  qui  contient  la  Subftitution  ; 
dans  un  regiftre  public. 

La  publication  eft  la  lecture  qui  en  doit  être  faite  l'Audience  tenante. 

Ces  formalités  de  l'infinuation  &  de  la  publication  ,  ont  été  requifes  par 
l'Ordonnance  de  Moulins  <Sc  celles  qui  l'ont  fuivie  ,  pour  empêcher  que  les 
perfonnes  qui  contracteraient  avec  ceux  dont  les  biens  font  grevés  de  Subf- 
titution ,  ne  fufîent  trompées ,  en  croyant  contracter  avec  des  gens  dont  les 
biens  font  libres. 

Ces  formalités  de  l'infinuation  &  de  la  publication  ,  font  des  formalités 
extrinfeques  aux  Subftitutions  ;  elles  ne  font  pas  pattie  de  l'acte  qui  les 
contient.  Cet  acte  a  ,  fans  ces  formalités  ,  tout  ce  qui  eft  requis  pour  fa 
perfection ,  elles  n'y  ajoutent  que  la  publicité. 

§•     I  I. 

Quelles    Subjlitutions  font  fujettes    aux   formalités  de  l'infinuation    & 

de  la  publication. 

L'Ordonnance  de  Moulins  dit  :  «  Ordonnons  que  toutes  difpofitions  entre- 
»  vifs  ,  ou  de  dernière  volonté  ,  contenant  Subftitution ,  feront ,  ôcc. 

L'Ordonnance  de  tj^j  ,  art.  11  &  18.  s'explique  plus  exactement  en 
reftreignant  la  difpofition  aux  Subftitutions  fiaéicommifTaires.  Elle  dit  : 
«  Toutes  les  Subftitutions  fidéicommifTaires  faites  ,  foit  pat  des  actes  entre- 
»  vifs ,  foit  par  des  difpofitions  à  caufe  de  mort,  feront  publiées  ,  &c, 
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Au  refte  ,  même  avant  que  l'Ordonnance  de  1747  s'en  fût  expliquée  ,  il 
étoit  évident  que  celle  de  Moulins ,  quoique  conçue  en  termes  généraux  ,  ne 
pouvoir  concerner  que  les  Subftirutions  fidéicommiflaires  &c  non  les  directes 
ou  vulgaires,  à  l'égard  defquelles  l'infinuarion  ne  peut  être  d'aucune  utilité. 

Les  legs  faits  fous  une  condition  qui  peut  n'arriver  qu'après  un  fort  long 
temps  ,  reflèmblenr  fcrt  aux  Subftitutions  fidéicommiflaires  ,  il  y  a  même 
raifon  pour  les  aflujettir  à  la  formalité  de  l'infinuarion  &  publication. 

Quoique  les  donations  faites  par  le  Roi  ne  foient  pas  fujettes  à  l'infinuarion  ,' 
comme  nous  l'avons  vu  au  Traité  des  Donations  ,  néanmoins  il  y  a  lieu  de 
croire  que  la  Subftitution  appofée  à  une  donation  faite  par  le  Roi ,  y  doit 
être  fujetre.  La  raifon  de  différence  eft  que  l'infinuarion  des  donations  eft 
requife  pour  que  l'on  fâche  que  le  donateur  a  donné  fon  bien  ,  afin  que  fes 
héritiers  ou  que  ceux  qui  contracteraient  avec  lui  ne  foient  point  induits  en 
erreur  \  ce  qui  n'eft  point  à  craindre  lorfque  le  Roi  donne ,  le  Roi  n'ayant 
point  d'héririer  ,  &  étant  toujours  folvable  ,  au  lieu  que  L'infinuarion  des 
Subftitutions  eft  requife  ,  non  pour  qu'on  fâche  que  le  donateur ,  auteur  de 
la  Subftitution,  a  donné  ,  mais  pour  qu'on  fâche  que  le  donataire  eft  grevé 
de  Subftitution ,  &  que  les  biens  dont  on  le  voit  en  pofleifion  ne  font  pas 
libres.  Or ,  à  cet  égard ,  il  eft  indifférent  par  qui  ils  lui  ont  été  donnés. 

Les  Subftitutions  appofées  à  des  donations  d'immeubles  finies  en  France  , 
par  des  étrangers  ,  ou  faites  à"  des  étrangers  ,  font  fujettes  à  la  Loi  de 
l'infinuarion  ;  car  cette  Loi  qui  règle  ce  qui  doit  s'obferver  pour  difpofer 
des  chofes  à  certain  ritte  ,  a  pour  objet  les  chofes  ,  &  eft  par  conféquent 
une  Loi  réelle  :  or ,  il  eft  de  la  nature  des  Loix  réelles  d'exercer  leur  empire 
fur  les  biens  fitués  dans  leuts  territoires  ,  à  l'égard  de  quelque  perfonne  que 
ce  foit. 

§.     III. 

Où  l'injlnuation  &  la  publication  des  Subjlitutlons  doivent-elles  fe  faite  ? 

La  publication  &  l'infinuarion  des  Subftitutions  dévoient,  [fuivanr  l'Ordorr- 
nance  de  Moulins  ,  être  faites  au  Greffe  du  Siège  Royal  le  plus  prochain  de  la. 
demeure  de  l'auteur  de  la  Subftitution.  La  Déclaration  rendue  fur  cette 
Ordonnance  ,  exige  que  ces  publicarions  &  infinuations  fe  faflenr  aufli  au 
Greffe  du  Siège  Royal  le  plus  prochain  du  lieu  où  les  chofes  comprifes  en 
la  Subftitution  font  affifes.  Ces  termes  de  Siège  Royal  ,  employés  par  l'Or- 
donnance &  la  Déclaration  ,  comprennent  les  Prévôtés  Royales  aufli  bien 
que  les  Bailliages  Royaux ,  &  l'infinuarion  pourrait  s'y  faire  aufli  bien  qu'aux 
Bailliages. 

Mais  par  Y  art.  1 8.  du  tit.  1 1 .  de  l'Ordonnance,  la  publication  &  l'infinuarion 
doivent  fe  faire  dans  les  Bailliages  ou  Sénéchauflees  Royales  ,  tant  du  lieu  de 
la  demeure  de  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  que  du  lieu  où  les  chofes  font 
(usées. 
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Quand  même  la  Subftitution  ferait  antérieure  à  l'Ordonnance ,  h  la  publi- 
cation &  l'inlinuation  n'ont  pas  encore  été  faites  ,  elles  ne  peuvent  plus  , 
depuis  l'Ordonnance,  fe  faire  que  dans  lefdits  Sièges.  Article  21. 

Si  l'auteur  de  la  Subftitution  demeurait  dans  l'étendue  de  la  Juftice  d'une 
Pairie ,  ou  que  les  biens  y  fulfent  fitués ,  ce  ne  ferait  pas  dans  cette  Juftice 

Sue  la  publication  8c  l'infinuation  devraient  être  faites ,  mais  dans  le  Bailliage 
oyal  qui  a  la  connoiiîance  des  cas  royaux  dans  l'étendue  de  cette  Juiif- 
diction. 

L'Ordonnance  de  1747  ,  ne  dit  pas ,  comme  celle  de  Moulins ,  que  la 
publication  Se  l'infinuation  fe  feront  dans  le  Siège  le  plus  prochain  ,  elle  dit 
qu'elles  fe  feront  dans  les  Bailliages  Royaux  dans  le  reiïbrr  defquels  font  la 
demeure  de  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  Se  où  les  chofes  comprifes  en  la 
Subftitution  font  lîtuées. 

Lorfque  la  Subltitution  eft  teftamentaire  ,  c'eft  dans  le  Bailliage  Royal  où 
l'auteur  de  la  Subftitution  avoit  fon  domicile  lors  de  fon  décès ,  que  la  publi- 
cation &  l'infinuation  doivent  fe  faire.  Si  la  Subftitution  eu*  portée  par  une 
donation  entre-vifs,  c'eftdans  le  Bailliage  Royal  du  lieu  où  il  avoit  fon  domicile 
lors  de  l'acte.  La  raifon  de  différence  eft  que  les  teftamens  ne  reçoivent  leur 
perfection  qu'à  l'inftant  du  décès  du  teftateur,  &  que  les  actes  entre-vifs  la 
reçoivent  lorfqu'ils  font  pafTés. 

Lorfqu'il  y  a  différentes  chofes  comprifes  dans  une  Subftitution ,  fituées 
dans  différens  Bailliages  Royaux  ,  la  publication  &  l'infinuation  doivent  fe 
faire  dans  les  Bailliages  Royaux  où  il  y  a  des  chofes  comprifes  en  la 
Subftitution  ,  finon  elle  fera  nulle  ;  non  entièrement ,  mais  pour  raifon  des 
chofes  fituées  dans  le  Bailliage  où  on  aura  omis  de  faire  ces  publication 
Se  infinuation  ;  Se  en  cela  l'omilTion  du  lieu  de  la  fituation  diffère  de  celle 
du  domicile  ,  qui  entraîne  la  nulliré  pour  tout  ce  qui  eft  compris  en  la 
Subftitution. 

Lorfque  d'une  terre  féodale  dépendent  des  héritages  fitués  en  différens 
Bailliages ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  fuffit  de  faire  la  publication  Se  l'infinuation 
dans  le  Bailliage  du  lieu  où  eft  le  principal  manoir ,  le  principal  manoir  étant 
repréfentatif  de  toute  la  terre  5  que  fi  c'étoit  une  terre  en  cenfive  ,  il  faudrait 
faire  tout  cela  dans  chacun  des  Bailliages  Royaux  où  il  y  aurait  des  héritages 
fitués ,  dépendans  de  cette  terre.  Cette  diftinction  fe  tire  ,  par  argument ,  de 
l'Edit  des  Criées ,  qui  l'a  fait  à  l'égard  des  criées. 

Lorfque  la  Subftitution  comprend  des  droits  réels  ,  tels  que  des  droits 
de  champarc  ,  des  droits  de  rentes  foncières  fur  quelques  héritages ,  les  publi- 
cations &  infinuations  doivent  fe  faire  au  Bailliage  du  lieu  où  eft  fi  tué  l'hé- 
ritage fur  lequel  ces  droits  font  à  prendre  ;  car  ces  droits  étant ,  en  quelque 
façon ,  l'héritage  même  confidéré  comme  appartenant  ,  à  certains  égards ,  à 
ceux  à  qui  appartiennent  Ces  fortes  de  droits  ,  ils  font  cenfés  avoir  la  même 
fituation  que  l'héritage.  Article   i<j. 

Les  Offices  font  cenfés  avoir  une  fituation  au  lieu  où  s'en  fait  l'exercice  ; 
c'eft  pourquoi  les  publications  &  infinuations  doivent  ,  pour  raifon  des 
Offices  ;  fe  faire  au  Bailliage  du  lieu.  Article  2.1. 

Les  rentes  fur  la  Ville  de  Paris ,  fur  le  Clergé ,  fur  les  Pays  d'Etats  ,  & 
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autres  pour  lefquelles  il  y  a  un  Bureau  public  dans  un  certain  lieu  ,  font 
cenfées  avoir  une  fituation  dans  ce  lieu  ;  c'eft  pourquoi  les  infinuations  & 
publications  des  Subftitutions  ,  pour  raifon  de  ces  rentes  qui  s'y  trouvent 
comprifes  ,  doivent  fe  faire  dans  le  Bailliage  Royal  de  ce  lieu. 

A  l'égard  des  rentes  conftituées  fur  des  Particuliers  ,  elles  n'ont  aucune 
fituation  ,  quand  même  elles  auraient  un  ailignat  ou  hypothèque  fpéciale  fur 
quelque  héritage  j  c'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  befoin  ,  pour  raifon  de  ces 
rentes  ,  d'autre  inïïnuation  qu'au  lieu  de  la  demeure  de  l'auteur  de  la  Subf- 


tmmon. 


A  l'égard  des  Subftitutions  d'effets  mobiliers  ,  dont  il  doit  être  fait  emploi , 
fi  l'emploi  en  a  été  fait  en  héritage  ou  en  quelques  rentes  de  celles  qui  font 
cenfées  avoir  une  fituation  ,  elles  doivent  être  publiées  Se  inlinuées ,  ainû 
que  l'acte  d'emploi ,  au  Bailliage  Royal  du  lieu  de  la  fituation  defdits  héri- 
tages ou  rentes  ,  Se  fi  elles  y  avoient  déjà  été  portées  ,  parce  que  ce  ferait  le 
lieu  du  domicile  de  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  il  y  faudrait  publier  Se 
infiuuer  l'acte  d'emploi.  Article  23. 

§•  iv. 

Comment  fe  fait  la  publication  &  Vinfinuation  des  Subjlitutions. 

La  publication  des  Subftitutions  fe  fait  un  jour  d'Audience  ,  par  la  lecture 
que  le  Greffier  de  la  Jurifdiction  fait ,  à  haute  Se  intelligible  voix ,  l'Audience 
tenante,  de  l'acte  qui  contient  la  Subftitution. 

Après  cette  publication,  le  Greffier  doit  tranferire  en  entier,  dans  un  reçiftre 
public,  deftiné  pour  les  infinuations  ,  l'acte  qui  contient  la  Subftitution ,  lequel 
regiftre  doit  être  communiqué  à  tous  ceux  qui  fouhaiteront  de  le  voir. 

Ces  publication  Se  inlinuation  fe  font  fur  une  expédition  de  l'acte ,  qu'on 
communique  pour  cet  effet  au  Greffier,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  repréfenter 
la  minute.  Art.  n  &  24. 

§•  v. 

Dans  quel  temps  doivent  fe  faire  la  publication  &  l'infinuadon  des  Suhflitutions. 

La  publication  ôV  l'infinuation  des  Subftitutions  doivent  fe  faire  dans  les 
fix  mois ,  à  compter  du  jour  du  décès  de  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  lorfqu'elle 
cft  teftamentaire  j  que  fi  c'eft  une  Subftitution  portée  par  une  donation  entre- 
vifs ,  les  fix  mois  courent  du  jour  de  la  date  de  l'acte.  Art.  27. 

A  l'égard  de  la  publication  &  de  l'inlinuation  qui  doivent  être  faites  de 
l'acte  d'emploi  des  effets  mobiliers  compris  dans  une  Subftitution ,  le  temps  de 
fix  mois  pour  les  faire  ,  court  du  jour  de  cet  acte  d'emploi.  Art.  30. 

Les  publications  &  infinuations  ,  qui  fe  font  dans  ce  temps  preferit ,  ont 
un  effet  rétroactif  au  jour  du  décès  de  l'auteur  de  la  Subftitution  teftamentaire, 
ou  au  jour  de  la  donation  qui  la  renferme  \  Se  cet  effet  rétroactif  rend  les 
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Substitutions  valables ,  même  contre  ceux  qui  auraient  acquis  du  grevé  les 
biens  fubftitués,  dans  le  temps  intermédiaire.  Art.  28. 

Que  li  la  publication  &  rinlînuation  ne  fe  font  qu'après  ce  temps ,  elles  ne 
font  pas  inutilement  faites ,  mais  elles  ne  rendent  la  Subftitution  valable  que 
contre  ceux  qui  acquerraient  depuis  du  grevé  les  biens  fubftitués  ,  ou  qui  con- 
tracteraient avec  lui  depuis  &  non  contre  ceux  qui  auraient  acquis  auparavant 
lefdits  biens ,  ou  qui  auraient  quelqu'hypotheque  fur  iceux.  Art.  29. 

§•    VI. 

Par  quelles  perfonnes  le  défaut  de  publication  ou  d'infinuation  peut-il  être 

oppofé? 

La  publication  Se  l'infinuation  des  Subftitutions  étant  requifes ,  afin  que 
ceux  qui  pourraient  contracter  avec  le  grevé  ne  fuflent  pas  induits  en  erreur  , 
par  le  défaut  de  connoiflance  qu'ils  en  auraient ,  il  fuit  de-là  que  le  défaut  de 
publication  &  d'infinuation  peut  être  oppofé  par  les  acquéreurs  qui  auraient 
acquis  à  titre  onéreux  des  biens  fubftitués ,  du  grevé  de  la  Subftitution  :  c'eft 
pourquoi ,  fi  après  l'ouverture  de  la  Subftitution  ,  le  fubftitué  les  revendique 
contr'eux,  ils  excluront ,  par  l'exception  de  ce  défaut,  la  demande  en  reven- 
dication du  fubftitué. 

Ce  défaut  peut  pareillement  être  oppofé  par  les  créanciers  hypothécaires 
du  grevé  ;  c'eft  pourquoi  fi  ces  créanciers  donnent ,  après  l'ouverture  de  la 
Subftitution  ,  une  a&ion  hypothécaire  contre  le  fubftitué  qu'ils  trouveront 
en  poflêflion  des  biens  compris  en  la  Subftimtion  ,  qui  auparavant  fon  ouver- 
ture ,  appartenoit  au  grevé ,  leur  débiteur  ,  &  que  le  fubftitué  contre  cette 
demande  excipe  de  la  Subftitution  ,  &  prétende  que  fon  ouverture  a  éteint 
leur  hypothèque  fur  les  biens  fubftitués  ,  comme  elle  a  éteint  le  droit 
du  grevé  ,  leur  débiteur  ,  ces  créanciers  ,  en  oppofant  le  défaut  de  publi- 
cation &  d'infinuation  de  la  Subftitution  ,  feront  tomber  cette  exception  du 
fubftitué. 

Les  tiers  acquéreurs  &  créanciers  hypothécaires  peuvent  oppofer  le  défaut 
d'infinuation ,  quand  même  il  ferait  juftifié  qu'ils  ont  eu  connoiflance  de  la 
Subftitution  dans  le  temps  qu'ils  ont  contracté  avec  le  grevé  :  l'Ordonnance 
le  décide,  art.  3}.  On  aurait  pu  en  douter  ;  car  ces  formalités  n'ayant  été 
établies  que  pour  empêcher  que  ceux  qui  contracteraient  avec  le  grevé  ,  ne 
fuflent  induits  en  etreur ,  il  aurait  pu  fembler  que  ceux  qui  n'ont  pu  être 
mduirs  en  erreur  à  caufe  de  la  connoiflance  qu'ils  avoient  de  la  Subftitution  , 
ne  peuvent  fe  plaindre  ni  oppofer  qu'elle  n'a  pas  été  infinuée.  Les  raifons  de 
décider  au  contraire ,  font  que  les  formalités  ne  fe  fuppléent  point  ;  que  la 
Loi  ayant  voulu  qu'on  donnât  connoiflance  de  la  Subftitution  par  la  voie  de 
l'infinuation  ,  à  tous  ceux  qui  pourraient  contracter  avec  le  grevé  ;  toute  autre 
connoiflance  qu'ils  ont  pu  en  avoir  d'ailleurs  ,  ne  doit  point  être  confidérée. 
Le  Légiflateur  a  porté  une  Loi  générale,  à  laquelle  il  faut  fatisfaire. 
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Si  la  Loi  eût  laifle  la  liberté  d'entrer  dans  la  difcuflion  du  fait  ;  fi  celui 
qui  a  contracté  avec  le  grevé  a  eu  connoifTance  ou  non  de  la  Substitution  , 
cette  difculîion  auroit  pu  donner  lieu  à  des  procès  qu'il  étoit  de  la  fageiTe  de 
la  Loi  de  retrancher  :  les  Loix  étant  établies ,  non-feulement  pour  y  mettre  un 
terme,  mais  pour  les  empêcher  de  naître. 

Les  héritiers  du  grevé  ,  fes  légataires  univerfels ,  ne  peuvent  oppofer  le 
défaut  d'iniînuation ,  car  ils  fuccedent  à  toutes  les  obligations  du  grevé  ,  &  par 
conféquent  à  celle  qu'il  a  contractée  de  reftituer  les  biens  compris  dans  la  Subs- 
titution ,  au  fubftitué  ,  lors  de  fon  ouverture. 

Si  le  tiers  acquéreur  devient  héritier  du  grevé,  cette  qualité  qui  l'oblige 
perfonnellement  à  la  reftitution  des  biens  compris  en  la  Subftiturion  ,  l'em  • 
pêche  de  pouvoir  oppofer  le  défaut  d'infinuation ,  qu'il  auroit  pu  oppofer  en 
fa  qualité  d'acquéreur. 

Mais  quoique  ce  premier  tiers  acquéreur,  qui  a  acquis  avant  l'infinuation  , 
ne  puifle  lui  même  oppofer  ce  défaut ,  à  caufe  de  fa  qualité  d'héritier  du 
grevé  ,  néanmoins  s'il  l'a  revendu  ,  le  fécond  acquéreur  peut  l'oppofer  du  chef 
du  premier ,  parce  que  le  premier  ayant  acquis  un  droit  de  propriété  des  biens 
fubftitués ,  qui  ,  par  le  défaut  d'infinuation ,  étoit  un  droit  irrévocable  \  le 
fécond ,  à  qui  il  a  transféré  fon  droit ,  a  auffi  acquis  un  droit  de  propriété 
irrévocable. 

Non-feulement  les  fuccefleurs  univerfels  du  grevé  ne  peuvent  oppofer  le 
défaut  d'infinuation  ,  l'Ordonnance,  art.  34.  veut  qu'il  ne  puiiTe  être  oppofé 
par  les  donataires  &z  légataires  particuliers  de  biens  fubftitués. 

La  raifon  eft  que  ces  formalités  ayant  été  établies  pour  que  ceux  qui 
contracteraient  avec  le  grevé  ,  ne  puilfent  être  induits  en  erreur  ,  ce  n'eft 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  contracteraient  à  titre  onéreux  qu'elles  font  établies  , 
8c  non  pas  en  faveur  des  donataires  &  légataires  ,  à  qui  l'acquifition  qu'ils 
ont  faite  des  biens  fubftitués  ne  peut  jamais  préjudicier  ,  puifqu'il  ne  leur  en. 
a  rien  coûté  pour  les  acquérir. 

§.    VIT. 

Contre  qui  le  défaut  de  publication  &  d'infinuation  peut-il  être  oppofé? 

L'Ordonnance  art.  jz.  décide  que  ce  défaut  peut  être  oppofé  contre  les 
fubftitués ,  quels  qu'ils  foient ,  même  contre  les  mineurs  ,  les  pupilles ,  les 
interdits ,  même  contre  l'Egîife  &  les  Hôpitaux ,  même  dans  les  cas  auxquels 
leurs  tuteurs ,  curateurs  ou  adminiftiateurs  ,  contre  lefquels  ils  ont  recours 
feroient  infolvables ,  Se  par  conféquent  même  dans  le  cas  auquel  les  mineurs 
n'auroient  point  eu  de  tuteurs.  La  raifon  eft  que  quoique  les  mineurs  foient 
ordinairement  reftituables ,  etiam  in  his  qua  prs.termiferunt  ;  néanmoins  ils  ne 
peuvent  l'être  contre  le  défaut  de  ces  formalités ,  parce  que  la  raifon  d'un  intérêt 
public ,  pour  la  fureté  du  Commerce  qui  les  a  fait  établir ,  l'emporte  fur  la 
faveur  particulière  de  ces  perfonnes. 

SECTION 
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SECTION     IL 

Des  termes  qui  expriment  ou  non  les  Subjlitutions  ; 
quand  en  doit-on  juppofer  de  tacites  ?  Des  termes  qui 
expriment  ou  non  qu'une  Subjîitution  ejî  graduelle  ;  & 
quand  doit-on  juppofer  quelque  degré  qui  riefi  pas 
exprimé  ? 

Article     premier.. 
Des  termes  qui  expriment  ou  non  les  Subfluutions. 

JlL  n'importe  de  quels  termes  un  teftateur  fe  foit  fervi  pour  faire  une 
Subftimtion  ,  pourvu  qu'il  ait  fuffifamment  manifelté  la  volonté  qu'il  a  eue 
de  la  faire. 

Quoique  le  mot  de  fidéicommis  paroifle  donner  à  entendre  que  les  termes 
qui  le  contiennent  doivent  s'adrelïer  au  grevé, _/*</«  tu&  committo ;  néanmoins 
on  peut  valablement  faire  des  fidéicommis  ,  ou  Subftitutions  fidéicommiflaires , 
par  des  rermes  qui ,  au  lieu  de  s'adrefler  au  grevé ,  s'adrelïent  ou  au  fubftitué , 
ou  à  un  tiers ,  ou  foient  imperfonnels. 

Par  exemple  :  fi  quelqu'un  ,  après  avoir  fait  Pierre  fon  légataire  univerfel , 
s'eft  exprimé  ainfi  :  Jacques  ,  vous  vous  contenterez  de  recueillir  mes  biens 
après  la  mort  de  Pierre  y  ou  ainfi  :  mon  frère }  votre  fils  Jacques  aura  mes 
biens  après  la  mort  de  Pierre  }  ou  s'il  a  dit  imperfonnellemenr  :  mes  biens  , 
après  la  mort  de  Pierre  ,  appartiendront  à  Jacques.  En  tous  ces  cas  Pierre 
eft  auffi  bien  grevé  de  la  Subftimtion  au  profit  de  Jacques  ,  comme  fi  le 
teftateur  eût  dit  :  Pierre  je  vous  charge  de  reftituer  à  Jacques  ,  après  ma 
mort ,  les  biens  que  je  vous  laiffe. 

11  n'importe  que  le  teftateur  fe  foit  fervi  de  termes  impératifs ,  comme  de 
ceux-ci  :  J'ordonne  que  mon  héritier  rejlituera  ,  après  fa  mort ,  à  Jacques. 
Je  charge  mon  héritier  de  reftituer ,  ôcc.  ou  de  termes  qui  femblent  n'exprimer 
qu'une  prière ,  tels  que  ceux-ci  ;  Je  prie  mon  héritier  de  reftituer  ;  jefouhaite 
que  mon  héritier  reflitue >  &c.  Ces  termes  n'obligent  pas  moins  Pierre  à  la 
reftitution  des  biens  du  teftateur  que  les  premiers  ;  ils  contiennent,  comme 
les  premiers  ,  un  ordre  ,   mais   d'une  façon  plus  polie.  Defidero   ut  des  3 

fideicommiffum  valet.  L.   n  8.  ff.  de  leg.  i,  Cupio  des  }  opto  des fidei~ 

commiffum  eft.  L.  1 1 5 .  ff.  codem. 

Partie  IL  Rrr 
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Il  y  a  un  Arrêt  du  25  Février  171 5  ,  au  fixieme  volume  du  Journal,  qui  ^ 
fuivant  ces  principes  ,  a  confirmé  une  Subftitution  faite  par  le  terme  :  Je 
prie,  &c. 

Les  termes  qui  n'expriment  qu'une  fimple  efpérance  que  l'héritier  reftituera  ; 

feuvent ,  félon  les  circonftances  ,  paffer  pour  une  Subftiturion  qui  oblige 
héritier ,  fur-tout  lorfqu'ils  lui  font  adreffés.  Vide  L.  6.  in  fin.  ft.  kg.  1 . 
Cela  fe  préfume  moins  lorfqu'ils  font  adreffés  à  la  perfonne  à  qui  le  teftateur 
efpere  qu'on  reftituera.  L.  68.  §.  1.  ff.  de  kg.  3. 

Les  termes  qui  n'expriment  qu'une  recommandation  vague,  ne  renferment 
point  de  Subftiturion.  Si  ità  quis  feripferit ,  illum  tibi  commendo  :  D.  Plus 
refcripjït  fideicommiff'um  non  deberi.  L.  1 1.  §.  2.  ff.  de  légat.  3. 

Les  terme;;  qu'on  ajoute  à  une  donation  ou  à  un  legs ,  pour  lui  être 
propres  &  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne ,  n'expriment  Se  ne  renferment  point 
de  Subftiturion ,  dont  le  donataire  ou  légataire  foit  grevé  envers  fa  famille; 
ils  n'ont  d'autre  effet  que  d'empêcher  que  ce  qui  eft  donné  ou  légué  avec 
cette  claufe,  n'entre  en  la  communauté  de  biens  en  laquelle  le  donataire  ou 
légataire  feroit  avec  fa  femme  :  fi  cette  claufe  eft  portée  par  un  contrat 
de  mariage.,  elle  a  encore  l'effet  de  faire  de  la  reprife  du  mobilier  donné  avec 
cette  claufe  ,  un  propre  fictif  en  la  perfonne  &  dans  la  fucceffion  des  enfans 
du  donataire,  qui  foit  affeété  à  la  ligne  du  donataire  ,  comme  nous  l'avons 
expliqué  eu  titre  de  la  divilion  des  biens. 

Lorfqu'on  donne  &  lègue  quelque  chofe  à  quelqu'un  ,  &  à  fes  hoirs  :  ces 
termes  ,  &  à  fes  hoirs  _,  n'expriment  aucune  Subftiturion  ,  ils  font  de-  pur 
ftyle  ,  Se  n'ont  aucun  effet.  Ils  ne  lignifient  autre  chofe ,  finon  qu'on  donne 
un  droit  perpétuel  de  propriété  ,  que  le  donataire  ou  légataire  tranfmettra 
en  fa  fucceffion. 

Cela  eft  fans  difficulté  lorfqu'il  eft  dit  en  termes  généraux  &  à/es  hoirs; 
mais  fi  on  a  expliqué  à  quels  hoirs  ,  &  qu'on  ait  interverti  l'ordre  des  fuc- 
ceffions ,  cette  claufe  ne  peut  gueres  s'expliquer  aurrement  qu'en  fuppofant 
qu'elle  renferme  une  Subftirution  dont  le  donataire  eft  grevé  envers  eux. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêr  de  Y  endôme.  Le  Roi  ayant  donné  à 
M.  de  Vendôme  ,  par  fon  contrar  de  mariage  ,  5  00000  liv.  en  ces  termes  : 
à  lui  &  à  fes  defeendans  ,  les  mâles  &  aines  toujours  préférés.  Il  fut  jugé 
que  ces  termes  contenoient  une  Subftitution. 

Si  un  legs  eft  fait  à  quelqu'un  &  à  fes  enfans ,  les  enfans  doivent  plutôt 
être  cenfés  co-légaraires  que  iubftitués  ,  à  moins  que  quelques  circonftances 
ne  faffent  préfumer  le  contraire. 

S'il  étoit  dit  ,  &  à  fes  enfans  après  fon  décès  ,  cela  exprimerait  une 
Subftitution  par  laquelle  les  enfans  feroient  fubftirués  à  leur  père  après  fon 
décès  ,  lorfqu'il  eft  dit  :  Je  lègue  mes  biens  à  Pierre  à  défaut  d'enfans  ;  car 
ces  termes  ,  à  défaut  d'enfans  >  n'expriment  pas  une  Subftitution  fidéicom- 
miffaire  dont  mes  enfans  foient  grevés  envers  Pierre  ,  lorfqu'ils  viendront 
à  défaillir  ,  c'eft-à-dire  ,  à  mourir  fans  poftérité ,  mais  ils  expriment  feulement 
une  condition  appofee  au  legs  fait  à  Pierre  au  cas  que  le  teftateur  ne  laiffè 
point  d'enfans  ,  &  ce  legs  eft  éreint  s'il  en  laiffe  ,  conditione  kgati  déficiente  ; 
il  en  eft  autrement,  s'il  eft  dit ,  mes  enfans  venant  à  défaillir.  Ces  termes 
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fiabent  traclum  temporis  t  expriment  une  Subftitution  ndéicommiffaire  donc 
le  teftateur  grève  (es  enfans  envers  Pierre  lorfque  fa  poftérité  viendra  à 
défaillir. 

Article      IL 

Quand  doit-on  fuppofer  une  Subftitution  ou  fidéicommis  tacite  ? 

Comme  c'eft  la  volonté  qui  forme  la  Subflitution  fidéicommiffaire ,  qucî 
qu'elle  ne  foit  pas  exprimée ,  il  furïit  qu'on  puiiïè  tirer  des  conféquences  de 
ce  qui  eft  contenu  au  teftament ,  que  le  teftateur  a  eu  effectivement  volonté 
de  la  faire  ,  pour  que  la  Subftitution  foit  aufti  valable  que  fi  elle  étoit 
exprimée. 

Il  faut  que  ce  foit  des  conféquences  qui  fe  tirent  néceflairement  de  ce  qui 
eft  contenu  au  teftament ,  de  façon  qu'on  ne  puiflè  l'expliquer  d'une  manière 
plaufible ,  fans  fuppofer  cette  volonté  dans  le  teftateur. 

L'exemple  le  plus  ordinaire  de  Subftitution ,  eft  celui  qui  réfulte  de  la  défenfe 
que  le  teftateur  a  faite  à  fon  héritier  ou  légataire  de  tefter  ou  d'aliéner  les 
biens  qu'il  lui  laifToit.  Lorfqu'il  a  témoigné  en  faveur  de  qui  il  faifoit  cette 
défenfe  ,  quoiqu'il  n'ait  exprimé  aucune  Subftitution  dont  il  chargeât  fon 
héritier  ou  légataire  envers  cette  perfonne  ;  néanmoins  ,  on  en  fuppofe  une 
tacite  au  profit  de  cette  peifonne  en  cas  de  contravention  à  fa  volonté ,  6c 
elle  fe  tire  par  conféquent  de  la  défenfe  qu'il  a  faite  en  faveur  de  cette 
perfonne ,  car  il  ne  peut  avoir  d'autre  vue  vraifemblable  ,  que  cette  Subfti- 
tution, en  cas  de  contravention.  Nous  parlerons  dans  la  dernière  Section  de 
ce  Traité ,  de  cette  efpece  de  Subftitution  tacite. 

Les  difpofitions  ,  foit  entre-vifs  ,  foit  teftamentaires  ,  faites  aux  enfans 
nés  &  à  naître  de  quelqu'un  ,  renferment  aufli  une  Subftitution  tacite ,  par 
laquelle  les  enfans  nés  font  chargés  de  reftituer  à  chacun  des  enfans  à  naître  , 
à  mefure  qu'il  en  naîtra ,  fa  portion  virile  des  chofes  données  ou  léguées. 
Cela  eft  décidé  par  l'Ordonnance  de  173  1  ,  art.  1 1.  &  eft  conforme  à  notre 
principe  ,  car  le  donateur  ayant  voulu  difpofer  au  profit  defdits  enfans  à 
iiaître  ,  puifqu'il  les  a  compris  dans  fa  difpohtion  ,  &  n'ayant  pu  le  faire  par 
une  difpofition  directe ,  dont  ces  enfans  qui  n'exiftoient  pas  encore  ne  pou- 
voient  être  capables ,  il  eft  néceflaire  de  fuppofer  en  lui  une  volonté  de  faire 
en  leur  faveur  la  Subftitution  ci-deffus  expliquée. 

Article     III. 

Des  termes  qui  expriment  ou  non  qu'une  Subflitution  efl  graduelle  , 
&  quand  doit-on  fuppofer  un  degré  de  Subflitution  qui  n'eft  pas 
exprimé  ? 

On  ne  doit  fuppofer  qu'une  Subftitution  eft  graduelle  ,  que  lorfqu'il  y  a 
des  termes  qui  expriment  qu'elle  l'eft ,  ou  lotfqu'on  peut  conclure  de  ce  qui 

R  c  r  ij 
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eft  contenu  au  teftament  ,  que  le  teftateur  a  voulu  faire  un  autre  degré  de 
Subftitution  que  celui  qui  eft  exprimé  dans  celles  qui  font  faites  au  profit 
«l'une  famille,  d'une  poftérité.  Les  termes  à  toujours  ,  à  perpétuité ,  expriment 
que  la  Subftitution  eft  graduelle ,  &  que  le  teftateur  a  voulu  qu'il  y  ait  eu 
autant  de  degrés  qu'il  pourroit  y  en  avoir  ,  comme  lorfqu'il  eft  dit  :  Je  fais 
un  tel  mon  légataire  univerfel  t  &  je  lui  fubjlitue  ma  famille  à  toujours  t  ou 
bien  à  perpétuité. 

Pareillement  à  l'égard  des  Subftitutions  qui  réfultent  de  la  défenfe  d'aliéner 
hors  la  famille ,  fi  à  cette  défenfe  d'aliéner ,  le  teftateur  a  ajouté  ces  termes  : 
Afin  que  l'héritage  ne  forte  point  de  la  famille  3  ou  bien  ,  afin  qu'il  foie 
toujours  confervé  dans  la  famille.  Ces  termes  expriment  une  Subftirutiort 
graduelle  &  perpétuelle  ,  dont  ceux  qui  recueilleront  la  Subftitution  ,  en  cas 
d'aliénation  hors  la  famille ,  faite  par  l'héritier  ou  légataire  à  qui  la  défenfe 
a  éré  faite ,  feroient  eux-mêmes  grevés  envers  la  famille ,  dans  le  cas  où  ils 
viendraient  à  aliéner  malgré  la  défenfe  du  teftateur.  C'eft  l'efpece  de  la 
Loi  69.  §.  3.  ff.  de  légat.  &  fidei  commiff.  z.  Fratre  h&rede  infiituto  petit  ,  ne 
domus  alienaretur y  fed  ut  in  familiâ  relinqueretur..... 

Il  eft  décidé  que  le  fidéicommis  en  graduel  ,  hors  les  cas  auxquels  le 
teftateur  aurait  employé  ces  termes  ou  autres  femblables  ,  qui  expriment  une 
Subftitution  graduelle  ,  une  Subftitution  faite  à  une  famille  collectivement , 
foit  qu'elle  foit  faite  en  termes  formels ,  foit  qu'elle  réfulte  d'une  prohibition 
d'aliéner  hors  la  famille ,  ne  doit  point  palier  pour  une  Subftitution  graduelle, 
mais  pour  une  Subftitution  fimple  qui  eft  confommée  ,  lorfque  ceux  de  la 
famille  qui  fe  font  trouvés  les  plus  proches  lors  de  l'ouverture  ,  l'ont  une 
fois  recueillie.  C'eft  l'avis  de  Ricard ,  qui  quoique  contraire  à  l'avis  commun 
des  anciens  Docteurs  ,  me  paroîr  le  mieux  fondé.  Il  eft  conforme  aux  vrais 
principes  de  cette  matière,  qui  font,  comme  nous  l'avons  dit  ci-defïus, 
qu'on  ne  doit  point  fuppofer  plufieurs  degrés  dans  une  Subftitution,  lorfque 
le  teftateur  ne  les  a  pas  exprimés  ,  à  moins  que  le  teftament  ne  puifle  s'ex- 
pliquer autrement  d'une  manière  plaufible  ;  or ,  il  ne  paraît  aucune  néceffité 
de  fuppofer  plufieurs  degrés  dans  un  fidéicommis  fait  à  une  famille  ,  par 
cela  feul  qu'il  eft  fait  à  une  famille  en  termes  collectifs.  Pour  l'opinion  con- 
traire ,  on  dit  que  la  Subftitution  étant  faite  à  toute  la  famille ,  elle  n'a  pas 
eu  fon  entière  exécution  lorfqu'elle  eft  recueillie  au  premier  degré  par  ceux 
qui  fe  trouvent  les  plus  proches  de  la  famille  ,  &  qu'elle  ne  peut  l'avoir 
qu'en  perpétuant  la  Subftitution  de  degré  en  degré ,  jufqu'à  ce  qu'il  ne 
refte  plus  perfonne  de  la  famille.  La  réponfe  eft  que  fi  toute  la  famille  eft 
appellée,  c'eft  avec  fubordination  enrre  ceux  qui  la  compofent,  &  de  telle  ma- 
nière que  ceux  du  degré  ultérieur  ne  foient  appelles  qu'à  défaut  de  ceux  qui 
les  précédent  lors  de  l'ouverture  de  la  Subftitution.  Il  n'y  a  rien  que  de  plau- 
fible dans  cette  interprération ,  il  n'y  a  donc  aucune  néceffité  de  fuppofer  un 
fidéicommis  graduel.  Ricard  autorife  fon  fentiment  d'un  Arrêt  rapporté  par 
Peleus. 

La  Loi  87.  ff.  de  leg.  2.  contient  une  efpece  dans  laquelle,  félon  uos  prin- 
cipes ,  on  doit  fuppofer  un  premier  degré  de  Subftitution  tacite  :  un  héritage 
avoir  été  légué  à  deux  légataires,  Se  le  Iijrvivant  avoit  été  chargé  de  le  reftituer 
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à  un  tiers.  Fidel  autem  veftrs,  verè  &  fapidè  committoy  ne  eumfnndum  vendatis  : 
eumquej  qui  ex  vobis  ultimus  decefferit,  càm  morietur  }  rejlituat  Simphoro  ,  &c. 
Paul  décide  qu'on  doit  fuppofer  un  premier  degré  de  Subftitution  tacite  par 
lequel  le  prédécédé  ait  été  chargé  de  reftituer,  lorfqu'il  mourroit,  fa  part  dans 
la  chofe  léguée  au  furvivant.  Cela  eft  conforme  à  nos  principes ,  le  furvivant 
étant  feul  chargé  de  reftituer  au  tiers  non-feulement  la  portion  qu'il  avoit  dans 
l'héritage,  mais  l'héritage  entier,  il  eft  néceflaire  qu'il  ait  reçu  du  teftateur 
l'héritage  entier ,  car  autrement  il  ne  pourroit  être  chargé  de  le  reftituer.  Càm 


par  lequel  fon  co- légataire  prédécédé  avoit  été  chargé  de  lui  reftituer 
fa  portion  j  il  eft  donc  néceflaire  de  fuppofer  ce  premier  degré  de  Subftitution 
quoiqu'il  nait  pas  été  exprimé. 

Pour  qu'on  doive  fuppofer  dans  cette  efpece  un  premier  degré  de  Subfti- 
tution dont  le  prédécédé  ait  été  grevé  envers  le  furvivant ,  il  faut  que  deux 
chofes  concourent.  i°.  Il  faut  que  ce  foit  le  furvivant  feul  qui  ait  été  chargé 
de  reftituer  au  tiers.  20.  Il  faut  qu'il  ait  été  chargé  de  reftituer  la  chofe 
entière  ,  Se  non  pas  feulement  fa  portion. 

Premièrement,  il  faut  que  ce  foit  le  furvivant  feul  qui  ait  été  chargé  de 
reftituer  au  tiers  :  fi  l'un  &  l'autre  en  ont  été  chargés ,  il  n'eft  pas  néceflaire 
de  fuppofer  aucun  premier  degré  de  Subftitution ,  dont  le  prédecédé  ait  été 
grevé  envers  le  furvivant.  Par  exemple  >  s'il  eft  dit  :  Je  fais  Pierre  &  Paul 
légataires  de  mes  tiens  ,  &  je  les  charge  }  lorfquils  mourront ,  de  les  reftituer 
à  Jean  ;  il  n'y  a  dans  cette  efpece  qu'une  Subftitution  fimple  au  profit  de 
Jean  ,  dont  Pierre  &  Paul  font  chargés  ,  chacun  pour  la  part  qu'il  aura 
recueillie  du  legs  fait  à  l'un  &  l'autre  ,  &  que  chacun  d'eux  doit  reftiruer 
lors  de  fa  mort. 

Quid,  s'il  étoit  dit  :  Et  je  les  charge  de  reftituer  tous  mes  biens  à  Jean  ? 
La  même  décifion  doit  avoir  lieu.  Le  mot  de  tous  dont  le  teftateur  s  eft 
fervi ,  fignifie  que  la  Subftitution  dont  il  charge  Pierre  envers  Jean ,  &  celle 
dont  il  charge  Paul  envers  ce  même  Jean ,  compofent  enfemble  la  Subfti- 
tution de  tous  fes  biens  ;  cela  ne  peut  s'entendre  autrement  :  car  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  ait  chargé  le  furvivant  feul  de  la  Subftitution  de  tous  fes  biens  , 
puifqu'il  les  charge  l'un  &  l'autre  ,  &  on  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'il 
charge  chacun  d'eux  de  la  Subftitution  du  total ,  puifque  le  total  n'a  pas  été 
recueilli  par  chacun  d'eux  ,  il  n'a  pu  grever  chacun  d'eux  du  total.  Càm 
nemo  fideicommijfo  onerari  pojfit ,  in  plus  quàm  accepit.  Il  faut  donc  entendre 
cette  claufe  comme  nous  l'interpréterons ,  que  les  deux  légataires  enfemble 
font  chargés  de  la  reftitution  du  total ,  chacun  pour  fa  part. 

Quid  j  s'il  eft  dit  :  je  les  charge  de  reftituer  mefdits  biens  à  Jean  après 
leur  mort  ?  Ces  termes  ,  après  leur  mort  ,  ne  changent  point  l'efpece  ,  &  on 
doit  également  décider  qu'on  ne  peut  fuppofer  aucune  Subftitution  tacite 
dont  le  prédécédé  foit  grevé  envers  le  furvivant  ;  mais  même  que  la 
Subftitution  dont  le  prédécédé  eft  grevé  envers  Jean  ,  doit  être  ouverte  à 
fa  mort  pour  fa  part ,  &  ne  doit  point  être  différée  après  celle  du  furvivant. 
Or  ,  cette  propofition  ,  je  les  charge  de  reftituer  mes  biens  à  Jean  après 
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leur  mort  }  fe  diftribue  en  deux  particulières  ,  qui  n'ont  été  compenfées  etf 
une  feule  que  pour  abréger,  &  c'eft  comme  fi  le  teftateur  avoit  dit  :  Je  charge. 
Pierre  de  rejlltuer ,  après  fa  mort  >  mes  biens  à  Jean  ;  je  charge  Paul  de  les 
rejlituer  ,  après  fa  mort ,  audit  Jean.  C'eft  la  difpolition  précife  de  la  Loi  78. 
§.  7.  ff.  ad  Sel.  Trebell. 

La  première  partie  de  notre  décifion  ,  qu'on  ne  doit  fuppofer  ,  en  cette 
efpece  ,  aucun  premier  degré  de  Subftitution  dont  le  prédécédé  ait  été  grev'é 
envers  le  furvivant ,  doit  être  indiftinérement  fuivie.  La  féconde  dépend  plus 
des  circonftances  j  car  fi  Pierre  &  Paul ,  que  le  teftateur  a  chargés  de  ref- 
tituer  ,  après  leur  mort,  à  Jean,  étoient  des  perlonnes  qui  fullent  feules 
héritières  ,  ék  plus  chères  au  teftateur  que  Jean  ,  qui  feroit  un  étranger  ou 
un  parent  plus  éloigné ,  il  faudroit  en  ce  cas  décider  que  ces  termes ,  après 
leur  mort 3  ne  doivent  pas  s'entendre,  comme  nous  l'avons  ci-deftixs  expliqué  , 
en  ce  fens  ,  après  la  mort  de  chacun  d'eux  _,  mais  qu'ils  doivent  s'entendre 
en  ce  fens  :  après  la  mort  du  dernier  décédé.  On  doit  en  ce  cas  favorablement 
préfumer  que  le  teftateur  a  voulu  conferver  entre  Pierre  &  Paul  le  droit 
de  fucceffion  ab  inteftat ,  Se  que  pour  cet  effet  il  a  différé  l'échéance  de  la 
Subftitution ,  dont  il  grevoit  le  prédécédé  envers  Jean  ,  au  temps  de  la  mort 
du  furvivant ,  afin  que  le  furvivant  pût  fuccéder  à  la  part  du  premier  décédé , 
à  la  charge  de  la  Subftitution  ,  s'il  mouroit. 

Quoique  le  furvivant  n'ait  pas  exprimé  qu'il  chargeoit  l'un  ôc  l'autre  de 
fes  héritiers  ou  légataires  envers  le  tiers  ,  pourvu  qu'il  ne  paroiffe  pas  qu'il 
en  a  chargé  le  furvivant  feul  ,  on  doit  fuppofer  qu'il  en  a  chargé  l'un  ôc 
l'autre  ;  &c  en  conféquence ,  on  ne  doit  fuppofer  aucun  premier  degré  de 
Subftitution  tacite  entr'eux.  Par  exemple,  fi  le  teftateur  s'eft  exprimé  ainfi  : 
Je  fais  Pierre  &  Paul  légataires  de  mes  biens  }  &  je  fubflitue  Jean  après 
leur  mort.  On  doit  décider  de  la  même  manière  que  lorfque  le  teftateur  avoit 
dit  :  Et  je  les  charge  de  les  rejlituer  à  Jean  après  leur  mort. 

Il  peut  néanmoins  y  avoir  des  circonftances,  lorfque  le  teftateur  ne  s'eft  pas 
expliqué ,  fi  c'eft  l'un  ou  l'autre  de  fes  légataires ,  ou  fi  c'eft  le  feul  furvivant 
qu'il  entend  charger  de  la  reftitution  du  total  envers  le  tiers ,  qui  doivent 
faire  préfumer  que  c'efft  le  furvivant  feul  qu'il  a  entendu  charger  ,  Se  qu'en 
conféquence  on  doit  fuppofer  un  premier  degré  de  Subftitution  dont  le  pré- 
décédé ait  été  grevé  envers  le  furvivant. 

Par  exemple  _,  fi  le  teftateur  s'eft  exprimé  ainfi  :  Je  lègue  mes  bienà  à 
Pierre  &  à  Paul }  &  je  fubflitue  Jean  après  leur  mort  }  a.  la  charge  par  Jean 
de  faire  confruire  dans  ma  Patrie  un  Hotel-de-Ville  félon  un  tel  plan.  Si 
Pierre  &  Paul  ne  font  pas  héritiers  l'un  de  l'autre  ,  Ricard  penfe  qu'on  ne 
peut  gueres  fe  difpenfer  de  préfumer. que  le  teftateur  a  grevé  le  furvivant 
feul  de  la  reftitution  de  fes  biens  à  Jean.  La  raifon  fur  laquelle  il  fe. fonde, 
eft  que  la  charge  qu'il  a  impofée  à  Jean  de  bâtir  un  Hôtel-de-Ville ,  qui 
eft  une  charge  indivifible ,  &  qui  ne  peut  s'exécuter  par  parties ,  fait  préfiimer 
que  l'intention  du  teftateur  a  été  que  fes  biens  fuffent  reftitués  à  Jean-.,  non 
par  parties,  à  la  mort  de  chaque  légataire  ,  mais  en  une  fois  pour  le  total , 
à  la  mort  du  dernier  j  d'où  il  conclud  que  le  furvivant  doit  étte  préfumé 
avoir  été  feul  chargé  de  reftituer  le  total  j  car  pour  quelle  raifon  auroit-d 
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reculé  le  temps  de  la  reftitution  de  la  parc  du  premier  décédé  a  celui  de  la 
more  du  furvivanc  ?  S'ils  étoient  héritiers  l'un  de  l'autre  ,  on  pourrait  dire 
que  c'eft  pour  conferver  entr'eux  le  droit  de  fuccefllon  ab  intejtat  ;  mais  ne 
l'étant  point ,  il  ne  paraît  pas  d'autre  raifon  ,  finon  qu'il  a  voulu  faire  pafTet 
la  part  du  premier  décédé  au  furvivant ,  par  un  premier  degré  de  Subftitution, 
avant  qu'elle  pafsât  à  Jean.  Cet  avis  de  Ricard  ne  me  paraît  pas  fans  diffi- 
culté ;  car  ne  pourrait- on  pas  dire  que  dans  cette  efpece  ,  comme  clans  les 
autres  ,  quoique  la  charge  impofée  à  Jean  foi:  indivifible  ,  il  eft  fubftiraé 
à  chacun  des  deux  légataires  ,  qu'il  recueillera  la  part  de  chacun  à  la  mort 
de  chacun  ;  &  que  néanmoins  comme  la  charge  eft  indivifible  ,  Il  elle  eft 
trop  grotte  par  rapport  à  la  partie  des  biens  du  premier  décédé  ,  on  préfume 
que  le  teftateur  n'a  entendu  l'aflujettir  à  cette  charge  que  lorfqu'il  auroic 
recueilli  l'une  Se  l'autre  part. 

Nous  avons  vu  que  pour  fuppofer  un  premier  degré  de  Subftitution  tacite 
entre  deux  héritiers  ou  légataires  ,  à  qui  on  a  fubftitué  un  tiers,  il  falloir 
premièrement  que  ce  fut  le  furvivant  feul  qui  fût  chargé  de  reftiruer  au  tiers  : 
il  faur  fecondement  que  le  furvivant  foit  chargé  de  reftiruer  le  total. 

C'eft  pourquoi ,  fi  le  teftateur  s'eft  exprimé  ainfi  :  Je  fais  Pierre  &  Paul 
légataires  de  mes  biens  ,  &  fubjiitue  Jean  au  furvivant  des  deux  ,  après  fa 
mort,  il  n'y  aura  point  de  premier  degré  de  Subftitution  donr  le  prédécédé 
foir  cenfé  grevé  envers  le  furvivant ,  parce  qu'il  eft  à  la  vérité  feul  chargé  de 
reftiruer  à  Jean  ,  mais  non  pas  le  total.  Le  teftateur  ayant  dit  Amplement  qu'il 
lui  fubftitueroir  Jean  ,  il  n'y  a  aucune  néceftîté  de  fuppofer  qu'il  foit  fubftitué 
pour  autre  chofe  que  pour  la  part  de  ce  furvivant. 

On  a  jugé  qu'il  y  avoit  un  premier  degré  de  Subftirution  tacite  dans  cette 
efpece ,  où  le  teftateur  s'étoit  exprimé  ainh  :  Au  cas  que  mon  fils  meure  ayant 
•vingt-cinq  ans  ,  la  part  qui  adviendra  à  mon  frère  ,  fera  fubflituée  ,  après 
fon  décès  ,  à  fes  enfans.  On  a  jugé  qu'on  devoir  fuppofer  un  premier  degré 
de  Subftitution  fidéicommiflaire  tacite  ,  par  lequel  le  fils  du  reftateur  ,  au 
cas  qu'il  mourût  avant  vingt-cinq  ans  ,  étoit  chargé  de  Subftitution  envers 
le  frère  du  teftateur ,  &  il  étoit  nécelfaire  de  fuppofer  un  degré ,  fans  quoi 
la  Subftitution  dont  le  frère  étoit  grevé  envers  fes  enfans  ,  n'aurait  pu  être 
valable ,  le  teftateur  n'ayant  pas  pu  grever  fon  frère  ,  s'il  n'eûr  fait  aucune 
difpofition  à  fon  profit.  Le  premier  Juge  ,  dont  la  fentence  fut  infirmée , 
avoir  déclaré  nulle  route  la  difpofition  ,  comme  contenant  une  efpece  de 
Subftitution  pupillaire.  Mais  on  juge  qu'en  fuppofant  favorablement  ce  pre- 
mier degré  de  Subftitution  tacite  ,  la  difpofition  pourrait  valoir  comme  Subfti- 
tution fidéicommiflaire. 

C'éroir  autrefois  une  grande  queftion  ,  lorfque  le  reftateur  a  grevé  fon 
héritier  ou  fon  légataire  envers  quelqu'un  ,  fous  la  condition  qu'il  mourrait 
fans  enfans  ,  fi  on  devoir  fuppofer  un  premier  degré  de  Subftirution  tacite  , 
par  lequel  cet  héritier  ou  légataire  fut  grevé  de  Subftitution  envers  fes 
enfans  s'il  en  avoit.  La  plupart  des  Docteurs  Italiens  ont  décidé  pour  l'af- 
firmative. 

La  raifon  fur  laquelle  ils  fe  fondent  ,  eft  que  les  enfans  de  cet  héritier 
ayant  été  plus  chers  au   teftateur  que  n'étoit  celui  qu'il  lui  a  fubftitué 
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exprefTément  ,  puifqu'il  ne  l'a  fubftitué  qu'à  leur  défaut  ;  s'il  a  fait  une 
Subftitution  à  ion  profit ,  pour  lui  conferver  les  biens  qu'il  laiffoit  à  fon 
héritier  ,  on  doit  penfer  qu'à  plus  forte  raifon  il  en  a  voulu  faire  une  au 
profit  des  enfans  de  fon  héritier.  Ils  s'autorifent  aulîl  de  la  Loi  85.  ff.  de 
ks.red.  inftit.  dont  ils  font  une  mauvaife  application  ,  cette  Loi  ne  décidant 
rien  fur  cette  queftion  ,  cette  opinion  a  été  rejettée  par  la  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Paris ,  long-temps  avant  la  dernière  Ordonnance  des  Subftitu- 
tions ,  &  avec  raifon  ;  car  ,  fuivant  le  principe  que  nous  avons  établi ,  on  ne 
doit  point ,  fans  néceflité  ,  en  fuppofer  ,  quoique  les  enfans  de  l'héritier  fufTent 
plus  chers  au  teftateur  que  celui  qu'il  a  fubftitué  exprefTément  à  fon  héritier  , 
il  a  pu  avoir  des  raifons  particulières  pour  ne  les  pas  fubftituer  à  leur  père. 
Putà  ,  parce  qu'il  convient  que  des  enfans  foient  dans  la  dépendance  de  leur 
père ,  &  attendent  de  lui  les  biens  qu'ils  ont  à  efpérer  ,  &  que  ce  ferait  les 
tirer  de  cette  dépendance  que  d'obliger  leur  père  ,  par  une  Subftitution  ,  à 
les  leur  iaiffer.  Le  teftateur  a  pu  aufli  penfer  qu'il  n'étoit  pas  néceffaire 
d'obliger  ,  par  une  Subftitution ,  un  pete  à  conferver  fes  biens  à  fes  enfans  , 
que  l'affection  paternelle  fuffifoit  pour  l'y  engager.  On  peut  encore  ajouter  , 
que  les  conditions  étant  par  leur  nature  deftinées  à  reftreindre  les  difpolïtions, 
ïl  eft  contre  leur  nature  de  les  faire  fervir  à  les  étendre  &  à  en  multiplier  les 
degrés.  La  nouvelle  Ordonnance  de  1747  ,  a  confacré  cette  Jurifprudence. 
Elle  décide,  art.  19.  que  les  enfans  qui  ne  feront  point  appelles  exprefTément 
à  la  Subftitution  ,  mais  qui  feront  mis  feulement  dans  la  condition  ,  fans 
être  chargés  de  reftituer ,  ne  feront  en  aucun  cas  regardés  comme  étant  dans 
la  difpofition. 

Cette  règle  n'éroit  pas  tellement  invariable  avant  l'Ordonnance,  que  plufieurs 
ne  cruffent  qu'on  pût  déférer  à  plufieurs  circonftances  pour  s'en  écarter  ,  &C 
fuppofer  un  premier  degré  de  Subftirution  au  profit  des  enfans  mis  dans  les 
conditions. 

L'Ordonnance  audit  Article  rapporte  plufieurs  de  ces  circonftances  dans 
lefquelles  elle  décide  qu'on  n'y  doit  avoir  aucun  égard. 

La  première  eft,  lorfque  ce  ne  font  pas  iîmplement  les  enfans ,  mais  les 
enfans  mâles  qui  font  mis  dans  la  condition.  Par  exemple  }  fi  je  charge 
mon  héritier  de  reftituer  mes  biens  ,  ou  une  relie  Terre  à  un  parent  de  mon 
nom  ,  au  cas  que  mon  héritier  meure  fans  enfans  mâles,  plufieurs  penfoient , 
avant  l'Ordonnance  ,  que  le  teftateur  ayanr  rémoigné  par  cette  condition  que 
fa  volonté  étoit  de  conferver  ,  dans  fa  maifon  ,  les  biens  compris  dans  la 
Subftiturion  ;  cette  volonté  devoit  faire  fuppofer  en  lui  celle  de  faire  un 
premier  degré  de  Subftitution  tacite  ,  au  profit  des  enfans  mâles  de  fon 
héritier  ,  parce  que  certe  fin  qu'il  fe  propoloit ,  pourra  fans  cela  n'être  pas 
accomplie ,  fi  l'héritier ,  n'étant  point  grevé  par  une  Subftitution  ,  avoit  la 
liberté  de  difpofer  au  profir  d'autres  psrfonnes  que  de  fes  enfans  mâles. 

La  féconde  ,  eft  lorfque  la  condition  eft  redoublée  ,  comme  fi  j'ai  dit  : 
Si  mon  héritier  meurt  fans  enfans  mâles  }  ou  fes  enfans  mâles  fins  enfans 
mâles  ,  je  fubftitué  un  tel.  Cette  condition  redoublée  fert  à  faire  connoître 
encore  davantage  la  volonté  du  teftateur  ,  de  conferver  dans  fa  maifon  les 
biens  compris   en  la  Subftitution  ,  &  paroifloit  par  conféquent  augmenter 
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la  préfomption  que  le  teftateur  avoit  eu  la  volonté  de  faire  ,  ce  qui  étoit  né- 
cefiaire  pour  cela ,  &  par  conféquent  des  Subftitutions  tacites ,  par  lefquelles 
il  auroit  chargé  fort  héritier  de  reftituer  fes  biens  à  fes  enfans  mâles ,  Se  lefdits 
enfans  mâles  de  les  reftituer  à  leurs  enfans  mâles. 

Une  troilieme  circonftance ,  eft  lorfque  la  Subftitution  a  été  faite  à  la  charge 
de  porter  le  nom  &  les  armes  de  l'auteur  de  la  Subftitution  ;  cette  circonftance 
contribue  encore  à  faire  connoîcre  la  volonté  qu'a  eue  l'auteur  de  la  Subftitu- 
tion de  confetver  dans  fon  nom  fes  biens ,  &  par  conféquent  à  augmenter  la 
préfomption  de  la  Subftitution  tacite  qui  paroifloit  en  réfulter. 

La  quatrième ,  eft  lorfque,  dans  le  Pays  de  Droit  écrit ,  le  teftateur  a  fait  la 
Subftitution  à  un  parent  de  fon  nom  ,  avec  la  claufe  que  l'héritier  ne  pourrait 
faire  détraction  de  la  quarte  Trébellianique  ;  la  défenfe  de  la  détra&ion 
de  cette  quarte  ,  fert  pareillement  à  faire  connoître  la  volonté  qu'a  le  dé- 
funt de  conferver  fes  biens  dans  fa  maifon  ,  qu'il  veut  y  être  confervés 
dans  toute  leur  intégrité  ,  <Sc  fans  aucune  diminution  ,  Sz  par  conféquent  à 
la  préfomption  de  la  Subftitution  tacite  ,  qu'il  en  fait  réfulter  de  cette 
volonté. 

La  cinquième  ,  eft  celle  qui  fe  tire  de  la  coutume  qui  s  'eft  pratiquée 
anciennement  dans  une  Famille  Noble.  Si  d'ancienneté  il  a  été  d'ufage  dans 
une  Famille  Noble ,  de  fubftituer  certains  biens  au  profit  des  enfans  de 
l'héritier ,  &  à  défaut  d'enfans ,  aux  collatéraux  ;  on  préfumera  que  celui  de 
cette  famille  qui  a  fubftitué  un  collatéral  à  fon  héritier  ,  fi  fon  héririer 
décédoit  fans  enfans  ,  a  eu  intention  de  fe  conformer  à  l'ufage  de  fa  maifon , 
&  de  faire  un  premier  degré  de  Subftitution  au  profit  des  enfans  de  £on 
héritier. 

Une  fixieme  circonftance,  fe  tire  de  la  qualité  &  valeur  des  biens  fubftituésj 
comme  fi  c'eft  une  Terre  tittée ,  de  grand  prix ,  très-ancienne  dans  la  Famille  : 
ces  circonftances  fervent  à  perfuader  de  plus  en  plus  de  la  volonté  qu'à  eue 
le  teftateur  de  conferver  cette  Terre  dans  fa  maifon  ,  «Se  par  conféquent, 
elles  fervent  à  faire  préfumer  la  Subftitution  tacite  qu'on  fait  réfulter  de 
cette  volonté. 

L'Ordonnance  défend  d'avoir  égard  à  aucune  de  ces  préfom  prions ,  ce  qui 
doit  s'entendre ,  foit  qu'elles  fe  rencontraflent  féparément ,  foit  qu'elles  fe 
trouvaffent  réunies. 

Non-feulement  l'Ordonnance  rejette  les  précomptions  qu'on  pourrait  tirer 
de  ces  circonftances  qu'elle  rapporte  ;  mais  en  général  toutes  celles  que  l'on 
pourrait  tirer  de  quelqu'autre  circonftance  que  ce  foit  ;  &:  en  cela  elle  re- 
tranche beaucoup  de  procès  auxquels  la  difeuftion  de  ces  différentes  circonf- 
tances auroir  pu  donner  lieu. 

On  ne  doit  pas  non  plus  ,  depuis  l'Ordonnance ,  fuivre  la  décifion  d'an 
Arrér  de  1668,  rapporté  au  Tome  II  du  Journal  des  audiences,  fi  le 
même  cas  fe  rencontrait. 

Un  héritier  avoit  été  grevé  de  Subftitutio  n  envers  fes  collatéraux  ,  au  cas 

qu'il  mourût  fans  enfans  ,  &:   le  teftateur  avoit  déclaré  ,  par  fon  reftament , 

qu'il  faifoit  cette  Sr.bftitr.rion  dans  la  crainte   que  le  grevé  ne  diffipât  les 

biens  qu'on  lui  laiftoit.  On  jugea  que  l'exprefllon  de  ce  motif  devon  faire 
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préfumer  une  Substitution  tacite  au  profit  des  enfans  du  grevé ,  dans  le  cas 
qu'il  en  lailferoir  ;  étant  à  préfumer  que  fi  le  teftateur  a  voulu  empêcher 
que  le  grevé  ne  dillipât,  au  préjudice  de  fes  collatéraux,  &  a  cru  ne  pouvoir 
empêcher  cette  diifipation  que  par  une  Subftitution  \  à  plus  forte  raifon  a-t'il 
dû  vouloir  empêcher  que  le  grevé  ne  dillipât  au  préjudice  de  fes  enfans , 
&  a-t'il  du  vouloir  fubftituer  le3  enfans ,  puifqu'il  croyoit  qu'on  ne  pouvoit 
obvier  que  par  ce 'moyen  à  la  diilipation  du  grevé.  Tels  furent  les  motifs  de 
l'Arrêt  \  mais  on  devrait  aujourd'hui  juger  le  contraire  ,  que  même  dans 
cette  efpece ,  on  ne  doit  point  fuppofer  de  Subftitution  tacite  au  profit  des 
enfans  ,  mais  dans  la  condition  de  celle  faite  aux  collatéraux ,  parce  que 
l'Ordonnance  rejette  indiftinclement  toutes  les  préemptions  par  lefquelles 
on  voudroir  la  fuppofer. 

Par  la  même  raifon ,  quoique  la  Subftitution  faite  au  profit  de  quelqu'un  , 
au  cas  que  le  grevé  meure  fans  enfans,  foit  accompagnée  d'une  défenfe  que 
le  teftateur  lui  a  faite  d'aliéner,  on  ne  devra  pas  plus  fuppofer  aucune  Subfti- 
tution tacite  au  profit  des  enfans ,  mis  dans  la  condition  j  &  la  défenfe  d'aliéner, 
doit  êtte  cenfée  n'être  faite  qu'en  faveur  du  fubftitué  exprimé. 

L'Ordonnance  admet  une  feule  caufe  qui  doit  faire  fuppofer  une  Subftitution 
au  profit  des  enfans  mis  dans  la  condition,  c'eft  lorfqu'ils  font  eux-mêmes 
chargés  de  reftituer  ;  car  fuivant  la  règle  nemo  fideicommiffo  onerari  poteft  , 
in  plus  quàm  accepte.  De  ce  que  le  teftateur  les  a  chargés  de  reftituer  fes 
biens ,  c'eft  une  conféquence  qu'il  a  voulu  les  leur  laitier  ,  n'ayant  pu  les  charger 
de  les  reftituer  qu'autant  qu'il  les  leur  aurait  laiiîes  ;  il  faut  donc ,  en  ce  cas  , 
néceflâirement  fuppofer  une  Subftitution  tacite  à  leur  profit. 

Par  exemple  ,  li  le  teftateur  s'eft  exprimé  ainfi  :  Si  Pierre,  mon  héritier y 
décède  fans  enfans  ,  ou  fes  enfans  fans  enfans  ,  je  leur  fubftitué  Jean.  Il  paraît, 
par  ce  terme  pluriel ,  je  leur  fubftitué  Jean ,  que  Jean  eft  fubftitué  non-feulement 
à  Piètre,  mais  les  enfans  de  Pierre  ne  peuvent  être  grevés  envers  Jean,  qu'ils 
ne  foient  eux-mêmes  fubftitués  à  Pierre,  leur  père.  Il  faut  donc  nécefTairemenr, 
dans  cette  efpece,  fuppofer  un  premier  degré  de  Subftitution  _,  par  lequel  les 
enfans  mis  dans  la  condition  de  la  Subftitution  faite  au  profit  de  Jean  ,  foient 
eux-mêmes  fubftitués  à  Pierre  ,  leur  père. 

Il  en  ferait  autrement  s'il  étoit  dit  :  Si  Pierre  décède  fans  enfans  ,  ou  fes 
enfans  fans  enfans ,  je  lui  fdftitue  Jean.  Car  ce  terme  iîngulier  lui  ne  pouvant 
le  rapporter  aux  enfans  de  Pierre,  mais  à  Pierre  feul,  Jean  n'eft  fabitit.ié  qu'à 
Pierre,  les  encans  de  Pierre  ne  feront  poi.ic  gre/éi,  Se  par  coaféqueat  il  n'eft 
pas  néceflaire  de  fuppofer  un  premier  degré  par  lequel  ils  foient  eux-mêmes 
lubftitués  à  leur  père. 

Quid,  s'il  étoit  dit  impersonnellement  :  Je  fubftitué  Jean,  je  penfe  qu'il 
n'eft  pas  nécdïaire  de  fuppofer,  dans  cette  efpece,  que  les  eiîïans  de  Pierre 
fonr  grevés  envers  Jean  ,  d'où  il  fuit  ,  fuivant  notre  principe  ,  qu'ils  ne 
doivent  point  être  cenfés  compris  en  la  difpolîtion  &  Subftitution  de  leur 
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re.  Ces  ternies  imperfonnels  :  Je  fubftitué  Jean ,  peuvent  parfaitement  bien 
è  rapporter  à  Pierre  feul  ,  fous  l'alternative  des  deux  conditions ,  dont  , 
fuivant  les  principes  ,  l'exiftence  d'une  fuffit  pour  donner  ouverture  à  la 
Subftitution  j    qu'en  conféquence ,  fi  la  première  condition  a  manqué  à  la 
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mort  de  Pierre  ,  parce  qu'il  a  laine  des  enfans  ,  il  peut  encore  y  avoir  lieu 
long-temps  après  la  mort  de  Pierre  à  la  Subftitution  ,  par  l'exiftence  de  la 
féconde  condition ,  lorfque  tous  les  enfans  que  Pierre  a  laides  feront  morts 
fans  enfans  ;  mais  quoiqu'en  ce  cas  les  biens  du  teftateur  paflènt  des  enfans 
de  Pierre  à  Jean  ,  il  n'eft  pas  néceflàire  de  fuppofer  que  les  enfans  de  Pierre 
aienr  été  grevés  de  leur  chef  d'aucune  Subftitution  envers  Jean,  les  biens  paflènt 
à  Jean  en  vertu  de  la  Subftitution  dont  Pierre  avoir  été  grevé  ,  Pierre  n'avoir 
pu  les  tranfmettre  à  fes  enfans ,  ni  à  aucune  autre  perfonne ,  qu'à  la  charge  de 
cette  Subftitution  ;  que  s'il  n'eft  pas  néceflàire  de  fuppofer  que  les  enfans  de 
Pierre  aienr  éré  de  leur  chef  grevés ,  on  ne  doit  point  les  préfumer  compris 
dans  la  difpofition. 

Si  le  reftareur  s'étoit  fervi  de  la  conjonction  &  au  lieu  de  la  disjonction  ouy 
&C  qu'il  eûr  dir  :  Si  Pierre  décède  fans  enfans  y  &  fes  enfans  fans  enfans  ,  je 
fubjiitue  Jean.  Ricard  convient  qu'en  ce  cas  les  enfans  de  Jean  ne  doivent 
point  être  cenfés  chargés  ,  de  leur  chef,  envers  Jean  ,  ni  par  conféquent  taci- 
tement fubftitués  à  leur  père  ;  mais  il  me  paroît  donner  a  ces  rennes  un  fens 
forcé,  s'il  les  entend  ainfi  :  Si  lors  de  la  mort  de  Pierre ,  il  ne  fe  trouve  aucuns 
enfans  ,  ni  aucuns  des  enfans  des  enfans  de  Pierre  qui  l'auroient  prédécédé.  Pour 
moi  je  penfe  que  ces  termes  onr  le  même  fens  que  les  autres ,  &  que  la  con- 
jonction y  doit  palier  pour  la  disjonction  ,  ce  qui  arrive  allez  fouvent  dans  le 
difeours. 

Si  le  teftateur  s'eft  exprimé  ainfi  :  Si  Pierre  &  Paul,  mes  héritiers  ,  décèdent 
fans  enfans  >  ou  leurs  enfans  fans  enfans  ,  je  leur  fuhjtitue  Jean.  Il  faut  encore 
décider  que  les  enfans  ne  font  point  compris  dans  la  difpofition  ,  parce  qu'il 
n'eft  point  néceflaire  de  fuppofer  qu'ils  aient  été  grevés  de  leur  chef  envers 
Jean.  Ces  termes  ,  je  leur fubfiiiue  Jean,  pouvant  fort  bien  fe  rapporter  feule- 
ment à  Pierre  &  à  Paul. 
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SECTION      III. 

De  l'interprétation  des  Subjlitutions  jidéicommijfaires  ; 
de  l'interprétation  de  quelques  conditions ,  claujes  & 
termes  qui  s'y  rencontrent ,  &  de  quelques  ejpeces  par- 
ticulières de  Subjlitutions. 

Article     premier. 

Régies  fur  l'interprétation  des   Subjlitutions  ,   &  fur  celles  de 
quelques  conditions  t  claufes  &  termes  qui  s'y  rencontrent. 

3~i  a  principale  règle  eft  qu'on  doit  rechercher  ce  qu'a  voulu  l'auteur  de  la 
Subftitution  ,  fans  s'attacher  aux  ternies. 

C'eft  en  conféquence  de  cette  règle,  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  10  Juin 
'3 71 9  ,  rapporté  au  VII  Tom.  du  Journal,  &  par  Augeard,  que  les  termes 
dont  fe  fervent  les  Notaires  ignorans  dans  les  Subftitutions ,  que  celui  qui  en 
eft  grevé  n'aura  que  l'iifiifruit  des  biens  fubftitués ,  n'empêchoient  pas  que  le 
grevé  ne  dût  être  conlidéré  comme  propriétaire  de  ces  biens ,  &  que  le  terme 
d'ufurruit  employé  dans  le  teftament  devoit  s'entendre ,  non  d'un  ufufruit  pro- 
prement dit ,  mais  d'un  droit  de  propriété  qui ,  au  moyen  de  la  Subftitution  , 
devoit  s'éteindre  &  fe  refondre  en  la  perfonne  du  grevé  à  fa  mort ,  &  qui  à 
caufe  du  rapport  avec  l' ufufruit  qui  s'éteint  de  même,  avoit  été  appelle  ufu- 
fruit. Il  y  a  quantité  d'autres  règles  que  nous  avons  rapportées  au  Traite  des 
Tejlamens  ,  pour  l'interprétation  des  legs ,  de  qui  font  communes  aux  Subfti- 
tutions j  nous  y  renvoyons. 

Lorfqu'un  teftateur  a  partagé  fes  biens  par  portions  inégales  entre  fes  léga- 
taires univerfels,  Se  qu'il  les  a  fubftitués  les 'uns  aux  autres ,  on  doit  préfumer 
qu'il  a  voulu  qu'ils  partageaflent  la  Subftitution  dans  la  même  proportion  que 
le  legs. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  les  L01.X  24  &  41 .  §.  1 .  fF.  vulg.  &  pupil.  fuhjr. 
à  l'égard  d'héritiers  fubftitués  les  uns  aux  autres.  L'application  en  eft  naturelle 
à  l'égard  de  nos  légataires  univerfels. 

Si  donc  un  teftateur  a  légué  des  biens  à  Pierre  pour  une  moitié ,  à  Paul 

f»our  un  quart ,  à  Jacques  &  à  Jean  pour  chacun  un  huitième  ,  &  les  a 
ubftitués  les  uns  aux  autres  après  leur  mort  ,  Jacques  venant  à  mourir  le 
premier ,  Pierre  qui  a  eu  dans  le  legs  une  portion  double  de  celle  de  Paul 
&  quadruple   de   celle  de  Jean ,  doit  avoir  une  pareille  portion  dans   la 
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Subftitution ,  Paul  doit  y  avoir  auflî  une  portion  double  de  celle  de  Jean  , 
comme  il  a  eu  dans  le  legs  \  c'en:  pourquoi  les  biens  fubftitués  fe  par- 
tageront en  fept  portions  dont  Pierre  en  aura  quatre ,  Paul  deux  ,  Se  Jean 
une. 

Le  terme  d'en/ans  fe  trouve  fouvent  employé  dans  les  Subftitutions ,  foit 
dans  la  difpoiiti«m ,  comme  lorfqu'on  fubftitue  à  quelqu'un  fes  enfans  ;  foit 
dans  la  condition  :  comme  lorfqu'on  a  grevé  quelqu'un  de  Subftitution  ,  s'il 
meurt  fans  enfans  ,  ce  rerme  ne  reçoit  pas  la  même  interprétation.  Lorfqu'il 
eft  employé  dans  la  difpolition  ,  il  eft  reftreint  aux  enfans  du  premier  degrc. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  Y  arc.  1 1 .  de  l'Ordonnance  de  1 7  5 1 . 

Au  contraire ,  le  terme  enfans  employé  dans  la  condition  ,  comprend  tous 
les  defcendans. 

La  raifon  de  différence  de  ces  interprétations ,  eft  que  la  caufe  de  l'héritier 
étant  défavorable ,  la  caufe  de  la  libérarion  étant  favorable ,  les  rennes  de  la 
difpolition  de  la  Subftitution  doivent  être  entendus  dans  le  fens  étroit  qui 
étend  le  moins  qu'il  eft  poffible  la  Subftitution  dont  l'héritier  eft  chargé  ,  au 
lieu  que  par  la  même  raifon  les  termes  de  la  condition  qui  tendent  à  ref- 
rreindre  la  Subftitution ,  doivent  être  entendus  dans  le  fens  large ,  pour  étend.e 
la  condition  Se  reftreindre  la  Subftitution. 

Ce  terme  enfans  ,  foit  dans  la  difpofition  ,  foit  dans  la  condition  ,  ne  com- 
prend que  les  enfans  légitimes  Se  ceux  qui  jouiffent  de  l'état  civil.  Les  bâtards 
n'y  font  point  compris ,  quoique  légitimés ,  autrement  que  per  fubfequens  ma- 
trimonium  }  non  plus  que  ceux  nés  d'un  mariage  qui  n'a  pas  les  effets  civils , 
ni  ceux  qui  ont  perdu  l'état  civil  ,  foit  par  une  condamnation  à  peine  capi- 
tale ,  foit  par  la  profelïîon  religieufe.  L'Ordonnance  ,  art.  2  5 .  le  décide  pour 
le  cas  de  la  condition  où  le  terme  fe  prend  dans  la  lignification  la  plus  large; 
ce  qui  doit  par  conféquent  avoir  lieu  ,  à  plus  forte  raifon,  pour  le  cas  de  la 
difpofition. 

La  raifon  eft  que  la  condition  ,  s'il  meurt  fans  enfans  >  étant  mife  pour 
conferver  au  grevé  la  faculté  de  pouvoir  tranfmettre  dans  fa  fucceiuon  à  fes 
enfans  les  biens  qu'on  lui  laiiîe ,  ce  terme  ne  peut  fe  référer  1  ceux  qui  ne  font 
pas  habiles  à  fuccéder  ,  rels  que  font  les  bâtards  Se  ceux  qui  font  morts 
civilement. 

Au  refte,  le  terme  enfans ,  dans  cette  condition  ,  comprend  même  ceux 
que  le  grevé  auroit  juftement  exhérédé  \  car  cette  condition  étant  mife  pour 
conferver  au  grevé  le  pouvoir  de  tranfmettre  à  fes  enfans,  dans  fa  fucceilion, 
les  biens  qu'on  lui  laifle,  Se  restreignant  en  conféquence  la  Subftitution  au  cas 
auquel  il  ferait  mort  fans  enfuis ,  auxquels  il  pût  les  tranfmettre  ;  il  fuffit 
qu'il  ait  laide  ces  enfans  qu'il  a  exhérédés  ,  Se  qu'il  ait  pu  leur  tranfmettre 
fes  biens  dans  fa  fucceilion ,  pour  que  cette  condition  ait  manqué.  A  plus 
forte  raifon ,  le  terme  enfans  dans  cette  condition  ,  doit  comprendre  ceux 
qui  renoncent  à  la  fuccelïïon.  C'eft  la  décihon  de  la  Loi  114.  §.  15.  ff.  de 
kg.  1.  Ci/72  erït  rogatus  ,  fi  fine  liberis  decefferit ,  per  fideicommïffum  refli- 
tuere  :  conditio  defeciffe  videbitur }  fi  patri  fupervixcrint  liberi  :  nec  quxritur 
an  h&redes  extiterint. 

Obfervez  au  fujet  de  la  condition  s'il  meurt  fans  enfans  }    que  quoique 
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le  terme  enfans  foit  mis  au  pluriel  dans  la  condition  ,  néanmoins  il  fuffit  que 
le  grevé  en  laiffe  un  feul  pour  faire  manquer  la  condition.  La  raifon  eft  que, 
dans  notre  langue  aufli  bien  que  dans  la  langue  latine  ,  on  n'eft  point  lans 
enfans  quand  on  en  a  un  feul.  Non  eft  fine  liberis  ,  cui  vel  unus  films ,  unave 
filia  efi,  h&c  enïm  enunciatio  ,  habet  liberos  ,  (  non  habet  liberos  )  fiemper  plu- 
radvo  numéro  profertur  :  ficut  &  pugillares  ,  &  codicilli.  L.  148.  ff.  de  verb. 
fignif.  Vide  etiam  L.  149.  ff.  codem. 

Il  y  a  plus ,  il  fuffit  pour  la  faire  manquer  que  le  grevé  laine  fa  veuve  grofle, 
fi  quis  uxorem  pr&gnantem  reliquit  3  non  videbitur  fine  liberis  decejfijfe.  L.  187. 
ff.  de  regul.  juris ,  pourvu  néanmoins  que  l'enfant  naiiTè  vivant  &  à  terme.  Par 
la  même  raifon  ,  une  femme  n'eft  pas  cenfée  morte  fans  enfans ,  lorfqu'après  fa 
mort  on  lui  en  a  tiré  un  par  l'opération  céfarienne.  Etiam  ca  mulier  }  quùm 
moreretur ,  credltur filïum  haberc }  qu<&  excifio  utero  cdere  poffit....  L.  141.  if.  de 
verb.  fignif. 

Si  le  grevé  &  l'enfant  unique  qu'il  avoit  font  morts  en  même-temps,  la 
condition  s'il  meurt  fans  enfans  eft  cenfée  avoir  exifté.  Ainfi  le  décide  Ulpien 
en  la  Loi  17.  §.  7.  ff.  ad  Sel.  Trebell.  Magis  non  defeciffe  arbitror }  quia  non 
eft  verum  filium  ejus  fupervixiffe. . . .  Car  cette  condition  a  ce  fens  :  s'il  ne 
laiffe  aucun  enfant  à  qui  il  pût  en  mourant  tranfmettre  fies  biens.  Or ,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  en  ait  laiffé  ,  fi  l'enfant  qu'il  avoit  ne  l'a  pas  furvécu , 
non  efi  verum  filium  ejus  fupervixiffe.   ' 

Dans  l'incertitude  lequel  eft  mort  le  premier ,  que  doit-on  décider  ?  Cum 
autem  quis  ante >  &  quis  pofieà  decefferit ,  non  apparet ,  extitiffe  conditionem 
fideicommiffi  magis  dicendum  efi.  D.  L.  1 7.  D.  §.  7.  ff.  ad  Sel.  Trebell. 

Il  nous  refte  à  obferver  au  fujet  de  la  condition,  s'il  meurt  fans  enfans  y 
qu'elle  eft  double  ;  qu'elle  contient  deux  cas  :  le  cas  de  la  mott  du  grevé ,  & 
le  cas  qu'il  ne  laiffera  pas  d'enfans.  Il  ne  fuffit  donc  pas ,  pour  qu'elle  foit 


par  la  promotion 
pour  cela  attendre  fon  décès. 

On  ajoute  quelquefois  au  terme  d'enfans  celui  nés  de  légitime  mariage  : 
cette  addition  eft  fuperflue.  Elle  n'exclut  point  les  enfans  légitimés  par  le 
mariage  fubféquent  ;  car  par  l'effet  rétroactif  qu'on  donne  en  leur  faveur  au 
mariage  ,  ils  font  réputés  nés  de  légitime  mariage. 

On  ajoute  auffî  quelquefois  au  terme  à' enfans  ceux  de  nés  de  fon  corps  : 
cette  addition  eft  également  fuperflue  ;  elle  ne  reftreint  pas  le  terme  à' enfans  , 
employé  avec  cette  addition  ,  dans  une  condition  aux  feuls  enfans  de  premier 
degré,  car  nos  enfans  des  degrés  ultérieurs  font  vraiment  nos  enfans  de  notre 
corps  :  elle  ne  l'étend  pas  non  plus  aux  bâtards. 

Le  terme  de  fils  a  une  lignification  moins  étendue  que  celui  cXcnfans  dans 
les  conditions  ainii  que  dans  les  difpofitions.  Il  ne  comprend  point  les 
filles ,  quoique  dans  la  langue  latine  le  mot  filius  les  comprenne.  L.  \\6. 
ff.  de  verb.  fignif.  Le  génie  de  notre  langue  eft  différent  :  l'on  n'a  jamais 
compris  les  deux  fexesfous  le  terme  de  fils  ,  mais  feulement  fous  le  terme 
a' enfans. 
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Le  terme  de  fils  s'étend-il  auffi  aux  petits -fils  6e  aux  autres  des  il 
Itîrérieitrs?  Il  eft  certain  qu'il  ne  s'y  étend  pas  lorfqu'il  eft  employé  dans  une 
difpofition ,  car  on  ne  donne  pas  cette  étendue  au  terme  &  enfans  comme  nous 
l'avons  vu  ci-deiTus ,  quoiqu'il  en  foit  beaucoup  plus  fufceptible  que  celui  de 
fils.  11  n'y  a  lieu  à  la  queftion  que  lotfqu'il  eft  employé  dans  la  condition  , 
comme  li  quelqu'un  eft  grevé  de  Subftitution ,  s'il  meurt  fans  lailïèr  aucun 
fils.  Ricard  penfe  que  le  terme  de  fils  s'étend  quelquefois ,  dans  l'ufage  de 
parler ,  aux  peths-enfans  &  autres  d'un  degré  ultérieur  ;  cela  fuffit  pour  qu'on 
puilïe  dans  la  condition  lui  donner  cette  étendue. 

Mais  ce  terme  doit-il  au  moins  fe  reftreindre  aux  petits-fils ,  defcendans  des 
fils  ?  Il  y  a  lieu  de  le  penfer  ;  car  le  teftateur  ayant  voulu  exclure  de  fes  biens 
les  filles  de  fon  héritier ,  en  ne  les  mettant  point  dans  la  condition  avec  les 
fils ,  il  y  a  tout  lieu  de  préfumer  qu'il  en  a  voulu  pareillement  exclure  les 
enfans  des  filles  ,  fur-tout  lorfque  la  Subftitution  paraît  faite  pour  conferver 
les  biens  dans  la  maifon ,  comme  lorfque  c'eft  un  parent  de  nom  qui  y  eft 
appelle. 

Les  termes  defcendans  mâles  fe  trouvent  allez  fouvent  employés  dans  les 
Subftitutions ,  foit  dans  la  difpofition  ,  foit  dans  la  condition,  comme  lorfqu'il 
eft  dit  :  Jefubfiitue  à  Pierre  ,  après  fon  décès  ,  fes  defcendans  mâles  >  ou  lorf- 
qu'il eft  dit  :  Je  fubflitue  à  Pierre  s  s'il  meure  fans  defcendans  mâles  }  un  tel. 
On  demande  fi  ces  termes  comprennent  les  defcendans  mâles  des  fiiles  de 
Pierre  ?  Il  eft  certain  que  dans  leurs  fens  propres  ,  ils  les  comprennent,  car  les 
enfans  mâles  d'une  fille  de  Pierre  étant  vraiment  defcendans  de  Pierre  ôc 
mâles ,  font  vraiment  fes  defcendans  mâles.  Mais  comme  dans  les  Subftitu- 
tions on  doit  confulter  plutôt  la  volonté  de  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  que  les 
termes  dont  il  s'eft  fervi }  s'il  paroît  que  la  Subftitution  a  été  faite  pour  con- 
ferver les  biens  dans  le  nom,  ces  termes  généraux  ,  defcendans  mâles }  feront 
reftreinrs  aux  delcendans  mâles  du  nom  ,  qui  font  defcendans  mâles  &  par 
mâles.  Il  y  avoir  apparemment  quelque  circonftance  de  cette  nature  dans  1  ei- 
pece  de  l'Arrêt  de  i6$6 ,  rapporté  par  Soefve  ,7,1,  1 ,  2.0.  qui  a  jugé  qu'une 
Subftitution  faite  au  profit  des  mâles,  defcendans  du  teftateur,  ne  comprenait 
pas  les  mâles  defcendans  par  filles;  mais  s'il  n'y  a  aucune  circonftance ,  ils  y 
leront  compris  fuivant  cette  règle,  non  enim  à  Jignificatione  verborum  recedi 
oportet  hifi  quàm  manifcjlum  ejl  aliud  fenflffe  tefiatorem  ■  de  cela  feul  que  le 
teftateur  n'a  pas  admis  dans  fir  difpofition  les  filles  de  fon  héritier ,  on  ne  peut 
pas  conclure  qu'il  n'y  ait  pas  voulu  admettre  les  enfans  mâles  de  ces  filles.  La 
conféquence  feroit  bonne  ,  s'il  n'avoit  pu  avoir  d'autre  motif  de  cette  préférence 
des  maies ,  que  la  vue  de  perpétuer  les  biens  dans  le  nom  ;  mais  il  a  pu  en 
avoir  une  autre  ,  fondée  fur  la  différence  de  fexe  ,  parce  que  les  mâles  étant 
capables  d'emplois ,  ont  plus  befoin  de  richeiïes  pour  en  foutenir  la  dignité , 
que  les  filles ,  qui  n'ont  befoin  que  d'une  dot  modique  pour  trouver  à  fe  marier 
félon  leur  état. 

Si  l'auteur  de  la  Subftitution  avoit  fubftitué  à  quelqu'un  après  (on  décès, 
fes  enfans  mâles ,  &  les  defcendans  des  mâles  ,  les  filles  defeendantes  des 
mâles  y  feraient- elles  comprifes  ?  Elles  s'y  trouvent  comprifes  dans  le  fens 
propre  des  termes  ;  car  elles  font  véritablement  les  defeendantes  des  mâles  ; 
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néanmoins,  on  peut  dans  cette  efpece,  encore  plus  facilement  que  dans  la 
précédente ,  félon  les  circonstances  ,  préfumer  que  le  teftateur  a  eu  envie 
de  perpétuer  les  biens  dans  fon  nom  ,  &  qu'il  n'a  entendu  parler  que  des 
defcendans  des  mâles ,  qui  feraient  eux-mêmes  mâles ,  n'étant  pas  naturel 
qu'ayant  exclus  les  propres  filles  de  fon  héritier ,  il  eût  fongé  aux  petites- 
filles. 

Article     IL 

Des  Subflitutions  d'une  famille ,  &  de  la  Subflitution  de  celui  dt 
la  famille  ou  de  celui  des  enfans  que  le  grevé  a  choifî. 

§•  !• 

Des   Suhjlitutions  d'une  famille. 

Le  terme  de  famille  ou  de  race  ne  fe  prend  pas  ordinairement  dans  les  Subf- 
titutions  pour  familia ,  agnatio  ,  mais  pour  cognatio  ,  &  il  comprend,  tant  les 
parens  du  nom ,  que  ceux  qui  le  font  par  les  femmes ,  à  moins  que  l'auteur 
de  la  Subftitution  ne  s'en  foit  expliqué. 

Quelquefois  néanmoins ,  fuivant  les  circonftances  ,  il  fe  reftreint  à  la  pa- 
renté du  nom  ,  fur-tout  lorfque  ce  n'eft  pas  la  race  ou  la  famille  îndiftincle- 
ment  qui  eft  appellée  à  la  Subftitution ,  mais  feulement  les  mâles  de  la  fa- 
mille, les  mâles  de  la  race.  Ricard  rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé  dans 
le  cas  d'une  Subftitution  perpétuelle  de  la  Terte  de  Gagerand  aux  mâles  de 
la  race. 

Lorfque  le  teftateur  a  fubftitué  à  quelqu'un ,  putà  à  fon  légataire  univerfel," 
fa  famille ,  fans  expliquer  quelle  famille  ,  c'eft  une  queftion  fi  c'eft  la  fienne 
ou  celle  du  grevé  qu'il  a  entendu  fubftituer.  Ricard  diftingue  fi  le  grevé  eft 
un  parent  du  teftateur  ou  un  étranger.  Si  c'eft  un  parent ,  il  décide  que  le 
teftateur  doit  être  préfumé  avoir  entendu  parler  de  fa  propre  famille  &  non 
de  celle  du  grevé  \  &  qu'en  conféquence  ce  ne  font  pas  tous  les  parens  du 
grevé  qui  font  appelles  à  cette  Subftitutiûii  ,  mais  feulement  ceux  du  côté 
du  teftateur.  La  raifon  eft  qu'on  doit  préfumer  de  l'affection  naturelle  que 
chacun  a  pour  fi  famille  ,  que  le  teftateur  a  voulu  par  cette  Subftitution  dif- 
pofet  au  profit  de  fa  propre  famille  ,  plutôt  qu'au  profit  d'une  famille  qui  lui 
eft  étrangère. 

Que  fi  le  grevé  eft   étranger  ,  Ricard   penfe  qu'en  ce  cas  le  teftateur  eft 
cenfc  avoir  entendu  parler  de  la  famille  du  grevé  &  non  de  la  fienne  ,  parce 
&«£%  que  le  teftateur  ayant  fait  fortir  fon  bien  de  fa  famille  par  le  legs  qu'il  a 

fait  à  cet  étranger,  on  doit  félon  lui  préfumer  qu'il  a  fait  la  Subftitution, 
plutôt  peut  conferver  fon  bien  dans  la  famille  ,  où  il  l'a  porté  par  le  legs 
qu'il  a  fait  à  l'étranger,  que  pour  le  conferver  à  la  fienne,  d'où  il  a  voulu 
Je  faire  fortir.  Cette  décifion  paraît  fouffrir  quelque  difficulté  ,  8c  la  raifon 
far  laquelle  Ricard  fe  fonde  ,  ne  paraît  pis  tout  à  fait  concluante  j  le  teftateur 

a 
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a  pu  préférer  la  perfonne  de  fon  légataire  étranger  à  fa  propre  famille ,  par 
des  motifs  puiflans  &  perfonnels  à  ce  légataire  ,  fans  qu'on  en  puiftè  con- 
clure qu'il  a  pareillement  préféré  la  famille  de  ce  légataire  à  la  fienne. 

Lors  de  l'ouverture  de  la  Subftirurion  à  laquelle  une  famille  eft  appellée  , 
ce  ne  font  pas  indiftinctement  tous  ceux  de  la  famille  qui  doivent  la 
recueillir.  Si  l'aureur  de  la  Subftitution  a  prefcrit  lui-môme  l'ordre  «4ans 
lequel  elle  feroit  recueillie  ,  &  nommé  ceux  qu'il  entendoit  préférer  aux 
autres  ,  on  doit  fuivre  ce  qu'il  a  ordonné ,  finon  ce  font  ceux  de  la  famille 
qui  font  en  plus  proche  degré  ,  qui  doivenr  la  recueillir.  In  fideicommijfo , 
quod fam'rfltt  relinquitur  }  hi  ai petitionem  ejus  admïtti  pojjunt  qui  nominad 
funt  :  aut  pqft  omnes  eos  extinflos  qui  ex  nomine  defunEli  fuerint  eo  tempo re  y 
quo  tejlator  moreretur ,  &  qui  ex  his  primo  gradu  procreati  Jînt  ,  nijï 
fpecialiter  defunclus  ad  ulteriores  voluntatem  fuam  extenderit.  L.  32.  §.  6. 
ff.  de  le  g.  1. 

Mais  fonr-ce  ceux  de  cette  famille  qui  font  les  plus  proches  du  teftateur  ; 
ou  ceux  qui  font  les  plus  proches  du  grevé  ,  qui  doivent  la  recueillir  ?  Il 
n'eft  pas  doureux  que  ce  font  les  plus  proches  du  grevé  ,  &  on  n'a  aucun 
égard  à  fa  proximité  avec  le  teftateur ,  mais  à  fa  feule  proximité  avec  le 
grevé.  La  nouvelle  Ordonnance  en  a  une  décifion  formelle  en  l'efpece  de 
Tan.  22.  qui  a  fon  application  à  toutes  les  autres  efpeces.  La  raifon  con- 
traire eft  que  les  fubftirués  tiennent  les  biens  compris  dans  la  Subftitution 
plutôt  de  l'auteur  de  la  Subftirurion  ,  que  de  la  perfonne  à  qui  ils  font  fubf- 
titués  j  néanmoins  ,  comme  ces  fubftitués  les  recueillent  par  les  mains  &  par 
le  canal  de  la  perfonne  à  qui  ils  font  fubftitués ,  on  peut  dire  ,  en  quelque 
façon  ,  qu'ils  lui  fuccédent.  Or  ,  en  toute  fucceffion ,  lorfqu'il  eft  queftion  de 
favoir  quels  font  les  plus  proches  pour  fuccéder,  c'eft  la  proximité  avec  la 
perfonne  à  qui  on  fuccede  qui  doit  être   conlidérée. 

Doir-on  fuivre  le  même  ordre  entre  les  parens  d'une  famille  appellée  â 
la  Subftitution ,  que  celui  prefcrir  par  la  Loi  pour  les  fucceflions  ab  intejlat? 
Par  exemple }  entre  les  en  tans  du  grevé  qui  recueillent  la  Subftitution  faite 
à  la  famille  du  grevé ,  l'aîné  de  ces  enfuis  doit-il  avoir ,  dans  les  biens 
fubftitués ,  les  mêmes  prérogatives  d'aînelle  qu'il  auroit  s'il  y  fuccédoit  ab 
intejlat  ?  Entre  les  collatéraux  du  grevé  qui  fe  trouvent  en  même  degré ,  les 
mâles  doivent-ils  exclure  les  filles  dans  les  biens  féodaux  compris  en  la 
Subftitution,  comme  ils  les  excluroient  s'ils  fuccédoient  ab  intejlat  ?  Lts 

{>arens  d'un  double  lien  doivenr-ils  exclure  ceux  d'un  limple  lien  ?  Dans 
es  Coutumes  qui  ont  égard  à  cette  prérogative ,  un  neveu  d'un  frère  prédécédé 
du  grevé,  viendra-t'il ,  par  repréfentation  de  fon  père,  à  la  Subftirution  avec 
les  autres  frères  du  grevé ,  comme  il  feroit  venu  à  la  fucceffion  ab  intejlat  ? 
On  peut  dire ,  en  tous  ces  cas ,  en  faveur  de  l'ordre  des  fuccelîions  ab  intejlat , 
que  l'auteur  de  la  Subftitution  n'ayant  point  déclaré  dans  quel  ordre  les 
parens  de  la  famille  qu'il  a  appelles  à  la  Subftitution  la  recueilleraient ,  il 
eft  cenfé  ,  fur  cet  ordre ,  s'en  être  rapporte  à  la  Loi  ;  que  s'il  eft  permis  à 
l'homme  de  changer  ,  par  fes  difpofmons ,  l'ordre  prefcrit  pat  la  Loi ,  au 
moins  faut- il  que  fes  difpoiitions  ,  qui  intervertiftent  cet  ordre,  founc 
confiantes  ,  Se  que  dans  tout  ce  fur  quoi  il  ne  s'eft  point  expliqué ,  l'ordre 
Pan.  II.  T  c  c 
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de  la  Loi  doit  être  fuivi.  Quelques  fpécieufes  que  paroifTent  ces  raifons ,  il 
femble  que  la  nouvelle  Ordonnance  n'y  a  eu  aucun   égard  ,  &   qu'elle  a 
voulu  que  ,  pour  l'ordre  dans  lequel  les  parens  d'une  famille  appelles  à  une 
Subftitution  la  recueilleraient ,  on  n'eût  égard  qu'à  la  feule  proximité ,  fans 
confidérer    aucunement   l'ordre   établi   pour  les  fucceflions   ab  inteftat ,  à 
moins  que  l'auteur  de  la  Subftitution  n'eût  expreffément  déclaré  ,  par  l'acte  , 
qu'il  entendoit  que  la  fuccellion  fût  déférée  dans  l'ordre  des  fucceflions  ab 
inteftat.  Elle  l'a  décidé  expreffément ,  art.  z  i .  pour  le  cas  de  la  repréfentation  , 
qu'elle  décide  ne  devoir  avoir  lieu  dans  les  Subftitutions  ,  fou  en  directe 
foit  en  collatérale  ,  fi  l'auteur  de  la  Subftitution  n'a  ordonné  expreffément 
que  la  Subftitution  feroit  déférée  dans  l'ordre  des  fucceflions.  Il  y  a  même 
raifon  pour  le  décider  dans  les  autres  cas.  C'eft  pourquoi  l'on  doit  décider  , 
félon  l'efprit   de    la    nouvelle  Ordonnance  ,  qu'entre  les  enfans  du  grevé  , 
l'aîné  ne  prendra  dans  les  biens  fubftitués  ,  aucunes  prérogatives  d'aineffe  : 
qu'entre  les  collatéraux  du  grevé  ,  les  mâles  ne  feront  point  préférés   aux 
filles  dans  les  biens  féodaux  \  les  parens  du  double  lien  ne  feront  pas  pré- 
férés à  ceux  du  fimple  lien  ,  parce  qu'il  y  a  même  raifon  de  décider  pour 
ces  cas  que  pour  celui  de  la  repréfentation ,  qu'on  ne  doit  confidérer  que  la 
feule  proximité  du  degré  ,  fans  avoir  égard  à  l'ordre  établi  pour  les  fucceflions 
ab  inteftat ,  puifque  les  fucceflions  par  Subftitution   font   entièrement  con- 
traires aux  fucceflions  légitimes  ;  ce  qui  a  été  établi  à  l'égard  des  unes ,  ne 
peut  avoir  d'application  à  l'égard  des  autres. 

Il  refte  une  queftion  touchant  ceux  qui  doivent  recueillir  la  Subftitution 
à  laquelle  la  famille  a  été  appellée  :  fi  l'auteur  de  la  Subftitution ,  en  appellanc 
la  famille  à  la  Subftitution  ,  a  déclaré  qu'il  vouloit  que  les  mâles  fuffent 
préférés  aux  filles ,  cette  préférence  doit-  elle  s'entendre  feulement  en  proximité 
de  degré  ?  Je  le  penferois  affez ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  circonftances  qui 
donnaient  lieu  de  préfumer  autrement. 

§•     I  I. 

De  la  Subftitution  de  celui  de  la  famille  que  le  grevé  a  choifi. 

Quelquefois  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  en  fubftituant  à  quelqu'un  fes 
«nfans  ou  fa  famille  après  fon  décès ,  lui  permet  de  choifir  celui  des  enfans 
ou  de  la  famille  à  qui  il  reftituera  les  biens  compris  en  la  Subftitution. 

Comme  ,  par  exemple  ,  fi  un  teftateur  s'eft  exprimé  ainfi  :  je  fais  Pierre 
mon  neveu  ,  légataire  univerfel  de  mes  biens  ,  &  je  lui  fubftitue  >  après  fon 
décès  3  celui  de  la  famille  qu'il  aura  choifi. 

On  demande  fi  cette  faculté  de  choix  eft  cenfée  exprimée  par  ces  termes  ,' 
ou  à  l'un  d'eux  }  qui  fe  trouvent  dans  l'efpece  de  la  Loi  ci-après  citée. 
Papinien  décide  que  non  ,  8c  qu'ils  lignifient  feulement  que  s'il  n'en  refte 
qu'arc  ,  il  recueillera  feul  la  Subftitution.  La  Subftitution  avoit  été  faite  en 
ces  termes  :  Peto  de  te  uxor  cariffima  ,  uti  3  cum  morieris  ,  h&reditatem  meam 
reftituas  filiis  mets  ,  vel  uni  eorum }  vel  nepotibus  meis  t  eut  volueris  t  vcl 
cognatis  meis ,  fi  oui  voles  t  ex  sotâ  cognatione  meâ. 
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Papinien  décide  que  le  choix  n'eft  accordé  qu'à  l'égard  des  petits  -  enfans 
&  des  collatéraux ,  à  défaut  de  petits  -  enfans  ,  &  non  des  enfans.  Inter 
filios  rcfpondi  Subjlïtutionem  fideicommiffî  faclam  videri.  Circa  nepotes  _,  autem 
&  c&teros  cognatos  }  facultatcm  eligendi  datam.  Ex  c&teris  autem  cognatis  ,  fi 
nepotes  fuperejfent  }  non  rectè  mulierem  elecluram  ,  propter  gradûs  fideicom- 
miffî prafcriptos ,  déficiente  verb  gradu  nepotum  ;  ex  cognatis  ,  quam  velit  3 
perfonam  eligi  poftè.  L.   57.  §.  2.  ff.  ad  Sel.  Trebell. 

La  différence  entre  la  Subftitution  &  la  faculté  de  choix ,  &  celle  par  la- 
quelle on  fubftitue  limplement  la  famille  ,  eft  que  lorfque  le  grevé  ,  en  con- 
féquence  de  la  faculté  de  choifir  qui  lui  eft  accordée  ,  a  déclaré  fon  choix 
en  faveur  de  quelqu'un  de  la  famille  ,  la  Subftitution  ne  fera  ouverte  par  fon 
décès  qu'au  profit  de  celui  ou  ceux  qu'il  aura  choilis ,  au  lieu  que  fi  on  eût 
fimplement  fubftitue  la  famille ,  fans  accorder  ce  choix  ,  la  Subftitution  auroit 
été  ouverte  au  profit  de  tous  ceux  de  la  famille  qui  fe  feroient  trouvés  les  plus 
proches  parens  du  grevé  ,  lors  de  l'ouverture. 

Le  choix  que  le  grevé  fait  félon  la  faculté  qui  lui  eft  accordée  ,  d'une  per- 
fonne  de  la  famille  ,  n'eft  point  une  difpofition  qu'il  fafte  envers  cette  per- 
fonne  qu'il  choifit;  c'eft  un  pur  choix  :  c'eft  pourquoi  la  perfonne  qu'il  a 
choifie  ,  qui  en  vertu  de  ce  choix  recueille  la  Subftitution  ,  n'eft  point  du 
tout  cenfée  tenir  les  biens  compris  en  la  Subftitution  de  celui  qui  l'a  choifie  \ 
mais  elle  eft  cenfée  les  tenir  de  l'auteur  de  la  Subftitution. 

C'eft  pourquoi  le  grevé  qui  a  fait  ce  choix ,  ne  peut  pas ,  pour  raifon 
de  ce  feul  choix  ,  impofer  aucune  charge  à  la  perfonne  qu'il  a  choifie  \ 
car  en  la  choififlant ,  il  n'a  proprement  exercé  aucune  libéralité  envers  elle , 
il  ne  lui  a  donné  rien  du  fien.  Non  enim  facultas  necejfaria  eleclionis  _, 
proprix  liberalitatis  beneficium  eft  :  quid  eft  enim  qued  de  fiuo  vïdeatur 
reliquijfe  qui  quod  relinquit  omnimodb  reddere  debuit  ?  L.  6j.  §.  1.   fF.  de 

Ce  choix  n'étant  point  une  difpofition  que  le  grevé  fafTe  de  fes  biens  envers 
la  perfonne  qu'il  a  choifie  ,  il  peut  le  faire  par  quelqu'ade  que  ce  foit,  pourvu 
que  ce  foit  par  écrit. 

Si  le  grevé  avoit  fait  un  legs  ou  une  donation  des  biens  fujets  à  cette 
Subftitution  ,  à  quelqu'un  de  la  famille  ,  cet  acte  vaudrait,  non  comme  un 
legs  ,  ni  comme  donation  ;  (  fi  ce  n'eft  jufqu'au  temps  de  l'ouverture  de  la 
Subftitution  )  mais  comme  renfermant  le  choix  dont  on  lui  avoit  laifte  la 
faculté  ,  &  la  perfonne  à  qui  il  les  auroit  ainfi  légués  ou  donnés  ,  tiendrait , 
depuis  l'ouverture  de  la  Subftitution  ,  ces  biens  ,  non  de  celui  qui  les  auroir 
ainfi  légués  ou  donnés ,   mais  de  l'auteur  de  la  Subftitution. 

Ce  choix  peut  même  être  contenu  dans  un  legs  univerfel ,  fait  par  le  grevé 
à  quelqu'un  de  la  famille  j  lequel  legs  univerfel  ne  vaudra  comme  legs  que 
par  rapport  aux  biens  libres  que  le  grevé  pouvoir  avoir  d'ailleurs  que  de  la 
Subftitution  ;  mais  par  rapport  à  ceux  compris  en  la  Subftitution,  il  ne  vaudra 
que  comme  un  acte  renfermant  le  choix  dont  la  faculté  lui  avoit  été  accordée 
par  rapport  auxdits  biens. 

Ce  legs  univerfel  ne  fera  néanmoins  cenfé  renfermer  le  choix  de  la  perfonne 
du  légaraire  univerfel ,  par  rapport  aux  biens  fubftitués  ,   qu'autant  que  le 
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teftateur  n'auroit  pas  difpofé  defdits  biens  envers  d'autres  ,  par  des  difpofitions 
particulières. 

Comme  c'eft  la  Subftitution  qui  eft  le  titre  de  la  perfonne  de  la  famille 
que  le  grevé  a  choifie ,  il  fuir  de-fà  qu'il  faur  que  cette  perfonne  exifte  ëc  foit 
capable  de  recueillir  la  Subftitution  au  temps  de  fon  ouverture. 

C'eft  pourquoi  fi  quelqu'un  m'a  fubftitué  après  mon  décès  pour  un  certain 
héritage ,  celui  de  la  famille  que  je  choilîrois ,  &  que  je  l'aye  donné  entre- 
vifs à  une  perfonne  de  la  famille  ;  fi  cette  perfonne  me  prédécede,  ou  perd 
l'état  civil ,  de  telle  manière  que  lors  de  mon  décès  qui  donne  ouverrure  à 
la  Subftitution  ,  elle  n'exifte  plus  ,  ou  foit  incapable  de  la  recueillir ,  le 
choix  que  j'ai  fait  de  cette  perfonne  ,  par  la  donation  que  je  lui  ai  faite  , 
demeure  caduc ,  &  la  Subftitution  doit  être  recueillie  par  tous  ceux  de  la 
famille  qui  fe  trouveront ,  lors  de  mon  décès  ,  être  mes  plus  proches  parens  ; 
c'eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  Loi  77.  §.  1  o.  fF.  de  Leg.  1.  Nain  in  eum  dejii- 
natïo  dirigi  poteft ,  qui fidcicommiQ'um  inter  cueros  habiturus  eji  3  remotâmatris 
eleciione. 

Un  mineur  à  qui  on  a  fubftitué  celui  de  fa  famille  qu'il  choifiroit ,  n'a  pas 
befoin  ,  pour  faire  ce  choix ,  de  l'autorité  de  fon  tuteur  ;  car  il  ne  peut  fe 
préjudicier  par  ce  choix ,  il  n'aliène  ni  contracte  :  je  ne  penfe  pas  même  qu'une 
femme  mariée ,  en  pareil  cas ,  air  befoin  ,  pour  faire  ce  choix  ,  de  l'autori- 
facion  de  fon  mari  ;  car  cette  autorifation  eft  requife  pour  les  faits  qui  peuvent 
la  concerner  pour  aliéner  ,  ou  même  pour  acquérir  ,  pour  s'obliger  ou  obliger 
les  autres  j  mais  ce  choix  eft  un  pur  fait  qui ,  en  quelque  façon ,  ne  la  con- 
cerne pas. 

Celui  à  qui  on  a  fubftitué  celui  de  la  famille  qu'il  choifiroit ,  ne  peut 
plus  le  faire ,  s'il  vient  à  perdre  l'état  civil  avant  que  de  l'avoir  fait  ;  cac 
par  fa  mort  civile  la  Subftitution  a  été  ouverte  à  tous  fes  plus  proches 
parens  :  le  droit  leur  éranr  acquis  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  au  choix.  Nous 
ne  fuivons  pas  la  maxime  du  Droit  Romain ,  car  la  Loi  77.  §.  4.  fF.  de  Leg.  z. 
Eleciionem  non  ejfe  pœna  peremptam  placuit. 

Lorfque  celui  qui  étoit  grevé  d'une  Subftitution  après  fon  décès  envers 
celui  de  la  famille  qu'il  choifiroit  ,  eft  mort  fans  avoir  fait  ce  choix  ,  ou 
que  celui  qu'il  a  fait ,  eft  demeuré  caduc  par  le  prédécès  ou  l'incapacité 
de  la  perfonne  qu'il  avoit  choifie ,  il  femble  que  ,  n'ayant  point  nie  du 
choix  qui  lui  a  été  accordé  ,  conféquemment  la  Subftitution  doit  en  ce  fens 
être  ouverte  à  tous  ceux  de  la  famille  qui  fe  trouvent  les  plus  proches 
parens  du  degré  ;  comme  fi  la  famille  eût  été  fimplement  appellée  à  la 
Subftitution  ,  fans  donner  aucun  choix  au  grevé  ;  c'eft  la  décifion  de  Papinien 
en  la  Loi  67.  §.  7.  fF.  de  Leg.  1.  Defunclo  eo  priufquàm  eligat ,  pètent  omnes. 
Mais  ,  dans  notre  Jurifprudence  ,  on  préfume  facilement ,  félon  les  circonf- 
tances ,  fur-rout  dans  les  anciennes  maifons ,  que  le  droit  que  lui  avoit  donné 
le  teftateur  de  choifir  une  perfonne  de  la  famille  ,  à  qui  les  biens  compris 
dans  la  Subftitution  feroient  reftitués  ,  &  l'auteur  de  la  Subftitution  ayant 
eu  principalement  en  vue  qu'ils  ne  fulFent  pas  divifés ,  on  puifle  admettre 
quelquefois  l'aîné  feul ,  à  l'exclulion  des  aurres  ,  à  recueillir  rous  les  biens 
compris  dans  la  Subftitution.  Il  y  a  au  fixieme  Volume  du  Journal  un  Arrêt 
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du  1$  Juillet   1711^  qui,  à  défaut  de  choix,   &  n'y  ayant  point  d'enfans 
mâles ,  a  admis  la  fille  aînée  à  recueillir  feule  la  Substitution. 

Article     III. 
T)e  la  Subfiitution  qui  réfuhe  de  la  défenfe  d'aliéner. 

Nous  avons  vu  que  la  défenfe  d'aliéner  hors  de  la  famille  renfermoït  quel- 
quefois une  Subftitution  fidéicommiflaire  tacite  ;  il  faut  examiner ,  à  l'égard 
de  cette  efpece  particulière  de  Subftitution  ,  i°.  quelles  défenfes  d'aliéner 
renferment  une  Subftitution  ,  &c  dans  quels  actes  ? 

z°.  Quelles  efpeces  de  Subftitutions  renferment  la  défenfe  d'aliéner  hors 
de  la  famille  ? 

j°.  Quelles  efpeces  d'aliénations  donnent  ouvertute  à  cette  Subftitution  ? 

4°.  Quelles  perfonnes  font  appellées  à  la  Subftitution  réfultanr-e  de  la  dé- 
fenfe d'aliéner  hors  de  la  famille. 

§•     I. 

Quelles  efpeces  de   défenfes  d'aliéner  renferment  une  Subfiitution  ,  &  dans 

quels  Ailes  ? 

La  défenfe  d'aliéner ,  portée  par  un  teftament ,  ne  renferme  une  Subftitution, 
que  lorfqu'il  paraît  par  le  teftament  que  c'eft  en  faveur  de  quelqu'autre  que 
celui  à  qui  la  défenfe  eft  faite ,  que  le  teftateur  l'a  faite.  Par  exemple  _,  s'il 
eft  dit  :  Je  défens  a  mon  fis  d'aliéner  les  biens  que  je  lui  laiffe  ,  afin  qu'ils 
foient  confervés  à  ma  poftérité  ;  ou  même  s'il  eft  dit  :  Je  lègue  à  un  tel  mes 
biens }  qu'il  ne  pourra  aliéner  hors  de  la  famille  ;  dans  ces  cas  ,  la  défenfe 
d'aliéner  renferme  une  Subftitution  au  profit  de  la  poftérité  du  teftateur,  oit 
au  profit  de  la  famille  du  légataire  ;  car  le  teftateur  a  fufhfamment  exprimé 
que  c'eft ,  ou  en  faveur  de  la  famille  du  légataire ,  ou  en  faveur  de  fa  pof- 
térité ,  qu'il  faifoit  cette  défenfe. 

Si  au  contraire  le  teftateur  s'eft  expliqué  ainfi  :  je  lègue  à  un  tel  mes  biens  > 
que  je  lui  défens  d'aliéner ,  cette  défenfe  ne  renfermera  aucun  fidéicommis  j 
car  ,  étant  incertain  fi  c'eft  feulement  en  faveur  de  fon  légataire  qu'il  lui  a 
fait  cette  défenfe  ,  pour  l'avertir  de  ne  pas  diifiper  ce  qu'il  lui  laide  ,  ou 
fi  c'eft  en  faveur  de  quelqu'autre  ,  auquel  il  aurait  voulu  fubftituer  fes  biens , 
au  cas  que  le  légataire  les  aliénerait ,  on  ne  peut  tirer  de  cette  défenfe  aucune 
conféquence  néceifaire  que  le  teftateur  ait  voulu ,  par  cette  défenfe  ,  fubftituer 
fes  biens  à  quelqu'un  ,  puifqu'on  peut  interpréter  autrement  ,  d'une  manière 
plaufible ,  la  défenfe  qu'il  a  faite  à  fon  légataire  ,  en  la  regardant  comme 
un  fimple  avertiftement  qu'il  lui  donne  pour  fon  fimple  intérêt  ;  &  par 
conféquent,  fuivant  la  règle  que  nous  avons  établie  ci-deflus,  on  ne  doit 
pas ,  en  ce  cas ,  induire  une  Subftitution  de  la  prohibition  d'aliéner  faite  au 
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légataire  ;  &  elle  ne  doit  paffer  que  pour  un  (impie  avertiffement ,  un  fimple 
confeil ,  nudum  confilium  ,  nudum  praceptum.  C'eft  ce  que  nous  apprenons  de 
la  Loi  1 1 4.  §•  1 4-  ff-  dc  I-eg-  »  • 

Il  n'eft  pas  néanmoins  toujours  néceflàire ,  pour  que  la  défenfe  d'aliéner 
renferme  une  Subftitution  fidéicommifiaire  ,  que  le  teftateur  ait  exprimé  en 
faveur  de  qui  il  faifoit  cette  défenfe ,  pourvu  qu'on  puifTe  connoître  d'ailleurs  , 
en  faveur  de  qui  il  l'a  voulu  faire  :  comme  dans  l'efpece  de  la  Loi  74.  ff.  ad 
Sel.  Trebell.  où  un  père  s'étoit  ainfi  exprimé  à  l'égard  de  fa  fille  :  «  Je  vous 
»  recommande  de  ne  point  difpofer  par  reftament  des  biens  que  je  vous  laifle  , 
»  tant  que  vous  n'aurez  point  d'enfans  ».  Mando  tibi  non  tejlari  ,  donec 
liberi  tibi  fint.  L'empereur  Sévère  décida  que  ces  termes  renfermoient  une 
Subftitution  fidéicommilîaire  au  profit  des  collatéraux  de  cette  fille  ,  faite 
fous  condition  qu'elle  n'auroic  point  d'enfans.  Pronuntiavit  Imperator 
fideicommiffum  ex  hâc  feripturâ  deberi.  La  raifon  eft  que  ,  quoique  le  tef- 
tateur n'ait  pas  dans  cette  efpece  exprimé  en  faveur  de  qui  il  défendoit  à  fa 
fille  de  difpofer  par  reftament ,  néanmoins  il  eft  vifible  que  c'étoit  en  faveur 
des  parens  de  fa  famille ,  les  plus  prochains  à  fuccéder ,  qu'il  faifoit  cette 
défenfe ,  puifqu'il  la  faifoit  feulement  pour  le  cas  auquel  fa  fille  n'auroic 
point  d'enfans  ,  &  par  conféquenr  pour  le  cas  auquel  les  collatéraux  de  fa 
fille  auraient  intérêt  que  cette  fille  ne  fît  point  de  teftament. 

Il  y  a  même  lieu  de  foutenir.  qu'en  général ,  la  fimple  défenfe  de  tefter  ; 
faite  par  le  teftateur  à  fon  héritier  ou  légataire ,  renferme  une  Subftitution 
en  faveur  des  plus  proches  parens  de  cet  héritier  ou  légataire ,  de  ce  qui 
fe  trouvera  refter  des  biens  du  teftateur  à  cet  héritier  ou  légataire ,  lors  de 
fa  mort ,  &  qu'en  cela  la  défenfe  de  tefter  diffère  de  la  fimple  défenfe 
d'aliéner.  La  raifon  de  différence  eft  fenlible  :  dans  la  défenfe  d'aliéner  ,  que 
le  teftateur  a  faite  à  fon  héritier  ,  il  peut  n'avoir  eu  en  vue  que  l'intérêt  de 
fon  héiitier  ;  on  ne  peut  donc  pas  en  conclure  qu'il  ait  voulu  faire  une 
Subftitution  :  mais  la  défenfe  de  tefter  ne  peut  concerner  l'intérêt  de  celui  à 
qui  on  fait  cette  défenfe  ,  elle  ne  peut  concerner  que  celui  de  fes  parens  j 
on  en  doit  donc  conclure  qu'elle  renferme  une  Subftitution  au  profit  defdits 
parens.  La  Loi  77.  §«  24.  pria.  ff.  de  leg.  1.  paroît  contraire  à  cette  décifion  : 
dans  l'efpece  de  cette  Loi  ,  le  teftateur  s'étoit  exprimé  ainfi  :  Mando  fili& 
me.i  y  pro  falute  follicitus  ip/îus,  ut  }  quoad  liberos  tollat  ,  tefiamentum  non 
faciat. ...  Il  y  eft  à  la  vérité  décidé  que  cette  défenfe  de  tefter  ne  renferme 
aucun  fidéicommis  :  la  réponfe  eft  que  le  teftateur  ,  par  ces  termes  ,  pro 
falute  ipfius  follicitus  ,  avoir  manifeftement  déclaré  que  c'étoit  pour  l'intérêt 
de  fa  fille  qu'il  lui  faifoit  cette  défenfe  de  tefter  ,  de  peur  que  l'héritier 
qu'elle  inftitueroit ,  n'attentât  à  fa  vie  pour  avoir  plutôt  fon  bien  ;  ce  qui 
ccoit  allez  commun  chez  les  Romains  ,  ainfi  que  la  fuite  de  la  Loi  que 
nous  avons  citée  l'exprime  clairement  :  Ità  enim  poterit  fine  periculo  vivere. 
Mais ,  parmi  nous  ,  les  teftamens  font  fecrets ,  &  on  n'a  pas  vu  d'exemples 
de  pareils  attentats.  Cette  Loi  ne  peut  donc  y  recevoir  d'application.  Il  faut 
pourtant  convenir  que  la  queftion  fouffre  difficulté. 

La  fimple  défenfe  d'aliéner,  lorfque  le  teftateur  n'a  pas  témoigné  en  faveur 
de  qui  il  faifoit  cecce  défenfe  ,  ne  palfe  à  la  vérité  que  pour  un  fimple  avis , 
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nudum  pr&eeptum  3  auquel  celui  à  qui  la  défenfe  eft  faire  peut  impunément  ne 
pas  déférer  ;  mais  fi  le  teftareur  avoir  fait  cette  défenfe  au  légataire  ,  à  peina 
de  nullité  du  legs  qu'il  lui  faifoit  ,  en  ce  cas  le  legs  feroit  fait  fous  une  con- 
dition réfoluroire  en  cas  d'aliénarion ,  qui  donneroit  aux  héritiers  du  teftateur, 
en  ce  cas  ,  une  action  en  répétition  de  la  chofe  léguée. 

La  défenfe  d'aliéner  hors  de  la  famille ,  dans  une  donation  entre  -  vifs 
renferme-r  elle  une  Subftitution  au  profit  de  la  famille  ,  comme  elle  la 
renfermeroir  fi  elle  étoit  porrée  par  un  teftament  ?  Ricard  ,  après  Bartole , 
penfe  que  la  même  raifon  qui  fait  conclure  dans  les  teftamens  que  le  tefta- 
reur a  voulu,  par  certe  défenfe,  faire  une  Subftirurion  à  la  famille,  doit 
faire  conclure  que  ,  dans  l'acte  de  donation ,  telle  a  été  l'intention  des  parties 
contractantes. 

§.    IL 

Quelles  efpeces  de  Subjl'uutlons  renferme  la  défenfe  d'aliéner  hors  la. 

famille  ? 

La  défenfe  qu'un  teftateur  fait  à  fon  héritier  d'aliéner  hors  la  famille, 
Se  autres  femblables  défenfes  d'aliéner  ,  renferment  une  Subftitution  faite  au 
profit  de  la  famille  ,  fous  la  condition  que  l'héritier  à  qui  la  défenfe  eft  faite, 
aliénerait  hors  la  famille  les  biens ,  contre  la  défenfe  qui  lui  a  été  faite.  Ce 
n'eft  que  cette  aliénation  qu'il  en  feroit  qui  peut  donner  ouverture  à  la  Subf- 
titution ,  &  il  en  peut  valablement  difpofer  au  profit  de  telle  famille  que  bon 
lui  femblera.  L.  4.  cod.  de  fideicommif. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  y  avoit  une  Subftitution  exprefle  au  profit  de 
la  famille  ,  quoiqu'accompagnée  d'une  défenfe  d'aliéner. 

En  cela  cette  Subftitution  diffère  de  celle  par  laquelle  on  fubftitue  à  quel- 
qu'un ,  après  fon  décès  ,  celui  de  la  famille  qu'il  a  choifi.  Celui  qui  eft 
grevé  d'une  telle  Subftitution ,  ne  peut ,  comme  nous  l'avons  vu  à  la  Section 
précédente  ,  difpofer  proprement ,  même  envers  une  perfonne  de  la  famille  , 
des  biens  fubftitués  \  &  s'il  le  fait ,  cette  difpofition  ne  vaudra  que  comme  un 
choix  qu'il  fera  de  cette  perfonne ,  qui  tiendra  les  biens  qu'il  lui  a  donnés 
ou  légués  ,  non  de  lui ,  mais  de  l'auteur  de  la  Subftitution.  Au  contraire  , 
celui  à  qui  on  a  fait  défenfe  d'aliéner  hors  la  famille ,  peut  valablement  dif- 
pofer envers  une  perfonne  de  la  famille  des  biens  qu'on  lui  a  défendu  d'aliéner 
hors  la  famille  \  la  perfonne  de  la  famille  envers  qui  il  en  difpofe  ,  les  tient 
vérirablement  de  lui.  La  raifon  eft  qu'il  ne  réfulte  de  cette  défenfe  d'aliéner 
aucune  Subftitution  ,  finon  pour  le  cas  auquel  celui  à  qui  cette  défenfe  eft 
faite ,  aliénerait  hors  la  famille.  Cette  différence  eft  remarquée  en  la  Loi  67. 
§.  j.  ff.  de  leg.  1. 
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§•    III. 

Quelles  aliénations  donnent  ouverture  à  cette  Subjl'uut'ion  ? 

Lorfque  le  teftateur  a  défendu  à  fon  héritier  ou  à  fon  légataire  d'aliéner 
hors  de  la  famille  les  biens  qu'il  lui  a  laines  \  il  y  a  ouverture  de  Subfti- 
tution  lorfqu'il  les  aliène  à  quelque  titre  que  ce  foit.  Il  n'importe  que  ce 
foit  à  titre  onéreux ,  comme  s'il  les  vend  ,  s'il  les  échange  ,  ou  à  titre 
gratuit  ;  il  n'importe  que  ce  foit  entre-vifs  ou  par  teftament ,  ni  que  ce  foit 
a  titre  iingulier  ou  à  titre  univerfel  \  c'eft  pourquoi  fi  celui  à  qui  cette  défenfe 
a  été  faite ,  fait  un  legs  univerfel  de  fes  biens ,  fans  en  excepter  ceux  qu'on 
lui  avoit  défendu  d'aliéner;  ce  legs  univerfel  qui  renferme  les  biens  dont 
l'aliénation  lui  étoit  intetdite,  eft  regardé  comme  une  aliénation  qui  donne 
ouverture  à  la  Subftitution  :  c'eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  Loi  6 9.  §.  3.  ff.  de 
leg.  2.  Fratre  h&rede  injlituto  petit  ne  domus  alienaretur }  fed  in  familiâ  re- 
linqueretur.  Si  non  paruerit  h&res  voluntati  ,  fed  domum  alienaverit ,  vel  in- 
tereà  hare.de  injlituto  decejferit ,  omnes  fidcicommiffum  pètent }  qui  in  familiâ 
juerunt. 

Si  la  défenfe  d'aliéner  n'étoit  pas  en  termes  indéfinis  ,  mais  que  le  teftateur 
eût  défendu  à  fon  héritier  ou  légataire  univerfel  d'aliéner  durant  fa  vie  hors 
la  famille  ,  les  biens  qu'il  lui  biffe  ,  il  n'y  auroit  que  les  aliénations  faites 
par  des  actes  entre -vifs  qui  donneraient  ouvertute  à  la  Subftitution,  qui 
réfulte  de  cette  défenfe  ;  les  difpolitions  teftamentaires  n'y  donneraient  pas 
ouverture  ,  car  elles  ne  font  pas  comprifes  dans  la  défenfe  que  le  teftateur 
a  faite  à  fon  héritier  d'aliéner  durant  fa  vie  ,  puifque  celui  qui  difpofe  par 
teftament,  n'aliène  qu'après  fa  mort.  C'eft  la  décilion  de  la  Loi  38.  §.  3.  ff. 
de  leg.  3 .  Fundum  à  filio  ,  quoad  vixerit  ,  vetuit  venundari ,  donari ,  pignc- 
rari  3  &  h&c  verba  adjecit  :  quodji  adverfus  voluntatem  meam  facere  \olucrit , 
fundum  titianum  adfifcumpertinere.Ità  enim  fiet ,  ut  fundus  titianus  de  nomine 
vejlro  nunquàm  exeat.  Qu&fuum  eft ,  cùm  vivus  filius  eum  fundum  fecundùm  vo~ 
luntatem  patris  retinuerit  ;  an  defunclo  eo  ,  non  ad  h&redes  fcriptos  à  filio  ; 
fed  ad  eos ,  qui  de  familiâ  funt ,  pertinent  ?  Refpondit  ,  hoc  ex  voluntatt 
defncli  colligi  poffe  ;  filium  ,  quoad  viveret  ,  alienare  vel  pignerare  non 
poffe  •  teftamenti  autem  faclionem  in  eo  fundo  in  extraneos  etiam  haredes 
hahiturum. 

Si  celui  à  qui  il  avoit  été  défendu  d'aliéner ,  duranr  fa  vie ,  hors  la  famille , 
a  contracté  durant  fa  vie  des  dettes  pour  lefquelles  les  biens  qu'on  lui  a  dé- 
fendu d'aliéner  ont  été  décrétés  &  vendus  après  fa  mort,  il  y  aura  ouver- 
ture à  la  Subftitution  ;  car  quoique  la  vente  n'en  ait  pu  être  confommée 
pendant  fa  vie  ,  on  peut  dire  qu'il  les  a  aliénés  durant  fa  vie ,  en  contractant 
durant  ce  temps  les  hypothèques  pour  lefquelles  ils  ont  été  vendus  ;  d'autant 
plus  (]i\alienationis  nomine  venit  hypotheca. 

La  défenfe  de  vendre  ne  doir  pas  s'étendre  à  la  donation  ,  nec  vice  versa  ; 
c'eft  pourquoi  fi   un  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  fes  biens  ou   certains 

héritages  , 
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héritages  ,  a  la  charge  de  ne  les  point  vendre  hors  la  famille  ,  la  donation 
qu'il  en  fera  à  un  étranger,  ne  donnera  pas  ouverture  à  la  Subftitution. 

De  quelque  manière  que  foit  conçue  la  défenfe  d'aliéner  ,  elle  ne  peut 
comprendre  les  aliénations  néceflaires  ;  c'eft  pourquoi  fi  celui  à  qui  cette 
défenfe  eft  faire  reçoit  le  rachat  d'une  rente  ,  s'il  eft  provoqué  à  liciration  , 
8c  que  fur  cette  demande ,  l'héritage  dans,  lequel  on  lui  laifle  une  part  indi- 
vife ,  foit  adjugé  à  un  étranger  ;  s'il  eft  forcé  de  vendre  par  un  Arrêt  du 
Confeil ,  pour  quelque  caufe  d'utilité  publique  \  fi  des  hérirages  font  failîs 
ou  vendus  pour  des  hypothèques  qu'il  n'ait  pas  lui-même  contractées  ,  mais 
qu'ils  l'aient  été  ,  foit  par  le  teftateur ,  foit  par  les  auteurs  du  teftateur  ;  toutes 
ces  efpeces  d'aliénations  &  autres  femblables ,  ne  donneront  aucune  ouverture 
à  la  Subftitution. 

Quand  même  les  héritages  qu'il  m'a  été  défendu  d'aliéner  hors  la  famille  i 
feraient  faills  &  vendus  pour  des  dettes  que  j'aurais  moi-même  contractées  , 
fi  je  les  ai  contractées  pour  acquitter  les  dettes  des  créanciers  du  teftateur  , 
la  yente  fera  cenfée  pour  les  dertes  du  teftateur  ,  &  il  ne  demeurera  aucune 
ouverture  à  la  Subftitution.  Vide  D.  L.   38.  ff.  eod. 

Quand  même  quelques-uns  des  héritages  laifles  à  l'héritier ,  à  la  charge  de 
ne  les  point  aliéner  hors  la  famille,  auraient  été  vendus  ,  non  fur  une  faille- 
réelle ,  mais  par  une  vente  volontaire  ,  8c  de  gré  à  gré  -y  néanmoins  fi  cette 
vente  avoit  été  faite  pour  acquitter  les  dertes  du  teftateur  ,  ce  qu'il  n'y  eût 
pas  dans  fa  fucceflîon  de  quoi  les  acquitter  autremenr  que  pat  cette  vente  , 
elle  devrait  encore  pafler  pour  exceptée  de  la  défenfe  d'aliéner  ,  8c  ne 
donnerait  point  ouverrure  a  la  Subftitution  ;  car  le  teftateur  en  défendant 
d'aliéner  ,  n'a  pu  ni  voulu  empêcher  qu'on  aliénât  ce  qui  ferait  néceflaire 
pour  l'acquittement  de  fes  dettes.  C'eft  encore  la  décifion  de  la  Loi  38.  ci- 
delfus  citée. 

Il  n'y  a  pas  ouverture  à  la  Subftitution  qui  réfulte  de  la  défenfe  qu'un 
teftateur  a  faite  d'aliéner  fes  biens  hors  de  la  famille  ,  lorfque  le  légataire 
à  qui  ils  ont  été  légués  à  cette  charge ,  les  tranfmet  dans  fa  fuccefîion ,  ab 
ïntefiat ,  à  des  héritiers  qui  ne  font  point 'de  la  famille  du  teftateur  qui  les 
lui  avoit  légués  ;  car  il  ne  les  a  point  aliénés  en  les  biffant  dans  fa  fucceflîon , 
ab  intejlat  ;  c'eft  la  Loi  qui  les  aliène.  C'eft  la_déciilon  précife  de  la  Loi  77. 
§.  28.  ff.  de  leg.  1.  Dans  l'efpecB  d'un  îe^s'làit-'fous  la  claufe  ne  de  nomine 
exiret.  Le  Jurifconfulte  décide  que  le  ïnVde  l'un  des  légataires ,  ayant  recueilli , 
dans  la  fucceflîon  ,  ab  inte/lat ,  de  fai^aîere ,  la  part  qu'elle  avoit  dans  Jes 
chofes  léguées  ,  pouvoit  la  retenir  ,  quoiqu'il  ne  fût  plus  du  nom  du  teftateur , 
&  qu'il  n'y  avoit  pas  ouverture  à  la  Subftitution  réfultante  de  cette  claufe 
ne  de  nomïne  exiret.  La  Loi  88.  §.  16.  ff.  de  kg.  x.  n'eft  point  contraire  à 
cette  décifion  ;  car  dans  l'efpece  de  cette  Loi ,  il  n'y  avoit  pas  une  fimple 
défenfe  d'aliéner  hors  la  famille  ,  mais  une  Subftitution  exprefle  au  profit  des 
fœurs  de  l'héritier  ,  par  ces  termes  :  habes  filios  fororum  tuarum  }  quibus 
Telinquas. 

Lorfque  l'héritier  ou  légataire  à  qui  il  a  été  défendu  d'aliéner  hors  la 
famille ,  n'a  vendu  à  un  étranger  ,  qu'après  avoir  fommé  tous  ceux  de  la 
famille  d'acheter ,  &  qu'ils  en  ont  été  tous  refufans  ;  Ricard  ,  fuivary:  l'opinioa 
Partie  11.  V  u  u 
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de  plusieurs  Docteurs  ,  décide  qu'il  n'y  a  pas  ouverture  à  la  Subftitution  au 
profit  de  la  famille  ,  n'ayant  tenu  qu'à  elle  d'acheter  l'héritage.  J'aurois  de 
la  peine  à  être  de  cet  avis ,  la  défenfe  d'aliéner  hors  de  la  famille ,  ne  fignifie 
pas  que  celui  à  qui  cette  défenfe  eft  faite  fera  obligé  ,  quand  il  voudra  aliéner  , 
de  préférer  ceux  de  la  famille  ;  mais  elle  lignifie  qu'il  ne  pourra  aliéner  fans 
donner  ouverture  à  la  Subftitution. 

§.    IV. 

Quelles  perfonnes  font  appellées  à  la  Subjlitutlon  réfultantt  de  la  défenfe 
d'aliéner  hors  de  la  famille  ? 

Ce  font  les  perfonnes  de  la  famille  qui  fe  trouvent  les  plus  proches  lors 
de  l'aliénation ,  qui  donnent  ouverture  à  la  Subftitution  ,  qui  doivent  la 
recueillir. 

Ceux  qui  auroient  eux-mêmes  aliéné  leurs  portions  contre  la  défenfe  du 
teftateur  ,  ne  font  pas  admis  à  recueillir  la  Subftitution  des  portions  de  leurs 
co-légataires ,  qui  îeroienr  aliénées  en  même-temps  ou  depuis  la  leur ,  elles 
doivent  appartenir  en  entier  à  ceux  qui  n'ont  point  contrevenu  au  teftament. 
L.  77.  §.  27.  ff.  de  leg.  1. 

Mais  fi  après  avoir  recueilli  les  portions  de  mes  co-légataires  qui  ont 
aliéné  leurs  portions  les  premiers  ,  je  viens  moi-même  a  contrevenir  au 
teftament  en  aliénant  ma  part,  je  ne  laiflerai  pas  de  conferver l'émolument  dç 
la  Subftitution  que  j'ai  recueillie.  D.  §.  27. 


• 
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SECTION    IV. 

Des  pet formes  qui  peuvent  jaire  des  Subflitutions  ;  de 
celles  qui  y  peuvent  être  appellées ,  ou  en  peuvent  être 
grevées  ;  quand  &  jufqùa,  quelle  concurrence  ?  Et  des 
chofes  qui  en  peuvent  être  l'objet. 

Article      premier. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  faire  des  S ub fautions  ;  de  celles  qui 
peuvent  y  être  appellées  ;  ou  de  celles  qui  en  peuvent  être 
grevées  ;  quand  &  jufqu'h.  quelle  concurrence. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  faire  des  Subjlhutïons. 

J-i  e  s  Subftitutions  font  ou  teftamentaires ,  ou  font  partie  d'un  acte  entre- 
vifs ,  tel  qu'un  contrat  de  mariage,  ou  une  donation  ,  comme  nous  l'avons 
vu  ci-defïiis. 

Celles  qui  font  teftamentaires ,  peuvent  être  faites  par  toutes  les  perfonnes 
qui  font  capables  de  tefter  ,  &  non  par  d'autres.  Voyez  à  cet  égard  notre 
Traite'  des  Tejlamens. 

Celles' qui  font  partie  d'un  acte  entre -vifs,  peuvent  être  faites  par  tous 
ceux  qui  font  capables  de  donner  entre-vifs  ,  &  non  par  d'autres.  "Voyez  i 
cet  égard  notre  Traité  des  Donations. 

C'eft  pourquoi ,  fi  on  demande  fi  un  mineur  qui  a  l'âge  de  tefter  ,  fi  un 
aubin  ,  peuvent  faire  une  Subftirution  ,  il  faut  répondre  :  le  mineur  qui  a 
l'âge  de  tefter  ,  peur  faire  une  Subftitution  teftamentaire  de  ce  dont  il  lui 
eft  permis  de  difpofer  par  reftament ,  puifqu'il  eft  capable  de  tefter  -,  mais  il 
ne  peut  pas  faire  de  Subftitution  par  a&e  entre  -  vifs  ,  puifqu'il  n'eft  pas 
capable  de  donner  entre-vifs.  Contra  ,  un  aubin  peut  faire  une  Subftitution 
par  ade  entre-vifs ,  foit  par  un  contrat  de  mariage ,  foit  par  une  donation 
entre-vifs  ,  puifqu'il  eft  capable  de  ces  actes  ;  mais  il  ne  peut  pas  faire  de 
Subftitution  teftamentaire ,  n'étant  pas  capable  de  tefter. 


V  u  u  ij 
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§.    IL 

Des  perfonnes  qui  peuvent  être  appellees  a  une  Suhjluut'ion. 

On  doit  faire  la  même  diftindtion.  On  peut  appeller  à  une  Subftitution 
teftamentaire  toutes  les  perfonnes  envers  qui  on  peut  difpofer  par  teftament , 
&  non  fl'autres.  Voyez  pour  cela  notre  Traité,  des  Tejlamens. 

Si  la  Subftitution  eft  par  un  ac~be  entre-vifs  ,  on  y  peut  appeller  tous  ceux 
à  qui  on  peut  donner  entre-vifs  ,  &  non  d'autres.  Voyez  notre  Traité  des 
Donations. 

Par  exemple }  on  ne  peut  pas  appeller  un  aubin  à  une  Subftitution  tefta- 
mentaire ,  parce  qu'il  n'eft  pas  capable  de  recevoir  par  teftament  \  mais  il  peut 
être  appelle  par  une  Subftitution  portée  par  une  donation  entre-vifs  ,  parce 
qu'il  n'eft  pas  incapable  d'être  donataire  entre-vifs. 

Contra  >  dans  les  Coutumes  qui  ne  permettent  pas  aux  mari  6c  femme  de 
fe  donner  entre-vif.,  &  qui  leur  permettent  de  fe  donner  par  teftament, 
je  ne  pourrai  pas  faire  une  Subftitution  au  profit  de  ma  femme  par  une 
donation  entre- vifs  j  mais  je  pourrai  l' appeller  à  une  Subftitution  tefta- 
mentaire. 

Par  la  même  raifon  ,  la  difpofîtion  des  Coutumes  ,  que  nul  ne  peut  être 
héritier  <S"  légataire  3  a  lieu. à  l'égard  des  Subftitutions  reftamentaires  ,  qui 
ne  différent  pas  des  legs ,  nos  fidéicommis  en  Pays  coutumier  n'étant  propre- 
ment que  des  legs. 

Celui  qui  s'eft  porté  héritier  du  teftateur  ne  peut  donc  pas  recueillir  la 
Subftitution  teftamentaire  de  la  portion  de  quelqu'un  de  fes  co-héritiers ,  à 
laquelle  il  aurait  été  appelle;  car  il  ferait  héritier  &  légataire  vis-à-vis  de 
foh  co-héritier  \  ce  que  les  Coutumes  ne  permettent  pas. 

Cette  décifion  •  a-  lieu  ,  foit  qu'il  y  ait  été  appelle  nommément ,  foit  qu'il 
y  ait  été  appelle  collectivement  inter  c&teros. 

Par  exemple  :  une  pèrfônne  laide  trois  frères  pour  fes  héritiers  j  Pierre , 
Paul  &  Jean  :  il  charge  Jean  de  rendre  à  fa  famille  les  biens  qu'il  aura  eus 
de  fa  fucçelïion  ;  Jean  meurt  le  premier  fans  enfans  :  Pierre  &  Paul  fes 
frères  ,  qui  fe  trouvent  les  plus'  proches  de  la  fimille ,  ne  pourront  recueillir 
la  Subftitution  \  car  ayant  été  héritiers ,  ils  ne  peuvent  être  légataires  de  la 
portion  de;  leur  co  -  héritier ,  nul  ne  pouvant  être  héritier  &  légataire.  La 
Subftitution  fera -telle  déférée  aux  parens  du  degré  ultérieur  ?  Je  ne  le 
penfe  pas  ;  car  ce  n'eft  pas  en  faveur  des  parens  du  degré  ultérieur  qu'un 
héritier  ne  peut  être  légataire  ,  c'eft  en  faveur  de  fes  co-héritiers  ,  c'eft 
feulement  vis-à-vis  d'eux  qu'il  ne  peut  l'être  :  cette  difpofîtion  coutumiere , 
nul  ne  peut  être  héritier  &  légataire ,  n'eft  faite  que  pour  maintenir  l'égalité 
que  nos  Coutumes  ont  voulu  établir  entre  les  co-hétitiers  ;  c'eft  un  rapport 
à  la  mafle  commune  ,  auquel  elle  afïujettit  l'héritier  :  c'eft  pourquoi ,  dans 
cette  efpece  ,  Pierre  &  Paul  fe  trouvant  les  plus  proches  de  la  famille , 
pour  recueillir  la  Subftitution  de  Jean,  à  laquelle  la  famille  a  été  appellée. 
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c'eft  envers  eux  que  cette  Subftitution  eft  ouverte  ;  mais  ils  en  confondent 
l'effet  par  le  rapport  qu'ils  font  obligés  de  faire  à  Jean  ,  ou  quoique  ce  foit  à 
fa  fucceflîon ,  qui  repréfente  Jean. 

Si  tous  les  héritiers  étoient  grevés  réciproquement  de  Subftitution  à  leur 
décès  les  uns  envers  les  autres,  cette  Subftitution  feroit-dle  valable?  Les 
furvivans  qui  fe  font  portés  héritiers  du  défunt  pourraient -ils  recueillir  la 


Néanmoins   il  faut  décider  que  cette  Subftitution   ne    peut  avoir   d'effet 
l'égaliré  que  nos  Coutumes  utlirent ,  n'eft  pas  une  égalité  qui  confifte  e 


des  compenfations  d'efpérance  ,  c'eft  une  égalité  de  pofïeifion  :  elles  ne 
veulent  pas  que  l'un  des  héritiers  ait  rien  à  titre  de  legs  de  la  portion  de 
l'autre  ;  elles  ne  permettent  donc  pas  que  les  co-héritiers  furvivans  prennent 
en  vertu  d'une  difpofttion  teftamentaire  ,  la  portion  de  leurs  co-héritiers 
prédécédés.  Ricard  eft  de  cet  avis. 

§.     III. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  être  grevées  de  Subftitution. 

Tous  ceux  à  qui  le  teftateur  a  laifle  quelque  chofe ,  par  quelque  difpofition 
teftamentaire  que  ce  foit ,  foit  à  titre  d'inftitution  d'héritier ,  dans  les  Pays 
où  elle  a  lieu  ;  foit  à  titre  de  legs  univerfel  ou  particulier ,  ou  de  Subftitution  , 
foit  univerfeile  ,  foit  particulière  ,  peuvent  être  en  conféquence  grevés  de 
Subftitution  par  le  teftateur. 

Nous  pouvons  même  grever  de  Subftitution  nos  débiteurs  pour  ce  qu'ils 
nous  doivent  j  car  nous  fommes  cenfés  en  ce  cas  leur  en  léguer  la  libération , 
&  en  conféquence  de  ce  legs  de  libération  ,  les  charger  de  Subftirution. 
Leg.  77.  ff.  de  kg.  1.  L.  37.  §.  3.  ff.  de  kg.  3. 

Nous  pouvons  aufîi  grever  de  Subftitution  nos  héritiers  ab  inteftat  ;  car 
nous  fommes  cenfés  leur  avoir  laifTé ,  &  ils  font  cenfés  tenir  de  nous  tout  ce 
que  nous  pouvions  leur  ôter,  par  les  difpofitions  que  les  Loix  nous  permet- 
toient  de  faire  :  Sciendum  eft  autem  ,  eorum  fidei  committere  quem  pojfe  }  ad 
quos  aliquid  peryenturum  eft  morte  ejus  :  vel  dura  eis  datur  t  vel  dum  eis  non 
admit tïtur.  L.  1.  §.  6.  ff.  de  kg.  3. 

Nous  pouvons  grever  de  Subftitution  même  les  héritiers  de  ces  perfonnes  ," 
ou  ceux  qui  doivent  profiter  de  ce  que  nous  leur  avons  laifle ,  pourvu  que  ce 
foit  en  leur  qualité  d'héririers  ,  ou  en  la  qualité  en  laquelle  ils  doivent  pro- 
fiter de  ce  que  nous  avons  laifle. 

Par  exemple  ,  fi  je  m'exprime  ainfi  :  Je  charge  l'héritier  de  mon  héritier 
de  rcftituer  3  trois  ans   après    la  mort  de  mon  héritier  t  les  biens  de  ma 
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fuccejjlon  à  un  tel  ;  ou  bien  je  charge  celui  qui  fe  trouvera  le  mari  de  mon 
héritière }  &  en  communauté  de  biens  avec  elle  ,  de  rejlituer  à  un  tel,  ce  qui  fera, 
entré  de  mes  biens  dans  fa  communauté  ,  la  Subftitution  fera  recevable. 

Si  j'avois  grevé  de  Subftitution  ,  en  fon  propre  nom  ,  quelqu'un  à  qui  je 
n'aie  rien  laine ,  quoiqu'il  devînt  par  la  fuite  héritier  de  mon  héritier ,  ou 
mari  commun  de  biens  de  mon  héritière ,  la  Subftitution  n'en  feroit  pas  moins 
nulle  ,  quoniàm  qui  fortuito  non  judicio  teflatoris  confequitur  h&reditatem  t 
non  débet  onerari  ■  ne  cui  nihil  dederis  ,  eum  rogando  obliges. 

Er~ 
ou 


comme  pa 

culier ,  foit  même  hors  contrat  de  mariage,  par  donadon  entre-vifs. 

Mais ,  fi  certains  biens  m'ayant  été  biffés  ou  donnés  ,  à  la  charge  de  les 
reftituer  à  celui  de  la  famille  que  je  choifirois  ,  j'ai  fait  choix  de  Pierre  ,  je 
ne  peux ,  pour  raifon  de  ce  cnoix ,  charger  Pierre  d'aucune  Subftitution  j  car  , 
par  ce  choix,  je  ne  lui  ai  rien  donné  ,  comme  nous  l'avons  vu  ci-deffus. 

§.    IV. 

En  quel  temps  pouvons-nous  grever  quelqu'un  de  Subflitution  ? 

Il  y  a  à  cet  égard  une  grande  différence  entre  les  Subftitutions  dont  nous 
chargeons  nos  héritiers  ab  inteflat  _,  ou  ceux  à  qui  nous  avons  laifle  quelque 
chofe  par  teftament ,  &  celles  dont  nous  chargeons  ceux  à  qui  nous  avons 
donné  ou  alfuré  quelque  chofe  par  un  contrat  de  mariage  ,  ou  par  une  donation 
entre  vifs. 

Celles-ci  ne  peuvent  fe  faire  que  par  le  contrat  de  matiage ,  qui  contient 
la  donation ,  ou  l'inftitution  contractuelle ,  au  lieu  que  nous  pouvons  toujours 
jufqu'à  la  mort  faire  les  autres. 

La  raifon  de  différence  eft  que  les  difpofitions  par  teftamens  étant  par 
leur  nature  révocables  ,  nous  ne  pouvons  les  diminuer  ,  en  chargeant  de 
Subftitution  ceux  envers  qui  nous  en  avons  difpofé  ,  ces  difpofitions  n'em- 
pêchant point  les  biens  ,  dont  nous  avons  diîpofé  ,  d'être  à  nous  ,  ceux 
envers  qui  nous  avons  difpofé  de  ces  biens  n'y  pouvant  acquérir  aucun  droit 
qu'après  notre  mort ,  n'empêchent  point  que  nous  n'en  puiilions  de  nouveau 
difpofer  par  des  Subftitutions.  Au  contraire  ,  la  donation  entre-vifs  étant  par 
fa  nature  irrévocable  ,  le  donateur  ne  peut  plus ,  après  qu'elle  a  une  fois  reçu 
fa  perfection  ,  en  diminuer  l'effet  en  impofant  des  charges  au  donataire  :  la 
propriété  de  la  chofe  donnée  ayant  été  par  la  donation  irrévocablement 
transférée  au  donataire ,  le  donateur  ne  peut  plus  difpofer  par  des  Subftitutions 
des  choies  qui  ne  lui  appartiennent  plus. 

La  nouvelle  Ordonnance  ,  art.  13.  confirme  ces  principes,  quoiqu'ils 
n'euffent  pas  befoin  de  confirmation  ,  étant  pris  dans  la  nature  même  de  la 
chofe.  Elle  ordonne  que  les  biens  donnés  par  contrat  de  mariage  ou  donation 
entre-vifs ,  fans  aucune  charge  de  Subftitution  ,  ne  puiffent  en  être  grevés  par 
une  difpofirion  particulière. 
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Comme  la  nullité  de  la  Subftitution  qui  feroit  portée  par  une  difpofition 
poftérieure  ,  vient  du  défaut  de  pouvoir  dans  le  donateur  de  difpofer  des 
biens  qui  ont  celTé  d'être  à  lui ,  il  n'importe  qu'elle  loit  exprelTe  ;  c'eft  pour- 
quoi l'Ordonnance,  art.  13.  déclare  qu'elle  fera  nulle,  encore  qu'elle  com- 
prenne expreiïëment  les  biens  donnés. 

11  n'importe  pareillement  que  le  donataire  entre-vifs  foit  ainfi  grevé  de 
Subftitution  par  une  difpofition  poftérieure  à  la  donation,  ni  au  profit  de  qui 
la  Subftitution  eft  faite  ;  c'eft  pourquoi  l'Ordonnance  ,  audir  article  ,  déclare 
nulles  ces  Subftirutions  faites  par  une  difpofition  poftérieure  à  la  donation 
entie-vifs ,  encore  que  la  donation  ait  été  faite  par  un  père  à  fes  enfans  , 
&  qu'elle  foit  faite  en  faveur  des  enfans  du  donateur  ou  du  donataire  ;  car 
un  père  ne  conferve  pas  plus  de  droit  dans  ce  qu'il  a  donné  à  fes  enfans , 
entre-vifs ,  que  dans  ce  qu'il  auroit  donné  à  un  étranger  ;  &  n'ayant  plus 
de  droit ,  il  n'en  peut  autrement  difpofer  ;  il  ne  le  peut  pas  plus  au  profit 
des  enfans  de  celui  à  qui  il  l'a  donné ,  que  de  quelqu'autre  perfonne  que 
ce  foir. 

Il  faut  pourrant  excepter  de  cette  règle  les  donations  qi  'un  père  ,  en  Pays 
de  Droit  écrit  ,  auroit  faites  à  quelqu'un  de  fes  enfans  qui  feroit  fous  fa 
puiflance  j  ces  donations  ne  font  pas  proprement  entre-vifs  ;  elles  ne  fe  con- 
firmenr  que  par  la  mort  du  père  ;  elles  ne  transferenr  point  à  l'enfant  dona- 
tùre  une  vraie  propriété  des  choies  données  ;  il  ne  les  tient  que  comme 
appartenantes  à  fon  père  ,  &  dont  le  père  peut ,  par  conféquent ,  difpofer 
par  des  Subftirutions  ,  tant  que  fon  fils  demeure  fous  fa  puiftance.  L'Ordon- 
nance, art.  18.  en  fait  l'exception. 

Elle  fait  la  même  exception  à  l'égard  des  donations  entre  mari  &  femme.' 
En  Pays  de  Droit  écrit  ,  ces  donations  ne  fe  confirment  que  par  la  mort 
du  donateur ,  &  ne  font  point ,  jufqu'à  ce  temps  ,  irrévocables  ,  d'où  l'on 
doit  conclure  que  le  donareur  peut  toujours  charger  de  Subftitution  les  biens 
qu'il  a  ainfi  donnés. 

Lorfqu'une  donation  entre-vifs  eft  faite  par  contrat  de  mariage ,  le  donateur 
pouvoir,  avant  l'Ordonnance ,  fe  réferver  par  la  donation  ,  la  faculté  de  grever 
de  Sabftitution  les  biens  par  lui  donnés ,  &  ,  par  conféquent,  les  Subftitutions 
qu'il  faifoit  depuis  la  donarien  ,  par  des  adtes  poftérieurs  ,  étoient  valables. 
La  raifon  eft  que  la  faveur  des  contrats  de  mariage  les  rendant  fufceptibles 
de  toutes  foi  tes  de  conventions,  les  donations  entre-vifs  qui  y  font  contenues  , 
ne  font  point  aflujetties  aux  règles  ordinaires.  La  règle  donner  &  retenir  ne 
vaut  }  n'y  eft  point  obfervée  ,  fuivant  que  nous  l'avons  vu  au  Traité  des 
Donations. 

De  là  il  fuir,  qu'il  doir  être  permis  à  celui  qui  donne  par  contrat  de 
mariage ,  ce  fe  réferver ,  par  la  donation  ,  la  faculté  de  charger  de  Subfti- 
tution les  biens  donnés. 

Néanmoins ,  il  a  plu  au  Légiflateur  de  déclarer  nulles  ces  fortes  de  réferves  , 
fans  préjudice  de  celles  qui  auraient  été  faites  par  des  adtes  antérieurs  à  la 
publicarion  de  l'Ordonnance. 

Le  donateur  ne  peut  pas  ,  à  la  vérité  ,  charger  de  Subftitution  les  biens 
qu'il  a  donnés  entre-vifs ,  par  une  difpofition  poftérieure  à  la  donation ,  en 


5  i  S  Traité  des  Suhjîliutions  j 

conféquence  de  la  feule  donation  qu'il  en  a  faite  ;  mais  s'il  exerce  une 
nouvelle  libéralité  envers  le  donataire  ,  s'il  lui  donne  ou  lame  d'autres  chofes 
que  ce  qu'il  lui  a  donné  précédemment ,  il  peut  ,  en  conféquence  de  cette 
nouvelle  libéralité  ,  charger  de  Subftitution  même  les  biens  précédemment 
donnés ,  comme  il  en  pourroit  charger  les  autres  biens  de  celui  à  qui  il  l'a 
faite  \  car  il  peut  mettre  à  fa  nouvelle  libéralité  ,  telle  charge  &  condition 
que  bon  lui  femble  ,  &  par  conféquent  ,  il  y  peut  mettre  pour  charge  Se 
condition  ,  celle  de  la  Subftitution  des  biens  qu'il  a  précédemment  donnés  ; 
c'eft  au  donataire  à  voir  s'il  veut  accepter  à  cette  charge  la  nouvelle  donation 
ou  difpofition  qui  lui  eft  faite  ,  &  lorfqu'il  l'a  une  fois  acceptée  à  cette 
charge  ,  il  ne  peut  plus  s'y  fouftraire  ,  même  en  fe  tenant  à  la  première 
donation  ,  &  en  offrant  de  rendre  les  biens  compris  dans  la  féconde  difpofition 
avec  les  fruits.  Article  1 6. 

Au  refte  ,  comme  cette  Subftitution  des  biens  compris  en  la  première 
donation  ,  ne  vaut  que  comme  une  charge  de  la  féconde  ,  elle  n'a  d'effet  que 
du  jour  que  le  donataire  aura  accepté  la  féconde ,  ou  en  aura  fait  ordonner 
l'exécution  à  fon  profit.  Article  17. 

§.    V. 

Jufqu'à  quelle  concurrence  pouvons-nous  grever  quelqu'un  de  Subjlitution  ? 

La  règle  eft  qu'on  ne  peut  grever  quelqu'un  de  Subftitution  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  a  reçu  de  la  libéralité  de  l'auteur  de  la  Subftitution. 
P lacet  non  plus  pojji  rogari  quem  rejlituere }  quàm  quantum  ei  relictum  ejl, 
L.  1 1 4.  §.  3 .  in  fine.  ff.  de  leg.   1 . 

Au  refte  ,  on  comprend  dans  ce  que  nous  fommes  cenfés  avoir  donné  ou 
laiffe  à  quelqu'un  ,  .même  les  fruits  qu'il  a  perçus  ,  jufqu'à  l'échéance  de  la 
Subftitution  ,  &  par  conféquent ,  les  intérêts  des  fommes  données  ,  dont  il  a 
joui  jufqu'audit  temps.  Arg.  D.  L.  114.  §.  3.  in  fine.  ff.  de  leg.  1. 

A  l'égard  de  la  jouilïance  que  le  grevé  a  eue  depuis  l'échéance  de  la 
Subftitution  ,  pendant  le  temps  que  le  fubftitué  a  tardé  à  donner  la  demandé 
en  délivrance  ,  elle  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  ,  parce  qu'il  doit  cette 
jouiffance  plutôt  à  la  négligence  du  fubftitué ,  qu'à  l'auteur  de  la  Subftitution  : 
Negligentia  petentis  }  nonjudicio  defunili  percepti  videntur. 

En  Pays  de  Droit  écrit,  l'héritier  ,  foit  inftitué,  foit  ab  inteftat ,  peut ,  fi 
l'auteur  de  la  Subftitution  ne  l'a  pas  expreffément  défendu ,  faire  déduction 
ou  de  la  quarte  Falcidienne  ,  s'il  s'agit  des  Subftitutions  particulières  ,  ou 
de  la  quarte  Trebellianique ,  s'il  s'agit  des  Subftitutions  univerfelles ,  lorfque 
ces  Subftitutions  abforbent  la  quarte. 

Dans  nos  Pays  Coutumiers  ,  ces  déductions  de  quartes  ne  font  pas  en 
ufage  ;  mais  nos  Coutumes  confervent  à  nos  héritiers  légitimes  certaines 
portions  dans  les  biens  de  notre  fucceffion  ,  qui  ne  font  fufceptibles  d'aucune 
Subftitution  à  leur  préjudice,  &  qu'on  appelle  pour  cet  tfairéfcrve  cautumierc. 

Cette 
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Cette  réferve ,  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ,  eft  les  quatre 
quints  des  propres.  L'héritier  ,  grevé  de  Subftitution ,  peut ,  dans  notre 
Coutume ,  retenir  ces  quatre  quints ,  en  abandonnant  au  fubftitué  le  furplus 
des  biens  ,  Se  les  fruits  de  ce  furplus. 

Un  entant  grevé  de  Subftitution  ,  peut  auffi  demander  à  diftraire  fa  légitime 
franche  de  toutes  charges  de  Subltitution  fur  les  biens  fubftitués ,  s'il  n'eu-  pas 
rempli  d'ailleurs  ;  &  il  n'eft  pas  obligé  de  remplacer  ce  qu'il  a  diftrait ,  pour 
fa  légitime ,  des  biens  fubftitués ,  par  les  fruits  qu'il  percevra  de  la  portion 
fujette  à  la  Subftitution  jufqu'à  fon  ouverture.  Ceci  a  été  jugé  par  Arrêt  de 
1 704 ,  rapporté  par  Augeard ,  8c  eft  conforme  à  une  Loi  Romaine. 

Article     II. 

Des  chofes  dont  les  Subjîitutions  peuvent  être  l'objet. 

On  peut  difpofer  par  Subftitution  de  l'univerfalité  de  fes  biens  ,  ou  d'une 
quotité  de  cette  univerfalité.  Ce  font  les  Subftitutions  univerfelles. 

Elles  font  ou  pures  ou  iîmples ,  comme  lorfqu'on  grève  purement  &  Am- 
plement fon  héritier  ou  autre  fuccefteur ,  à  titre  univerfel ,  de  reftituer ,  après 
fon  décès ,  les  biens  qu'on  lui  a  donnés  ou  laifles  \  ou  bien  elles  font  faites  fous 
certaines  limitations ,  comme  lorfqu'on  le  charge  de  reftituer  ce  qui  lui  en  fera 
refté  ,  ou  ce  qui  fera  en  nature. 

On  peut  auffi  difpofer  par  Subftitution  de  chofes  particulières. 

§•     I.  \ 

Des   chofes  dont  font  compofees    les    Subflituùons    univerfelles 
pures  &  fimples. 

Les  Subftitutions  univerfelles  font  compofees  de  toutes  les  chofes ,  tant 
meubles  qu'immeubles ,  auxquelles  a  fuccédé  celui  qui  en  eft  grevé. 

Mais  il  y  a  certe  différence  entre  les  meubles  &  les  immeubles  ,  que 
ceux-ci  font  compris  en  la  Subftitution  pour  être  rendus  en  nature  lors  de 
fon  ouverture ,  au  lieu  que  les  meubles  y  font  compris  pour  être  vendus , 
&  du  prix  fait  emploi  en  héritages  ou  rentes ,  qui  feront  compris  en  la 
Subftitution  en  la  place  defdits  meubles ,  comme  nous  le  verrons  plus 
amplement  en  la  Sedion  fuivante ,  où  nous  verrons  auffi  les  exceptions  de 
cette  règle  par  rapport  à  certains  meubles  qui  peuvent  être  confervés  en 
nature.  Non  -  feulement  les  chofes  auxquelles  le  grevé  a  immédiatement 
fuccédé  à  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  font  compnfes  en  la  Subftitution 
univerfelle  \  celles  dont  il  eft  devenu  propriétaire  depuis  ,  en  vertu  de 
quelque  droit  auquel  il  a  fuccédé  à  l'auteur  de  la  Subftitution ,  y  font  auffi 
comprifes. 

Par  exemple  ,  fi  l'auteur  de  la  Subftitution  avoir  acheté  un  héritage  ou 
quelqu' autre  chofe  ,  &  qu'il  fût  mort  avant  que  la  chofe  lui  eût  été  livrée, 
Parue  IL  X  x  x 
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cette  chofe  qui  ,  depuis  fa  mon  ,  aura  été  livrée  à  fon  héritier  grevé  de 
Subftitution  ,  fera  comprife  en  la  Subftitution  ;  car  ,  quoique  cet  héritier 
n'ait  pas  fuccédé  immédiatement  à  la  chofe  même ,  à  l'auteur  de  la  Subfti- 
tution ,  il  a  fuccédé  au  droit  réfultant  du  contrat  de  vente ,  en  vertu  duquel 
elle  lui  a  été  livrée. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  l'auteur  de  la  Subftitution  a  vendu  fon  héritage ,  & 
que  cette  vente  fût  fujetteà  refcifion,  pour  caufe  de  lézion  d'outre-moitié,  ou 
pour  quelqu'autre  caufe ,  ou  s'il  a  vendu  avec  faculté  de  réméré  cet  héritage 
dans  lequel  l'héritier  grevé  de  Subftitution  fera  rentré  ,  foit  en  vertu  de  l'action 
refcifoire ,  foir  en  vertu  de  la  claufe  de  réméré  ,  cet  hérirage  fera  compris  en 
la  Subftitution ,  parce  que  ,  s'il  n'a  pas  immédiatement  fuccédé  à  l'héritage 
même ,  il  a  fuccédé  à  l'action  refcifoire  ou  de  réméré ,  en  vertu  de  laquelle  il 
eft  entré  dans  l'hérirage. 

Par  la  même  raifon ,  fi  l'héritier  grevé  de  Subftitution  eft  rentré  dans  un 
héritage ,  faute  de  paiement  du  prix  pour  lequel  l'auteur  de  la  Subftitution 
l'avoit  vendu ,  ou  faute  du  paiement  des  arrérages  d'une  rente  foncière  que 
l'auteur  de  la  Subftitution  avoir  à  prendre  deflus  ,  ou  par  l'expiration  d'un  bail 
à  longues  années ,  que  l'auteur  de  la  Subftirution  ou  fes  aureurs  en  avoient 
fait  ;  en  tous  ces  cas  ,  cet  héritage  fera  compris  en  la  Subftirution  ,  parce  que 
l'héritier  grevé  a  fuccédé  à  l'auteur  de  la  Subftitution,  au  dtoit  en- vertu  du- 
quel il  eft  rentré  dans  cet  héritage. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  l'auteur  de  la  Subftirurion  pofTédoit ,  lors  de  fa 
morr,  un  héritage  dont  il  n'étoit  pas  le  propriétaire  ,  l'ayant  acquis  à  non 
domino  ;  cet  hérirage  ,  dont  fon  héritier  grevé  de  Subftitution  ,  fêta  devenu 
propriéraire  par  l'accompliflemenr  du  temps  de  la  ptefcription ,  fera  compris 
dans  la  Subftitution ,  parce  que  fi  cet  héritier  n'a  pas  fuccédé  à  l'auteur  de 
la  Subftitution  ,  à  la  propriété  de  cet  héritage  ,  que  l'auteur  de  la  Subftirurion 
n'avoit  pas  encore  ,  il  a  au  moins  fuccédé  aux  droits  réfultans  de  fa  pofleilîon 
&  de  fon  acquifition  ,  en  verru  defquels  il  l'a  acquis  par  prefcription ,  ce  qui 
fuffit. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  l'auteur  de  la  Subftitution  n'étoit  propriétaire  que 
d'une  portion  indivife  d'un  héritage,  &  que  fon  héririer,  grevé  de  Subftiru- 
tion, foit  devenu,  par  licitation  ,  propriéraire  du  total ,  le  total  fera  compris 
dans  la  Subftitution  ;  car  le  droit  de  licitet  &  d'acquérir  par  licitarion,  la  por- 
tion des  co-propriétaires,  étoit  attachée  à  la  portion  indivife  à  laquelle  l'héritier 
grevé  a  fuccédé  à  l'auteur  de  la  Subftirution  ,  &  par  conféquent  on  peut  dire 
que  c'eft  en  vertu  d'un  droit  auquel  il  a  fuccédé  ,  qu'il  eft  propriétaire  du 
toral.  Il  en  ferait  de  même ,  fi  les  co-propriétaires  lui  euflent  vendu  leur 
portion  fans  licitation  ;  car  ces  ventes  tiennent  lieu  de  licitation. 

Au  refte ,  roures  ces  chofes  donr  l'héritier  grevé  eft  devenu  propriétaire , 
en  verru  d'un  droir  auquel  il  a  fuccédé  ,  ne  font  comprifes  en  la  Subftirution 
qu'à  la  charge  par  le  fubftitué  de  rembourfer  le  grevé  ,  lors  de  la  reftitution 
des  biens  fubftitués ,  de  ce  qu'il  a  débourfé  pour  les  avoir.  Les  chofes  qui 
tiennent  lieu  au  grevé  de  celles  qui  étoient  comprifes  en  la  Subftirurion ,  & 
qui  ont  cène  de  l'être ,  font  comptifes  ,  à  leur  place ,  en  la  Subftirution  \  tels 
font,  i°.  les  héritages  &  rentes  qui  ont  été  acquis  pour  emploi,  tant  des 
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deniers  comptans  trouvés  en  la  fucceflîon  de  l'auteur  de  la  Subftitution ,  que  de 
ceux  reçus  des  débiteurs  de  ladite  fucceflîon ,  ou  provenus  de  la  vente  des  effets 
mobiliers  ;  ces  hérirages  6V  rentes  font  compris  en  la  Subftitution,  en  la  place 
defdits  deniers  comptans  &  effets  mobiliers  qui  ceflênt  d'y  être  compris  au 
moyen  de  leur  converfion  dans  lefdits  héritages  ou  rentes  dans  lefquels  l'emploi 
a  été  fait  ;  mais  le  grevé  ne  ferait  pas  recevable  à  vouloir  retenir  lefdits  héri- 
tages ou  rentes ,  en  offrant  les  fommes  dont  ils  fonr  l'emploi  ;  car  au  moyen  de 
l'emploi,  ce  ne  font  plus  les  fommes  qui  font  comprifes  en  la  Subftitution,  ce 
font  lefdits  héritages  ou  renres. 

z°.  Telles  font  les  fommes  que  l'héritier  grevé  a  reçues  pour  le  prix  de 
l'aliénation  comprife  en  la  Subftitution,  comme  pour  le  prix  d'une  licitation, 
ou  de  vente  d'un  héritage,  qu'on  a  été  forcé  de  faire  par  des  ordres  fupérieurs, 
pour  quelque  caufe  d'utilité  publique,  ou  pour  le  prix  du  rachat  d'une  rente 
rachetable,  ou  pour  le  rembourfement  du  prix  d'un  Office  qui  a  été  fupprimé, 
ou  qu'on  a  été  obligé  de  vendre.  En  tous  ces  cas  les  rentes  ceifant  d'être  com- 
prifes en  la  Subftitution  par  leur  rachar  &  extinction  ,  les  Offices  par  leur  fup- 
preflion  ou  aliénation ,  les  héritages  par  l'aliénation  néceflaire  qui  en  a  été  faite  ; 
les  fommes  reçues  pour  le  prix  défaites  rentes ,  Offices  ou  héritages ,  y  font 
comprifes  en  leur  place ,  mais  elles  n'y  font  comprifes  que  jufqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  fait  emploi  en  hérirages  ou  renres  ,  auquel  cas  ce  font  ces  hé- 
ritages ou  rentes  dans  lefquels  l'emploi  a  été  fait ,  qui  y  font  compris  en  leur 
place. 

39.  Tel  eft  l'héritage  qui  a  été  déguerpi  par  le  poflèflèur  pour  la  rente  fon- 
cière comprife  en  la  Subftitution  ;  cette  rente  étant  éteinte  par  le  déguerpiife- 
ment ,  celle  d'être  comprife  en  la  Subftitution ,  l'héritage  déguerpi  qui  en  tient 
lieu ,  doit  y  être  compris  en  fa  place. 

C'eft  pourquoi  le  fubftitué ,  lors  de  l'ouverture  de  la  Subftitution ,  ne  peut 
pas  demander  autre  chofe  que  cet  héritage  déguerpi  ;  mais  le  grevé  ne  ferait 

{►as  recevable  à  retenir  l'hérirage  en  offrant  de  continuer  la  rente  foncière  ;  car 
a  rente  foncière  ayant  été  éteinte  par  le  déguerpifTement  de  l'héritage ,  ce  n'eft 
plus  la  renre,  c'eft  l'héritage  qui  eft  compris  en  la  Subftitution. 

Il  en  ferait  autrement ,  fi  le  grevé  avoir  acquis  volontairement  l'héritage 
fujet  à  la  rente  foncière.  Comme  il  ne  peur ,  par  fon  fair ,  changer  l'objet 
de  la  Subftitution  ,  c'eft  toujours  la  rente  foncière  qui  demeure  comprife 
en  la  Subftitution  ,  &  non  l'héritage.  Il  eft  vrai  que  ,  jufqu'à  J'ouverrure  de 
la  Subftitution  ,  cette  rente  foncière  eft  comme  éteinte  par  la  confolidation  de 
la  rente  à  l'hérirage ,  l'héritier  ne  pouvant  avoir  un  droit  de  renre  foncière 
fur  un  héritage  qui  lui  appartient  ;  mais  l'effet  de  cette  confolidation  cefle 
par  l'ouverture  de  la  Subftitution  ,  Se  la  rente  foncière  revit  au  prorir  du 
fubftitué. 

Ce  qui  fe  réunit  aux  biens  fubftitués  eft  auflî  compris  en  la  Subftitution 

univerfelle. 


C'eft  pourquoi ,  fi  j'avois  trois  héritiers  ,   Pierre ,  Paul  &   Jean  ,  &  que 
faie  fubftitué    Jacques  à  la  porrion   de  Jean,  après  fon  décès  ,  Pierre  & 
Paul  ayant  répudié  ma   portion  ,  leurs   portions  qui  accroîtronr  à 
Jean ,  feront  comprifes  en  la  Subftitution  j  car  j'ai  fubftitué  Jacqu 


j'aie  fubftitué    Jacques  a   la  portion 

à  celle    de 

acques  à  tout 
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le  droit  de  Jean  ;  j'ai  fubftituê  à  fou  profit  la  portion  de  Jean  ,  quanta  quanta 
effet  j  Si  par  conféquent  avec  tous  les  accroillemens  dont  elle  étoit  fufceptible. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  j'avois  fubftituê  Jacques  au  tiers  de  mes  biens , 
auquel  devoit  fuccéder  Jean  ;  car  ayant  déterminé  au  tiers  la  portion  pour  la- 
quelle je  fubftituerois  Jacques  à  Jean  ,  elle  ne  peut  pas  être  autre  que  le  tiers. 

Tout  ce  qui  eft  uni  par  une  union  fubftantielle ,  foit  naturelle  ,  foit  in- 
duftrielle,  aux  chofes  particulières  qui  compofent  les  biens  fubftitués,  fait  auili 
partie  de  la  Subftitution  ,  comme  ce  qui  eft  accru  par  alluvion  à  quelque  héri- 
tage ,  ou  ce  qui  a  été  bâti  par  l'héritier  grevé  de  Subftitution ,  fur  le  terrein 
fubftituê  ,  à  la  charge,  en  ce  cas ,  de  rembourfer  par  le  fubftituê  au  grevé, 
ce  qui  en  aura  coûté  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la  chofe  eft  plus  pré- 
cieufe. 

Il  en  eft  autrement  de  l'union  civile.  Par  exemple ,  fi  l'héritier  grevé  a 
acquis  un  héritage  mouvant  en  fief  ou  en  cenfive  d'un  fief  de  la  fucceiïion; 
quoique  ce  fief  foit ,  par  cette  acquilition  ,  réuni  à  celui  de  la  fucceflion , 
néanmoins  comme  cette  union  n'eft  qu'une  union  civile ,  comme  elle  ne  fe 
fait  que  quant  à  la  féodalité  &  à  la  mouvance ,  cv  que  cet  héritage  acquis 
demeure  fubftantiellement  diftingué  de  celui  de  la  fucceilion  ;  il  n'eft  point 
cenfé  en  faire  partie ,  Si  n'eft  pas  ,  par  conféquent ,  compris  dans  la  Subl- 
titution. 

Il  en  eft  de  même  de  l'union  de  fimple  deftination.  Si  l'héritier  grevé  a 
acquis  une  pièce  de  terre  enclavée  dans  celle  d'une  métairie  de  la  fucceilion, 
qu'il  l'ait  réunie  aux  terres  de  cette  métairie  ,  en  la  taifant  valoir  ou  l'affermant 
conjointement;  cette  pièce  de  terre  ainfi  réunie  ne  fera  pas  pour  cela  comprife 
dans  les  biens  de  la  Subftitution ,  parce  que  cette  réunion  n'eft  que  de  fimple 
deftination ,  &  que  cette  pièce  de  terre ,  quand  même  les  anciennes  terres  y 
auraient  été  confondues ,  demeure  toujouts  fubftantiellement  diftinguée  des 
autres  pièces  de  terre  de  la  métairie  de  la  fucceilion. 

Les  fruits  nés  ou  perçus  par  l'héritier  grevé  ,  jufqu'à  l'échéance  de  la  Subf- 
titution ,  n'y  font  pas  compris ,  à  moins  que  l'auteur  de  la  Subftitution  ne  l'ait 
fpécialement  ordonné.  L.  57.  ft.  ai  Sel.  Trebcll. 

La  raifon  eft  que  le  temps  de  l'échéance  de  la  Subftitution  paraît  avoir  été 
mis  en  faveur  de  l'héritier  grevé  ,  &  pour  lui  accorder  jufqu'à  ce  temps  la  libre 
jouiiïance  des  biens  fubftitues. 

Cette  règle  comprend  tous  les  fruits  de  quelqu'efpece  qu'ils  foient,  les  fruits 
naturels ,  comme  les  fruits  induftriels ,  les  fruits  civils,  tels  que  les  arrérages 
des  rentes,  les  fruits  de  Juftices ,  comme  les  amendes  ;  les  obventions  de  fiefs, 
comme  font  les  profits  féodaux  &:  cerrfuels. 

Suivant  ces  principes ,  les  héritages  firués  dans  le  territoire  d'une  Juftice  de 
la  fucceilion ,  que  l'héritier  grevé  de  Subftitution  aurait  acquis  en  verni  des 
droits  de  confifeation  ou  de  déshérence  nés  depuis  le  décès  de  l'auteur  de  la 
Subftitution  ,  &  avant  l'échéance  ,  ne  font  point  compris  dans  la  Subftitution; 
c:s  ces  droits  de  déshérence  &  de  conhfcarion  font  des  fruits  de  la  Juftice,  qui 
é  tant  «tes  pendant  ledit  temps,  appartiennent  inconteftablement  à  l'héritier  grève, 
&  ni  font  point  compris  en  la  Subftitution  ,  ni  par  conféquent  les  héritages 
acquis  par  1  héritier  en  vertu  defdits  droits. 
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Si  lé  fief  qui  relevé  dune  Seigneurie  de  la  fuccefîîon  eft  tombé  en  com- 
mife ,  pour  caufe  de  défaveu  ou  de  félonie ,  commis  envers  l'héritier  grevé 
de  Subftitution,  ce  fief  fera -il  compris  en  la  Subftitution  ?  On  ne  peut 
guères  dire  que  les  droits  de  commife  &  de  relonie  foient  des  fruits  du  fief, 
puilque  ces  droits  font  inféparables  de  la  qualité  de  propriétaire  ,  de  Seigneur 
de  fief,  &  ne  peuvent  jamais  appartenir  à  un  ufufruitier  \  néanmoins,  je 
penferois  que  le  fief  commis  pour  délaveu  ou  félonie,  ne  feroit  pas  compris 
en  la  Subftitution;  parce  que  la  Seigneurie  à  laquelle  a  fuccédé  l'héritier,. 
n'eft  que  la  caufe  éloignée ,  caufa  rémora  ,  de  l'acquilîtion  qu'il  a  faire  du 
fier  commis  ;  la  caufe  prochaine  de  cette  acquihtion  eft  le  délit  commis 
envers  lui  ;  c'eft  de  ce  délit  qu'eft  né  le  droit  en  vertu  duquel  il  a  eu  la 
commife  ;  ce  droit  né  du  délit  ,  eft  un  droit  qui  lui  eft  obvenu  depuis  la 
fuccefîîon  ;  ce  n'eft  pas  un  droit  auquel  il  ait  fuccédé  ,  &  par  confequent 
n'avant  point  acquis  le  fief  commis  en  vertu  d'un  droit  auquel  il  ait  fuccédé , 
ce  fief  fié  doit  point  être  compris  en  la  Subftirution  ;  d'ailleurs  cette  commife 
ayant  lie::  par  forme  de  réparation  de  l'injure  qui  réfulte  de  la  relonie  ou  du 
défaveu  ,  cet  héritier  grevé  ayant  feul  fourrert  l'injure,  doit  feul  profiter  de  la 
réparation. 

Que  doit-on  dire  des  fiefs  que  l'héritier  grevé  aurait  retirés  par  droit  de  re- 
trait féodal  ?  Selon  la  doctrine  de  Dumoulin ,  &  l'ancienne  Jurifprudence ,  le 
droit  de  retrait  féodal  étant  celui  de  réunir  à  la  menfe  feigneuriale  les  fiefs 
qui  en  relèvent ,  lorfqu  ils  viennent  à  être  vendus .,  il  faudrait  fuppofer  que  les 
fiefs  ainfi  retirés  font  partie  des  biens  fubftitués ,  comme  le  hef  principal 
auquel  ils  font  réunis ,  cv  qu'en  conféquence  ils  doivent  être  reftitués  au  fubf- 
titué ,  pourvu  qu'il  offre  de  rembourfer  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  le  retrait. 
Mais  la  Jurifprudence  ayant  depuis  conlidéré  le  droit  de  retrait  féodal  comme 
une  fimple  obvention  féodale ,  &  comme  le  droit  de  profirer  d'un  bon  marché, 
on  pourroit  peut-être  décider  aujourd'hui  que  le  fief  retiré  par  retrait  féodal , 
par  l'héritier  grevé  de  Subftitution  ,  doit  lui  refter  &  n'être  pas  compris  dans  la 
Subftitution.  Cela  fouffre  difficulté. 

Mais  à  l'égard  du  (impie  droit  de  refus ,  il  eft  indubitable  que  l'héritage  ac- 
quis par  l'héritier  grevé  ,  en  vertu  d'un  droit  de  refus  dépendant  de  la  fuc- 
cefîîon, lui  appartient  irrévocablement  ,  &  n'eft  pas  compris  dans  la  Subfti- 
tution ,  pourvu  que  la  vente  de  l'héritage  ,  qui  a  donné  ouverture  au  droir  de 
refus ,  ait  été  faite  depuis  le  décès  de  l'auteur  de  la  Subftitution  ;  car  il  faut 
bien  diftinguer  le  fonds  du  droit  de  refus  auquel  l'héritier  a  fuccédé  ,  &  qui 
fait  partie  des  biens  fubftitués  ,  d'avec  les  aérions  cjm  en  naifïent  lors  clés 

ites  des  héritages  fujets  à  ce  droit  ;  ces  aérions  font  les  fruits  du  fonds  du 
droit  de  refus,  &  par  confequent  elles  appartiennent  inconteftablemen  à  l'he- 
ririer grevé ,  &  par  confequent  l'héritage  qu'il  acquiert  en  vertu  de  cette  ac- 
tion ,  lui  appartient  irrévocablement. 

St  la  venre  qui  a  donné  ouvemire  au  droit  de  refus  a  été  faite  du  vivant 
de  l'auteur  de  la  Subftitiuion  ,  l'action  avant  ete  a~:quife  au  défunt  ,  s'etant 
trouvée  dans  fa  fuccefîîon ,  l'héritier  qui  la  exercée  a  acquis  l'héritage  en 
vertu  d'une  action  qui  étoit  dans  la  fucceffion  ,  &  faifoit  partie  d«s  biens 
fubftitués ,  Si  par  confequent  l'héritage  doit  être  compris  dans  la  Subftitution. 
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Les  fruits  des  biens  fubftitués ,  perçus  par  l'héritier  grevé ,  lui  appartiennent, 
quand  même  ils  feraient  les  fruits  d'un  grand  nombre  d'années ,  comme  peur 
être  une  coupe  de  bois ,  &  quelque  peu  de  temps  qu'il  y  ait  eu  depuis  la 
mort  du  défunt  jufqu'à  l'échéance  de  la  Subftitution  \  car  ce  n'eft  pas  à 
proportion  du  temps  qu'il  a  droit  de  jouir  des  biens  fubftitués  que  les  fruits 
lui  appartiennent ,  il  a  droit  de  percevoir  tous  ceux  qui  font  à  percevoir 
pendant  ce  temps.  Il  n'aura  rien ,  s'il  n'y  en  a  point  à  percevoir  pendant  ce 
temps  ;  s'il  y  en  a  beaucoup  à  percevoir ,  il  en  profitera. 

Ces  fruits  appartiennent  à  l'héritier  grevé  de  Subftitution  ,  quand  même  ils 
auraient  été  en  maturité  lors  de  la  mort ,  pourvu  que  le  défunt  foit  mort  avant 
que  de  les  avoir  perçus,  &  l'héritier  n'eft  pas  obligé  de  tenir  compte  à  la  fuc- 
ceilîon  des  frais  des  labours  &  femences  \  car  l'héritier  percevant  ces  fruits  en 
fa  qualité  d'héritier  ,  le  défunt  en  faifant  les  frais  de  ces  labours  &z  femences , 
pour  raifon  defdits  fruits ,  n'a  pas  pu  obliger  envers  foi  fon  héritier,  puifqu'en 
cette  qualité ,  il  eft  cenfé  une  même  perfonne  avec  le  défunt ,  &  qu'on  ne  peut 
pas  contracter  d'obligation  avec  foi-même. 

Si  les  fruits  font  nés  ou  ont  été  perçus  avant  la  mort ,  ils  font  partie  des 
biens  de  la  fuccefiion ,  &  font ,  par  conféquent ,  compris  dans  la  Subftitution 
comme  les  autres  effets  mobiliers. 

Les  fermes  étant  dues  pour  raifon  des  fruits  ,  fi  la  récolte  étoit  faite  lors  de 
la  mort ,  quoique  la  ferme  ne  fût  pas  encore  échue ,  elle  fera  partie  des  biens 
de  la  fuccefiion ,  &  ,  par  conféquent ,  des  biens  de  la  Subftitution  ;  que  fi  le 
défunt  eft  mort  avant  la  récolte,  la  ferme  appartiendra  à  l'héritier  irrévocir 
blement ,  &  ne  fera  point  partie  de  la  Subftitution. 

§.     I  I. 

Des  chofes  dont  on  doit  faire  déduction  &  tenir  compte  au  grevé  fur  les  biens 
fubftitués  }  dans  les  Subflitutions  univerfelles. 

i°.  Le  grevé  d'une  Subftitution  univerfelle  peut  retenir  fur  les  biens  fubfti- 
tués tout  ce  qu'il  a  payé  pour  les  dettes  de  la  fuccefiion. 

Il  faut  néanmoins  en  excepter  les  arrérages  des  rentes  Se  intérêts  courus 
depuis  la  mort  de  l'auteur  de  la  Subftitution ,  pendant  tout  le  temps  que  le 
grevé  a  eu  la  jouifiance  des  biens  fubftitués  ;  car  ces  arrérages  &  intérêts  font 
des  charges  de  cette  jouifiance. 

On  doit  même  tenir  compte  au  grevé  des  fommes  qui  lui  étoient  dues  par  le 
défunt  ;  il  eft  cenfé  fe  les  être  payées  à  lui-même  par  l'acceptation  qu'il  a  faite 
de  la  Subftitution.  Aditio  htreditatis  pro  folutione  efl.  Cependant  il  ne  lui  en 
coûte  pas  moins  par  l'exnnétion  &  la  confufion  qui  fe  font  faites  de  fa  créance , 
que  s'il  l'avoit  payée  à  un  tiers  à  qui  elle  aurait  été  due.  C'eft  la  décifion  de  la 
Loi  1 04.  in  fin.  ff.  de  leg.  1 . 

Si  l'héritier  grevé  avoit  compofé  avec  les  créanciers  de  la  fuccefiion  ,  & 
acquis  leurs  créances   pour  une  moindre  fomme  ,  ou  s'ils  lui  avoient  fait 
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des  remifes  pour  quelque  confidération  perfonnelle  ,  il  pourrait  retenir  le 
total  defdites  créances ,  &  non  pas  feulement  la  fomme  qu'il  auroit  payée. 

20.  On  doit  auiîî  tenir  compte  au  grevé  de  tout  ce  qu'il  a  payé  pour  les 
charges  de  la  fucceflîon  ,  telles  que  font. 

i°.  Les  frais  funéraires  du  défunt. 

20.  L'acquittement  des  legs  particuliers. 

3  °.  Les  trais  d'inventaire ,  de  fcellé  ,  de  vente. 

4°.  Le  contrôle  du  teftament. 

50.  Les  frais  faits  pour  la  Subftitution  &  l'acquittement  des  droits  dûs  pour 
raifon  de  la  Subftitution. 

A  l'égard  des  profits  de  rachat  que  l'héritier  grevé  a  payés  pour  les  fiefs  de  la 
fucceflîon,  on  ne  doit  point  lui  en  tenir  compte  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  chargé 

f>ar  la  Subftitution  de  reftituer  les  biens  de  la  fucceflîon  avec  les  fruits  ;  car 
es  profits  de  rachat  ne  font  pas  une  charge  de  la  fucceflîon  ;  le  profit  du 
rachat  dû  pour  raifon  d'un  héritage  de  la  fucceflîon ,  eft  bien  une  charge  réelle 
de  cet  héritage  ;  mais  les  charges  réelles  des  héritages  font  des  charges  de  la 
jouiflance ,  &  l'héritier  grevé  qui  en  a  la  jouiflance,  doit  acquitter  ces  charges. 
Il  doit  d'autant  plus  acquitter  les  profits  de  rachat,  qu'ils  font  dûs  princi- 
palement pour  l'inveftiture  du  fief,  laquelle  lui  eft  perfonnelle;  c'eft  pour- 
quoi il  ne  peut  être  douteux  que  ce  rachat  foit  fa  propre  dette ,  &  non  pas 
une  charge  de  la  fucceflîon.  Il  en  eft  de  même  des  droits  de  centième 
denier  ;  l'héritier  ne  peut  les  retenir  ;  il  les  doit  en  fon  nom  comme  une  taxe 
qui  eft  impofée  fur  lui  en  confidération  de  l'émolument  qu'il  tire  de  la 
fucceflîon. 

j°.  Enfin  on  doit  tenir  compte  à  l'héritier  grevé ,  de  toutes  les  mifes  qu'il  a 
faites  pour  le  bien  de  la  fucceflion. 

Il  faut  néanmoins  diftinguer  ce  qui  eft  de  fimple  entretien  ,  des  grofles  im- 
penfes  \  on  ne  lui  tient  aucun  compte  de  toutes  les  mifes  de  fimple  entretien , 
parce  que  ce  font  des  charges  de  la  jouiflance  qu'il  a  eue  des  biens  de  la  fuc- 
ceflîon; ces  mifes  d'entretien  font  toutes  les  réparations  faites  aux  bâtimens , 
à  l'exception  des  grofles ,  qui  font  la  reconftruction  des  quatre  gros  murs ,  la 
réfection  des  couvertures  en  entier  ,  les  voûtes  &  les  poutres. 

Les  mifes  pour  fumer  les  terres  ,  encharneller  les  vignes ,  en  planter  à  la 
place  des  vieilles ,  planter  des  arbres  à  la  place  de  ceux  qui  font  morts ,  font 
auflî  des  mifes  de  fimple  entretien. 

A  l'égard  des  grofles  impenfes  qui  ne  font  pas  de  fimple  entretien ,  elles 
font  ou  néceflaires,  ou  Amplement  utiles  ,  ou  purement  voluptuaires. 

Les  néceflaires  font  celles  qui  font  indifpenfables  pour  la  confervation  ou 
l'exploitation  de  la  chofe  ,  impenfa  necejjariœ  funt ,  qu&fi  facla  non  fint  ,  res 
aut  peritura  t  aut  deterïor  factura  fit.  L.  79.  ff.  de  verb.fign.  comme  de  re- 
conftruire  une  grange ,  une  bergerie  dans  une  métairie  ,  de  rétablir  la  couver- 
ture d'une  maifon ,  de  faire  une  digue  pour  empêcher  la  rivière  d'emporter 
la  rerre. 

Les  utiles  font  celles  qu'on  pouvoit  fe  difpenfer  de  faire ,  mais  qui  rendent 
plus  précieux  l'héritage  fur  lequel  elles  font  faites ,  comme  d'y  planter  un  bois, 
d'y  conftruire  un  moulin,  un  colombier,  &c. 
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Les  voluptuaires  font  celles  qui  tendent  à  l'agrément  &  à  l'ornement  de 
l'héritage  fur  lequel  elles  font  faites ,  fans  les  rendre  d'un  plus  grand  prix, 
comme  les  glaces  ,  les  parquets  ,  les  peintures  ,  dont  on  décoreroit  un 
Château. 

Il  y  a  des  impenfes  qui  font  purement  voluptuaires  ou  utiles,  fuivant  les 
lieux  où  elles  font  faites.  Par  exemple ,  celles  ci-deffiis  rapportées,  lefquelles 
font  faites  à  la  campagne  dans  un  Château  ,  font  purement  voluptuaires  ;  car 
elles  n'augmentent  pas  le  prix  de  la  Terre  ;  mais  (i  elles  étoient  faites  dans  une 
Maifon  de  Paris ,  elles  feroient  utiles  en  ce  qu'elles  ferviroient  à  augmenter 
le  loyer  de  la  Maifon ,  &  la  rendraient ,  par  conféquent ,  d'un  plus  grand 
prix. 

On  doit  tenir  compte  au  grevé  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  les  im- 
penfes nécelTaires,  pourvu  que  ce  foit ,  ou  la  vétufté  qui  les  ait  occafionnées , 
ou  un  cas  fortuit,  &:  non  pas  le  défaut  d'entretien  ,  dont  il  eft  refponfable, 
pourvu  auffi  qu'il  ne  lui  en  ait  coûté  que  ce  qu'il  en  aurait  coûté  à  tout  autre 
fage  Adminiftrateur  ;  car  h  faute  de  fe  confulter ,  il  a  payé  aux  Ouvriers  beau- 
coup plus  qu'il  ne  leur  étoit  dû  ,  il  doit  feul  portet  la  perte  de  ce  qu'il  a  payé 
de  trop  par  fa  faute. 

Au  refte ,  on  doit  lui  tenir  compte  de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  des  im- 
penfes nécefïaires ,  quand  même  elles  n'auraient  pas  duré ,  &  auraient  été  dé- 
truites par  cas  fortuit.  Par  exemple,  s'il  a  reconftruit  à  neuf  une  grange  qui 
depuis  ait  été  brûlée  par  le  feu  du  Ciel ,  on  ne  laifiera  pas  de  lui  tenir  compte 
de  ce  qu'il  lui  en  aura  coûté  pour  cette  reconftruction. 

En  cela  les  impenfes  néceffiures  differenr  des  impenfes  utiles  \  car  à  l'égard 
des  impenfes  utiles ,  le  grevé  ne  peut  pas  demander  qu'on  lui  tienne  compte 
indéfiniment  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté,  mais  feulement  jufqu'à  concurrence 
de  ce  que  l'héritage  ,  fur  lequel  elles  ont  été  taites  ,  fe  trouve  être  de  plus 
grand  prix  ,  par  rapport  auxdites  impenfes ,  au  temps  de  la  Subltitution. 

A  l'égard  des  voluptuaires  ,  comme  elles  n'augmentent  pas  le  prix  de 
l'héritage  fur  lequel  elles  ont  été  faites  ,  le  grevé  ne  peut  pas  demander  que 
le  fubftitué  lui  en  tienne  compte  ;  mais  il  doit  être  permis  au  grevé  d'enlever, 
à  fes  frais ,  ce  qui  peut  s'enlever ,  en  rétablilfant  les  chofes  dans  leur  premier 
état. 

Parmi  les  mifes  faites  pour  les  biens  de  la  fucceflion ,  dont  on  doit  tenir 
compte  au  grevé,  on  peut  auffi  comprendre  les  frais  des  procès  qu'il  a  éré  obligé 
de  foutenir  pour  les  biens  de  la  fucceffion  ;  mais  pour  qu'on  lui  en  tienne 
compte  ,  il  faut  i  °.  Que  ce  procès  air  eu  pour  objet  de  conferver  les  biens  à  la 
fucceffion  &  à  la  Subftirution.  Putà,  s'il  étoit  queftion  de  la  propriété  de  quel- 
que héritage,  ou  de  quelque  droit  qu'on  prétendoit  ne  pas  appartenir  à  la  fuc- 
ceffion. Que  fi  ce  procès  avoir  pour  objet  de  les  conferver  à  la  perfonne  de 
l'héritier ,  comme  fi  on  lui  avoit  difputé  fa  qualité  d'héririer ,  il  ne  pourrait 
rien  prétendre  des  frais  du  procès  j  car  c'eft  un  procès  qu'il  a  foutenu  pour 
lui-même  plutôt  que  pout  la  fucceffion. 

2°.  Il  faut  que  les  frais  du  procès  qu'il  a  foutenu  pour  la  fucceffion  foient 
fort  confidérables  j  car  s'ils  étoient  fort  modiques  ,  ils  doivent  être  regardés 
comme  des  charges  de  la  jouillance  des  biens  qu'a  eue  l'héritier  grevé. 

Lorfque 
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Lorfque  les  fruits  des  héritages  fujets  à  la  Subftitution  fe  font  trouvés 
pendans  lors  de  l'ouverture  de  la  Subftitution  ,  &  font  en  conféquence 
recueillis  par  le  fubftitué  ,  il  doit  être  fait  raifon  au  grevé  des  labours  & 
femences  \  car  le  grevé  ,  en  le  faifant ,  negotium  gejjit  du  fubftitué  qui  devoit 
les  recueillir.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  une  queftion  femblable  en 
notre  Traité  du  Douaire. 

§•     III. 

Des  Subfiitutions  univerfelles  faites  fous  certaines  conditions. 

Les  Subftitutions  univerfelles  ne  font  pas  toujours  de  tous  les  biens  qu'on 
a  laiffés  à  l'héritier  ou  autre  fu-:ceueur  univerfel  qu'on  en  a  grevé  \  on  les  fait 
quelquefois  avec  certaines  limitations. 

Par  exemple  ,  un  héritier  eft  quelquefois  grevé  de  reftituer  après  fon  décès 
ce  qui  refte  des  biens  de  la  fucceffion ,  quod  ex  h&reditate  fuperfuerit. 

Cette  Subftitution  eft  différente  des  Subftitutions  univerfelles  ordinaires  , 
en  ce  qu'elle  ne  comprend  pas  tous  les  biens  qui  ont  été  lailîés  au  grevé  , 
mais  feulement  ceux  qui  lui  relient  lors  de  fon  décès. 

Les  chofes ,  foit  meubles ,  foit  immeubles  ,  que  l'héritier  grevé  a  aliénées  , 
ne  font  donc  pas  comprifes  dans  cette  Subftitution  ;  il  n'en  eft  pas  même  dû 
de  remplacement  au  fubftitué  ,  lorfque  l'héritier  grevé  n'a  pas  augmenté  fon 
propre  patrimoine  du  prix  de  la  vente  de  ces  chofes  ,  mais  l'a  confommé 
pour  fes  befoins. 

Il  faut  néanmoins  ,  pour  que  les  chofes  aliénées  par  l'héritier  foient  ainu* 
fouftraites  ,  que  les  aliénations  aient  été  faites  de  bonne  foi ,  &  non  en  fraude 
de  la  Subftitution.  La  vue  qu'a  eue  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  en  la  reftrei- 
gnant  à  ce  qui  réitérait  de  fes  biens  à  fon  héritier  ou  autre  qu'il  en  a  grevé  , 
a  été  que  la  Subftitution  n'empêchât  pas  fon  héritier  d'employer  à  fes  befoins 
le  fonds  des  biens  qu'il  lui  laiuoit,  s'il  arrivoit  qu'il  en  eût  beioin  ,  &  non 
pas  pour  lui  en  permettre  la  dilïîpation  ni  la  liberté  de  les  faire  paner  à 
d'autres  qu'au  fubftitué.  Talus  rogatus  ejl  ,  quod  ex  hxreditate  fuperfuijfet , 
Mœvio  reflituere.  Quod  medio  tempore  alienatum  vel  diminutum  efl  ,  ira 
quandoque  peu  non  poterit  ,  fi  non  intervertendi  fideicommiffi  gracia  taie 
a/iquid  faclum  probetur  ■  verbis  enim  fideicommiffi  bonam  fidem  inejfe  confiai. 
L.  5  4.  princ.  ft.  ad  Tr. 

C'eft  pourquoi  fi  le  grevé  d'une  telle  Subftitution  a  fait  des  donations 
confidérables  des  biens  de  la  fucceffion  ,  les  chofes  ainfi  données  ne  feront 
pas  fouftraites  de  la  fucceffion  5  car  il  peut  bien  diminuer  la  Subftitution  , 
en  employant  les  biens  fubftitués  à  fes  befoins ,  mais  non  pas  en  les  faifant 
pallèt  à  d'autres  en  fraude  du  fubftitué  ,  fi  non  intervertendi  fideicommiffi 
gratiâ. 

S'il  a  vendu  les  effets  de  la  fucceffion  ,  même  des  immeubles ,  fans  qu'il 
paroiffe  à  quoi  le  prix  en  a  été  employé  ,  pour  peu  que  l'on  puiffe  préfumer 
qu'il  l'a  employé  à  fes  befoins ,  la  Subftitution  en  eft  d'autant  diminuée ,  & 
le  fubftitué  ne  peut  demander  aucun  remplacement. 

Partie  11.  Yyy 
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Si  néanmoins  il  n'avoit  entamé  ,  pour  fubvenir  à  fes  befoins  3  que  les  biens 
fubftitués ,  &  qu'il  n'eût  pas  touché  à  fes  propres  biens  ,  le  fubftitué  a  droit 
de  demander  récompenfe  fur  les  propres  biens  du  grevé  ,  de  ce  qu'ils  auroient 
dû  contribuer  à  fes  befoins ,  laquelle  contribution  doit  fe  faire.  Ce  qui  a  été 
jugé  par  l'Empereur  Marc  Aurele  j  judicavu  erogationes  qu&  ex  h&reditate 
facl&  dicebantur  ^  non  ad  folam  fideicommijji  diminutïonem  pertinere  :  fed 
pro  rata  patrimond  t  quod  litres  proprium  habuit  3  dïjlribuh  oportere.  à.  L.  5  4. 
ff.  ad  TrebelL 

Si  le  grevé  après  avoir  vendu  des  effets  de  la  fucceffion  ,  a  depuis  fait  des 
acquittions  ,  ou  des  améliorations  fur  fes  propres  deniers  ,  on  préfumera  que 
le  prix  des  effets  de  la  fucceffion  aura  fervi  à  cela ,  &  il  fera  dû  un  rempla- 
cement au  fubftitué  fur  les  nouveaux  acquêts  ,  ou  fur  les  améliorations. 

Il  en  eft  de  même  s'il  en  a  acquitté  fes  dettes  ,  car  fes  biens  fe  trouvent 
d'autant  augmentés  qu'il  les  a  libérés  ,  c'eft  pourquoi  il  eft  dû  fur  fes  biens 
un  remplacement  au  fubftitué.  Argum.'  d.  L.  5  4.  ff.  ad  Sel.  TrebelL 

De  même  que  le  grevé  ,  dans  l'efpece  que  nous  traitons  ,  peut  vendre  , 
pour  fes  befoins ,  les  biens  fubftitués  ,  il  peut  auffi  les  engager  pour  les  dettes 
qu'il  eft  obligé  de  contracter  pour  fes  befoins ,  &  il  n'eft  pas  obligé  de  les 
acquitter  en  entier  de  fes  propres  biens.  Z.  58.  §.  8.  ff.  d'ici,  tit.  Mais  ces 
propres  biens  doivent  y  contribuer  avec  les  biens  fubftitués  au  prorata.  Arg. 
L.  54.  ff.  diclo  titulo. 

Le  Droit  du  Digefte  ne  déterminoit  pas  jufqu'à  quelle  quantité  l'héritier 
grevé  de  reftituer  ce  qui  lui  reftoit  des  biens  de  la  fucceffion  ,  pouvoit  en. 
confommer  pour  fes  befoins.  La  Novelle  108.  ne  lui  permet  pas  d'en  con- 
fommer  plus  des  trois  quarts ,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  de  dot ,  de  donation  pour 
caufe  de  dot ,  ou  pour  la  rédemption  des  Captifs. 

Dans  nos  Provinces  où  le  Droit  Romain  n'a  d'autorité  que  comme  Raifon 
écrite ,  je  ne  penfe  pas  que  la  décifiOn  de  cette  Novelle  ,  qui  eft  puremenc 
arbitraire  ,  y  doive  être  fuivie  \  mais  on  doit  s'en  tenir  à  cet  égard ,  au  droit  du 
Digefte ,  qui  eft  fondé  fur  les  notions  naturelles  de  cette  efpece  de  Subftitution. 

Les  Loix  rapportent  encore  deux  différences  entre  cette  efpece  de  Subfti* 
tution  &  les  Subftitutions  univerfelles  ordinaires  ,  dans  celles-ci  les  fruits 
des  biens  fubftitués  qui  ont  été  perçus  par  l'héritier  grevé  avant  l'ouverture 
de  la  Subftitution  ,  n'appartiennent  pas  au  fubftitué  ,  quoique  lors  de  l'ou- 
verture ils  fe  trouvent  encore  extans  j  mais  dans  la  Subftitution  de  ce  qui 
reftera  à  l'héritier  des  biens  de  la  fucceffion  ,  comme  l'héritier  grevé  n'eft 
pas  obligé  de  tenir  compte  des  effets  de  la  fucceffion  qui  lui  ont  été  lailles 
par  le  défunt ,  &  qu'il  a  vendus  pour  fes  befoins  ,  il  doit  en  récompenfe 
tenir  compte  de  tous  les  fruits  des  biens  de  la  fucceffion ,  quoique  nés  & 
perçus  avant  l'ouverture  de  la  Subftitution  ,  lorfqu'ils  fe  trouvent  extans  , 
comme  font  les  bleds  ou  les  vins  des  récoltes  faites  avant  l'ouverture  de 
la  Subftitution  ,  qui  fe  trouvent  dans  les  granges  lors  de  cette  ouverture  \ 
les  fermes  &  arrérages  des  rentes  courus  &  échus  avant  l'ouverture  de  la 
Subftitution  ,  qui  fe  trouvent  encore  dûs.  La  raifon  eft  qu'on  peut  dire  que 
ces  fruits  qui  proviennent  des  biens  de  la  fucceffion  ,  font  quelque  chofe  de 
la  fucceffion. 
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L'autre  différence  eft  que ,  dans  les  Subftirutions  tmiverfelles  ordinaires , 
on  doi:  tenir  compte  ,  &  faire  déduction  au  grevé  de  ce  qui  lui  étoit  dû 
par  l'auteur  de  la  Subftitution  ;  mais  dans  celle-ci ,  le  grevé ,  qui  a  employé 
pour  fes  befoins  des  biens  de  la  fucceffion  pour  plus  qu'il  ne  lui  étoit  dû 
par  le  défunt  ,  dont  il  ne  tient  point  de  compte  au  Subftitué  ,  n'eft  pas 
recevable  à  demander  qu'on  lui  tienne  compte  de  ce  qui  lui  étoit  dû  par 
le  défunt. 

Si  la  Subftitution  étoit  de  tout  ce  qui  rejlera  en  nature  des  biens  de  la 
fuccejfion  ,  ces  termes,  en  nature,  reftreignent  encore  davantage  la  Subftitution  : 
car  ,  quoique  l'héritier  grevé  ait  fait  des  acquifitions  du  prix  des  biens  de 
la  fucceffion  qu'il  a  vendus  ,  ou  qu'il  en  ait  mélioré  fes  propres  biens  ,  ou 
payé  fes  dettes  ,  le  fubftitué  ne  peut  pour  cela  prétendre  aucun  remplacement 
du  prix  des  biens  de  la  fucceffion  que  l'héritier  grevé  a  vendus  ;  car  cette 
Subftitution  eft  reftreinte  aux  feuls  effets  que  l'héritier  grevé  fe  trouvera  avoir 
en  narure  lors  de  l'ouverture  de  la  Subftitution  ;  c'eft-à-dire  ,  aux  feuls  effets , 
qui  font  précifémenr  les  mêmes  qui  lui  ont  été  laiffés  par  le  défunt ,  Se  qu'il 
aconfervés  jufqu'à  l'ouverture  de  la  Subftitution. 

Si  la  Subftitution  étoit  de  tout  ce  dont  l'héritier  n'aùroit  pas  difpofé  s 
elle  feroit  encore  plus  reftreinre  \  car  on  peur  fourenir  que  l'héritier  chargé 
d'une  pareille  Subftitution  pouvoit  difpofer ,  même  par  reftament,  au  préjudice 
du  fubftitué  ,  des  biens  de  la  fucceffion  ,  le  terme  général  de  difpofer  , 
renfermanr  les  difpolîtions  teftamentaires  ,  auffi  bien  que  celles  par  actes 
entre-vifs  ;  au  lieu  que  ,  dans  les  efpeces  précédenres  de  Subftitutions  de  ce 
<\m  reftera  des  biens ,  ou  même  ce  qui  reftera  des  biens  en  narure  ,  l'héritier 
grevé  ne  peut  difpofer  par  reftamenr ,  au  préjudice  du  fubftitué  ,  d'aucuns 
effets  de  la  fucceffion  ;  car  les  difpofirions  teftamentaires  n'ayajit  d'effet 
qu'après  la  mort,  les  difpofirions  teftamentaires  que  cet  héritier  auroir  faites 
de  quelques-unes  des  chofes  de  la  fucceffion  ,  n'empêcheraient  pas  que  ces 
chofes  fe  trouvafïènt  en  nature  pardevers  cet  héritier  lors  de  l'ouverture  de 
îa  fucceffion  ;  &  par  conféquent  elles  n'empêcheroienr  pas  qu'elles  fufTènt 
comprifes  dans  ces  Subftitutions  de  tout  ce  qui  rejlera  t  ou  de  tout  ce  qui  rejlera 
en  nature. 

Si  la  Subftitution  étoit  de  tout  ce  que  l'héritier  n'aùroit  pas  difpofe  de  Jbn 
vivant  3  ces  tetmes  ,  de  fon  vivant  _,  excluraient  les  difpofitions  teftamen- 
taires; &  par  conféquenr  cette  Subftitution  ne  différeroir  en  rien  de  la  Subfti: 
lution  de  tout  ce  qui  rejlera  en  nature. 

§,    IV. 

Des  chofes  qui  peuvent  être  l'objet  des  Subjlitutions  particulières. 

Toutes  les  chofes  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  legs  particulier  ,  peuvent 
auffi  être  l'objet  d'une  Subftitution  particulière.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit 
à  ce  fujet  en  notre  Traité  des  Tejlamens  ,  où  je  renvoie. 

Il  y  a  pourtant  cette  différence  enrre  les  meubles  &  les  immeubles ,  que 
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les  immeubles  peuvent  être  l'objet  d'une  Subflitution  particulière  ,  pour  être 
rendus  en  nature  au  fubftitué. 

Cette  décihon  a  lieu ,  non-feulement  à  l'égard  des  héritiers ,  mais  auffi  à* 
l'égard  des  offices  ,  &  des  rentes  conftituées  ,  même  dans  les  Coutumes  où 
les  rentes  conftiruées  font  réputées  meubles.  Au  conrraire ,  les  meubles ,  foit 
corporels,  foit  incorporels,  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  Subftitution  parricu- 
liere  ,  pour  être  rendus  en  narure  \  mais  il  faur  ,  pour  qu'on  puiffe  en  difpofer 
par  Subftirurion  particulière  ,  que  ce  foit  avec  la  claufe  expreffe  qu'il  fera  fait 
emploi  des  deniers  qui  proviendront  de  la  venre  ,  ou  recouvrement  defdits 
effets  mobiliers.  Voyez  l'Ordonnance ,  art.  5 .  fans  quoi  la  Subftitution  effc 
nulle.  11  faut  pourranr  en  excepter  les  meubles  meublans  ,  qui  fervent  à  meu- 
bler une  maifon  ou  un  Château  ,  dont  on  peut  difpofer  par  une  Subftirution 
parriculiere  ,  conjointement  avede  Château  où  ils  font ,  non-feulement  fans 
qu'il  foit  néceffaire  d'y  ajourer  la  claufe  qu'ils  feront  vendus ,  &  qu'il  fera 
fair  emploi  du  prix  ,  même  avec  la  claufe  qu'ils  feront  confervés  en  nature. 
Article  7. 

Il  y  a  plus  :  à  l'égard  des  meubles  qui  fervent  à  l'exploitation  des  terres , 
ils  font  cenfés  compris  même  dans  les  Subftitutions  parriculieres  des  rerres  , 
à  l'exploiration  defquelles  ils  fervent ,  quand  même  l'auteur  de  la  Subftirution 
ne  s'en  ferait  pas  expliqué  ;  &  le  grevé  ne  doit  point  les  vendre ,  mais  les 
faire  prifer  &  eftimer ,  pour  en  rendre  d'une  égale  valeur  lors  de  l'ouverture 
de  la  Subftitution.  Article  6. 

De  même  qu'on  peut  léguer  non-feulemenr  fa  propre  chofe ,  mais  encore 
celle  de  fon  héritier ,  &  même  la  chofe  d'aurrui ,  comme  nous  l'avons  vu 
au  Traité  des  Teftamens  }  on  peut  auffi ,  par  Subftitution  particulière ,  charger 
quelqu'un  de  reftituer  non  -  feulemenr  la  chofe  qui  lui  eft  laiffée  par  le 
teftateur  ,  mais  même  fa  propre  chofe  ,  ou  la  chofe  d'autrui ,  pourvu  qu'il  ne 
foir  pas  grevé  au-delà  de  ce  qu'on  lui  laiffe. 
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SECTION     V. 

De  l'effet  des  Subjlitutions  avant  leurs  ouvertures  ,  & 
des  obligations  du  grevé. 

vj  E  t  t  e  matière  fe  réduit  à  ces  trois  principes. 

1  °.  L'héritier ,  ou  autre  grevé  de  Subftirution  eft ,  avant  l'ouverture  ,  feul 
propriétaire  des  biens  fubftitués. 

2°.  Outre  que  le  grevé  eft  débiteur  des  biens  fubftitués  ,  ce  droit  de  pro- 
priété qu'il  a  des  immeubles  fubftitués ,  n'eft  pas  une  propriété  incommuta6le , 
mais  une  propriété  réfoluble  au  profit  du  fubftitué  par  l'échéance  de  la  con- 
dition qui  doit  donner  ouverture  à  la  Subftitution. 

30.  Le  fubftitué  ,  avant  l'ouverture  de  la  Subftitution,  n'a  aucun  droit  formé 
par  rapport  au  bien  fubftitué  ,  mais  une  fimple  efpérance. 

Nous  trairerons  de  ces  trois  Principes  ,  &  de  leurs  Corollaires ,  en  autant 
d'Articles  féparés  ;  nous  joindrons  un  quatrième  Article  qui  contiendra  le 
détail  des  obligations  que  l'Ordonnance  impofe  au  grevé ,  lorfqu'il  recueill  e 
les  biens  fubftitués. 

Article      premier. 

Premier  Principe  &  [es  Corollaires. 

Le  grevé  de  Subftitution  étant  ,  avant  l'ouverture  de  la  Subftitution  ,  le       "S^/     y* 
vrai  Se   feul  propriétaire  des  biens  fubftitués ,  il  fuit  de-là  que  les  actions 
actives  &  pafltves  de  la  fucceflion  réiident  en  fa  feule  perfonne  :  ipfi  &  in 
ipfum  competunt. 

D'où  il  fuit  que  ce  qui  eft  jugé  fur  ces  actions  avant  l'ouverture  de  la 
Subftitution  avec  le  grevé  ,  doit  tenir  après  l'ouverture  de  la  Subftitution  ; 
Se  que  ,  lorfque  la  chofe  a  pafle  en  force  de  chofe  jugée ,  le  fubftitué  ne 
peut  pas  revenir  contre  ,  pourvu  néanmoins  que  le  grevé  fe  foit  défendu  , 
Se  que  l'Arrêt  ou  Jugement  aient  été  rendus  fur  les  conclufions  des  gens  du 
Roi  ;  faute  de  quoi ,  le  fubftitué  pourroir  fe  pourvoir  par  Requête  civile  après 
l'ouverrure  de  la  Subftirution  ,  dans  les  fix  mois  de  la  fignification  qui  lui 
auroit  été  faite  de  l'Arrêr  ou  Jugemenr ,  lequel  délai  ne  courra  point  contre 
les  mineurs  j  ou  dans  l'année,  ii  la  Subftitution  eft  faite  au  profit  d'une  Eglife 
ou  Communauté,  articles  49,  50,  51   &  jz. 

De  ce  que  les  droits  &  actions  de  la  fucceflion  réfident  en  la  feule 
perfonne  du  grevé  avant  l'ouverture  de  la  Subftitution ,  il  fuit  aufli  que  la 
prefcription  contre  lefdits  droits  Se  actions ,   court  Se  s'accomplit  contre  le 
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grevé  avant  l'ouverture  de  la  fubftitution ,  Se  que  lefdites  aétions  Se  droits  ; 
ainfi  éteints ,  ne  revivent  pas  au  profit  du  fubftitué  ,  lors  de  l'ouverture  de  la 
Substitution.  La  Loi  70.  §.  fin.  ff.  ad  Sel.  Treb.  le  décide  :  fi  temporalis  aclio 
in  h&reditau  relicla  fuerit  ;  tempus  quo  h&res  experirï  ante  rejlitutam  haredi- 
tatem  potuit ,  imputabitur  eï  cui  relicla  fuerit. 

Par  exemple  :  fi  l'héritier  lailTe  écouler  le  temps  de  trente  ans ,  avant  l'ou- 
vertute  de  la  Subftitution ,  fans  exiger  une  dette  de  la  fucceflion  ;  s'il  laiffe 
palTer  ce  temps  fans  ufer  d'un  droit  de  fervitude  qui  appartient  à  la  fuc- 
ceflion ,  &  qui  eft  de  nature  à  s'éteindre  par  le  non-ufage  ,  en  l'un  &  l'autre 
cas  la  créance  de  la  fucceflion  ,  ou  le  droit  de  fervitude  qu'avoir  la  fucceflion , 
fonr  éteints  par  la  prefeription  qui  a  couru ,  Se  s'en:  accomplie  contre  l'hé- 
ritier grevé.  Pareillement ,  fi  un  héritage  ,  qui  appartient  à  la  fucceflion  ,  a 
été  pofledé  par  quelque  tiers  détenteur  du  grevé  ,  qui  ne  le  tenoit  point  du 
grevé  pendant  le  temps  requis  par  la  prefeription  ,  avant  l'ouverture  de  la 
Subftirution  ,  le  droit  de  propriété  de  cet  héritage  pafle  à  ce  tiers  détenteur 
par  la  prefeription  qui  a  couru  contre  l'héritier ,  qui  a  négligé  de  le  revendi- 
quer. L.  ix.  §.  3.  verf.  quod  fi.  ff.  ad  Sel.  Treb. 

Le  fubftitué  ,  lors  de  l'ouverture  de  la  Subftirution ,  ne  peut  faire  revivre 
les  droits  de  la  fucceflion  ;  Se  il  n'a  qu'une  fimple  action  }  ex  teftamento >  en 
dommages  &  intérêts  contre  le  grevé  ,  ou  fes  héritiers. 

En  vain  le  fubftitué  allégueroit-.l  qu'il  étoit  mineur  ,  pendant  que  cette 
prefeription  a  couru  ,  ou  même  qu'il  n'étoit  pas  né  ,  ni  même  conçu ,  & 
qu'ainli  la  prefeription  n'a  pu  coutir  contre  lui.  La  réponfe  eft  que  ce  n'eft  pas 
auflî  contre  lui  qu'a  couru  ,  ni  dû  courir  la  prefeription  de  ces  droits,  puifque 
ce  n'étoit  pas  en  fa  perfonne  qu'ils  réfidoient  ;  qu'elle  n'a  couru ,  &  dû  courir 
que  contre  la  perfonne  de  l'héritier  grevé ,  en  la  perfonne  feule  duquel  ils 
réfidoient. 

On  a  agité  la  queftion  ,  fi  au  moins  ,  au  cas  d'infolvabilité  de  l'héritier 
grevé  ,  qui  a  laiffé  perdre  fes  droits  ,  le  fubftitué  ne  doit  pas  être  reftitué 
pour  les  faire  revivre  ?  Quelques  anciens  Auteurs  l'ont  penfé  \  mais  Ricard 
rejette  avec  raifon  leur  fentiment  ;  car  l'infolvabilité  de  l'héritier  ne  change 
rien  au  principe  de  la  prefeription  qui  a  éteint  fes  droits. 

De  ce  que  l'héritier  ou  autre  grevé  de  Subftitution  eft  ,  avant  l'ouverture 
de  la  Subftitution  ,  feul  &  vrai  propriétaire  des  biens  fubftitués ,  il  fuit  aufli 
qu'il  a  qualité  pour  recevoir  le  rachat  des  rentes ,  Se  le  prix  des  aliénations 
forcées  des  héritages  fubftitués  ,  comme  d'une  licitation  ,  Se  que  les  débiteurs 
font  libérés  en  payant  entre  fes  mains.  Article  1 5. 

Mais  les  fubftitués  ou  curateurs  à  la  Subftitution  peuvent ,  pour  la  fureté 
de  la  Subftitution  ,  faifir  &  arrêter  entre  les  mains  des  Adjudicataires  ou 
acheteurs  le  prfx  des  héritages  fubftitués  ,  qui  auraient  été  laifles  ou  aliénés 
pour  quelque  caufe  néceflaire ,  &  faire  ordonner  ,  fur  une  aflignation  donnée , 
tant  audit  acheteur  ,  qu'au  grevé  ,  que  le  prix  demeurera  en  dépôt ,  foit 
entre  les  mains  defdits  acheteurs ,  foit  de  quelqu'autre  nommé  par  le  Juge , 
jufqu'à  l'emploi. 

Ils  peuvent  pareillement  faifir  Se  arrêter  enrre  les  mains  des  débiteurs  ,  des 
rentes  fujettes  à  la  Subftitution  ,  à  l'effet  que  lorfqu'ils  voudront  les  racheter , 
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ils  feront  tenus  d'appeller  le  fubftitué  ou  curateur  à  la  Subftitution  ,  qui  fera 
pareillement  ordonner  le  dépôt  des  deniers  jufqu'à  l'emploi. 

Si  les  débiteurs  du  prix  des  héritages  ou  des  rentes  payoient ,  au  préjudice 
de  ces  faifies  &  arrêts  ,  au  grevé  ,  ils  demeureroient  refponfables  envers  les 
fubftitués  ,  lors  de  l'ouverture  de  la  Subftitution  ,  de  l'infolvabilité  du  grevé , 
pour  ce  qu'ils  auraient  payé  au  préjudice  defdites  faifies  &  arrêts. 

Article      IL 
Second   Principe    &   fes    Corollaires. 

Outre  que  le  grevé  efi  perfonnellement  débiteur  conditionnel  des  biens  ou 
chofes  fubftitués ,  fous  la  condition  qui  doit  donner  ouverture  à  la  Subftitution  s 
le  droit  de  propriété  qu'il  a  aiant  l'ouverture }  ejl  un  droit  qui  doit  Je  réfoudre 
de  plein  droit  au  profit  du  fibjlitué  par  l'ouverture  de  la  Subftitution. 

De  la  première  partie  du  Principe ,  il  fuit  que  le  grevé  doit  conferver  les 
biens  &  chofes  donnés  ,  &  y  apporter  le  foin  qu'un  bon  père  de  famille 
a  coutume  d'apporter.  C'eft  pourquoi  (i  les  héritages  fe  trouvent  détériorés , 
foit  par  fon  fait ,  foit  par  fa  négligence  ;  fi  les  droits  &  aérions  de  la  fucceffion 
fe  trouvent  perdus  par  fa  négligence ,  il  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts 
envers  le  fubftitué. 

Il  eft  tenu  à  cet  égard  de  la  faute  légère  ,  puifqu'il  profite  des  biens 
fubftitués  par  la  jouiflance  qu'il  en  a  jufqu'à  l'ouverture  de  la  Subftitution. 
Les  Textes  de  Droit  qui  difent  que  l'héritier  grevé  n'eft  tenu  que  de  la  faute 
lourde  envers  le  fidéicommiflaire ,  font  dans  l'efpece  du  fidéicommis ,  donc 
la  reftitution  devoit  fe  faire  fur  le  champ ,  ik  dont  il  ne  reftoit ,  par  conféquent , 
aucune  utilité  pardevers  l'héritier  grevé. 

De  la  féconde  parrie  du  Principe  ,  il  fuit  que  le  grevé  ne  peut  aliéner  les 
immeubles  fujets  a  la  Subftitution,  ni  les  hypothéquer,  ni  leur  impofer  aucune 
charge  réelle ,  au  préjudice  de  la  Subftitution.  Car  fuivant  la  règle  nemo  potefi 
plus  juris  in  alium  conferre  quàm  ipfe  habet  ,  le  droit  qu'a  l'héritier  grevé 
dans  les  immeubles  ,  n'étant  qu'un  droit  fujet  à  fe  réfoudre  de  plein  droit  au 
profit  du  fubftitué ,  par  l'ouverture  de  la  Subftitution ,  il  ne  peut  en  les  alié- 
nant, les  hypothéquant  ,  &  en  leur  impofant  des  charges  réelles  ,  transférer 
qu'un  droit  tel  qu'il  l'a ,  c'eft- à-dire ,  fujet  à  fe  réfoudre  au  profit  du  fubf- 
titué par  l'ouverture  de  la  Subftirution  ,  &  par  conféquent ,  le  droit  de  ceux 
qui  ont  acquis  du  grevé ,  foit  immédiatement ,  foit  médiatement ,  les  immeu- 
bles fujets  à  la  Subftitution  ,  ou  quelqu'hypotheque  ,  ou  autre  droit  réel  , 
doit  fe  réfoudre  par  l'ouverture  à  la  Subftitution. 

La  Jurifprudence,  confirmée  par  la  nouvelle  Ordonnance  des  Subftitutions , 
%  apporté  une  exception  à  cette  règle.  Elle  permet  au  grevé  de  Subftitution  , 
lorsqu'il  n'a  pas  fufhfamrnent  de  biens  libres ,  d'hypothéquer  les  biens  fubftitués , 
même  au  préjudice  de  la  Subftitution ,  à  la  reftitution  de  la  dot  de  fa  femme  , 
au  douaire. 
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§•     I. 

Motifs  de  cette  hypothèque  fubjîdiaire,  &  en  quel  cas  a-t'elle  lieu  ? 

Cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur  une  préfomption  de  la  volonté  de  l'auteur 
de  la  Subftitution.  Comme  on  ne  peut  gueres  trouver  un  honnête  établilTe- 
ment  par  mariage,  fans  avoir  de  quoi  répondre  de  la  dot  de  la  femme  qu'on 
époufe,  &  de  quoi  afligner  un  douaire,  on  préfume  que  l'auteur  de  la  Subfti- 
tution qui  a  voulu  que  celui  qu'il  grevoit  de  Subftitution  ,  fe  mariât ,  n'a  pas 
prétendu  en  le  grevant  de  Subftitution  lui  en  ôter  les  moyens  ,  &  qu'en  con- 
féquence  il  lui  a  permis  d'engager  &  d'entamer  les  biens  fubftitués  ,  autant 
qu'il  ferait  néceflaire ,  à  défaut  d'autres ,  pour  la  reftitution  de  la  dot  de  fa 
femme  &  pour  afligner  un  douaire. 

On  s'eft  aufli  fondé  pour  établir  cette  Jurifprudence  fur  la  Novelle  39. 
qui  a  été  mal  entendue  \  car  elle  permet  bien  à  la  femme  de  fe  conftituer 
une  dot  fur  les  biens  grevés  de  Subftitution  à  défaut  d'autres ,  &  au  mari 
de  conftituer  une  donation  à  caufe  de  noces  \  mais  on  n'y  trouve  pas  qu'elle 
permette  à  l'homme  d'hypothéquer  les  biens  fubftitués  à  la  reftitution  de 
la  dot  de  la  femme  ;  mais  quoi  qu'il  en  foit  du  fens  de  la  Novelle  ,  la  Jurif- 
prudence pour  cette  hypothèque  eft  bien  établie  &  confirmée  par  la  nouvelle 
Ordonnance. 

Il  fuit  de-là  que  cette  hypothèque  fubfidiaire  n'aurait  pas  lieu  ,  fi  l'auteur 
de  la  Subftitution  avoit  expreflement  déclaré  que  les  biens  par  lui  fubftitués 
ne  pourraient  être  aliénés ,  ni  hypothéqués  pour  quelque  caufe  que  ce  fût , 
même  pour  caufe  de  dor  ôc  de  douaire  ;  car  la  préfomption  de  volonté ,  fur 
laquelle  feule  eft  fondée  cette  hypothèque  fubfidiaire  ,  fe  trouverait  en  ce 
cas  détruite  par  la  déclaration  d'une  volonté  contraire.  Ubl  ejl  evidens  voluntas _, 
non  relinquitur  prœfumptioni  locus  :  c'eft  l'avis  de  Ricard.  •    ■ 

Il  fuit  encore  de-là  que  cette  hypothèque  fubfidiaire  ne  laifleroit  pas 
d'avoir  lieu  ,  quand  même  le  fubftitué  aurait  fait  lignifier  la  Subftitution  à 
la  future  époufe  du  grevé  avant  la  célébration  du  mariage.  Ce  qui  a  induit 
en  erreur  quelques  Auteurs  ,  dont  Ricard  rapporte  le  fentiment ,  &  qu'il 
rejette  avec  raifon  ,  c'eft  qu'ils  ont  cru  que  cette  hypothèque  fubfidiaire  avoit 
pour  fondement  une  raifon  rapportée  par  la  Novelle  ,  qui  confifte  à  dire 
qu'il  faut  empêcher  que  les  perfonnes  qui  fe  marient ,  ne  foient  induites  en 
erreur  ;  mais  ce  ne  peut  être  fur  cette  raifon  que  cette  hypothèque  eft  fondée 
dans  notre  Jurifprudence  ,  les  Ordonnances  ayant  fuffifamment  pourvu  ,  par 
l'infinuation  &  publication  des  Subftitutions ,  à  ce  qu'elles  ne  puiflênt  induire 

fterfonne  en  erreur  :  elle  eft  fondée  fur  la  feule  raifon  de  la  préfomption  de 
a  volonté  du  teftateur  ,  qui  a  permis  cette  hypothèque  fubfidiaire  j  '  c'eft 
pourquoi  inutilement  le  fubftitué  donneroit-il  copie  à  la  future  époufe  de 
ta  Subftitution ,  pour  l'empêcher, 


§.  H. 
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§.    I  I. 

•  A  l'égard  de  quelles  perfonnes  ? 

Cette  préfomption  de  volonté ,  &  l'hypothèque  fubfidiaire  ,  qui  en  efl 
une  fuite ,  ont  indiftinctement  lieu  ,  louque  ce  font  des  enfans  qui  font 
grevés  de  Substitution  au  profit  de  quelqu'un  par  leur  père  ou  mère  ,  quelles 
que  foient  les  perfonnes  au  profit  de  qui  la  Subftitution  foit  faite;  car  le 
vœu  naturel  des  pères  &  mères  étant  de  fe  perpétuer  dans  leurs  defeendans  , 
ils  ont  voulu  que  leurs  enfans  trouvaffent  a  fè  marier ,  &  par  conféquent 
leur  intention,  en  les  grevant  de  Subftitution,  n'a  pas  été  de  leur  en  ôter  les 
moyens. 

Ont-elles  lieu  indiftin&ement ,  lorfque  ce  font  des  petits-enfans  qui  ont 
été  grevés  de  Subftitution  par  quelques-uns  de  leurs  afeendans  ?  La  queftion 
a  fouffert  difficulté  :  Ricard  tenoit  la  négative  fur  d'alfez  mauvaifes  raifons  ; 
mais ,  depuis  la  nouvelle  Ordonnance  ,  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  doute  que 
cette  préfomption  de  volonté ,  &  l'hypothèque  fubfidiaire ,  qui  en  eft  une 
fuite  ,  doivent  avoir  lieu  indiftinclement ,  lorfque  les  grevés  de  Subftitution 
font  les  petits-fils  de  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  de  même  que  lorfque  ce 
font  fes  propres  enfans  ;  car  cette  Ordonnance  ,  en  Y  art.  5  3  ,  n'ayant  reftreint 
à  certains  cas  cette  préfomption  de  volonté,  &  l'hypothèque  fubfidiaire  qui 
en  eft  la  fuite ,  qu'à  l'égard  des  collatéraux  de  l'auteur  de  la  Subftitution ,  Se 
des  étrangers  ,  elle  a  par-là  fuffifamment  infinué  que  cette  préfomption  de 
volonté  devoit  avoir  lieu  indiftinétement  à  l'égard  des  petits  -  enfans  de 
l'auteur  de  la  Subftitution ,  comme  à  l'égard  de  fes  propres  enfans.  Effec- 
tivement il  y  a  même  raifon  de  le  préfumer  à  l'égard  des  petits  -  enfans  , 
comme  à  l'égard  des  enfans  ,  fi  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  ,  la  principale 
raifon  de  cette  préfomption  eft  fondée  fur  l'inclination  naturelle  qu'ont  les 
hommes  de  fe  voir  perpétuer ,  &  reproduire  dans  leur  poftérité  ;  car  cette 
inclination  naturelle  doit  également  faite  préfumer  en  nous  la  volonté  &  le 
fouhait  du  mariage  de  nos  petits-enfans  ,  comme  de  nos  propres  enfans. 

Comme  cette  raifon  ne  fe  rencontre  pas  à  l'égard  des  collatéraux  &  des 
étrangers  ,  on  ne  préfume  pas  indiftinctement ,  dans  l'auteur  de  la  Subftitution, 
la  volonté  que  ceux  qu'il  a  grevés  de  Subftitution  fe  mariaffenr,  lorfqu'ils  ne 
font  que  des  collatéraux  ,  ou  des  étrangers  ;  &  par  conféquent  l'hypotheoue 
fubfidiaire  fur  les  biens  fubftitués  ,  n'eft  point  accordée  aux  femmes  de  ces 
grevés  collatéraux ,  ou  étrangers  :  mais  s'il  fe  trouve  dans  le  teftament ,  ou 
aune  acfe  qui  contient  la  Subftitution  ,  quelque  chofe  qui  fade  connoître  que 
l'auteur  de  la  Subftitution  a  voulu  effectivement  que  ces  collatéraux  ou  étran- 
gers ,  qu'il  grevoit  de  Subftitution  ,  fe  mariaflent ,  on  préfume  qu'il  n'a  pas 
voulu  leur  ôter  le  moyen  de  fe  mariet  ;  &  l'hypothèque  fubfidiaire  fur  les 
biens  fubftitués  ,  qui  eft  une  fuite  de  cette  préfomption  ,  a  lieu  à  leur  égard. 

Cela  fe. trouve  en  deux  cas  ;  i°.  lorfque  ce  font  les  enfans  de  ces  colla- 
téraux ou  étrangers  qui  leur  font  fubftitués  ;  20.  lorfque  la  Subftitution  eft 
Pari.  IL  2.ZT. 
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faite  au  profit  de  quelque  perfonne  que  ce  foit  ,  mais  fous  la  condition  que 
ces  grevés  de  Subftitution  décéderont  fans  enfans.  En  l'un  &  l'autre  de  ces 
cas  ,  l'auteur  de  la  Subftitution ,  en  fubftituant  à  ces  collatéraux  ou  étrangers  , 
leurs  enfans ,  ou  en  préférant  leurs  enfans  aux  fubftitués ,  a  témoigné  que  fon 
intention  étoit  qu'ils  euffent  des  enfans ,  &  par  conféquent  qu'ils  fe  mariaflent  ; 
d'où  on  préfume  que  fon  intention  a  été  de  ne  leur  point  ôter  les  moyens  de 
fe  marier  ,  &  par  conféquent  leur  permettre  d'hypothéquer  les  biens  fubf- 
titués ,  à  défaut  d'autres ,  à  la  reftitution  de  la  dot  de  leur  femme ,  &  au 
douaire. 

C'eft  pourquoi  l'Ordonnance ,  art.  5  3  ,  ordonne  que  l'hypothèque  fubfi- 
diaire  aura  lieu  en  ces  deux  cas ,  quoique  l'auteur  de  la  Subftitution  ne  foit 
qu'un  parent  collatéral  du  grevé  ,  ou  même  un  étranger. 

§.     I  I  I. 

A-t'ellc  lieu  dans  tous  les  degrés  ? 

On  a  agité  autrefois  la  queftion  fi  cette  hypothèque  fubfidiaire  devoit  avoir 
lieu  dans  tous  les  degrés  de  Subftitution ,  lorfqu'une  Subftitution  eft  graduelle? 
Ricard  a  tenu  la  négative ,  &  a  penfé  qu'elle  ne  pouvoit  avoir  lieu  qu'à  l'égard 
de  l'héritier ,  ou  autre  premier  légataire  direct ,  contre  le  premier  fubftitué  , 
parce  que  ces  hypothèques  fubfidiaires  pourroient  abforber  les  biens  fubftitués  , 
fi  elles  avoient  lieu  en  chaque  degré.  La  nouvelle  Ordonnance  a  rejette  le 
fentiment  de  Ricard  :  elle  ordonne  ,  art.  s  **  que  l'hypothèque  fubfidiaire 
aura  lieu  dans  tous  les  degrés  de  Subftitution  ;  &  effectivement  les  mêmes 
raifons ,  fur  lefquelles  cette  hypothèque  fubfidiaire  eft  permife  X  l'égard  des 
perfonnes  qui  font  dans  le  premier  degré  de  difpofition ,  fe  rencontrent  a  l'égard 
des  perfonnes  qui  font  dans  les  degrés  ultérieurs. 

§.    IV. 

A  l'égard  de  quels  mariages  ? 

On  a  pareillement  agité  la  queftion  fi  cette  hypothèque  fubfidiaire  devoit 
îvoir  lieu  pour  les  dots  &  douaires  de  tous  les  mariages  du  grevé ,  ou  feu- 
lement pour  fon  premier  mariage  ?  Les  raifons  de  douter  étoient  ;  i°.  comme 
dans  la  queftion  précédente  ,  que  les  biens  fubftitués  pourroient  à  la  fin  être 
abforbés  ;  z°.  qu'il  n'y  a  pas  même  raifon  de  préfumer  que  l'auteur  de  la 
Subftitution  ait  voulu  que  fon  enfant ,  qu'il  grevoit  de  Subftitution  ,  fe  mariât 
plufieurs  fois ,  fur-tout  s'il  avoit  des  enfans  du  premier  mariage  j  comme  il 
y  a  lieu  de  préfumer  qu'il  a  voulu  qu'il  fe  mariât  une  première  fois.  Néan- 
moins l'Ordonnance,  art.  52.  décide  que  l'hypothèque  fubfidiaire  aura  lieu 
en  faveur  de  chacune  des  femmes  que  les  grevés  fe  trouveront  avoir  époufées 
fucceffivement.  Le  vœu  naturel  dans  les  hommes ,  de  laillèr  une  nombreufe 
pofténté  ,  doit  faire  préfumer  dans  l'auteur  de  la  Subftitution ,  la  volonté  de 
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ne  point  ôter  à  fes  enfans ,  en  les  grevant  de  Subftitution  ,  les  moyens  de 
contracter  non-feulement  un  premier  mariage ,  mais  tous  ceux  qu'ils  voudront 
conrradter  par  la  fuite. 

L'Ordonnance,  an.  52.  apporte  néanmoins  une  limitation,  qui  eft,  que 
les  femmes  des  mariages  poftérieurs  ne  pourront  point  exercer  cette  hypo- 
thèque fubfidiaire  fur  les  biens  fubftitués  contre  les  enfans  des  mariages  an- 
térieurs ,  lorfque  ce  font  lefdits  enfans  qui  recueilleront  la  Subftitution  ;  la 
faveur  des  enfans  des  premiers  mariages  a  donné  lieu  à  cette  limitation.  Nos 
Loix  ont  toujours  eu  attention  de  leur  fubvenir  contre  les  fécondes  femmes , 
comme  il  paroît  par  l'Edit  des  fécondes  noces. 

Cette  hypothèque  fubfidiaire  a-t'elle  lieu  pour  la  dot ,  &  le  douaire  d'un 
mariage  contracté  avant  la  Subftitution  ?  Il  femble  que  la  raifon  ,  fur 
laquelle  nous  avons  fondé  cette  hypothèque  fubfidiaire  ,  paroît  ne  pas  fe 
rencontrer  dans  cette  efpece  ;  car  nous  avons  dit  que  c'étoit  pour  laifler  à 
fon  enfant  les  moyens  de  trouver  un  érabliflement  par  mariage ,  que  l'auteur 
de  la  Subftitution  étoit  préfumé  lui  avoir  permis  d'hypothéquer  les  biens  fubf- 
titués ,  à  défaut  d'autres  ,  à  la  dot  ,  &  au  douaire  de  la  femme  qu'il  épou- 
feroit.  Or  il  femble  que  cette  raifon  cède  dans  cette  efpece  ,  où  l'enfant  , 
fe  trouvant  déjà  marié  lors  de  Faite  qui  contient  la  Subftitution  ,  n'a  plus 
befoin  qu'on  lui  laiife  de  quoi  trouver  un  établissement  par  mariage.  La  raifon 
de  décider  au  contraire  ,  que  l'hypothèque  fubfidiaire  doit  avoir  lieu  ,  eft  que 
la  femme  a  pu  &  dû  compter  fur  l'hypothèque  des  biens  du  père ,  ou  de  la 
mère  de  fon  mari  ,  pour  la  sûreté  de  fa  dot  &  douaire ,  lorfque  fon  mari 
auroit  fuccédé  à  fes  père  ou  mère  j  la  confiance  en  cette  hypothèque  ayant 
fait  trouver  au  fils  un  établiftement  par  mariage  ,  il  feroir  injufte  que  le 
beau-pere  Se  la  belle-mere  fruftrallènt  leur  bru  de  cette  attente  par  une 
Subftitution.  Si  les  femmes  pouvoient  êtte  fruftrées  de  cette  efpérance ,  les 
mariages  ne  fe  contracteraient  pas  avec  la  confiance  &  avec  la  liberté  avec 
lefquelles  il  eft  de  l'intérêt  public  qu'ils  fe  contractent.  La  même  raifon  ne 
fe  rencontre  pas  ,  lorfque  la  Subftitution  a  été  faite  depuis  le  mariage  du 
grevé  par  un  parenr  collaréral  du  grevé  ,  ou  même  par  un  étranger ,  au  profic 
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fomptif  de  l'auteur  de  la  Subftitution.  Néanmoins  l'Ordonnance  ne  fair  à 
cet  égard  aucune  diftinction  entre  les  Subftitutions  faites  par  les  afeendans , 
&  celles  faites  par  les  collatéraux  ,  &  n'ayant  pas  plus  diftingué  à  l'égard 
des  uns  que  des  autres ,  pour  accorder  l'hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens 
fubftitués ,  fi  la  Subftitution  avoit  été  faite  avant  ,  ou  depuis  le  mariage , 
il  ferait  difficile  de  ne  la  pas  accorder  fur  les  biens  fubftitués  par  un  colla- 
téral ,  ou  même  par  un  étranger ,  même  depuis  le  mariage ,  dans  les  deux  cas 
dans  lefquels  l'Ordonnance  Faccorde. 


Zz  Z  ij 
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§•    v. 

Pour  quelles  caufes  ? 

Les  biens  fubftitués  peuvent  être  hypothéqués  fubfidiairement ,  à  défaut 
d'autres  ,  à  la  reftitution  de  la  dot  de  la  femme  du  grevé  ,  tant  pour  le 
capital  de  cette  dot ,  -que  pour  les  fruits  Se  intérêts  qui  pourraient  lui  être 
dûs ,  ou  à  fes  héritiers ,  depuis  la  difïolution  du  mariage  ,  ou  la  féparation. 

Cette  reftitution  de  dot  comprend;  i°.  celle  des  deniers  ,  ou  du  prix  des 
effets  mobiliers  que  la  femme  a  apportés  en  dot,  tant  de  ceux  qu'elle  s'eft 
réfervés  propres  ,  que  de  ceux  qu'elle  a  mis  en  communauté  ,  &  dont  elle 
s'eft  réfetvée  la  reprife  ,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté. 

2°.  Celle  de  tout  le  mobilier  échu  a  la  femme  pendant  la  communauté, 
par  fucceiîîon  ou  donation  ,  &  qu'elle  s'eft  réfervée  propre ,  &  dont  elle 
s'eft  réfervée  la  reprife  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté. 

30.  Les  dommages  &  intérêts  dûs  à  la  femme  pour  la  détérioration  des 
héritages  ,  les  pertes  &  les  preferiptions  des  droits  dépendans  de  (es  biens , 
arrivés  par  la  négligence  de  fon  mari. 

4?.  Le  remploi  du  prix  des  rentes  de  la  femme  ,  qui  ont  été  rembourfées 
au  mari ,  &  de  celui  de  toutes  les  aliénations  forcées  de  fes  héritages. 

A  l'égard  des  remplois  dûs  à  la  femme  pour  le  prix  des  aliénations  vo- 
lontaires de  fes  héritages  ,  auxquelles  elle  a  confenti ,  elle  n'a  aucune  hypo- 
thèque fublidiaire  pour  lefdits  remplois ,  fur  les  biens  fubftimés  ;  car  elle  doit 
s'imputer  d'avoir  confenti  à  ces  aliénations.  Art.  49. 

Cette  décifion  a  lieu  ,  foit  dans  les  Provinces  où  ces  aliénations  font 
valables ,  foit  dans  celles  où  elles  font  nulles  ,  fauf  à  la  femme ,  dans  les 
Provinces  où  ces  aliénations  font  nulles  ,  fon  recours  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs. 

La  femme  n'a  pareillement  aucune  hypothèque  fur  les  biens  fubftitués  ; 
pout  l'indemnité  qui  lui  eft  due  ,  pour  les  dettes  auxquelles  elle  s'eft  obligée 
pour  fon  mari,  quand  même  elle  les  auroit  déjà  acquittées,  en  tout  ou  en 
partie ,  &  quand  même  ces  obligations  abforberoient  toute  fa  dot  ;  car  elle 
doit  s'imputer  de  les  avoir  contractées.  Art.  5  o. 

Ces  décifions  doivent  avoir  lieu  quand  bien  même  la  Subftitution  feroit 
portée  par  le  contrat  de  mariage ,  dans  lequel  ces  remplois  &  ces  indemnités 
font  ftipulés.  On  ne  fuivroit  pas  aujourd'hui  l'Arrêt  de  \'endôme,  rapporré 
au  Journal  du  Palais  ,  qui  avoir  accordé,  en  ce  cas,  l'hypothèque  fublidiaire 
pour  les  remplois  &  les  indemnités. 

La  femme  a  hypothèque  fublidiaire  pour  fon  douaire  fur  les  biens  fubftitués 
de  fon  mari. 

Les  enfans ,  lorfqu'ils  ont  un  douaire  ,  ont  la  même  hypothèque. 

Cette  hypothèque  a  lieu  ,  tant  pour  le  fonds  du  douaire  ,  que  pour  les 
arrérages  qui  peuvent  en  être  dûs. 

Elle  a  lieu ,  tant  pour  le  douaire  coinumier ,  que  pour  le  conventionnel  5 
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mais  fi  le  conventionnel  excède  le  coummier ,  elle  n'a  lieu  que  jufqu'à  la 
concurrence  de  la  valeur  du  coutumier ,  &  non  pour  l'excédenr.  Art.  45. 

Dans  les  Pays  de  Droit  écrit ,  où  l'augment  de  dot  tient  lieu  du  douaire 
coutumier  ,  la  femme  a  ,  pour  fon  augmenr  de  dot ,  cette  hypothèque 
fubfidiaire  fur  les  biens  fubftitués  ,  foit  qu'il  y  foit  en  ufage  fous  ce  nom , 
foit  fous  celui  d'engagement ,  gain  de  furvie ,   ou  de  donation  à  caufe  de 


noces. 


Cette  hypothèque  a  lieu  ,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts  de 
l'augment ,  jufqu'à  concurrence  de  la  quotité  réglée  par  les  Statuts  du  Pays , 
fans  néanmoins  que  cette  quotité  puifle  être  exercée  pour  une  plus  grande 
quotité  que  le  tiers  de  la  dot ,  encore  que  l'augment  fût  plus  coniidérable. 
Art.  46. 

L'hypothèque  fubfidiaire  n'a  pas  lieu  pour  toutes  les  autres  convention* 
matrimoniales,  telles  que  font  le préciput  ,  la  donation  de  bagues  &:  joyaux, 
ni  pour  le  deuil.  Art.  48. 

§.   v  I. 

Par  qui  peut-elle  être  exercée  _,  &  fur  quels  liens? 

Cette  hypothèque  fubfidiaire  qu'a  la  femme  fur  les  biens  fubftitués  de  fon 
mari ,  n'eft  pas  un  droit  qui  lui  foit  perfonnel  5  fes  héritiers  ou  même  fes 
Créanciers  qui  voudraient  exercer  fes  droits,  peuvent  le  faire. 

Cette  hypothèque  fubfidiaire  peur  être  exercée  fur  les  biens  fubftitués  que 
le  mari  avoir  lors  de  fon  mariage,  même  fur  ceux  qui  lui  font  venus  depuis 
des  fuccelïions  de  fes  père  Se  mère  ,  &  autres  afeendans ,  avec  la  charge 
de  Subftitution  ,  comme  nous  l'avons  vu  ci-defïus  ;  car  la  femme  a  pu 
compter  fur  ces  biens.  Mais  fi  le  mari  avoir ,  avant  fon  mariage ,  aliéné  un 
bien  fubftitué ,  &  qu'il  l'eût  recouvré  depuis  ,  je  doute  que  la  femme  pût  y 
exercer  une  hypothèque  fubfidiaire  \  car  cer  héritage  ne  fe  trouvant  pas 
dans  les  biens  du  mari  lors  du  mariage ,  &  la  femme  ne  pouvant  pas  penfer 
que  fon  mari  le  recouvreroit  un  jour  ,  n'a  pu  comprer  fur  l'hypothèque  de 
cet  héritage.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  pouvoir  d'hyporhéquer  cer  héritage 
à  la  dor  ou  au  douaire  de  fa  femme ,  lui  ait  été  néceiïaire  pour  rrouver  un 
établiilement  par  mariage,  &  ,  par  conféquent,  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu 
à  l'hypothèque  fubfidiaire  fur  cet  héritage  ,  qui  ,  félon  nos  principes  ,  n'a 
lieu  que  parce  qu'on  le  préfume  avoir  été  un  moyen  au  grevé  pour  trouver 
un  érabliuement  par  mariage  ,  que  l'auteur  de  la  Subftitution  n'a  pas  voulu 
lui  ôter. 

Néanmoins  ,  l'Ordonnance  n'ayanr  point  diftingué ,  en  accordant  l'hypo- 
thèque fur  les  biens  du  mari  grevé  de  Subftitution  ,  s'il  les  poflédoit  lors  de 
fon  mariage ,  ou  s'il  ne  les  avoit  recouvrés  que  depuis ,  il  y  auroir  beaucoup 
de  difficulté  à  ne  la  pas  accorder. 
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§•    V  I  I. 

Si  l'aliénation  ou  l'engagement  des  biens  fubjlitués  pourroit  être  permis  dans 

des  cas  très-favorables  ? 

Par  exemple ,  fi  un  fils  grevé  de  Subftitution  par  fon  père ,  avoit  été  pris 
par  les  Algériens1,  &  qu'on  ne  pur  payer  fa  rançon  qu'en  aliénant  quelque 
partie  des  biens  fubftitués ,  on  ne  peut  douter  que  la  volonté  du  père  n'ait  pas 
été  d'empêcher  cette  aliénation  s'il  eût  prévu  ce  cas  ;  c'eft  pourquoi  il  femble , 
en  ce  cas ,  le  permettre.  Ex  pr&fumptâ  patris  voluntate. 

Il  peut  s'en  préfenter  d'autres  ;  mais  on  doit  être  réfervé  à  permettre  ces 
aliénations  ,  fur -tout  les  premiers  Juges. 

Article     III. 

Troijieme  Principe  ô  fes  Corollaires. 

Notre  troifieme  Principe  eft,  comme  nous  l'avons  dit,  que  le  fubftitué 3 
avant  l'ouverture  de  la  Subftitution  y  n'a  }  par  rapport  au  bien  fubftitué t  aucun 
droit  formé  ,  mais  unejimple  efpérance. 

D'où  il  fuit  i  °.  que  li  le  fubftitué  meurt  avant  l'ouverture  de  la  Subftitution , 
il  ne  tranfmet  rien  à  fes  héritiers  ,  &  la  Subftitution  devient  caduque ,  car 
n'ayant  aucun  droit  avant  fon  ouverture  ,  il  n' avoit  rien  qu'il  pût  leur  tranf- 
mettre  ;  l'efpérance  s'évanouit  par  fa  mort. 

Cela  a  lieu  quand  même  le  teftateur  auroit  expreflement  ordonné ,  par 
fon  teftament,  que  fi  le  fubftitué  mouroit  avant  l'ouverture  de  la  Subftitution  , 
il  la  rranfmettroit  à  fes  enfans  j  car  le  teftateur  ne  peut  ordonner  l'impoifible , 
&  faire ,  quelque  chofe  qu'il  ordonne ,  qu'on  puifie  tranfmettre  ce  qui  n'exifte 
pas  encore  \  cette  claufe  n'eft  pas  néanmoins  nulle ,  comme  quelques-uns 
l'ont  penfé  ;  car  comme  dans  les  teftamens  on  doit  plutôt  avoir  égard  à  ce  que 
le  teftateur  a  voulu  ,  qu'à  la  manière  dont  il  s'eft  exprimé ,  on  doit  favora- 
blement interpréter  que  le  teftateur ,  par  cette  claufe ,  a  entendu  appeller  auiïï 
à  la  Subftitution  les  enfans  du  fubftitué  à  fa  place ,  dans  le  cas  où  il  prédécé- 
deroit }  c'eft  pourquoi  ces  enfans  viendront ,  en  ce  cas ,  à  la  Subftitution ,  non 
par  droit  de  tranfmiifion ,  mais  comme  ayant  été  appelles  de  leur  chef,  au 
défaut  &:  à  la  place  de  leur  père. 

1".  Il  fuit  de  notre  Piincipe  que  non-feulement  le  grevé  de  Subftitution  , 
mais  même  les  tiers  détenteurs  qui  ont  acquis  de  lui ,  foit  immédiatement , 
foit  médiatement ,  des  immeubles  fujets  à  la  Subftitution ,  ne  peuvent  avant 
l'ouverture  de  la  Subftitution  en  acquérir  ,  par  prefcription ,  la  libération  , 
Cjiund  même  l'héritage  leur  auroit  été  vendu  comme  franc  &  quitte  de  toute 
Subftitution  ,  cv  qu'ils  l'auroient  poftédé  comme  tel  pendant  tout  le  temps 
requis  pour  la  prefcription  j  car  il  eft  impoflible  qu'on  puifle  acquérir  la 
libération  d'un  droit,  avant  qu'il  ait  commencé  d'exifter,  le  droit  du  fubftitué 
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ne  commençant  à  exifter  que  lors  de  fon  ouverture ,  on  ne  perït  pas  en  ac- 
quérir auparavant  la  libération. 

Si  c'étoit  un  poiTelleurqui  n'eût  acquis ,  ni  médiatement ,  ni  immédiatement , 
du  grevé  l'héritage  fujet  à  la  Subftitution  ,  il  pourrait  acquérir  ,  par  prefcrip- 
tion ,  un  droit  de  propriété  de  cet  héritage  ,  qui  n'étant  pas  celui  qu'avoit  le 
grevé ,  ne  feroit  pas  fujet  à  la  Subftitution  comme  l'étoit  celui  du  grevé  ,  la 
fujétion  à  la  Subftitution ,  causa  fideicommijji ,  étant  une  qualité  du  droit 
de  propriété  qu'avoit  le  grevé  ,  &  l'extinction  d'une  chofe  entraînant  celle 
de  toutes  les  qualités  de  la  chofe ,  le  droit  de  propriété  qu'avoit  le  grève  , 
venant  à  s'éteindre  par  la  prefcription  qui  s'eft  accomplie  envers  lui ,  la 
réfolubilité  de  ce  droit  au  profit  du  fubftitué  ,  dans  le  cas  d'ouverture  de 
la  Subftitution ,  qui  étoit  une  qualité  de  ce  droit ,  &  en  quoi  confiftoit  l'af- 
fectation de  l'héritage  de  la  Subftitution  ,  ne  peut  plus  fubfifter. 

Il  fuit  en  troifieme  lieu  de  notre  Principe  ,  que  le  décret  qui  eft  fait  avanc 
l'ouverture  de  la  Subftitution  d'un  héritage  fubftitué  ,  foit  fur  le  grevé ,  foit 
fur  quelqu'un  qui  ait  acquis  de  lui ,  médiatement  ou  immédiatement ,  poul- 
ies dettes  du  grevé  ,  on  de  celui  qui  a  acquis  l'héritage  de  lui ,  ne  purge  point 
la  Subftitution  ;  car  le  décret  ne  peut  pas  purger  un  droit  avant  qu'il  ait  com- 
mencé d'exifter. 

Il  y  a  encore  une  autre  raifon  particulière  pour  laquelle  le  décret  ne  purge 

fas  les  Subftitutions,  qui  eft  que  les  Subftitutions  devenant  publiques  par 
infinuation  &  la  publication  qui  s'en  font,  l'adjudicataire  a  dû  les  connoître, 
ou  du  moins  a  pu  s'en  informer. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  l'Ordonnance  ,  arc.  55.  a  établi,  par  un 
droit  nouveau  ,  que  le  décret  ne  purgerait  plus  les  Subftitutions  ,  quand 
même  elles  auraient  été  ouvertes  avant  le  décret ,  5c  même  avant  la  faille-réelle 
de  l'héritage. 

Si  l'héritage  fujet  à  la  Subftitution  avoit  été  décrété  pour  les  dettes  de  l'au- 
teur de  la  Subftitution  ,  ou  pour  quelqu'autre  hypothèque  ou  charge  anté- 
rieure à  la  Subftitution  ,  c'eft-à-dire  ,  antérieure  ou  au  temps  de  la  donation 
fi  c'eft  une  Subftitution  portée  par  une  donation ,  ou  antérieure  au  temps  du 
décès  du  teftateur ,  fi  c'eft  une  Subftitution  teftamentaire  ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  l'héritage  pafle  en  ce  cas  ,  à  l'adjudicataire  ,  fans  aucune  fujétiou 
à  la  Subftitution  ;  car' la  Subftitution  n'a  pu  empêcher  l'aliénation  forcée  de 
cet  héritage  pour  cette  caufe. 

Je  penle  auflî  que  iî  l'héritage  étoit  décrété  fur  quelque  pofîèiTeur  qui  ne 
tiendrait  pas  fon  droit  du  grevé  de  Subftitution  ,  le  décrer  en  purgeant  le  droit 
de  propriété  que  le  grevé  de  Subftitution  a  de  cet  héritage  ,  faure  par  lui  de 
s'être  oppofé  au  décret ,  purgerait  auiïi  la  Subftitution  causa  fidekonuniftl , 
qui  étoit  attachée  à  ce  droir. 

De  la  féconde  partie  de  notre  Principe  que  le  fubftitué  a  une  ftmple  efpérance 
par  rapport  au  bien  fubftitué  ;  il  fuit  qu'ayant  intérêt  ,  par  rappcrt  à  cette 
efpérance  ,  à  la  confervation  des  biens  fubftitués  ,  il  eft  recevable  à  faire 
tous  les  actes  confervaroires  par  rapport  à  ces  biens. 

C'eft  pourquoi  il  doit  être  recevable  à  interrompre  les  prefcriptions  des 
droits  dépendans  des  biens  fubftitués ,  ii  l'héritier  grevé  néglige  de  le  faire. 
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Par  exemple  ,  Ç\  l'héritier  grevé  négligeoit  de  faire  paffer  reconnoiffance  ou 
déclaration  d'hypothèque  aux  débiteurs  des  biens  fubftitués  ,  le  fubftitué  fe- 
rait recevable  ,  fur-tout  après  avoir  fommé  l'héritier  grevé  de  le  faire  ,  d'affi- 
gner  lui-même  ,  à  fon  défaut  ou  refus  ,  lefdits  débiteurs. 

Par  la  même  raifon  ,  s'il  dépendoit  des  biens  fubftitués  quelque  droit  de 
rente  foncière  ,  ou  autre  droit  fur  un  héritage  qui  fe  décrétât  fans  charge  def- 
dits droits  ,  le  fubftitué  feroit ,  par  rapport  à  fon  intérêt  d'efpérance  ,  rece- 
vable à  former  oppoiition  au  décret  pour  la  confervation  defdits  droits.  Cet 
intérêt  d'efpérance  donne  aulTï  droit  au  fubftitué  d'agir  contre  le  grevé ,  s'il 
méfufoit  des  héritages  fubftitués ,  &  les  détériorait ,  pour  lui  faire  des  dé- 
fenfes  ,  &  fi  après  ces  défenfes  il  continuoit  à  méfufer  defdits  héritages ,  le 
fubftitué  pourrait  en  obtenir  le  féqueftre. 

Enhn  ,  il  peut  pourfuivre  le  grevé  pour  l'obliger  à  faire  emploi  des  deniers 
provenans  de  la  vente  des  meubles  fujets  à  la  bubftitution ,  en  héritages  ou 
rentes  ,  ou  pour  en  faire  ordonner  le  dépôt  en  attendant  l'emploi.  11  faut 
même  ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  ,  faire  à  cet  effet  des  failles  &  arrêts  , 
entre  les  mains  des  débiteurs ,  des  deniers  fujets  à  cet  emploi. 

Article      I'V. 

Des  obligations  que  l'Ordonnance  impofe  au  grevé  de  Subjlitution 
lorf qu'il  recueille  les  biens  fubfiitués. 

■    §■    I. 

%  De  l'Inventaire. 

L'héritier  ou  légataire  univerfel  grevé  de  Subftiturion ,  doit  faire  inventaire 
de  tous  les  effets  mobiliers ,  titres  &  enfeignemens  de  la  fucceffion. 

Cet  inventaire  doit  être  fait  par  un  Notaire  Royal ,  en  préfence  du  fubftitué 
ou  de  fon  curateur  ,  tuteur  ou  adminiftrateur  ,  &  s'il  n'éroit  pas  encore  né , 
en  préfence  d'un  curateur  qui  doit  être  nommé  par  le  Juge ,  à  la  Subftitution  ; 
fi  le  fubftitué  ne  vouloit  pas  s'y  trouver  ,  il  faudrait  l'amgner  au  Bailliage  du 
Lieu  où  le  teftateur  avoit  fon  domicile  lors  de  fon  décès  ,  pour  être  par  le 
Juge  donné  aflignation  à  jours  certains ,  &  aux  jours  fuivans ,  pour  être  pro- 
cédé à  l'inventaire  en  fa  préfence  ;  &  en  ce  cas  ,  b  fignification  qui  ferait 
faite  de  ce  jugement  au  fubftitué,  tuteur,  curateur  ou  adminiftrateur  ,  avec 
fommation  de  fe  trouver  audit  inventaire  ,  équipolleroit  à  fa  préfence  s'il 
ne  s'y  trouvoit  pru. 

C'eft  devant  les  Officiers  de  ce  Bailliage  Royal  qu'on  doit  fe  pourvoir  pour 
cette  aifignation  ,  comme  pour  tout  ce  qui  concerne  les  Subftitutions ,  quand 
même  ce  feroit  un  autre  Juge  qui  aurait  appofé  les  fcellés.  Putà  ,  le  Juge  du 
Seigneur  dans  le  territoire  duquel  étoit  le  domicile  du  teftateur  lors  de  fon 
décès ,  &  ce  Juîe  ,  après  avoir  levé  les  fcellés ,  doit  renvoyer  devant  le  Juge 
Royal. 

Le 


Section  Cinquième.  553 

Le  Procureur  3u  Roi  doit  auffi  affilier  à  cet  inventaire.  Il  doit  contenir  une 
prifée  des  meubles  ,  même  dans  les  Pays  où  cette  prifée  n'eft  pas  d'ufage. 

Faute  par  l'héritier  ou  légataire  univerfel  de  faire  procéder  à  cet  inventaire 
dans  le  remps  des  Ordonnances  ,  le  fubftitué  peut ,  un  mois  aptes  l'expiration 
du  délai ,  y  faire  procéder,  en  y  appellant  ledit  héritier  ou  légataire  univerfel , 
&  il  a  la  répétition  des  frais  contre  ledit  héritier  ou  légataire  univerfel. 

En  cas  de  négligence  du  fubftitué  d'y  faire  procéder  ,  il  y  doit  être  procédé 
par  le  Procureur  du  Roi ,  aux  frais  dudit  héritier  ou  légataire  univerfel. 

Faute  par  le  grevé  de  Subftitution  d'avoir  fatisfait  à  ce  qui  eft  prefcrit  cî- 
deftus  pour  l'inventaire  &  la  prifée ,  il  doit  être  privé  des  fruits  des  biens 
fubftitués ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  fatisrait,  lefquels  fruits  doivent  être  adjugés, 
Se  ceux  qu'il  avoit  perçus ,  reftitués  par  forme  de  peine  au  fubftitué ,  &  s'il 
n'eft  pas  encore  né  ,  à  l'Hôpital. 

Ce  qui  doit  avoir  lieu  quand  même  les  fubftitués  feroient  enfans  du  grevé 
ôc  fous  fa  puiflance. 

Le  grevé  n'eft  pas  fujet  à  cette  peine  lorfqu'il  eft  mineur,  ou  interdit,  ou 
lorfque  c'eft  une  communauté  ;  mais ,  en  ce  cas ,  les  tuteurs  ,  curateurs  ou 
adminiftrateurs  doivent  être ,  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  condamnés  en 
des  amendes  au  profit  du  fubftitué  s'il  eft  né ,  ou  de  l'Fiôpital ,  s'il  ne  l'eft  pas. 

§•     IL 

De  la  publication  t  de  l'infinuation  &   de   l'Ordonnance  pour  fe  mettre  en 

pojfejjion. 

Les  grevés  de  Subftitutions  univerfelles  ou  particulières  font  tenus,  dans 
les  fix  mois ,  de  les  faire  infinuer  &  publier,  fous  les  mêmes  peines  expliquées 
au  §.  précédent.  Art.  18.  de  l'Ordonn.  Voyez  fur  cette  infinuarion  &  publi- 
cation ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  fujet  à  la  Section  première. 

Le  grevé  avant  que  de  fe  mettre  en  polTeffion  des  biens  fujets  à  la  Subf- 
titution ,  doit  obtenir  une  Ordonnance  du  Lieutenant-Général  ,  qui  le  lui 
permette ,  fur  une  Requête  qu'il  doit ,  pour  cet  effet ,  lui  préfenter  ,  à  la- 
quelle doivent  être  attachés  une  expédition  de  l'acte  de  publication  &  înfi- 
nuation  de  la  Subftitution  ,  &  un  extrait  de  la  clôture  de  l'inventaire ,  ôc 
fur  les  Conclurions  du  Procureur  du  Roi.  Art.  35  &  37. 

Ce  qui  doit  être  obfervé ,  quand  même  les  difpofitions  du  teftament  auraient 
été  confenties  par  des  actes  volontaires.  Art.  3  9.  Et  il  ne  pourra  être  rendu 
aucun  jugement  en  conféquence  des  actes  portant  Subftitution ,  qu'il  n'ait  été 
fatisfait  auxdits  articles.  Art.  40. 
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§.    III. 

De  la  vente  des  meubles  &  emploi  des   deniers. 

L'héritier  ou  légataire  univerfel  grevé  doit  faire  procéder  à  une  vente  pu- 
blique des  meubles  ,  fur  Affiches  préalablement  mifes. 

11  eft  néanmoins  de  la  prudence  du  Juge  de  lui  permettre  de  retenir  des 
meubles  pour  la  prifée ,  pour  ce  qui  doit  être  diftrait  à  fon  profit  des  biens 
fubftitués  ,  foit  pour  ce  qui  lui  eft  dû  par  le  déhint ,  foit  en  Pays  de  Droit 
écrit  ,  poux  les  défrayions  de  quartes. 

Le  grevé  doit  faire  emploi  des  deniers  provenants  de  ladite  vente  ,  &  des 
autres  deniers  provenons  de  la  fucceffion  ,  conformément  à  ce  que  le  teftateur 
a  ordonné  à  ce  fujet ,  &  s'il  ne  s'en  eft  pas  expliqué  ,  l'emploi  doit  être  fait 
d'abord  à  payer  les  dettes ,  même  à  rembourfer  les  rentes  dues  par  la  fuc- 
ceffion ,  enfuite  en  acquifition  d'héritages  ou  rentes  ,  foit  foncières  ,  foit 
conftituées. 

Cet  emploi  doit  être  fait  dans  le  délai  porté  par  l'Ordonnance  du  Juge  , 
qui  met  le  grevé  en  polîeffion  ;  Se  à  l'égard  des  autres  fommes  fujettes  à 
emploi  ,  qui  lui  rentreront  par  la  fuite,  comme,  par  exemple ,  par  îe  rem- 
bourfement  de  quelques  rentes  ,  il  en  doit  faire  emploi  dans  les  rrois  mois 
du  jour  qu'il  les  aura  reçues  ,  faute  de  quoi,  il  peut  être  pourfuivi  pour  le 
faire. 

L'emploi  doit  être  fait  en  préfence  du  fttbftirué ,  ou  de  fon  tuteur ,  cu- 
rateur ou  adminiftrateur ,  on  d'un  curateur  à  la  Subftitution.  S'il  ne  vouloit 
pas  y  confentir ,  il  faudrait ,  fur  une  affignation  ,  faire  ftatuer  par  le  Juge 
lui  l'emploi  propofé. 
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SECTION     VI. 

De  l'ouverture   des   Subftitutions  ;    de   l'effet  de  cette 
ouverture ,  &  des  actions  qui  en  naijftnt. 

Article   premier. 
De    l'ouverture    des    Substitutions. 

§•    I. 

Ce  que  c'ejî  _,  &  quand  elle  ejl  ouverte. 

Vy  n  dit  qu'une  Subftitution  eft  ouverte  lorfque  le  droit  en  eft  acquis  au 
fubftitué,  comme  on  dit  qu'un  legs  eft  ouvert  lorfque  le  droit  en  eft  acquis  au 
légataire.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  Teftamens  J 
de  l'ouverture  des  legs  ,  peut  fe  dire  de  l'ouverture  des  Subftitutions. 

Lorfqu'une  Subftitution  eft  faite  fans  aucune  condition  ,  elle  eft  ouverte , 
comme  un  legs  pur  &  fimple  l'eft ,  dès  l'inftant  de  la  mort  du  teftateur. 

Le  terme  d'un  temps  certain  appofé  à  une  Subftitution  comme  à  un  legs  , 
n'en  diffère  pas  l'ouverture  ,   mais  en  retarde  feulement  l'exécution. 

Lorfque  la  Subftitution  eft  faite  fous  quelque  condition  ,  elle  n'eft  ouverte 
que  lors  de  l'accompliflement  de  la  condition  :  le  terme  d'un  temps  incertain 
tient  lieu  de  condition. 

On  appelle  temps  incertain ,  même  celui  qui  arrivera  certainement ,  poutvu 
qu'il  foit  incertain  s'il  arrivera ,  ou  non ,  du  vivant  du  fubftitué  :  tel  eft  le 
temps  de  la  mort  du  grevé.  C'eft  pourquoi  toutes  les  Subftitutions ,  qui  ont 
pour  terme  ce  temps  de  la  mort  du  grevé ,  font  conditionnelles ,  &  ne  font 
ouvertes  que  lors  de  cette  mort. 

Prefque  toutes  nos  Subftitutions  font  faites  fous  cette  condition  de  la  mort 
du  grevé  \,  Se  quoiqu'elle  ne  foit  pas  exprimée  ,  elle  y  eft  facilement  préfumée 
fur  les  moindres  circonftances  ,  fur- tout  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'autres' con- 
ditions. 

Cette  condition  eft  cenfée  exifter  par  la  mort  civile  ,  comme  par  la  mort 
naturelle. 

Il  y  a  une  condition  qui  eft  tacitement  préfumée  dans  certaines  Subftitutions  , 
&  dont  l'exiftence  eft,  par  conféquent,  requife  pour  y  donner  ouverture. 

C'eft  dans  l'efpece  de  la  Loi  101.  ff.  de  cond,  &  demonjl.  Lorfque  je 
fuis  chargé  de  Subftitution  par  mon  père ,  ou  quelqu'autre  de  mes  afeendans , 
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envers  quelqu'autre  perfonne  que  celle  de  mes  enfans ,  cette  Subftitution  eft 
préfumée  avoir  pour  condition  tacite  fi  je  meurs  fans  enfans  ;  c'eft  pourquoi 
il  ne  fuftit  pas  que  je  meure  ,  il  faut  que  je  ne  laiife  point  d'enfans ,  pour  qu'il 
y  ait  ouverture  à  la  Subftitution. 

Cette  préfoinption  eft  fondée  fur  l'affection  naturelle  qu'on  doit  préfumer 
dans  toutes  les  perlonnes  ,  &  fur-tout  dans  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  qui  ne 
permet  pas  de  penfer  qu'il  ait  voulu  préférer  les  fubftitués  à  fes  petits-enfans  ; 
d'où  on  conclut  que  ce  ne  peut  être  que  par  oubli  que  cette  condition ,  de 
ma  mort  fans  enfans  >  ne  fe  trouve  pas  exprimée  :  Fidei-commiffi  conditionem  t 
conjectura  pietatis  ,  refpondi  defeciffe  }  quod  minas  fcriptum  }  quàm  diclum 
fuerat ,  invcniretur. 

Cette  décifion  doit  avoir  lieu  ,  foit  que  j'eufTe  des  enfans  lors  du  teftament , 
foit  que  je  n'en  eufle  point  \  car  elle  n'eft  pas  fondée  fur  la  raifon  que  le  tef- 
tateur  n'a  pas  prévu  que  j'aurois  des  enfans  ;  &  que  ,  s'il  l'eût  prévu  ,  il  les 
auroit  préférés ,  mais  ,  au  contraire ,  fur  cette  raifon  ,  qu'ayant  penfé  a  mes 
enfans ,  Se  ayant  effectivement  voulu  les  préférer ,  on  a  oublié  de  l'écrire  : 
minus  fcriptum  quàm  diclum.  Cette  décifion  a  lieu  à  l'égard  des  Subftitutions 
particulières ,  comme  à  l'égard  des  Subftitutions  univerfelles. 

Lorfqu'une  Subftitution  eft  faite  fous  plufieurs  conditions,  il  faut  que  toutes 
foient  accomplies ,  pour  que  la  Subftitution  foit  ouverte ,  à  moins  que  les 
conditions  ne  foient  appofées  par  une  disjonctive ,  auquel  cas,  l'accomplif- 
fement  d'une  feule  donne  ouverture  à  la  Subftitution  :  comme  ,  lorfqu'il  eft 
dit  :  je  fais  ma  bru  ma  légataire  univerfelle  >  &  la  charge  de  reflituer  mes  biens 
à  mes  petits-enfans  lors  defon  décès  ,  ou  fi  elle  fe  remarie. 

Quelquefois ,  outre  la  condition  du  décès  du  grevé ,  on  en  ajoute  plufieurs 
autres  fous  une  disjonctive  entr'elles.  En  ce  cas  il  faut ,  pour  l'ouverture  de 
la  Subftitution  ,  Se  le  décès  du  grevé ,  &  l'accompliflement  de  l'une  de  ces 
autres  conditions. 

%.    IL 

La  reflitution  anticipée  des  biens  fubftitués  é qui polle-t' elle  à  une  ouverture  de 

Subftitution  ? 

Lorfque  le  grevé  de  Subftitution  a  volontairement  reftitué  au  fubftitué  les 
biens  fujets  à  la  Subftitution  ,  fans  attendre  l'accompliflement  de  la  condition 
d'où  elle  dépendoit,  cette  reftitution  anticipée  rend  ,  par  rapport  à  lui ,  &  au 
fubftitué ,  la  Subftitution  ouverte  ,  &  même  confommée.  En  faifant  cette  ref- 
titution ,  fans  attendre  la  condition ,  il  a  fait  remife  de  la  condition  ;  de  ma- 
nière que  ,  quand  même  cette  condition  viendroit  par  la  fuite  à  défaillir  ,  il 
ne  pourrait  plus  répéter  les  biens  fubftitués  qu'il  a  voulu  reftituer. 

Mais ,  fuivant  cette  maxime  de  Droit  :  Nemo  ex  alterius  faclo prxgravari 
débet  ;  cette  reftitution  anticipée  ne  peut  préjudicier  à  des  tiers,  ni  équipoller 
vis-à-vis  d'eux  à  l'ouverture  de  la  Subftitution. 

De-là  il  fuit,  i°.  que  le  fubftitué  ,  à  qui  la  reftitution  des  biens  fubftitués 
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a  été  faite  avant  l'accomplifTement  de  la  condition  de  la  Subftitution  ,  ne  peur , 
avant  l'accomplifTement  de  ladite  condition  ,  revendiquer  les  héritages  fujets 
à  la  Substitution  contre  les  tiers  acquéreurs  qui  les  auraient  acquis  du  grevé 
avant  ladite  restitution. 

C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  l'Ordonnance  ,  art.  43.  La  raifon  eft  que  ce 
tiers  acquéreur  ayant  acquis  le  droit  de  propriété  des  héritages  par  lui  acquis , 
tel  que  l'avoit  alors  le  grevé  qui  les  lui  a  vendus  ,  c'eft-à-dire ,  un  droit  de 
propriété  durable ,  jufqu'au  temps  de  l'accompliflement  de  la  condition  ap- 
pofée  à  la  Substitution  ,  il  ne  peut  pas  être  dépouillé  de  ces  héritages  avant  ce 
temps  ,  puifqu'il  en  a  acquis  la  propriété  jufqu'à  ce  temps  :  le  grevé  la  lui 
ayant  une  fois  transférée ,  ne  peut  plus  en  difpofer  au  profit  du  fubStitué , 
par  la  restitution  anticipée  qu'il  lui  fait  ;  il  ne  peut,  par  cette  restitution  an- 
ticipée ,  difpofer  que  de  ce  qui  refte  à  lui  defdits  biens  ,  &  non  pas  de  ce 
qui  a  ceSTé  d'être  à  lui. 

De-là  il  fuit,  20.  que  les  créanciers  hypothécaires  du  grevé  ,  antérieurs  à 
ladite  restitution  anticipée  ,  peuvent ,  nonobstant  ladite  restitution  ,  tant  que 
la  condition  appofée  à  la  Substitution  n'eft  pas  accomplie ,  exercer  leur  hy- 
pothèque fur  les  immeubles  fujets  à  la  Substitution ,  &  former  l'action  hypo- 
thécaire contre  le  fubStitué  ,  à  ce  qu'il  ait  à  les  délaifTer  ,  fi  mieux  il  n'aime 
acquitter  les  caufes  d'hypothèque  ,  fauf  à  lui  à  faire  valoir  la  Substitution  fur 
lefdits  héritages  ,  lorfque  la  condition  aura  été  accomplie  :  c'eft  la  décifion  de 
l'art.  42  de  l'Ordonnance. 

La  raifon  eft  que  le  grevé  ,  qui  avoit  un  droit  de  propriété  des  biens 
fubftitués  ,  durable  jufqu'au  temps  de  l'accompliflement  de  la  condition  de 
la  Substitution ,  a  pu  donner ,  &  a  effectivement  donné  a  fes  créanciers  un 
droit  d'hypothèque  d'une  égale  durée  fur  lefdits  biens  ;  &  leur  ayant  une 
fois  donné  ce  droit ,  la  reftitution  anticipée  qu'il  fait  au  fubftitué ,  ne  peut 
plus  les  en  priver. 

Ricard  avoit  mal-à-propos  distingué  ,  à  cet  égard  ,  entre  l'hypothèque 
générale  &  la  fpéciale.  L'Ordonnance ,  art.  42.  ne  fait  aucune  diftinction  , 
&  fa  difpofition  eft  conforme  aux  Principes  du  Droit  ;  car  celui  qui  hypo- 
thèque généralement  tous  fes  biens  ,  hypothèque  tous  les  biens  qui  font  à 
lui ,  pour  &  autant  qu'ils  lui  appartiennent.  Le  grevé  ,  dans  l'hypothèque 
générale  de  fes  biens ,  doit  donc  être  cenfé  y  avoir  compris  même  les  biens 
fujets  à  la  Subftitution ,  pour  le  temps  que  fa  propriété  devoir  durer ,  c'eft- 
à-dire  ,  jufqu'au  temps  de  l'accomplifTement  de  la  condition  de  la  Subftitution  ; 
&  le  créancier  ne  peut  pas  plus  être  privé  de  l'hypothèque  générale  qu'il  a  ac- 
quife  fur  lefdits  biens  ,  que  d'une  hypothèque  fpéciale. 

De-là  il  fuit ,  30.  que  les  créanciers  chirographaires  du  grevé  ,  lorfqu'il 
s'eft  mis  hors  d'état  de  les  payer  par  la  reftitution  anticipée  qu'il  a  faite  des 
biens  fubftitués ,  peuvent  exercer  contre  le  fubftitué  l'action  révocatoire  ,  Se 
fe  venger  fur  lefdits  biens ,  jufqu'au  temps  de  l'accomplifTement  de  la  condition 
de  la  Subftitution.  L'Ordonnance,  art.  42.  en  a  une  difpofition  précife;  & 
elle  eft  en  cela  conforme  aux  Principes  de  Droit ,  en  la  Loi  17.  §.  fin.  ff. 
quA  in  fraud.  cred.  facla  funt  ,  ut  reftit.  où  il  eft  dit  :  fraudem  etiam  in 
tempore  fieri  dans  Tefpece  d'un  mari  qui  avoit,  en  fraude  de  (es  créanciers, 
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avancé  le  temps  de  la  reftitution  de  la  dot  de  fa  femme.  La  Loi  19.  ff.  d.  th£ 
qui  contient  une  difpoiition  contraire  dans  l'efpece  d'un  père  qui  avoit  éman- 
cipé fes  enfans ,  pour  leur  reftituer ,  avant  le  temps  de  fa  mort ,  les  biens 
que  leur  mère  l'avoir  chargé  de  leur  rendre ,  eft  fondée  fur  des  raifons  parti- 
culières ,  qui  n'ont  pas  d'application  parmi  nous. 

De-IA  il  fuit  40.  que  ceux  à  qui  la  reftirution  anticipée  a  été  faite ,  s'ils 
meurent  avant  l'accomplifTement  de  la  condition  de  la  Subftitution  ,  &  que 
lors  de  l'accomplillement  de  la  condition  ,  il  s'en  trouve  d'autres  qui  aient 
été  appelles ,  à  leur  défaut ,  à  la  Subftitution  ,  le  grevé  ne  fera  pas  libéré  en- 
vers eux  ,  par  la  reftitution  anticipée  qu'il  a  faite  à  ceux  qui  font  prédécédés. 
C'eft  la  décilion  de  la  Loi  41 .  §.  1 1.  ff.  de  kg.  3.  où  l'héritier  ayant  été  chargé 
de  reftituer ,  après  fon  décès  ,  les  biens  du  teftateur  à  Appia  ,  ou  fi  elle  pré- 
décédoit  ,  à  Y  alerianus ,  &  les  ayant ,  par  anticipation  ,  reftitués  de  fon  vi- 
vant à  Appia ,  qui  feroir  depuis  morte  avant  lui  ;  Scévola  décide  que  cette  ref- 
titution n'a  pas  libéré  l'héritier  envers  -Valerianus ,  s'il  fe  trouve  en  état  de 
recueillir  la  Subftitution  lors  de  la  mort  de  l'héritier  qui  y  a  fait  ouverture. 
Refpondit  ;  fi vivo  Seio  Appia  decejjîjfet  ;  (httredem)  nonejfe  liberatum  à  fidei- 
commijfo  Valeria.no  reliclo. 

Par  la  même  raifon ,  lorfqu'une  famille  eft  appellée  à  une  Subftitution  , 
fi  ceux  de  la  famille  qui  étaient  lors  les  plus  proches  ,  à  qui  la  reftitution 
anticipée  a  été  faite  ,  meurent  tous  avant  l'accomplillement  de  la  condition 
de  la  Subftitution ,  cette  reftirution  anticipée  n'aura  pas  libéré  le  grevé  en- 
vers ceux  de  la  famille  qui  fe  trouveront  être  les  plus  proches  lors  de  l'ac- 
complifTement de  la  condition  ;  car  le  teftateur  ayant  appelle  une  famille 
collective  à  une  Subftitution  ,  à  laquelle  il  a  mis  une  condition  ,  il  a  eu  en 
vue  ceux  de  cette  famille  qui  fe  trouveroient  les  plus  proches  au  temps  qu'il  a 
lui-même  marqué  pour  l'ouverture  de  la  Subftitution  ,  qui  eft  celui  de  l'ac- 
complifiement  de  la  condition  qu'il  y  a  mife ,  &  non  pas  ceux  qui  n'exifte- 
roient  pas  &  feroient  prédécédés  ;  ce  ne  font  donc  pas  ceux  à  qui  la  reftitution 
a  été  faite  qui  font  appelles  à  la  Subftitution;  c'eft  donc  mal-à-propos, fine 
causa  ,  que  cette  reftitution  leur  a  été  faite  ;  elle  n'a  donc  pas  libéré  le  grevé 
envers  ceux  qui  fe  trouvoient  lors  de  l'accompliiïèment  de  la  condition  de 
la  Subftitution.  Les  plus  proches  de  la  famille  font  véritablement  ceux  qui 
font  appelles  à  la  Subftitution  ;  mais  le  grevé  a  un  recours  contre  ceux  à  qui 
il  a  reftitué  mal-à-propos,  comme  leur  ayant,  par  erreur,  payé  ce  qui,  par 
l'événement ,  s'eft  trouvé  appartenir  à  d'autres. 

Si  la  reftitution  anticipée  a  été  faite  à  quatre  perfonnes  qui  étoient  pour 
lors  les  plus  proches  de  la  famille ,  &  qu'il  en  foir  mort  trois  avant  l'accom^ 
pliflement  de  la  condition  de  la  Subftitution ,  celui  qui  eft  refté  feul  peut-il 
prétendre  les  portions  des  trois  prédécédés  ?  11  fembleroit  qu'il  le  pourroit 
par  les  raifons  ci-deifiis  alléguées.  Néanmoins  ,  il  y  a  lieu  de  foutenir  qu'il 
n'y  eft  pas  recevable  ;  car  en  ccnfentant  de  recevoir  avec  les  trois  autres ,  il  a 
confenti  que  la  Subftitution  fût  ouverte  ,  fans  attendre  raccompliftèment  de 
condition  ,  &  il  n  eft  pas  recevable  à  revenir  contre  le  confentement 
qu'il  a  donné. 
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ARTICLE    II. 

De  l'effet  de  l'ouverture  des  Subflitutions  ,    ù  des  actions  qui 

en  naiffent. 

§•    I. 

Principes  fur  ces  effets. 

L'effet  de  l'ouverture  des  Subftitutions  eft  que  la  proprie'té  des  chofes  fubf- 
tituées  pane ,  de  plein  droit  ,  de  la  perfonne  du  grevé  en  celle  du  fubftitué. 
Les  Loix  Romaines ,  en  cela  conformes  aux  nôtres  ,  le  décident  pour  les 
legs  conditionnels.  Les  fidéicommis  ayant  été  en  tout  égalés  aux  legs  par 
Juftinien,  on  doit  décider  la  même  chofe  pour  les  Subftitutions  ou  fidéi- 
commis conditionnels. 

Quoique  le  fubftitué  devienne  de  plein  droit  propriétaire  des  chofes  fubf- 
tituées,  il  n'en  eft  pas  néanmoins  faili  de  plein  droit ,  quand  même  la.Subf- 
ritution  ferait  à  titre  univerfel  &  en  ligne  directe.  Le  grevé  ou  fes  héritiers, 
nonobftant  l'ouverture  de  la  Subftitution ,  demeurent ,  non  plus  propriétaires , 
mais  polTefleurs  des  chofes  fubftituées ,  &  c'eft  du  grevé  ou  de  fes  héritiers 
que  le  fubftitué  en  doit  obtenir  la  délivr  Mice. 

De-là  il  fuit  que  les  fruits  des  biens  fubftitués  appartiennent  au  grevé  ou 
à  fes  héritiers  ,  même  depuis  l'ouverture  de  la  Subftirurion  ,  jufqu'à  la 
délivrance,  ou  du  moins  jufqu'à  la  demande  de  la  délivrance  ;  car  quoique 
le  grevé  n'en  foit  plus  le  propriétaire,  en  étant  jufte  polfeireur  ,  n'étant  pas 
obligé  de  favoir  ,  jufqu'à  la  demande  en  délivrance ,  lî  le  fubftitué  entend 
accepter  &  recueillir  la  Subftitution  ,  il  a  qualité  pour  percevoir  à  fon  profit 
les  fruits  de  ces  biens. 

Quoique  ce  foit  de  la  perfonne  du  grevé  que  la  propriété  &  la  pofleflîon 
des  biens  fubftitués  pafle  en  celle  du  fubftitué  ,  néanmoins  ce  n'eft  pas  du 
grevé  ,  mais  de  l'auteur  de  la  Subftirurion  qu'il  tient  fon  droit  ;  c'eft  le 
teftament  ou  autre  acte  qui  contient  la  Subftitution,  qui  eft  fon  titre  d'ac- 
quifition  ;  car  c'eft  en  vertu  de  ce  titre  que  la  propriété  des  biens  fubftitués 
lui  eft  acquife  lors  de  l'ouverture  de  la  Subftitution. 

De-là  il  fuit  que  fi  l'auteur  de  la  Subftitution  eft  un  des  afcendans  du 
fubftitué  ,  le  titre  d'acquifition  du  fubftitué  eft  une  donation  ou  un  ltgs  en 
ligne  directe ,  qui  rend  ,  en  la  perfonne  du  fubftirué  ,  propres  ,  de  la  ligne 
du  donateur  ou  teftateur,  les  immeubles  compris  en  la  Subftitution,  quand 
même  le  grevé  ,  par  le  canal  duquel  ils  font  pallés  ,  ne  ferait  que  le  parent 
collatéral  du  fubftitué  ,  ou  même  un  étranger. 

Contra  vice  versa  ,  fi  l'auteur  de  la  Subftitution  n'eft  parent  qu'en  collatéral 
du  fubftitué  ,  ou  même  un  étranger ,  le  titre  d'acquifition  du  fubftitué  eft  une 
donation  en  colla réral  ou  d'étranger ,  qui  rend  ,  en  la  perfonne  du  fubftitué  , 
acquêts  les  immeubles  compris  en  la  Subftitution ,  quand  même  le  grevé,  par 
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le  canal  duquel  ils  palTent  au  fubfticué  ,  feroient  le  père  ou  la  mère  dtï 
fubftitué. 

Quoique  le  fubfticué  tienne  fon  droit  de  l'auteur  de  la  Subfti ration  & 
non  du  grevé  ,  néanmoins  il  eft  vrai  que  la  mutation  de  propriéraire  & 
poflefleur  fe  fait  de  la  perfonne  du  grevé  à  celle  du  fubftitué  ,  puifqu'eftec- 
tivement  la  propriété  ôc  la  poflefiion  des  biens  fubftitués  palTent  du  grevé  au 
fubftitué. 

De-là  il  fuit  que  comme  c'eft  la  mutation  plutôt  que  le  titre  d'acquifition 
qui  produit  les  profits  de  rachat  dans  les  fiefs;  pour  fa  voir  fi  l'ouverture  d'une 
Subftirurion  donne  lieu  au  profit ,  ce  n'eft  pas  le  titre  de  la  Subftitution  , 
ni  la  perfonne  de  l'auteur  de  la  Subftitution  qu'on  doit  conlidérer  ,  mais  feu- 
lement la  perfonne  du  grevé  ,  par  le  canal  duquel  la  propriété  &  poiTefiion 
des  fiefs  fubftitués ,  patte  au  fubftitué. 

Si  ce  grevé  eft  un  des  afcendans  du  fubftitué ,  la  mutation  de  fiefs  ,  qui  fe 
fait  par  l'ouverrure  de  la  Subftirurion  ,  eft  une  mutation  de  fief  en  direéte , 
qui  ne  donne  pas  ouverture  au  profit  de  rachat ,  quand  même  l'auteur  de 
la  Subftitution  ne  ferait  qu'un  parent  collatéral  du  fubftiraé  ,  ou  même  un 
étranger ,  &  la  Subftitution  conféquemment  une  fimple  donation  en  collatéral , 
ou  donation  d'étranger. 

Contra  vice  versa  y  fi  le  grevé  n'eft  qu'un  collatéral  du  fubftitué  ,  ou  même 
un  étranger  ,  la  muration  de  fief  en  collatéral ,  on  d'étranger  à  étranger  ,  qui 
produit  une  ouverture  au  profit  de  rachat ,  quand  même  l'auteur  de  la  Subf- 
titutioH  feroir  un  des  afcendans  du  fubftiraé. 

C'eft  eu  conféquence  de  ces  Principes  ,  que  l'art,  jy.de  l'Ordonn.  décide 
que  les  fubftitués  doivent  les  profits  féodaux  &  cenfuels ,  dans  les  mêmes 
cas  dans  lefquels  ils  les  auraient  dûs  s'ils  enflent  fuccédé  au  grevé  à  titre  d'hé- 
ritier. 

§.     II. 

Des  actions  &  de  l'hypothèque   du  Subjlitué. 

L'ouverture  de  la  Subftitution  donne  au  fubftitué  les  mêmes  actions  que 
l'ouverture  des  legs  donne  aux  légataires  :  favoir  i°.  Les  aérions  perfonnelles , 
ex  tejlamento  y  que  le  fubftiraé  a  contre  le  grevé  ou  les  héritiers  ou  autres 
fuccefleurs  du  grevé  ,  pour  la  reftitution  des  fommes  &  chofes  comprifes  en 
la  Subftitution,  avec  les  fruits  defdices  chofes  ,  &  intérêrs  defdires  fommes , 
&  les  dommages  &  inréréts  qui  peuvent  être  dus  au  fubftitué,  pour  les 
dérériorarions  que  le  grevé  aurait  pu  caufer  par  fa  faute  ou  négligence  ,  aux 
biens  fubftitués. 

z°.  L'action  de  revendication  des  immeubles  compris  en  la  Subftitution  , 
qu'a  le  fubftitué  contre  ceux  qui  les  pofledent ,  foit  que  ce  foit  le  grevé  ou 
fes  héritiers  ,  foit  que  ce  foit  des  tiers  détenteurs  ;  avec  cette  différence  , 
néanmoins  ,  que  les  riers  dérenreurs  peuvent  oppofer  à  cette  demande  le  dé- 
faut dinfinuation  &  publication  des  Substitutions ,  lorfqu'il  y  a  manqué  , 
comme  nous  l'avons  obfervé  en  fon  lieu ,  ce  que  ne  peuvent  les  héritiers. 

3°.  L'aétioJi 
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$P.  L'action  hypothécaire. 

Le  fubftitué  a  la  même  hypothèque  fur  les  biens  du  teftateur  échus  au  lot 
du  grevé  de  Subftitution ,  que  les  légataires. 

Il  y  auffi  hypothèque  fur  les  biens  propres  du  grevé  ;  favoir ,  pour  la  refti- 
tution  des  deniers  comptans ,  &  des  effets  mobiliers  compris  en  la  Subfti- 
tution  ,  &  pour  les  dommages  &  intérêts  dûs  pour  raifon  des  dégradation. 
faites  aux  héritages  fubftitués ,  par  la  mauvaife  adminiftration.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  Arrêt  rapporté  en  la  fixieme  Partie  du  Journal. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  Tejlamens  fur  les 
différentes  aérions  des  légataires  ,  reçoit  application  à  l'égard  de  celles  des 
fubftitués. 


SECTION     VIL 

Comment    s'éteignent   les   Subflitutions  ? 

Xj  e  s  Subftitutions  s'éteignent  ou  de  la  part  de  l'auteur  de  la  Subftitution  , 
ou  de  la  part  de  l'héritier  ,  ou  de  la  part  du  fubftitué  ,  ou  par  l'extinction 
des  chofes  fujetres  à  la  Subftitution  ,  ou  dans  le  cas  auquel  le  fubftitué 
devient  l'unique  héritier  pur  &  (impie  du  grevé  ,  ou  par  la  défaillance  de 
la  condition  ,  ou  par  l'accomplifTement  des  degrés  auxquels  l'Ordonnance  a 
limité  les  Subftitutions. 

Article      premier. 

De  V  eximclion  des  Subftitutions  de  la  part  de  L'auteur  de  la 
Subjlitution  3  ou  de  la  part  de  l'héritier. 

§•    I. 

De  l'extinclion  des  Subjlitution  s  de  la  part   de  leur  auteur. 

ïl  faut  diftinguer ,  à  cer  égard ,  entre  les  Subftitutions  teftamentaires  & 
celles  faites  entre-vifs. 

Les  Subftitutions  teftamentaires  s'éteignent  ainfi  que  les  legs,  i°.  lorfque 
le  teftateur  eft  condamné  à  une  peine  qui  emporte  mort  civile,  &  meurt 
privé  de  l'état  civil  par  cette  condamnation;  car  fon  teftament  ne  pouvant 
valoir  en  ce  cas,  les  Subftitutions  qui  y  font  contenues  ,  périfTent  comme 
toures  les  autres  difpofitions. 

2.0.  Les  Subftitutions  teftamentaires  s'éteignent  de  la  part  de  l'auteur  de  la 
Subftitution,  ou  par  une  révocation  générale  qu'il  fait  de  fon  teftament,- 
Part.  II.  B  b  b  b 
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dans  lequel  elle  eft  contenue  ,  ou  par  une  révocation  particulière  de  la 
Suftitution. 

Ce  que  nous  avons  dit  au  Traité  des  Tejlamens  fur  l'extinction  des  legs 
«le  la  part  du  teftateur  ,  reçoit  fon  application  à  l'égard  des  Subftitutions 
tiitamentaires. 

A  l'égard  des  Subftitutions  portées  par  des  contrats  de  mariage  ou  des 
donations  entre-vifs ,  comme  elles  font  de  la  nature  des  actes  dans  lefquels 
elles  fonr  contenues,  elles  font  irrévocables  ,  8c  ne  dépendent  plus  de  l'auteur 
de  la  Subftitution,  qui  ne  peut  les  révoquer.  (  Ordonn.  de  1 747  ,  art.  11  &  1 2.  ) 
La  mort  civile  qu'il  encourroit  par  la  fuite  ,  par  une  condamnation  à  peine 
capitale ,  ne  peut  non  plus  y  donner  aucune  atteinte. 

§.     II. 

De  l 'extinction  des  Subjiitutions  de  la  part  de  l'héritier. 

Les  Subftitutions  portées  par  des  contrats  de  mariage  ou  donations  entre- 
vifs,  ne  peuvent  jamais  recevoir  aucune  atteinte  de  la  part  de  l'héritier  de 
l'auteur  de  la  Subftitution. 

Les  Subftitutions  testamentaires  peuvent  recevoir  atteinte  de  la  part  de 
l'héritier  en  un  feul  cas,,  8c  dans  le  Pays  de  Droit  écrit  feulement;  c'eft 

far  la  caducité  de  l'inftitution  d'héritier  ,  qui  arrive  par  le  prédécès  de 
héritiers  inftitué  ;  car  fi  lors  de  la  mort  du  teftateur  il  ne  refte  aucun  des 
héritier  qu'il  a  inftitués  ,  foit  dans  le  premier  degré  ,  foit  dans  les  degrés 
ultérieurs  ,  ce  défaut  d'héritier  entraîne  la  ruine  du  teftament  ,  félon  les 
Principes  du  Droit  Romain  ,  8c,  par  conféquent,  de  toutes  les  Subftitutions , 
foit  univerfelles,  foit  particulières ,  qui  y  feraient  contenues.  Cela  eft  confirmé 
par  l'Ordonnance,  art.  16 

Cette  règle  fouffre  exception.  i°.  A  l'égard  des  teftamens  militaires  ,' 
lefquels  n'étant  pas  aflujettis  aux  règles  du  Droit  Civil ,  peuvent  valoir  fans 
héritier. 

20.  A  l'égard  de  tous  les  autres  teftamens,  lorfqu'ils  contiennent  la  claufe 
codicillaire ,  c'eft-à  dire ,  une  claufe  par  laquelle  le  teftateur  déclare  que  fi 
fon  teftament  ne  peut  avoir  effet  comme  teftament,  fa  volonté  eft  qu'il 
vaille  comme  codicille  ab  intejlat  3  ou,  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  lorfqu'il 
charge  fes  héritiers  ab  intejlat ,  de  l'exécution  de  fon  teftament ,  au  cas  auquel 
ceux  qu'il  a  inftitués  ne  feraient  pas  fes  héritiers. 

Si  celui  des  "héritiers  inftitués  qui  a  été  chargé  de  la  Subftitution ,  foit 
univerfelle ,  foit  particulière ,  eft  prédécédé  ,  mais  qu'il  fe  trouve  quelque 
héritier  fubftitué  par  Subftitution  directe  ,  ou  quelque  co  -  héritier  de  cet 
héritier  grevé  prédécédé  ,  en  ce  cas,  les  Subftitutions  fidéicommiflaires  dont 
cet  héritier  prédécédé  avoit  été  chargé ,  ne  font  pas  éteintes  par  fon  prédécès  , 
parce  que ,  félon  la  Conftitution  de  l'Empereur  Sévère ,  le  teftateur  eft  cenfé 
en  avoir  tacitement  chargé ,  à  fon  défaut ,  le  fubftitué ,  ou  les  co-héritiers  qui 
profitent,  par  fon  décès,  de  fa  portion  héréditaire. 


Seclion  Septième.  5  6  \ 

Si  l'héririei'  inftitué  qui  a  été  g*ëvé  de  Subftimtion  a  furvécu ,  fut-il  le  feul 
inftitué,  il  ne  peut  pas  ,  en  répudiant  la  fuccelîion  ,  donner  atteinte  à  b  Subs- 
titution fidéicommifiaire  univerfelle  dont  il  eft  grevé ,  parce  que ,  félon  Te 
Senatus-Confulte  Pégaïïen,  l'héritier  inftitué  chargé  d'un  fidéicommis  univerfel, 
peut  être  forcé  d'accepter  la  fucceffion  au  rifque  du  fidéicommis. 

C'effc  pourquoi  l'Ordonnance ,  conformément  à  ces  Principes ,  décide ,  art.  zy. 
que  la  renonciation  de  l'héritier  inftitué  ne  pourra  nuire  au  fubftitué  ,  lequel , 
en  ce  cas ,  prendra  la  place  dudit  héritier,  &  pareillement ,  en  cas  de  renoncia- 
tion du  fubftitué,  celui  qui  fera  appelle  après  lui,  prendra  fa  place. 

Dans  nos  Pays  Coutumiers ,  où  nous  n'avons  pas  d'inftitution  d'héritier 
d'où  dépendent  nos  reftamens  ,  &  nos  teftamens  n'étant  proprement  que 
des  codiciles  ab  inteflat  ,  &c  n'ayant  d'autres  héritiers  que  ceux  qui  font 
appelles  par  la  Loi ,  il  eft  évident  que  les  Subftitutions  teftamentaires ,  foie 
univerfelles ,  foit  particulières,  ne  peuvent  jamais  recevoir  d'atteinte,  foit  de 
la  part  de  l'héritier  ,  foit  de  la  part  des  légataires  univerfels  qui  en  font 
grevés  ;  car ,  foit  que  l'héritier  ,  ou  légataire ,  ou  donataire  univerfel  ou 
particulier  qui  a  été  grevé  de  la  Subftitution  univerfelle  ou  particulière  , 
prédécede ,  foit  qu'il  répudie  la  fucceffion ,  fon  legs  ou  fon  don  univerfel  ; 
ceux  qui  recueilleront  les  biens  à  leur  défaut,  ou  en  leur  place,  ou  même 
la  fucceffion  vacante,  feront  tenus  des  Subftitutions.  Arrêt  du  16  Février 
1715,  au  Tome  VI  du  Journal;  Arrêt  du  9  Février  1718^  au  Tome  VII 
du  Journal.  Au.  refte  ils  n'en  font  tenus  que  fous  les  mêmes  conditions  qui 
ont  été  appofées  à  la  Subftitution.  Par  exemple _,  fi  un  légataire  univerfel 
a  été  chargé  de  reftituer  après  fon  décès  à  quelqu'un  les  biens  qui  lui  ont 
été  légués ,  &  que  ce  légataire  univerfel  répudie  fon  legs ,  l'héritier  a~h  inteflat  3 
pardevers  qui  demeurent  les  biens  légués,  ne  fera  tenu  de  la  Subftitution  ,  que 
fous  la  condition  de  la  mort  de  ce  légataire  univerfel ,  qui  a  été  appoféë  à  la 
Subftitution. 

Article     II. 
De  l'extinction  desSubJlitutions  de  la  pari  du  fubjliiuz. 

La  Subftitution  s'éteint  de  la  part  du  fubftitué ,  lorfque  le  fubftifué  meurt 
avant  l'ouverture  de  la  Subftitution ,  ou  lorfqu'il  fe  trouve  incapable  de  ia 
recueillir  lors  de  l'ouverture,  comme  lorfqu'il  a  perdu  la  vie  civile.  L'exhéré- 
dation ,  quoique  juftement  prononcée  par  un  père  contre  quelqu'un  de  fes 
enfans ,  ne  rend  pas  cet  enfant  exhérédé  incapable  de  recueillir  la  Subftitution 
des  biens ,  dont  ce  père  a  été  grevé  envers  fes  enfans  \  car  cette  exhérédation 
ne  lui  ôte  pas  les  droits  de  famille ,  ni  la  qualité  d'enfant  en  laquelle  il  eft  ap- 

Eellé  à  la  Subftitution.  Le  père,  en  l'cxhérédcmt ,  n'a  pu  le  priver  que  de  les 
iens ,  «Se  non  pas  des  biens  fubftimcs ,  qui ,  par  l'ouverture  de  la  Subftitution  , 
ceflent  de  lui  appartenir. 

C'cft  la  déciiion  de  l'art.   zç>  de   l'Ordonnance,  qui  a  néanmoins  deux 
exceptions.  La  première  eft  fi  l'auteur  de  la  Subftitution  avoit  lui-mime  „ 

B  b  b  b  ij 
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par  fa  difpofition,  excepté  ceux  qui  encourroient  l'exhérédation.  La  féconde 

eft ,  lorfque  l'exhérédé  fe  trouve  dans  quelqu'un  des  cas  pour  lefquels  les 

Ordonnances  privent  quelqu'un  de  tout  droit  à  toutes  les  fucceffions  ;  car  cela 

comprend  non-feulement  les  fucceffions  légitimes,  mais  auffi  celles  à  titre  de 

Substitution. 

La  Subftitution  s'éteint  auffi  par  la  répudiation  qu'en  fait  le  fubftitué  :  on 
peut  demander,  à  l'égard  de  cette  répudiation,  quand  elle  fe  peut  faire,  com- 
ment elle  fe  fait,  &  quel  en  eft  l'effet. 

§•     I. 

Quand  fe  fait  la  répudiation  d'une  Subflitution  ? 

11  femble  que  la  répudiation  d'une  Subftitution  ne  puifle  fe  faire  que  lorfqu'ellft 
eft  ouverte  \  car ,  pour  répudier  un  droit ,  il  faut  qu'il  exifte  :  ce  qui  n'exifte 
pas  encore  ,  ne  peut  être  ni  accepté  ,  ni  répudié. 

Néanmoins ,  quoiqu'il  ne  puifle  pas  y  avoir  de  répudiation  proprement  dite 
d'une  Subftitution,  avant  qu'elle  foit  ouverte,  on  peut  faire  quelque  chofe 
d'équipollent;  car  le  fubftitué  peut,  avant  l'ouverture  de  la  Subftitution,  con- 
venir avec  le  grevé  qu'au  cas  que  la  Subftitution  s'ouvre  par  la  fuite  à  fon 
profit ,  il  ne  la  recueillera  point. 

Le  fubfljitué  peut  auffi  avoir  une  pareille  convention  avec  le  fubftitué  ulté- 
rieur ,  qui  eft  appelle  à  la  Subftitution  à  fon  défaut.  Ces  conventions  ne  fe 
peuvent  faire  du  vivant  de  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  parce  que  les  conven- 
tions ,  qui  concernent  les  biens  d'un  homme  vivant ,  ont  quelque  chofe  de 
contraire  aux  bonnes  mœurs. 

Mais,  lorfqu'elles  fe  font  après  fa  mort,  avant  l'ouverture  de  la  Subftitution  > 
elles  doivent  être  entretenues. 

§.     I  I. 

Comment  fe  fait  la  répudiation  a" une  Subflitution  ? 

Lorfque  la  renonciation  à  la  Subftitution  fe  fait  depuis  qu'elle  eft  ouverte  , 
elle  peut  fe  faire  par  la  feule  déclaration  que  fait  le  fubftitué  de  la  volonté 
qu'il  a  de  renoncer  à  la  Subftitution ,  laquelle  néanmoins  doit  être  conftatée 
par  écrit. 

Lorfque  la  renonciarion  à  la  Subftitution  fe  fait  avant  qu'elle  foit  ouverte , 
elle  ne  peut,  en  ce  cas ,  fe  faire  que  par  un  acte  devant  Notaire,  pafle,  ou 
avec  le  grevé ,  ou  avec  celui  qui  eft  appelle  au  défaut  du  renonçant,  duquel 
acte  il  doit  refter  minute  à  peine  de  nullité. 

L'Ordonnance ,  en  exigeant  cet  acte  ,  paraît  avoir  rejeté  les  renonciations 
tacites  aux  Subftitutions  avant  leur  ouverture,  telle  que  celle  qui  fe  tiroir, 
par  induction  ,  du  confentement  donné  par  le  fubftitué  à  la  vente  que 
l'héritier  grevé  avoir  faite  d'un  héritage  iujet  à  la  Subftitution ,  fuivant  la. 


Section  Septième.  565 

Loi  110  §.  i.  ff.  de  Leg.  i.  L'efprit  de  l'Ordonnance  a  été  en  cela  , 
comme  dans  quelques  autres  de  fes  difpofirions ,  de  retrancher  la  matière 
des  procès  auxquels  la  recherche  de  la  volonté  du  fubftitué  pourrait  donner 
lieu. 

Obfervez  que  fi  ce  confentement  donné  par  le  fubftitué  à  la  vente  de 
l'héritage  fujet  à  la  Subftitution  ,  ne  renferme  pas ,  parmi  nous  ,  une  renon- 
ciation entière  à  la  Subftitution ,  au  moins  il  doit  renfermer  un  confentement 
du  fubftitué  de  fe  contenter  de  répéter  du  grevé ,  lors  de  l'ouverture  de  la 
Subftitution  ,  le  prix  pour  lequel  l'héritage  aura  été  vendu. 

Obfervez  auffi  qu'à  l'égard  des  Subftitutions  qui  ne  réfultent  que  d'une 
défenfe  d'aliéner  ,  le  confentement  que  donnent  à  cette  aliénation  tous  ceux 
au  profit  de  qui  cette  défenfe  a  été  faite,  doit  en  empêcher  l'ouverture  : 
car  c'eft  une  remife  qu'ils  font  de  la  condition  qui  feule  y  pouvoit  donner 
ouverture. 

Si  le  confentement  formel  donné  à  la  vente  de  l'héritage  du  fubftitué  ne 
renferme  pas  une  renonciation  à  la  Subftitution ,  à  plus  forte  raifon  celui 
qui  reçoit  comme  Notaire  ou  aiîifte  fimplement  comme  témoin  au  contrat 
de  vente  de  l'héritage  fubftitué ,  n'eft  pas  cenfé  y  renoncer  j  il  n'eft  pas 
même  cenfé  s'engager  à  ne  point  revendiquer  l'héritage  lors  de  l'ouverture 
de  la  Subftitution,  mais  feulement  prêter  fon  miniftere  à  un  contrat.  L.  34. 
§.  2.  fF.  de  Leg.  1. 

Quid j  fi,  par  le  contrat,  on  avoir  déclaré  à  l'acheteur  l'héritage  franc  & 
quitte  de  Subftitution  ,1a  réticence  malicieufe  du  fubftitué,  préfent  à  l'acte  , 
pourrait  palier  pour  un  dol  qui  exclurait  de  la  revendication  contre  cec 
acheteur. 

La  claufe  dans  un  partage  des  biens  fubftitués  ,  que  font  enfemble 
des  co-  héritiers  ou  co  -  légataires  réciproquement  grevés  de  Subftitution, 
par  laquelle  ils  promettent  de  ne  pas  revenir  de  part  &  d'autre  contre  le 
préfent  partage  ,  ne  renferme  pas  de  renonciation  ;  car  il  eût  fallu ,  pour 
cela  ,    qu'ils  fe   fuflent  permis    réciproquement   la    libre    aliénation  de  la 

Eiortion   échue  à  chacun    d'eux  par   le   partage   qu'ils  ont  fait,   &   contre 
equel  ils  fe  font  promis  de  ne  pas  revenir. 

§.     III. 

De  l'effet  de  la  répudiation. 

La  répudiation  que  fait  le  fubftitué  après  l'ouverture  de  la  Subftitution  ; 
éteint  proprement  le  droit  qui  réfulroir  de  cette  Subftiturion  à  ce  fubftitué  ; 
il  fe  trouve ,  par  cette  répudiation ,  fans  droit ,  tant  vis-à-vis  du  grevé  & 
de  fes  héritiers  ,  à  qui  il  ne  peut  rien  demander,  que  vis-à-vis  de  ceux 
ui  font  appelles  à  la  Subftitution  ,  fimplement  à  fon  défaut  ,  auxquels  il 
ait  place. 

Par  exemple  ,  s'il  étoit  dit  :  Je  veux  que  mes  biens  ,  après  la  mort  de 
mon  légataire  univerfel  _,  appartiennent  à  Pierre ,  &  à  fon  défaut  à  Jean. 
Pierre  ,  par  la  répudiation  qu'il  &it  dt,  la  Subftitution  après  la  mort  du 


il- 
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légataire  univerfel ,  éteint  fou  droit ,  Se  donne  ouverture  à  la  Substitution  au 
profit  de  Jean  appelle  après  lui. 

Lorfque  le  fubltitué  renonce  à  la  Substitution  par  une  convention  qu'il  a 
avec  le  grevé  avant  l'ouverture  de  la  Substitution ,  cette  renonciation  ne  peut 
éteindre  le  droit  que  le  fubftitué  pourra  un  jour  avoir  par  l'ouverture  de  la 


o  o 


fllJÉ 


ration ,  lorfqu'elle  fera  ouverte  à  fon  profit ,  &  non-feulement  de  ne  les 
pas  demander  à  lui  grevé,  mais  de  ne  les  point  demander  à  tous  ceux  qui 
les  tiendraient  de  lui  ,  de  laquelle  convention  il  réfulte  une  exception 
qui  peut  exclure  la  demande  que  le  fubltitué  formerait  pour  la  restitution 
defdits  biens. 

Mais  cet  engagement  qui  naît  d'une  convention  entre  le  fubltitué  &  le 
grevé ,  peut  être  détruit  par  une  convention  contraire  entre  les  mêmes 
parties  ,  auquel  cas  le  fubftitué  ,  libéré  de  l'engagement  qui  réfultoit  de 
cette  convention ,  pourra  recueillir  les  biens  fubltitués  lors  de  l'ouverture  de 
la  Substitution  ,  fans  que  celui  qui  y  eft  appelle  à  fon  défaut,  punTe  les 
prétendre ,  la  renonciation  faite  à  la  Substitution  avant  fon  ouverture ,  par 
ce  premier  fubftitué  ,  n'ayant  point  éteint  fon  droit  ,  &  n'en  ayant  donné 
aucun  à  celui  qui  eft  appelle  à  fon  défaut ,  car  la  convention  qui  contient 
cette  renonciation  n'ayant  été  faite  qu'avec  le  grevé,  &  non  avec  la  perfonne 
appellée  au  défaut  du  premier  fubltitué ,  n'a  pu  donner  aucun  droit  à  cette 
perfonne  ,  fuivant  ce  Principe  de  Droit  :  Conventio  inter  alïos  facîa.  alteri 
nec  prodeft ,  nec  noce  t. 

Pareillement  lorfque  la  renonciation  à  la  Substitution  a  été  faite  par  le 
fubftitué ,  avant  l'ouverture  de  la  Substitution  ,  par  une  convention  entre  le 
fubftitué  &  celui  qui  étoit  appelle  à  fon  défaut ,  fans  que  le  grevé  y  fût 
partie,  cette  convention  ne  forme  qu'un  engagement  perfonnel,  par  lequel 
le  fubftitué  s'engage  envers  celui  qui  eft  appelle  à  fon  défaut ,  à  lui  laitier 
recueillir  à  fa  place  les  biens  fubftitués ,  lorfque  la  Substitution  fera  ouverte. 
Mais  fi  cette  perfonne  appellée  à  fon  défaut  venait  à  ne  pouvoir  les  recueillir 
par  fon  prédécès  avant  l'ouverture  de  la  Substitution  ,  cette  convention  n'em- 
pêchera pas  le  fubftitué  de  demander  au  grevé  les  biens  fubftitués,  lorfque  la 
Substitution  viendra  à  être  ouverte  ;  car  le  grevé  n'ayant  pas  été  partie  dans 
cette  convention  ,  il  n'en  peut  réfulter  aucune  exception  au  grevé  contre  la 
demande  du  fubftitué,  fuivant  la  règle  ci-delïîis  rapportée. 

En  cela  les  renonciations  qui  fe  font  avant  l'ouverture  de  la  Substitution  , 
différent  entièrement  de  celles  qui  fe  font  depuis  l'ouverture  ,  lefquelles 
éteignent  le  droit  du  fubftitué  renonçant,  tant  vis-à-vis  du  grevé  que  de  ceux 
qui  font  appelles  à  fon  défaut. 

Une  féconde  différence  entre  la  renonciation  à  la  Subftitution  qui  fe  fait 
depuis  l'ouverture  &  celle  qui  fe  fait  avant ,  eft  que  le  fubftitué  qui  eft 
appelle  à  une  Subftitution  dans  plufieurs  degrés ,  lorfqu'il  y  renonce ,  avant 
l'ouverture  de  tous  ces  degrés ,  par  une  convention  qu'il  a  avec  le  grevé , 
eft  cenfé  y  renoncer  pour  tous  les  degrés  dans  lefquels  elle  pourrait  être 
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ouverte  à  fon  profit  contre  ce  grevé  avec  qui  il  a  eu  convention  ;  au  contraire , 
la  renonciation  à  la  Subftitution  ,  qui  fe  fait  depuis  l'ouverture  ,  n'eft  cenfée 
faite  qu'au  droit  qui  eft  ouvert ,  &  non  à  celui  auquel  il  pourrait  y  avoir 
encore  ouverture  dans  les  degrés  ultérieurs  ,  dans  lefquels  je  me  trouverais 
encore  appelle. 

Par  exemple  ,  11  le  teflateur  avoir  ordonné  que  fes  biens  appartiendraient , 
après  le  décès  de  fon  légataire  univerfel ,  à  Pierre ,  ou  ,  au  défaut  ou  au  refus 
de  Pierre  ,  à  Jean,  ou,  au  défaut  ou  refus  de  Jean,  au  plus  proche  de  fon 
nom  j  que  Pierre ,  après  la  mort  du  légataire ,  «Se ,  par  conféquent ,  après 
l'ouverrure  de  la  Subftitution  ,  y  ait  renoncé  j  que  Jean ,  après  y  avoir  long- 
temps délibéré,  y  ait  renoncé  auiîî ,  &  que  Pierre,  lors  du  refus  de  Jean, 
qui  donne  ouverture  à  la  Subftitution  au  profit  des  plus  proches  du  nom , 
fe  trouve  le  plus  proche  de  ce  nom ,  & ,  par  conféquent ,  appelle  à  la  Subfti- 
tution dans  ce  degré  j  la  répudiation  qu'il  a  faite  à  la  Subftitution  qui  lui  étoit 
déférée  dans  le  premier  degré,  ne  l'exclura  pas  de  recueillir  la  Subftitution 
qui  lui  eft  déférée  par  le  dernier  degré  ;  car  il  ne  répudie  que  le  droit  qui 
étoit  ouvert  à  fon  profir  lors  de  la  renonciation. 

Au  contraire ,  h  Pierre  avoir ,  du  vivant  du  légataire  univerfel ,  & ,  par 
conféquent ,  avant  l'ouverture  d'aucun  des  degrés ,  renoncé  à  la  Subftitution 
par  une  convention  avec  le  légataire  univerfel ,  il  feroir  cenfé  y  avoir  renoncé 
pour  tous  les  degrés  dans  lefquels  elle  pourrait ,  par  la  fuite ,  être  ouverte  à 
fon  profit  j  car  aucun  des  degrés  n'étant  encore  ouvert,  il  n'y  a  pas  de  raifon 
pour  laquelle  il  ferait  cenfé  y  avoir  renoncé  plutôt  pour  un  degré  que  pour 
un  autre  j  cette  renonciarion  doit  donc  embraiïèr  tous  les  degrés. 

Mais  cette  renonciation  ne  doit  pas  s'étendre  à  la  Subftitution  qui  aurait 
été  ouverte  au  profit  d'un  autre,  donr  il  feroir  devenu  héritier  depuis  l'ouver- 
ture. Que  s'il  n'avoir  pas  feulement  renoncé  à  une  Subftitution  faite  à  fon 
Frofit  ,  mais  qu'il  eût  promis  de  garantir  l'acquéreur  à  qui  on  vendoit 
héritage  fubftitué  ,  il  ne  pourroir  pas ,  non-feulement  de  fon  chef,  mais  ni 
même ,  comme  héritier  d'un  autre  fubftirué ,  inquiéter  cer  acquéreur. 

C'eft  une  queftion  qui  concerne  l'effet  de  ces  renonciations ,  (1  deux  frères 
mineurs  étant  réciproquement  grevés  de  Subftirurion  l'un  envers  l'autre  en 
faveur  du  furvivant  ,  &  ayartt  réciproquement  renoncé  à  ces  Subftitutions 
par  une  convenrion  faite  entr'eux,  le  mineur  au  profir  de  qui,  par  l'évé- 
nement ,  la  Subftitution  ferait  ouverre ,  pourrait  être  reftirué  contre  cette 
convention  ?  La  Loi  1 1 .  in  fin.  cod.  de  tranf.  décide  qu'il  ne  doit  pas  être 
reftirué.  La  raifon  eft  que  cette  convention  étoit  en  foi  avantageufe  à  l'un  &  à 
l'autre }  que  le  mineur,  qui  demande  à  être  reftirué,  n'a  fouffert  de  cette  con- 
vention que  par  l'événement ,  ce  qui  ne  doit  pas  être  une  caufe  de  reftitution 
fuivant  cette  maxime  :  Non  rejlituetur  }  qui  fobriè  rem  fuam  adminijlrans  , 
occajîone  damnï  non  inconfultè  accidentis  ,  fed  fato  ,  velit  rejlïtui.  Nec  enim 
eventus  damni  rejlitutione  indiget.  L.  il.  §.  4  ff.  de  minor.  Cette  décifion 
néanmoins  doit  beaucoup  dépendre  des  circonftances ,  &  de  telles  conventions 
entre  mineurs ,  ne  doivent  pas  être  facilement  autorifées  ,  à  moins  qu'elles  ne 
foient  faites  par  avis  de  parens ,  &  pour  de  bonnes  raifons. 
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Article    III. 

De  l'extinction  desSubfiitutions  par  1'extinclion  des  chofes  fuj  eues 
h  la  Subjlitution ,  &  par  la  défaillance  des  conditions  dont  elles 
dépendent,  &  dans  le  cas  auquel  le  fubjiitué  devient  l'unique 
héritier  pur  &  fimple    du    grevé. 

§•    I. 

De  l'extinction  des  chofes  fujettes  à  la  Subjlitution. 

11  n'eft  pas  douteux  que  l'extinction  des  chofes  comptifes  dans  une 
Subftitution  qui  arrive  fans  le  tait  ni  la  faute  du  grevé,  l'éteint  par  rapport 
à  ces  chofes ,  lorfqu'elles  font  du  nombre  de  celles  qui  doivent  être  confervées 
en  nature. 

Par  exemple  3  fi  un  héritage  fujet  à  la  Subftitution  ,  eft  emporté  par  la 
rivière  dont  il  eft  voifin ,  la  Subftitution  eft  éteinte  par  rapport  à  cet  héritage  , 
pourvu  que  cela  ne  foit  point  arrivé  par  la  faute  du  grevé,  qui  auroit  négligé 
de  réparer  les  digues. 

Par  la  même  raifon ,  fi  les  meubles  qui  fervoient  à  meubler  un  Château , 
compris  avec  ce  Château  dans  une  Subftitution ,  avec  la  claufe  qu'ils  feraient 
confervés  en  nature,  ont  été  confumés  par  l'incendie  du  Château  ,  caufé  par 
le  feu  du  Ciel ,  la  Subftitution  eft  éteinte  par  rapport  à  ces  meubles. 

A  l'égard  des  meubles  qui  font  compris  dans  une  Subftitution  pour  être 
vendus  ,  leur  extinction ,  quoique  caufée  par  une  force  majeure ,  n'éreint  la 
Subftitution,  par  rapport  auxdits  meubles,  que  lorfque  l'accident  eft  arrivé  avant 
que  le  grevé  de  Subftitution  ait  eu  le  temps  de  faire  procéder  à  la  vente  defdits 
meubles ,  lequel  temps  doit  s'eftimer  à  l'arbitrage  du  Juge. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  Traité  des  Tejlamens ,  fur  l'extinction 
des  legs  par    l'extinction  des  chofes  léguées. 

§•    IL 

De  l'extinction  des  Subjlitutions  par  la  défaillance  des  conditions. 

Les  Subftitutions  s'éteignent  par  la  défaillance  des  conditions  qui  y  font 
appofées.  Une  condition  eft  défaillie  lorfqu'il  eft  certain  qu'elle  n'exiftera  pas. 
Par  exemple,  fi  on  m'a  chargé  de  rendre  à  mon  fils  les  biens  qu'on  m'a 
légués,  lorfqu'il  fe  mariera,  la  condition  de  la  Subftitution  défaillit  s'il  fe  fait 
Prêtre  ;  car  il  eft  certain  qu'il  ne  fe  mariera  pas ,  en  étant  devenu  incapable  par- 
la Prétrife  ,  8c ,  par  conféquent,  que  la  condition  n'exiftera  plus. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  conditions  appofées  à  une  Subftitution ,  une  condition 
défaillit,  non -feulement  lorfqu'il  devient  certain  qu'elle  n'exiftera  pas  du 

tout . 
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tout,  mais  lorfqu'il  devient  certain  qu'elle  n'exiftera  pas  du  vivant  du  fubftitué; 
c'eft  pourquoi  toutes  les  conditions  des  Subftitutions  défaillaient,  &,  parcon- 
féquent,  toutes  les  Subftitutions  conditionnelles  s'éteignent  par  le  prédécès  du 
fubftitué  avant  l'accomplifiement  de  la  condition  j  car  il  devient  certain ,  par 
fon  prédécès  ,  que  la  condition  qui  n'eu:  pas  encore  accomplie  ,  ne  s'accom- 
plira pas  de  fon  vivant. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  conditions  appofées  à  une  Subftitution ,  pourvu 
qu'elles  ne  le  foient  pas  par  une  disjonclive ,  la  défaillance  d'une  feule  éteint 
la  Subftitution  ,  puifque  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  la  Section  précédente , 
l'accompliffement  de  toutes  eft  néceffaire  pour  l'ouverture. 

Si  elles  ont  été  appofées  par  une  disjon&ive;  comme,  en  ce  cas,  l'accom- 
plifTement  d'une  feule  furfit  pour  donner  ouverture  à  la  Subftitution  ,  fuivant 
que  nous  l'avons  vu  ci-deffus ,  il  s'enfuit  que  la  Subfti'aition  ne  peut,  en  ce 
cas  ,  s'éteindre  que  par  la  défaillance  de  toutes. 

§.     III. 

De  l' extinction  des  Subfiïtutïons  dans  le  cas  auquel  le  fubftitué  devient  l'unique 
héritier  pur  &  fimple  du  grevé. 

Lorfque  la  Subftitution  n'eft  que  de  chofes  mobilières  &  que  le  grevé 
eft  mort  fans  en  faire  aucun  emploi  \  comme  ,  en  ce  cas ,  le  droit  de  la 
Subftitution  ne  conlifte  que  dans  une  fimple  créance  que  le  fubftitué  a  contre 
le  grevé  ,  la  Subftitution  devient  fans  effet  ,  lorfque  le  fubftitué  devient 
l'unique  héritier  du  grevé  ,  parce  qu'il  fait ,  par  -  là  ,  une  confufion  &  ex- 
tinction de  cette  créance  ,  dans  laquelle  feule  confiftoit  le  droit  de  Subfti- 
tution. 

Si  la  Subftitution  comprend  des  immeubles  ou  autres  chofes  qui  doivent 
être  reftituées  en  nature  ,  la  Subftitution  ne  demeure  pas  fans  effet ,  quoique 
le  fubftitué  foit  devenu  l'unique  héritier  du  grevé  \  car  elle  a  cet  effet ,  que 
le  fubftitué,  s'il  ne  répudie  pas  la  Subftitution  ,  ne  tient  pas  ces  immeubles 
de  la  fucceffion  du  grevé  ,  qui  ne  les  a  pas  tranfmis  ,  &  dont  le  droit  ,  dans 
ces  immeubles,  s'eft  réfolu  &  éteint  par  fon  décès,  qui  a  donné  ouverture 
à  la  Subftitution  ;  mais  le  fubftitué  les  tient  de  la  Subftitution  qui ,  lors  de 
fon  ouverture ,  lui  en  a  fait  paffer  la  propriété  de  la  perfonne  du  grevé  en  la 
fienne. 

De-là  vient  que  ces  immeubles  qui  feraient  propres  en  fa  perfonne,  s'il 
les  tenoit  de  la  fucceffion  du  grevé  ,  dont  il  a  été  héritier ,  font  des  acquêts 
en  fa  perfonne ,  fi  l'auteur  de  la  Subftitution  n'étoit  parent  du  fubftitué  qu'en 
collatérale,  ou  même  étoit  étranger. 
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Article      IV. 

D'une  manière  dont  s'éteignent  les  Subfiitutions  ,  particulières 
aux  Subfiitutions  graduelles  _,  par  l' accomplijfemeni  du  nombre 
des  degrés  limités  par  l'Ordonnance. 

Le  Droit  Romain  donnoit  une  faculté  indéterminée  de  faire  autant  de 
degrés  de  Subltitutions  fidéicommilfaires ,  que  bon  fembloit ,  &  la  Subftitu- 
tion  avoit  fon  effet  dans  tous  ces  degrés. 

L'Ordonnance  d'Orléans ,  arc.  5  9.  a  limité  cette  faculté  indéterminée ,  en 
ordonnant  que  quelques  degrés  que  contienne  une  Subftitution ,  elle  ne  puiffe 
avoir  effet  que  pour  deux  degrés  ,  non  compris  l'inititution  ou  autre  première 
difpofition. 

Par  exemple }  fi  j'ai  fait  Pierre  mon  légataire  univerfel  ,  auquel  j'ai  fubfti- 
•tué  Paul ,  après  fon  décès ,  &  que  j'aie  fubftitué  à  Paul  ,  après  fon  décès  , 
Jacques  ,  &  après  (on  décès ,  Jean  ;  lorfque  Paul  ,  après  le  décès  de  Pierre  , 
mon  légataire  univerfel  ,  aura  recueilli  la  Subftitution ,  &  rempli  le  premier- 
degré  ,  &  que  Jacques ,  après  le  décès  rie  Paul  aura  pareillement  recueilli  la 
Subftitution ,  &  rempli  le  fécond  degré  ,  elle  fera  éteinte  pour  les  autres 
degrés  ,  Jacques ,  fécond  fubftitué  ,  pollédera  librement  &  fans  charge  de 
la  Subftitution  dont  le  teftateur  l'avoir  chargé  envers  Jean,  laquelle  eft  éteinte 
par  l'accompliffement  de  la  Subftitution  dans  deux  degrés. 

Comme  l'Ordonnance  d'Orléans  ne  concerne  que  les  Subftitutions  qui 
feraient  faites  à  l'avenir  ;  celle  de  Moulins  ,  intervenue  depuis  ,  a  pourvu  à 
celles  qui  étoient  antérieures  à  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  &  les  a  reftreintes 
à  quatre  degrés. 

La  nouvelle  Ordonnance  de  1747  ,  a  confirmé  les  difpofitions  de  ces 
deux  Ordonnances,  art.  30.  mais  elle  n'a  abrogé  que  pour  l'avenir  l'ufage 
de  quelques  Provinces  qui  avoient  étendu  les  Subftitutions  à  quatre  degrés. 
Arc .   3 1 . 

Cet  ufage  eft  fondé  fur  une  mauvaife  interprétation  de  l'Ordonnance  de 
Moulins,  qu'on  a  appliquée  indiftinclement  à  toutes  les  Subftitutions,  quoi- 
qu'elle ne  difpofe  que  de  celles  qui  font  antérieures  à  l'Ordonnance  d'Or- 
léans ,  à  laquelle  elle  ne  déroge  pas. 

L'Ordonnance  de  1747  n'a  pas  même  abrogé  ,  pour  l'avenir,  l'ufage  de 
certains  Pays  conquis  où  ces  Ordonnances  ne  font  point  obfervées ,  ôc  où  les 
Subftitutions  font  illimitées.  Arc.  3 2. 

Dans  cette  variété  de  Loix ,  on  doit  fuivre  celle  de  la  Province  où  les 
chofes  fujettes  à  la  Subftitution  font  fituées  ;  &  à  l'égard  des  chofes  qui 
n'ont  pas  de  lituation,  la  Loi  du  Lieu  où  l'auteur  de  la  Subftitutijn  avoit 
fon  domicile  lors  de  fa  mort ,  fi  c'eft  une  Subftitution  teftamentaire ,  ou  lors 
de  la  donation,  (i  elle  eft  portée  pat  une  donation  entre -vifs,  ou  par  un 
contrat  de  mariage. 
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Les  teftateurs  ou  donateurs  ne  peuvent  déroger  ,  même  par  contrat  de 
mariage  ,   aux  Ordonnances  qui  font  conçues  en  termes  prohibitifs. 

Ils  n'y  peuvent  déroger  ni  directement  ni  indirectement  \  c'eft  pourquoi  un 
teftateut  ou  donateur  ne  peuvent  pas  valablement  ordonner  que  ceux  qui  re- 
cueilleront leurs  biens  au  lecond  degré ,  feront  tenus  d'en  difpofer  eux-mêmes 
au  profit  de  la  famille  ;  car  leur  enjoindre  cela ,  ce  feroit  véritablement  les 
grever  de  Substitution. 

Si  quelqu'un  ,   avant  l'Edit  de  1 749  ,  qui  défend  de  léguer  des  héritages 
aux  Communautés ,  avoit  légué  une  Terre  à   l'Hôpital ,   à   la    charge  que 
l'Hôpital  n'entreroit  en  jouifiance  de  ladite  Terre ,  qu'après  l'extinction  de 
toute  fa  race  ,  &  que  l'ufufruit  en  appartiendrait  à  fes  enfans  ,   &   après 
leur  morr ,  à  fes  petirs-enfans ,  &  ainii  fucceflivement  de  degré  en  degré  , 
jufqu'à  l'extinction  de  fa  race;  cette  difpolition  pourrait -elle  être  regardée 
comme  contraire  à  l'Ordonnance  ?  Il  femble  d'abord  que  non  ;  car  il  paraît 
qu'il  n'y  a  point  de  Subftttution  ;  les  enfans  du  premier  degré  ne  font  pas 
obligés  de  reftituer  aucune  chofe  à  ceux  du  fécond  ;  l'ufufruit  de  ceux  du 
premier  degré  s'éteint  par  leur  mort  ;  l'ufufruit  de  ceux  du  fécond  eft  un 
nouvel  ufufruit  qui  leur  eft  conftitué  après  l'extinction  du  premier  ,  Se  ainfi 
des  degrés  fuivans.  Cependant ,  fi  cette  difpofition  devoit  s'exécuter  dans 
fon  entier  ,  ce  feroir  ,  falvis  verbis  legis  ,  fententïam  ejus  circumvenire.  Car 
la  multiplicité  de  ces  différens    ufufruits   qui  fe   fuccéderoient  les  uns   aux 
autres,  a  le  même  inconvénient  que  la  multiplicité  des  degrés  de  Subftitution 
que  l'Ordonnance  a   voulu  retrancher.    C'eft  pourquoi    Ricard  décide  fort 
bien  que  cette  multiplicité  ,  dont  le  teftateur  a  ordonné  la  fucceffion  de  degré 
en  degré  ,  doit  être  regardée  comme  une  Subftitution  graduelle  d'une  efpece 
de  Seigneurie  utile  &  temporelle  qu'il  a  réfervée  à  fa  famille  dans  l'héritage 
légué  a  l'Hôpital  ,    &  dont  l'Hôpital  acquiert  la  feigneurie  direéte  avec  le 
droir  de  réversion  ,  lors  de  l'extinction  entière  de  la  famille.  C'eft  pourquoi , 
lorfque  l'enfanr  du  fécond  degré  aura  fuccédé  ,  après  la  mort  de  celui  du 
premier  ,  par  une  efpece  de  premier  degré  de  Subftitution ,  à  cette  feigneurie 
utile  &  temporelle ,  &  ,  qu'après  la  mort  du  fécond  degré  ,  celui  du  troifieme 
degré  y  aura  pareillement  fuccédé  par  une  efpece  de  fécond  degré  de  Subfti- 
tution ,  cette  feigneurie  utile  &  temporelle  fera  dorénavant  poffédée  libre- 
ment ,  &  ne  panera  plus  que,  jure h&reiitario ,  aux  degrés  ultérieurs  ,  jufqu'à. 
ce  qu'elle  fe  réuniffe  à  la  propriété  directe  dudit  Hôpital  ,   ce  qui  arrivera 
lors  de  l'extinction  entière  de  la  race ,  qui  eft  la  condition  appofée  à  cette 
réverfion. 

C  etoit  une  queftion  avant  l'Ordonnance ,  comment  fe  dévoient  compter 
les  degrés  de  Subftitution.  La  Jnrifprudence  des  différens  Parlemens  étoir 
différente.  A  Paris  on  a  toujours  compté  autant  de  degrés  de  Subftitution 
qu'il  y  avoit  de  perfonnes  qui  l'avoient  recueillie  fucceftivement  avec  effer , 
quoique  ces  perfonnes  fuffent  dans  un  même  degré  de  parenté.  A  Touloufe  , 
au  contraire  ,  les  degrés  de  Subftiu,tion  fe  comptoient  par  les  degrés  de  pa- 
renté y  Se  toutes  les  perfonnes  d'un  même  degré  ,  qui  s'étoient  fuccédées  fùc- 
ceifivement  les  unes  aux  autres ,  étoient  cenfées  ne  compofer  routes  enfemble 
qu'un  feul  &  même  degré  de  Subftitution. 
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Par  exemple  j  (i  quelqu'un  a  chargé  fon  héritier  ou  légataire  univerfel  ," 
après  fa  mort ,  d'une  Subftitution  graduelle  &  perpétuelle  envets  fa  famille  , 
autant  que  Subftitution  puiffe  s'étendre  ,  &  que  ce  légataire  univerfel  ou 
héritier  ait  Liifîé  deux  enfans  ,  Pierre  &  Paul  ,  qui  aient  recueilli  les  biens 
dans  un  premier  degré  de  Subftitution  ;  que  Pierre  étant  mort  le  premier  , 
fa  portion  ait  été  recueillie  par  Paul  ;  fuivant  la  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Paris  ,  qui  compte  les  degrés  de  Subftitution  par  perfonne ,  la  portion  que 
Pierre ,  premier  décédé  ,  aura  recueillie  ,  fera  libre  dans  la  perfonne  de  Paul  , 
qui  l'a  recueillie  après  la  mort  de  Pierre  ,  &  a  fait  un  fécond  degré  de 
Subftitution  ;  les  païens  du  degré  fuivant  ne  pourront  prétendre ,  par  droit 
de  Subftitution  ,  que  la  portion  que  Paul ,  dernier  décédé  ,  avoir  recueillie 
de  fon  chef  après  la  mort  de  fon  père.  Au  conttaire,  fuivant  la  Jurifprudence 
du  Parlement  de  Touloufe ,  Pierre  &  Paul  font  cenfés  n'avoir  compofé  en- 
femble  qu'un  feul  degré  de  Subftitution  ,  &  les  parens  du  degré  fuivant 
recueillent ,  en  conféquence  ,  par  un  fécond  degré  de  Subftitution  ,  après  la 
mort  du  dernier  décédé  ,  tous  les  biens  de  la  fucceffion. 

L'Ordonnance  de  1 747  a  confirmé  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris , 
art.  33  &  34.  fans  néanmoins  déroger  ,  pour  les  Subftitunons  antérieures  à 
l'Ordonnance  ,  aux  ufages  des  Parlemens  qui  avoient  une  Jurifprudence  con- 
traire j  il  faut ,  à  cet  égard  ,  fiùvre  celle  du  Lieu  où  les  biens  font  fitués. 

On  ne  compte  que  les  degrés  de  Subftitution  qui  ont  eu  effet.  Un  degré  de 
Subftitution  a  effet  lorfque  la  perfonne  appellée  au  degré  ,  a  recueilli ,  avec 
effet ,   les  biens  fubftitués. 

Au  contraire,  le  degré  de  Subftitution  eft  cenfe  n'avoir  pas  eu  effet  lorfque 
la  perfonne  appellée  au  degré  n'a  pas  recueilli  les  biens  lubftitués  ,  foir 
qu'elle  ait  prédécédé  avant  l'ouverture ,  foit  parce  qu'elle  a  répudié  la  Subf- 
titution depuis  qu'elle  a  été  ouverte  à  fon  profit ,  foit  même  parce  qu'étant 
morte  depuis  l'ouverture  ,  fans  déclarer  s'il  acceptoit  ou  non  la  Subftitution  , 
les  biens  font  paffés  au  degré  fuivant. 

Par  exemple  j  li  un  teftateur  a  ordonné  que  fes  biens  appartiendraient , 
après  la  mort  de  fon  héritier  ou  légataire ,  à  Pierre  ,  après  Pierre ,  à  Paul , 
après  Paul ,  à  Jean ,  &  que  Pierre ,  premier  fubftitué  ,  foit  mort  avant  l'héritier 
ou  légataire  univerfel  grevé,  ou  bien  ait  furvécu  ,  mais  répudié  la  Subftirunon  , 
ou  foit  mort  fans  déclarer  s'il  entendoit  accepter  ou  répudier  \  le  degré  dans 
lequel  Paul  recueillera  les  biens  fubftitués  ,  quoique  le  fécond ,  juxta  ordi- 
nem  fcriptum3  fera  compté  pour  le  premier  degré,  parce  que  celui  qui  le  pré- 
cédoit  ,  dans  lequel  Pierre  étoit  appelle  ,  n'a  pas  eu  d'effet ,  &  ,  par  confé- 
quent ,  Paul  demeure  chargé  de  la  Subftitution  envers  Jean. 

Au  refte  ,  pour  peu  que  celui  qui  étoit  appelle  à  la  Subftitution  ait  déclaré 
&  fait  connoître  fa  volonté  d'accepter  la  Subftitution  ,  foit  enVimmifçant 
dans  les  biens  fubftitués ,  foit  même  fans  s'y  êtte  immifeé  pat  la  feule  de- 
mande en  délivrance  qu'il  auroit  donnée ,  le  degré  dans  lequel  il  a  été  appelle 
eft  cenfé  rempli  ,  &  doit  être  compté. 

Cela  a  lieu  quand  même  il  fe  ferait  enfuite  défifté  de  cette  demande  ,  ou 
de  quelqu'autre  qu'il  auroit  donnée  contre  les  débiteurs  des  biens  fubftirués  \ 
cela  a  lieu  quand  même  il  auroit,  laiffé  preferire  &  périmer  les  demandes  j 
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car  fou  acceptation  de  la  Subftitution  ,  qui  fuffit  pour  donner  effet  au  degré 
dans  lequel  il  eft  appelle ,  fe  fait  nudâ  conteftatione  voluntatis  }  Se  une  fois 
faite ,  elle  eft  irrévocable.  Il  y  a  plus ,  quand  même  le  fubftitué  auroit  répudié 
la  Subftirution,  fi  les  créanciers ,  en  fraude  defquels  il  a  fait  cette  répudiation  , 
ont  été  admis  à  recueillir ,  en  fa  place ,  les  biens  fubftitués ,  &  à  en  jouir  , 
en  fa  place  ,  pendant  fa  vie  j  le  degré  dans  lequel  étoit  appelle  ce  fubftitué , 
fera  cenfé  avoir  eu  effet,  &  devra  être  compté.  An.  38. 

Dans  les  Subftitutions  graduelles  qui  réfuftent  d'une  prohibition  d'aliéner  ; 
comme  lorfqu'un  héritage  a  été  légué  à  quelqu'un  à  la  charge  qu'il  ne 
pourrait  ètie  aliéné  ,  &  ferait  conlérvé  à  toujours  dans  la  famille  ;  Ci  ce 
légataire  l'a  tranlmis ,  par  fa  mort ,  à  fon  héririer  ,  &  que  celui-ci  l'aliène 
à  un  érranger ,  ceux  de  la  famille  qui  auront  revendiqué  cer  hérirage  par  droit 
de  Substitution  ,  à  laquelle  l'aliénation  ,  qui  en  a  été  faite  à  un  étranger  , 
a  donné  ouverture  ,  feront-ils  le  premier  degré  de  Subftitution  ,  ou  s'ils 
feront  feulement  le  fécond  ,  &  l'héritier  qui  a  fuccédé  au  légataire  fera-t'il 
le  premier  ?  Il  femble  qu'ils  doivent  faire  le  '  premier  ,  &  que  l'héritier  du 
légataire ,  qui  lui  a  fuccédé ,  ne  fait  pas  un  premier  degré  ,  puifque  ce  n'eft 
pas  jure  Subjlitutionis ,  mais  jure  kœreditario  qu'il  a  fuccédé  ,  n'y  ayant  pas 
eu  d'ouverture  à  la  Subftirution ,  &  n'y  ayant  que  les  aliénations  hors  la 
famille  qui  donnent  ouverture  à  ces  fortes  de  Subftitutions.  Néanmoins 
Ricard  décide  que  l'héritier  du  légataire  forme  le  premier  degré  de  Subftitution , 
parce  qu'il  s'eft  fait  en  fa  perfonne  une  première  fucceiîion  des  biens  fubfti- 
tués ;  que ,  quoique  cette  fucceffion  fe  faffe  jure  h&reditario  3  elle  fe  fait 
aulîi ,  en  quelque  façon ,  par  la  volonté  du  teftateur  qui ,  en  défendant  au 
légataire  de  les  aliéner  hors  la  famille  ,  l'a  obligé  ,  par  ce  moyen  ,  à  les 
lui  conferver  dans  fa  fucceffion  j  que  fi  on  décidoit  autrement ,  il  s'enfuivroit 
que  des  defeendans  pourraient  être  à  la  fin  dans  l'interdidbion  d'aliéner.  Ce 
qui  eft  contraire  à  l'efprit  de  l'Ordonnance. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  le  premier  degré  de  Subftitution  n'eft  que  le 
fécond  dans  la  difpohtion  ,  &  que  le  premier  fubftitué  fuppofe  une  perfonne 
avant  lui  qui  ait  recueilli  en  premier  lieu  les  biens  fubftitués  ,  &  en  ait  joui 
ou  dû  jouir  jufqu'au  temps  de  fon  décès ,  ou  de  quelqu'autre  condition  qui  ait 
donné  ouverture  à  la  Subftitution. 

C'eft  ce  que  dit  l'Ordonnance ,  art.  80.  Toutes  Subftitutions  ne  pourront 
s'étendre  au-delà  de  deux  degrés  de  fubftitué  ,  outre  le  donataire  ,  l'héritier 
injlitué ,  ou  légataire  ,  ou  autre  qui  aura  recueilli  le  premier  les  biens  du 
donateur  ou  tejlateur. 

Lorfque  le  teftateur  a  grevé  de  Subftirution  fon  héritier  ab  intejlat , 
après  fon  décès  ,  ou  fous  quelqu'autre  condition ,  cet  héritier  ,  ab  intejlat  3 
forme- t'il  le  premier  degré  de  difpoiirion ,  outre  lequel  il  ne  puiiîe  y  avoir 
que  deux  degrés  de  Subftitution  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  c'eft  par  la 
Loi  &  non  par  la  difpofition  du  teftareur  que  cet  héritier  ,  ab  intejlat ,  a 
recueilli  les  biens  du  teftateur.  La  raifon  de  décider  au  contraire  que  cet 
héritier  forme  le  premier  degré  de  difpoiirion  ,  eft  que ,  fi  ce  n'eft  pas  par 
une  difpohtion  pofitive  du  teftateur  qu'il  a  recueilli  le  premier  ces  biens , 
c'eft  par  une  efpece  de  difpofitidn  qu'on  peut  appeller  négative ,  en  ce  que 
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le  teftateur ,  qui  pouvoit  les  lui  ôter,  a  bien  voulu  les  lui  laiflèr,  8c  même 
c'eft  en  confequence  de  cette  difpofition  négative  que  le  teftateur  a  pu  le 
grever  de  Subftitution.  On  peut  donc  dire  que  l'héritier ,  ab  intefiat ,  grevé 
de  Subftitution  ,  tient  le  premier  degré  dans  la  difpofition  du  teftateur,  outre 
laquelle  il  ne  peut  plus  avoir  que  deux  degrés  de  Subftitution ,  ôc  il  fe  trouve 
compris  dans  les  termes  de  l'Ordonnance.  Ou  autre  qui  aura  recueilli  le  pre- 
mier les  biens. 

Au  refte ,  l'héritier  ab  intefiat  _,  ni  même  l'inftitué  ,  ni  même  le  légataire  , 
ne  peuvent  former  ce  premier  degré  dans  la  difpofition  ,  outte  lequel  il  ne 
der~ 


ne  forment  pas  un  premier  degré  \  car  ce  n'eft  pas  recueillir  avec  eftet  les 
biens  fubftitués ,  que  de  les  recueillir  pour  les  rendre  auffi-tôt ,  fuivant  cette 
maxime  :  Non  videtur  capere  qui  tenctur  flatim  reftituere.  Le  terme  capere  doit 
donc  être  pris  dans  toute  l'étendue  de  fa  lignification  ,  ou  plutôt  c'eft  comme 
s'il  y  avoit  utilitatem  percipere  ;  autrement  cette  difpohtion  feroit  fans  fonde- 
ment :  ce  qu'il  feroit ,  on  ne  peut  plus  ridicule  de  fuppofer.  La  raifon  &  l'uti- 
lité font  la  bafe  des  Loix  ;  &  toute  interprétation  qui  nécelîiteroit  à  fuppofer  le 
contraire ,  feroit  extravagante. 

Si  donc ,  par  exemple }  quelqu'un  a  fait  Pierre  fon  légataire  univerfel ,  à 
la  charge  de  reftituer  incontinent  une  certaine  Terre  à  Jacques  ,  que  le 
teftateur  a  ordonné  être  fubftituée ,  à  perpétuité ,'  à  fa  famille  ,  tant  que  la 
Subftitution  peut  s'étendre ,  on  ne  comptera ,  par  rapport  à  cette  Terre ,  ni 
l'héritier  ab  intefiat ,  qui  eft  faifi  de  tous  les  biens  du  teftateur  ,  ni  même 
le  légataire  univerfel ,  des  mains  duquel  le  légataire  particulier  doit  recevoir 
cette  Terre  \  mais  ce  fera  le  légataire  parriculier  qui  fera  le  premier  dans 
la  difpofirion,  &  outre  lequel  il  pourra  encore  y  avoir  deux  degrés  de  Subfti- 
tutions. 

Obfervez  encore  que  quoiqu'un  héritier  ou  légataire  ne  foit  obligé  de  rendre 
les  biens  fubftitués  qu'au  bout  d'un  certain  temps ,  ou  lors  d'une  certaine 
condition  ;  néanmoins  ,  s'il  eft  obligé  de  les  rendre  avec  tous  les  fruits  qu'il 
aura  perçus  ,  il  ne  forme  qu'un  feul  &  même  degré  avec  celui  à  qui  il  doit  les 
reftituer  ;  car  il  n'y  a  proprement  de  difpofition  qu'au  profit  de  celui  à  qui 
cette  reftitution  de  la  chofe ,  avec  tous  les  fruits  ,  doit  fe  faire  ;  celui  qui  les 
lui  doit  reftituer  n'eft  qu'un  fimple  curateur  de  cette  difpofition  ,  &  un  fimple 
adminiftrateur. 


Fin  du  premier  Volume. 
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Il  doit  auflï  faire  les  frais  des  procès  pour  la 
confervation  des  biens  fujets  à  la  Garde ,  ibid. 

Blâmes.  Sont  faits  ou  fur  ce  qui  eft  com- 
pris dans  le  dénombrement  ,  ou  ce  qui  y 
eft  omis ,  ni 

Ces  blâmes  doivent  être  articulés ,  Ht 

Le  remps  accordé  au  Seigneur  pour  fournir 
les  blâmes  ,  eft  différent  fuivant  les  Cou- 
tumes ,  ibid. 

Eft  de  40  jours  fuivant  les  Coutumes  de  Paris 
&  d'Orléans  ,  ibid. 

Où  doit  être  portée  l'action  ?  ibid. 

Le  Seigneur  a  droit  de  demander  au  variai  la 
communication  defes  titres  en  offrant  de  lui 
communiquer  les  fiens ,  115 

Si  le  Seigneur  a  fourni  des  blâmes  ,  mais  a 
laiffé  paffer  30  ans  fans  faire  ftatuer  fur- 
ies blâmes,  le  dénombrement  fera-t'il  cenfé 
reçu?  115 


Caution.  Le  Gardien  noble  doit  donner  cau- 
tion ,  3  9  3 

Celui  qui  a  la  Garde  Bourgeoife  doit  la  donner 
dans  la  Coutume  de  Paris  ,  ibid. 

La  Gardienne  noble  ,  qui  fe  remarie ,  doit 
donner  caution ,  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  ibid. 

Cedehvakum  Acttonum.  Le  tiers  déten- 
teur a  droit  d'oppofer  cette  exception ,  à 
l'effet  d'être  fubrogé  aux  droits  &  hypo- 
thèques du  créancier  ,  441 

Il  ne  peut  exercer  ces  droits  folidairement 
contre  les  autres  tiers  détenteurs ,       ibid. 


MATIERES. 

Comment  fe  fait  la  contribution  entre  les  tiers 
détenteurs  ?  ibid.  &  443 

Quid  ,  fi  le  créancier  qui  a  donné  l'action 
hypothécaire  a  lui-même  acquis  un  héritage, 
hypothéqué  à  fa  créance  ,  443 

Cens.  Ce  que  c'eft  que  le  contrat  de  bail  à 
cens,  311 

Ce  que  c'eft  que  le  cens  ,  ibid. 

Ce  que  c'eft  que  cenfive  ,  ibid. 

Différence  du  cens  &  de  la  rente  fon- 
cière ,  ibid. 

Cens  fur  cens  n'a  lieu,  311 

De  la  nature  du  cens  ;  de  la  foncialité  du 
cens  ,  313 

Si  le  cens  eft  divifible  ou  indivifible  ,  ibid. 

Eft  divifible  dans  la  Coutume  d'Orléans,      3 14 

De  l'imprefcriptibilité  du  cens  ,  ibid. 

Les  arrérages  font  fujets  à  la  prefeription  or- 
dinaire ,  315 

Le  cens  n'eft  pas  fujet  à  compenfation  ,     ibid. 

La  faifie-arrêt  faite  fur  le  cenfitaire  ,  par  le 
créancier  du  Seigneur  de  cenfive  ,  ne^dif- 
penfe  pas  le  cenfiraire  d'aller  au  lieu  indi- 
qué pour  la  réception  des  cens ,  $16 

Différentes  divifions  du  cens  ,  3x7 

Du  cens  portable  ,  318 

Du  cens  requérable,  ibid. 

Défaut  faute  de  paiement  du  cens.  Voye\  Dé- 
faut. 

Qui  doit  payer  le  cens ,  du  poffefTcur  ou  du 
propriétaire  de  l'héritage  cenluel  qui  ne  pof- 
fede  pas  ,  331 

Des  profits  cenfuels.  Voyez  Protits. 

De  la  reconnoiflance  cenfuelle  ,  344 

Chaque  nouveau  cenfitaire  doit  cette  recon- 
noiffance ,  ibid. 

A  fes  frais ,  tant  pour  l'acte  que  pour  l'expé- 
dition ,  34J 

De  quelques  cfpeces  de  cenfives  particulières 
dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  372. 

Cenfives  à  droit  de  ventes,  ibid. 

Cenfives  à  droit  de  rclevcifons.  Voye^  Rele- 

VOISONS. 

Champ  art.  Ce  que  c'eft ,  3  64 

Eft  feigneurial  lorfqu'il  eft  la  première  rede- 
vance dont  l'héritage  foit  chargé  ,       ibid. 

Mais  fi  l'héritage  eft  chargé  d'un  cens ,  il  n'eft 
pas  feigneurial  ,  mais  une  fimple  rente  fon- 
cière ,  3  «y 

Lorfque  le  champart  eft  feigneurial  ,  il  a 
les  prérogatives  des  redevances  feigneu- 
riales  ,  ibid. 

Conséquences ,  ibid. 
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Difpofîtion  de  l'an.  143  de  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  3  6  y. 

Quid  ,  lorfque  le  champart  n'cft  pas  feigneu- 
rial  ,  ibid. 

Ce  font  les  titres  &  la  poffeflîon  qui  déter- 
minent la  quotité  ,  3  66 

La  dime  fe  levé  avant  le  champart  ,  eft  re- 
quérable  &  ne  s'arrérage  pas  ,  ibid. 

Sur  quelles  terres  il  fe  perçoit  ,  ibid. 

Les  terres  tenues  en  fief  ne  font  point  fu- 
settes au  champart  ,  ibid. 

Le  champart  eft  auflî  dû  pour  les  accrues ,  ibid. 

Le  détenteur  des  terres  fujettes  à  champart 
doit  donner  avis  au  Seigneur  avant  d'en- 
lever ,  3  67 

Cet  avertiiTement  fe  fait  verbalement ,       ibid. 

Le  redevable  doit  prendre  des  témoins  pour 
faire  compter  fes  gerbes  avant  que  de  les 
enlever  ,  368 

Les  poffefTeurs  des  terres  fujettes  au  champart, 
doivent  les  cultiver  ,  ibid. 

Punition  du  tenancier  qui  laifTe  fes  terres  in- 
cultes ,  ibid. 

Les  propriétaires  des  terres  à  champart  peuvent- 
ils  en  changer  la  forme  ?  3  69 

Indemnité  due  au  Seigneur  en  ce  cas,  com- 
ment fe  règle  ,  ibid. 

Le  Seigneur  de  champart  n'a  que  la  voie  d'ac- 
tion pour  fe  faire  payer  ,  tant  du  champart 
que  de  l'amende ,  ibid. 

Le  Seigneur  de  champart  peut  -  il  demander 
des  reconnoiflarc^s  de   ce  droit  î  370 

Le  Seigneur  qui  juirifîe  de  la  pofTeffion  annale , 
doit  être  maintenu  par  provision  ,  ibid. 

Comment  le  droit  s'établit  au  pétitoire  ,     ibid. 

Charges  Difpofîtions  des  différentes  Cou- 
tumes fur  les  charges  du  Préciput  Légal  des 
conjoints  nobles ,  411 

Les  unes  difent  les  dettes  mobilières  ,  d'autres 
les  dettes  fimplement  ,  d'autres  les  legs 
piteux ,  ibid. 

D'autres,  comme  celle  du  Berry,  ne  s'expliquent 
point  fur  les  charges  ,  411 

Charges  du  Préciput  Légal ,  fuivant  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  ibid. 

Si  le  furvivant  eft  tenu  ,  non  -  feulement 
des  dettes  de  la  Communauté  ,  mais 
des  autres  dettes  mobilières  du  prédécé- 
dé ,  ■_  ibid- 

Différens   avis  de  Lebrun  ,   de  Duplems  ,   & 
I  Êde  Lemaître  ,  ibid- 

Les  reprifes  du  furvivant  ,  &  celles  des  hé- 
ritiers du    prédécédé  peuvent    entamer  le 
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Préciput  ,  à   défaut    d'autres  bien»    de  la 
Communauté,  41; 

La  Coutume  de  Taris  charge  le  préciput  k'ra! 
des  frais  funéraires ,  ibid. 

Le  furvivant  eft  tenu  des  charges  du  préciput 
ultra  modum  tmolumenti ,  ibid. 

Combat  de  Fiée.  Ce  que  c'eft  ,  j? 

Difpofîtions  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Or- 
léans ,  ibid. 

Quand  il  y  a  lieu  à  la  difpofîtion  de  ces  ar- 
ticles ,  ibid. 

Le  variai  peut-il  fe  pourvoir  avant  que  d'avoir 
été  interpellé  par  aucun,  s'il  a  jufte  fujet 
de  croire  qu'il  le  fera,  40 

Quid  ,  fi  l'un  des  deux  Seigneurs  juftifîoic 
être  en  poflcffion  de  la  mouvance  ,      ibid. 

Exception  à  l'égard  du  Roi  ,  ibid. 

Eft -ce  combat  de  fief,  lorfqu'il  n'eft  pas 
contefté  que  le  fief  relevé  de  certaine  fei- 
gneurie ,  mais  que  la  propriété  de  cette 
feigneurie  eft  conteftée  entre  deux  per- 
fonnes  ,  ibid. 

Le  vafTal  doit ,  en  ce  cas  ,  porter  la  foi  à 
celui  qui  eft  en  pofTeflioii  du  fief  domi- 
nant ,  41 

Quid ,  fi  la  pofTeffion  du  fief  eft  conteftée  entre 
deux  perfonnes  ,  ibid. 

Quel  bénéfice  la  Coutume  accorde  au  vafTal  dans 
le  cas  du  combat  de  fief,  &  fous  quelles  con- 
ditions ,  41, 

La  Coutume  d'Orléans  accorde  deux  bénéfices  : 
la  main-levée  provifîonnelle ,  Se  la  réception 
par  main  fouveraine  ,  ibid. 

La  Coutume  n'accorde  la  main-levée  au  vafTal 
qu'en  confïgnant  ,  44 

Si  le  vafTal  avoit  payé  les  profits  à  l'un  des  Sei- 
gneurs ,  feroit-il  obligé  de  les  confîgner  de 
nouveau  fur  la  faifîe  de  l'autre  ?  ibid. 

Commise.  Ce  que  c'eft  que  le  droit  de  tom- 
mife  ,  89 

De  la  commife  pour  défaveu.  Voy.  DÉsavei'. 

La  commife  ne  fe  fait  point  ipjo  jure  5;  de 
l'aélion  de  commife  ,  g? 

Elle  s'éteint  fi  le  Se'gneur  eft  mort  avant  qu'elle 

ait  été  intentée  ,  ibid. 

Quid  ,  fî  le  Seigneur  avoit  légué   l'action  de 

commife  ,  ibid. 

A  quelles  chofes  s'étend  la  commife  ?  90 

La  commife  s'étend-elle  aux  alluvions  ?     ibid. 

Le  vafTal  ne  pourroit-il  pas  enlever  ce  qu'il  a 

bâti  fur  le  fief,  ibid. 

De  quel  jour  font  dûs  au  Seigneur  les  fruits  du 

fief  fujet  à  la  commife  ,  • 

Dddd  ij 
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Si  les  charges  réelles'  &  les  hypothèques  im- 
pofées  par  le  vaffal ,  s'éteignent  par  la  com- 
mife  ï  91 

Quid,  fi  les  charges  n'avoient  été  impofécs 
que  depuis  le  défaveu  ,  9  5 

Si  la  commife  a  lieu  au  préjudice  des  créan- 
ciers chirographaires  &  engagemens  perfcn- 
nels  du  variai  ,  94 

Le  Seigneur  qui  a  acquis  par  droit  de  commife, 
cft-il  tenu  d  entretenir  les  baux  faits  par  le 
vaffal  ?  9  ? 

Au  profit  de  qui  eft  la  commife ,  quand  le  mari 
a  été  défavoué  pour  le  propre  de  fa  femme  , 
le  titulaire  pour  la  feigneurie  de  fon  bé- 
néfice ,  le  Seigneur  pour  le  fief  faifi  féo- 
dalement  ?  ibïd. 

De  la  commife  pour  félonie.  Voyt^  FÉlo- 
ni  E. 

Commission  ;  eft  néceffaire  pour  faifir  féo- 
dalement  ,  même  dans  les  Coutumes  qui 
femblent  fuppofcr  que  la  faifie  féodale  peut 
fe  faire  fans  cela  ,  telle  qu'eft  la  Coutume 
d'Orléans  ,  J  8 

Doit  être  fpéciale ,  ibid. 

Le  défaut  de  Sceau  n'eft  pas  une  nullité  ,      59 

Communauté.  L'acceptation  faite  par  la 
femme  ne  donne  point  lieu  au  rachat,  110 

Q.iid  ,  fi  par  le  partage  de  la  communauté  , 
le  fief  conquèt  échet  en  entier  à  la 
veuve  ,  ibid. 

Q.iid,  fi  par  le  partage  ,  le  fief  conquêt  tombe 
en  entier  aux  héritiers  du  mari ,  111 

Ce  qui  a  été  dit  du  partage  reçoit  fon  ap- 
plication dans  le  cas  de  la  licitation  ,        121 

La  renonciation  que  la  femme  ou  fes  héri- 
tiers font  à  la  communauté  ,  ne  donne  lieu 
à  aucun  rachat ,  ibid. 

Quid  ,  fi  la  femme  qui  a  renoncé  fc  fait  ad- 
juger des  conquêts  ,  ibid. 

Coximunautes;  doivent  donner  au  Seigneur 
un  Vicaire  qui  porte  la  foi ,  &  par  In  mort 
duquel  il  foit  dû  rachat ,  135 

Eft  dû  rachat ,  non  par  la  nomination ,  mais 
par  la  mort  du  Vicaire  ,  234 

Si  on  ne  fait  ce  qu'eft  devenu  le  Vicaire  ,  il  n'y 
a  pas  lieu  au  rachat  ,  13  f 

Confiscation.  Si  elle  donne  lieu  au  profit  de 
rachat ,  il* 

Quid ,  fi  le  Seigneur  met  hors  de  fes  mains 
dans  l'année  ,  ibid. 

Les  enfans  du  condamné  ,  auxquels  le  Roi  ou 
le  Seigneur  fait  don  des  biens  confifqués , 
doivent-ils  profits?  114 


Contrat  pignoratif.  Ce  que  c'eft  ,     483 

Eft  différent  de  l'antichrèfe  ,  &  de  la  vente  à 
faculté  de  réméré  ,  ibid. 

L'engagifte  ne  peut  exercer  les  aéles  doma- 
niaux ,  484 

Exemples  de  contrats  pignoratifs  entre  le  Roi  , 
&  les  Particuliers  qui  tiennent  par  engage- 
ment ,  ibid. 

Eft-il  permis  entre  particuliers  ?  ibid. 

Coutumes.  Si  leurs  difpofitions ,  touchant  la 
Garde  -  Noble  ,  font  Statuts  réels  ou  per- 
fonnels ,  403 

La  Garde  ne  peut  être  déférée  que  par  la 
Coutume  du  lieu  du  domicile  des  mi- 
neurs ,  ibid. 

Eft  -  il  néceflaire  que  ceux  auxquels  la  Garde 
eft  déférée  ,  aient  leur  domicile  dans  le 
territoire  de  la  Coutume  qui  défère  la 
Garde  ,  ibid.  &  404 

Un  Gardien  Noble  ,  Parifien  ,  peut-il  avoir 
la  jouilfance  des  héritages  fitués  dans  une 
autre  Coutume  ,  ibid. 

Les  différais  temps,  réglés  par  les  différentes 
Coutumes  ,  donnent  lieu  à  des  queftions  fur 
la  durée  de  la  Garde,  405 

La  tranflation  de  domicile  du  furvivant  ne 
change  rien  à  la  Garde  ,  406 

D 

Dation  en  paiement;  donne  lieu  ao 
retrait  féodal  quand  un  fief  eft  donné  en 
paiement  ,  16  j 

Quid  ,  fi  c'eft  un  héritage  qui  étoit  dû ,     ibid. 

Quid ,  fi  le  fief  eft  donné  en  paiement  d'une 
rente  !  .    ibid. 

D  i  f  a  u  t.  Ce  que  c'eft  en  matière  de 
cens,  318 

En  quoi  il  confifte  ,  319 

Quand  il  eft  encouru  lorfque  le  cens  eft  por- 
table ,  ibid. 

La  maladie  ou  la  minorité  n'exeufent  pas,  ibid. 

Quid ,  fi  le  Seigneur  a  réfuté  de  recevoir  ,   330 

Le  Seigneur  peut-il  demander  autant  d'amendes 
que  de  ceffation  de  paiement ,  ibid. 

Le  cenfitaire  peut-il  demander  la  remife  dn 
tout  ou  partie  ,   en  cas  de  ftérilité  !     ibid. 

Eft-il  dû  plufieurs  amendes  lorfqu'une  même 
perfonne  poffede  plufieurs  héritages  ,  ou 
lorfque  l'héritage  eft  poffédé  par  plu- 
fieurs ,  331 

Quand  l'amende  encourue  par  ls  défaut  eft- 
cllc  cenfee  remife";  $}*• 
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Du  défaut  dans  les  cenfives  requérables  ,   333 

Défenses  d'aliéner  ne  renferment  une 
Subftitution  ,  que  lorfqu'il  paroît  ,  par  le 
teftament  ,  que  c'eft  en  faveur  de  quel- 
qu'autre  perfonne  ,  y  1 7 

Ou  ,  pourvu  qu'on  puifle  connoîcre  d'ailleurs 
en  faveur  de  qui  la  défente  eft  faite,   y  18 

La  fimple  défenfe  de  tefter,  faite  à  l'héritier  ou 
légataire ,  renferme  une  Subftitution  en  fa- 
veur de  fes  plus  proches  parens ,  ibid. 

Quid ,  fi  la  défenfe  d'aliéner  eft  faite  fans 
défigner  perfonne  ,  mais  à  peine  de  nul- 
lité ,  ibid.  Se  y 1 9 

Dans  le  cas  de  la  défenfe  d'aliéner  ,  c'eft  l'alié- 
nation ,  hors  la  famille  feulement  ,  qui 
donne  ouverture  à  la  Subftitution  ,        ibid. 

Il  y  a  ouverture  à  la  Subftitution  ,  lorfque  le 
grevé  aliène  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit , 
ou  onéreux,  ou  gratuit ,  ibid.  Se  $10 

Quid,  s'il  étoit  feulement  défendu  à  l'héritier 
d'aliéner  pendant  fa  vie  ,  ibid. 

La  défenfe  de  vendre  ne  doit  pas  s'étendre  à  la 
donation  ,  nec  vice  versa  ,  ibid. 

Elle  ne  comprend  pas  les  aliénations  nécef- 
faires  ,  y  1 1 

Quid  ,  fi  les  biens  font  vendus  pour  acquitter 
les  dettes  du  teftatcur  ,  ibid. 

Il  n'y  a  pas  ouverture  à  la  Subftitution ,  lorf- 
que le  légataire ,  à  qui  cette  défenfe  eft  faite , 
la  tranfmet  dans  fa  fuccelïion  ab  inteftat  à 
des  héritiers  qui  ne  font  point  de  la  fa- 
mille du  teftateur ,  ibid. 

Ce  font  ceux  qui  fe  trouvent  les  plus  proches , 
lors  de  l'aliénation  ,  qui  doivent  recueillir 
la  Subftitution  ,  y  11 

Déloyauté  du  Seigneur  envers  fon  vafTal  qui 
donne  lieu  à  la  privation  de  la  domi- 
nance  ,  103 

Les  mêmes  injures  qui  ,  étant  commîtes  par 
le  vafTal  ,  donnent  lieu  à  la  commife  , 
peuvent  donner  lieu  à  la  privation  de  la 
direéte  lorfqu'elles  font  commifes  par  le 
Seigneur,  ibid. 

Le  vaifal  eft  affranchi  de  la  dépendance  du 
Seigneur  déloyal  ,  fed  non  à  condiftione 
feudal'i  ,  109 

La  punition  du  Seigneur  déloyal  s'étend -elle 
à  tous  les  droits  qu'il  a  fur  le  fief  de  fon 
vaffal  ?  ibid. 

Quid  ,  des  redevances  feigneutiales ,  des  fer- 
vitudes  ,  ibid. 

Démembrement.  Trois  efpeces  diffé- 
rentes j  300 
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Difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  fur  le  dé- 
membrement ,  qui  confifte  à  faire  d'un  fief, 
deux  ou  plufieurs  fiefs  diftinéts  ,  301 

Peine  contre  le  démembrement  fait  fans  le 
contentement  du  Seigneur  ,  302. 

Le  vallal  peut-il ,  dans  la  Coutume  d'Orléans , 
démembrer  fon  fief  fans  le  contentement  de 
fon  Seigneur^  jej 

Démission  de  biens.  Si  elle  donne  lieu 
au  rachat ,  quand  elle  eft  faite  en  colla- 
térale ,  ii  8 

Dénombrement.  Ce  que  c'eft ,  110 

De  la  forme  intiinfcque  du  dénombre- 
ment ,  ibid. 

Le  dénombrement  doit  fur -tout  comprendre 
les  droits  de  mouvance  féodale  Se  cenfuelle 
attachés  au  fief ,  ibid. 

Ce  que  chacun  des  arriéres  -vaffaux  tient  en 
fief  du  variai  ,  doit- il  pareillement  être 
détaillé  ?  1  rt 

Le  Seigneur  peut -il  obliger  fon  vafTal  dans 
le  cas  où  tous  les  dénombremens  de  fes 
auteurs  ne  contiendroient  aucun  dé- 
tail î  ibid. 

De  la  forme  extrinfeque  du  dénombre- 
ment ,  m 

Le  vafTal  eft-il  obligé  de  prendre  le  Notaire 
du  Seigneur  î  ibid. 

L'ade  de  dénombrement  peut- il  être  donné 
par  le  même  qui  contient  le  port  de 
foi  ?  ibid. 

Doit- il  refter  minute  de  cet  aéte  ?  115 

Quid ,  du  vafTal  qui  s'eft  joué  de  fon  fief  fans 
le  confentement  du  Seigneur  ,  114 

Quelle  Coutume  doit  -  0x1  fuivre  pour  les 
dénombremens  ?  ibid. 

En  quel  cas  le  dénombrement  eft-il  dû  î  ibid. 

Quand  le  Seigneur  peut-il  exiger  le  dénom- 
brement ;  1 1  y 

Délai  de  40  jours  dans  les  Coutumes  de  Paris 
Se  d'Orléans  ,  ibid. 

Par  qui  le  dénombrement  eft-il  dû  3  1 1 6 

Eft  dû  par  le  propriétaire  du  fervant  ?       ibid. 

Celui  qui  poffede,  pro  Domino  ,  doit  le  dé- 
nombrement ,  ibid. 

Le  titulaire  d'une  Eglife  ou  autre  Bénéfice  le 
doit  !  ibid. 

Le  mineur  qui  n'eu  pas  en  âge  de  porter  la  foi , 
ne  doit  pas  encore  le  dénombrement ,      117 

Par  qui  le  dénombrement  doit  -  il  être  pré- 
fenté  î  n  S 

Il  doit  l'être  par  le  vafTal  ou  par  fon  Procu- 
reur fondé  de  procuration  fpéciale,    ibid. 
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Lcrfqu'il  y  a  pluficurs  propriétaires  par  indivis, 
il  doit  être  donné  par  tous  ,  ibid. 

Quid  ,  après  le  partage  qu'ils  ont  fait ,        119 

Le  dénombrement  eft  dû  au  Seigneur  ,  c'eft- 
n  -  dire  ,  au  propriétaire  du  fief  domi- 
nant,   '  ito 

Il  eft  à  propos  de  faire  conftater  le  jour  que 
le  dénombrement  a  été  préfenté  au  Sei- 
gneur ,  IZI 

Des  blâmes  que  le  Seigneur  peut  fournir. 
Voye^  Blâmes. 

Le  dénombrement  eft  reçu  par  le  Seigneur  ,  ou 
expreflement  ou  tacitement,  113 

Diftinction  faite  par  la  Coutume  d'Orléans 
entre  le  Seigneur  qui  a  Juftice  &  celui  qui 
ne  l'a  pas  ,  114 

Le  Seigneur  peut  être  reftitué  contre  la  ré- 
ception du  dénombrement ,  foit  exprefTe  , 
foit  tacite  ,  116 

Le  dénombrement  fait  foi  contre  le  vafTal  , 
vis-à-vis  du  Seigneur ,  dès  qu'il  eft  pré- 
fenté ,  ibid. 

Il  fait  foi  contre  le  Seigneur  vis-à-vis  du  variai , 
quand  il  eft  reçu  ou  réputé  reçu  ,  ibid. 

Si  le  titre  d'inféodation  doit  l'emporter  fur  un 
ou  plufieurs  dénombremens ,  117 

Quid,  fi  les  derniers  dénombremens  formoient 
une  pofTerfion  centenaire  ,  118 

Les  dénombremens  ne  font  pas  foi  à  l'égard 
des  tiers ,  Si  cependant  peuvent  fervir  à  prou- 
ver la  quafi-poileflion  de  la  dominance  féo- 
dale ,  t  19 

De  la  faifie  féodale  faute  de  dénombrement. 
Voyt\  Saisie  téodale. 

DÉpri.  Ce  que  c'eft  que  déprier,  557 

Comment  fe  fait  le  dépri  ?  ibid. 

Le  temps  court  du  jour  du  contrat ,  338 

De  l'amende  faute  d'avoir  déprié  ,  ibid. 

Désaveu.  Quellesefpeces  de  défaveux  donnent 
lieu  à  la  commife  ?  So 

Le  défaveu ,  ni  cantùm  ,  n'y  doit  pas  donner 
lieu ,  81 

Quid  ,  fi  le  vafîal  en  déniant  relever  de  la  fei- 
gneurie  d'où  fon  fief  relevé  ,  reconnoit  le 
même  Seigneur  pour  raifon  d'une  feigneurie 
qu'il  ne  pofTede  pas  ,  ibid. 

Le  défaveu  ,  perjun&  tanikm  ,  ne  donne  pas 
lieu  à  la  commife  ,  8r 

Quid  ,  fi  le  variai  prétend  pofleder  en  franc- 
aleu,  83 

Quid,  fi  le  vafTal  dénioit.  tenir  à  titre  de 
fief,  mais  foutenoit  tenir  à  cens  du  même 
Seigneur  ,  ibid. 
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II  n'y  a  que  le  défaveu  qui  eft  inexcufable  qui 
donne  lieu  à  la  commife  ,  84 

Le  défaveu  dont  le  vaifal  s'eft  défifté  avant  la 
Sentence  ,  doit-il  être  excufable  î  86 

Le  défaveu  extra-judiciaire  donne-t'il  lieu  à  la 
commife  ?  ibid. 

Quelles  perfonnes  peuvent  commettre  leur  fief 
par  défaveu  ,  ibid. 

Il  n'y  a  que  les  perfonnes  qui  peuvent  aliéner, 
qui   commettent  leur  fief,  ibid. 

Quid ,  fi  le  mineur  a  défavoué  tutore  auc- 
tore ,  .  87 

Quid ,  du  défaveu  fait  par  une  femme  non- 
autorifée  de  fon  mari  ,  ibid. 

Quid  ,  du  défaveu  formé  par  un  titulaire  d'un 
Bénéfice  ,  ibid. 

Quid ,  du  défaveu  d'un  mari  par  rapport  aux 
propres  de  fa  femme,  88 

Déshérence.  Ce  que  c'eft  ;  &  fi  elle  donne 
lieu  au  rachat  en  la  perfonne  du  Seigneur 
qui  fuccede  à  titre  de  déshérence  ,  211 

Quid  ,  fi  le  Seigneur  met  hors  les  mains  dans 
l'année,  m 

Quid  ,  s'il  met  hors  de  fes  mains  par  une 
donation  qu'il  fait  à  un  de  fes  defeendansou 
afeendans  ,  ibid. 

Quid ,  s'il  ne  mettoit  hors  de  fes  mains  qu'a- 
près l'année  ,  mais  avant  d'avoir  fait  afte 
de  vafTal ,  115 

De  quel  jour  le  rachat  eft  cenfé  dû  quand  le 
Seigneur  conferve  ,  ibid. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  Se  autres  qui  ne 
s'en  expliquent  pas  ,  le  Jufticier  doit  avoir 
l'année  ,  214 

Dettes.  Le  Gardien  Noble  doit  acquitter  les 
chaises  réelles  des  héritages  ,  3  9  y 

Il  doit  auflï  acquitter  les  arrérages  des  rentes 
confticuées  ,  dues  par  la  fuccefiïon  du  prédé- 
cédé ,  ibid. 

Les  Coutumes  chargent  auffi  le  Gardien  des 
dettes  mobilières  ,  ibid. 

Cette  obligation  eft  plus  étendue  dans  les 
Coutumes  qui  donnent  au  Gardien  la  pro- 
priété des  meubles ,  ibid. 

Doit-on  excepter  le  douaire  préfix  dû  par  les 
mineurs  à   leur  mère  î  39e 

Le  Gardien  Noble  doit -il  confondre  les  ré- 
compenfes  qui  lui  font  dues  par  les  mi- 
neurs ?  Avis  de  Rcnuflon  ;  avis  contraire  de 
Lemaître  ,  397 

Doit-il  confondre  le  Préciput  ?  ibid. 

Quid  ,  s'il  confifte  en  corps  certains  ,     ibid. 

La  Gardienne  Noble  confond  -  elle  la  fomme 
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qu'elle  doit  avoir  pour  tout  droit  en  la  com- 
munauté î  398 
Si  le  Gardien  Noble  eft  tenu  des  dettes  ultra 
■vires  ,  399 
Quid  ,  s'il  fc  trouve  des  dettes  mobilières  im- 
prévues ,                                                     400 
Discussion.  Ce  que  c'eft  que  cette  excep- 
tion ,  416 
Elle  eft  dilatoire  ,  &  non  péremptoire  ,     ibid. 
Elle  ne  s'oppofe  que  par  les  tiers  détenteurs, 
qui  ne  font  point  obligés  perfonnellement  à 
la  dette  ,                                                 ibid. 
Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  elle  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  des  créances  des  fommes  exigibles  , 
Se  non  des  rentes  ,                                  ibid. 
Dans  notre  Coutume  d'Orléans  ,  elle  ne  peut 
être  oppofée   contre  le   créancier  de   rente 
qui  a  une  Hypothèque  fpéciale ,  437 
On  doit   fuivre,   fur  les   cas  cù  la  difeuflion 
doit  avoir  lieu  ,  la  Coutume  du  Lieu  où  eft 
fitué  l'héritage  hypothéqué,  438 
Le   créancier   à  qui   on  l'oppofc  ,    doit  faire 
vendre  les  meubles  du  débiteur   &  de   fes 
cautions  ,                                                      ibid. 
Il  eft  auflï  obligé  de  difeuter  les  immeubles 
ou    les    dettes  actives   qui    lui    font   indi- 
quées ,                                                           ibid. 
Doit  -  il  commencer    par   difeuter  les  Hypo- 
thèques fpéciales  ?                        ibid.  &  439 
La  dilcuflïon  des  immeubles  doit  fe  faire  aux 
frais  de  celui  qui  l'oppofe  ,                     ibid. 
Donation  donne  lieu  au  rachat,  2. 1  y 
Exceptions    faites    dans    la    Coutume    d'Or- 
léans ,                                                        ibid. 
1°.   }jcnation   pour  Dieu  ,                          ibid. 
i°.  Donation  fait:  aux  enfans  ,                ibid. 
3e.  Donation  faite  aux  afeendans  ,  zi6 
Quid ,  dans  la  Coutume  de  Paris,            ibid. 
Dona'ion  faite  par  un  bâtard  à  fa  mere,   ibid. 
Douai  ion  rémunératoire  ne  donne  pas 
lieu  au  retrait  ,  %66 
Secùs  ,  fi  les  fervices  font  appréciables  à  prix 
d'argent  ,                                                   ibid. 
Donation  onéreufe  ne  donne  pas  lieu  au  retrait 
lorfque  les  charges  ne  font  pas  appréciables 
à  prix  d'argent ,  167 
Quid  ,  de  la  vente  à  rente  viagère ,        ibid. 
Don   mutuel   donne    lieu  au   rachat  des 
fiefs  propies  qui   y   font   compris  en  pro- 
priété ,  zx  6 
Celui  des  conquêts  en  propriété  donne  lieu  au 
rachat  pour  moitié ,  fi  c'eft  la  femme  qui 
furvit ,                                                    ibid. 
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Et  même  pour  le  total  fi  elle  a  renoncé  à  la 
communauté ,  ibid. 

Si  c'eft  le  mari  qui  furvit ,  y  a  -  t'IÎ  lieu  au 
rachat  pour  la  moitié  qu'il  tient  du  don 
de  fa  femme  1  ibid. 

De  quel  jour  eft  dû  le  rachat  pour  le  don 
mutuel  des  conjoints  ,  zzj 

Droits  utiles,  ou  Profits  de  fief.  Voy  e^ 
Profits. 


Échange,  eft  un  contrat  qui  n'eft  point 
équipollent  à  vente  ,  &  qui  ne  produit 
point  profit  de  quint  au  Seigneur  ;  mais , 
fuivant  les  Edits  ,  il  en  produit  au  Roi  ou 
aux  Seigneurs  qui  ont  payé  finance  au 
Roi  ,  143 

Si  l'échange  qui  fe  fait  d'un  fief  contre  une 
rente  conftituée  doit  profit  ?  ibid. 

Quid ,  de  l'échange  avec  un  retour  en  de- 
niers ,  144 

L'échange  de  droit  commun  donne  lieu  au 
rachat,  zzj 

Excepté  lorfque  les  héritages  échangés  font 
fous  une  même  tenure  féodale  ,  118 

Echange  d'un  fief  contre  des  chofes  mobilières 
donne  lieu  au  retrait  féodal  ,  164, 

L'échange  d'un  fief  contre  un  autre  héritage 
ou  contre  un  autre  immeuble  incorporel  , 
comme  des  rentes ,  ne  donne  pas  lieu  au 
retrait ,  ibid. 

Quand  l'échange  donne  lieu  au  profit  de  ventes 
dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  336 

EïFETS    DU    RETRAIT    FEODAL,  196 

Le  Seigneur  acquiert  le  fief  avec  toutes  les  hy- 
pothèques &  charges  réelles  impofées  par 
le  vendeur  ou  fes  auteurs ,  ibid. 

L'acheteur  doit  lui  céder  fes  actions,  ibid. 

Enfans.  Ce  terme  employé  dans  la  difpo- 
fition  ,  eft  reftreint  au  premier  degré,  dans 
la  condition ,  comprend  tous  les  defeen- 
dans  ,  y 09 

Ce  terme  ne  comprend  que  les  enfans  lé- 
gitimes ,  &  ceux  qui  jouiflent  de  l'état 
civil  ,  ibid. 

Quoique  le  terme  enfans  feit  mis  a'i   p'uriel 

dans  la  condition,  il  fuffit  que  le  grevé  en 

laiife  un  feul ,  ibia.  &  f  10 

Quid ,  fi  le  grevé,  &  l'enfant  unique  qu'il  avo't, 

font  morts  ep  mfme-tcmps  ,  ibid. 

Le  terme  de  fils  ne  comprend  point  les 
filles  ,  ibid. 
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S'étend -t'il  aux  petits  -  fils  ,  &  autres  dcfcen- 
dans  >  p  5 1 1 

Les  termes  ,  defeendans  mâles  ,  compren- 
nent -  ils  les  defeendans  mâles  des  fil- 
les ,  i&ûù 

Engagiste.  Le  commun  des  Auteurs  dé- 
cide qu'il  n'a  pas  le  droit  de  retrait  féo- 
dal ,  iSl 

Ens  aisinement   ou   Saisine.    Ce  que 

c'eft  ,  34J 

,1e  Seigneur  eft  obligé  de  l'accorder  au  cen- 
fitaire  lorfqu'il  la  demande  ;  mais  il  ne 
peut  obliger  le  cenfitaire  à  la  deman- 
der ,  (  M*- 

Exécution  du  retrait  féodal  fe  fait 
ou  par  la  voie  de  la  faifie  féodale  ,  ou 
par  la  voie  d'exception ,  ou  par  la  voie 
d'adion ,  *S« 

L'action  peut  s'intenter,  non- feulement  contre 
l'acheteur ,  mais  contre  les  tiers  déten- 
teurs ,  lhld- 

Elle  n'eft  fujette  à  aucune  des  formalités  du 
retrait  lignager ,  l9 l 

Extinction  des  Subftitutions,  jéi 

De  la  part  de  l'auteur  ,  par  fa  mort  civile,  ou 
par  la  révocation  qu'il  fait ,  ibid. 

Subftitutions  par  contrat  de  mariage ,  ou  par 
donation  ,   font  irrévocables  ,  562. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  par  la  caducité  de 
l'infticution  de  l'héritier  ,  ibid. 

Secùs  ,  en  Pays  coutumier  ,  J63 

Extinction  de  la  Subftitution ,  lorfque  le  fubf- 
titué  meurt  avant  l'ouverture  de  la  Subf- 
titution 3  ou  devient  incapable  par  mort 
civile  ,  ihid- 

L'eft-elle  par  fon  exhérédation  ?  ibid. 

Elle  s'éteint  par  la  répudiation.  Voye^  Ré- 
pudiation ,  f  64 

Extinéiion  de  la  Subftitution,  par  l'extinction 
des  chofes  y  fujettes  ,  $6% 

ExtinBion  par  la  défaillance  des  condi- 
tions ,  'btd- 

Diftinction  à  faire  ,  fi  les  conditions  font  ap- 
pofées  par  une  disjoniftive  ,  569 

ExtinHion  par  le  cas  de  la  confufion  d'héré- 
dité ^'ld- 

Extinkion  par  l'accompliflcment  des  degrés 
limités  par  l'Ordonnance  ,  570 

L'Ordonnance  de  1747  confirme  celle  d'Or- 
léans 8c  de  Moulins  ,  ibid. 

Les  tcftate.urs ,  ou  donateurs  n'y  peuvent  dé- 
roger ,  S  7  ' 
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Famille.  Que  fignifie  ce  terme  dans  les 
Subftitutions  ,  jn 

Doit-on  entendre  la  famille  du  teftateur  ,  oa 
celle  du  grevé  ?  ibid. 

Sont-ce  ceux  de  la  famille  qui  font  les  plus 
proches  du  teftateur  ,  lors  de  l'ouverture  , 
ou  ceux  qui  font  les  plus  proches  du  grevé 
qui  doivent  la  recueillir  ?  j  1 5 

Doit-on  fuivre  le  même  ordre  cjue  celui  pref- 
crit  pour  les  fuccefîîons  ab  inteftat  ?     ibid. 

Entre  les  enfans  du  grevé  ,  l'aîné  ne  doit  avoir 
aucune  prérogative  d'aînelTe  ;  &  entre  les 
collatéraux  ,  les  mâles  ne  doivent  point  être 
préférés  aux  femelles ,  514 

Subftitution  à  celui  de  la  famille  que  le  grevé 
aura  choifi  ,  ibid. 

Le  choix  n'eft  point  une  difpofition  que  fait  le 
grevé  mais  un  pur  choix,  51  y 

C'eft  pourquoi  il  ne  peut  y  impofer  aucune 
charge ,  ibid. 

Un  mineur  ,  pour  faire  ce  choix  ,  n'a  pas 
befoin  de  l'autorité  de  fon   tuteur,      516 

Quid  ,  fi  celui  qui  étoit  ainfi  grevé  eft 
décédé  fans  faire  ce  choix  ,  ou  s'il  eft  de- 
meuré caduc  par  le  prédéecs  de  celui  qu'il 
a  choifi  ?  ibid. 

Félonie.  Ce  que  c'eft  ,  96 

Quand  il  y  a  lieu  à  la  commife  pour  fé- 
lonie ,  97 

Quelles  efpeccs  d'injures  font  afiez  atroees 
pour  être  félonie  ?  ibid. 

Les  caules  d'ingratitude  qui  donnent  lieu  à  la 
révocation  des  donations ,  peuvent  être  adap- 
tées à  la  commife  pour  félonie ,  ibid. 

Quid,  fi  le  vallal  avoit  abufé  de  la  concubine 
de  fon  Seigneur  ,  98 

Quid  ,  de  ceiui  qui  a  abufé  de  la  veuve  de 
fon  Seigneur  ,  ibid. 

Il  n'y  a  félonie  que  lorfque  l'infulte  eft  faite 
au  Seigneur  par  fon  variai,  c'eft-à-dire,  par 
le  propriétaire  du  fief  fervant ,  99 

L'injure  faite  par  le  fils  aîné  du  varTal  peut- 
elle  pafler  pour  félonie  ?  ibid. 

Quid  ,  de  l'injure  faite  par  le  légataire  d'un 
fief  ,  1 0.0 

L'injure  faite  par  le  mari  confifquc- t'ellc  le 
total  d'un  conquêt  de  la  communauté?   101 

L'injure  faite  par  la  femme  pendant  le  ma- 
riage ,  donne-t'elle  lieu  à  ia  commife  des 
conquêts ,  loi 

l'injure 
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L'injure  faite  par  le  mari  cgnfifque'-  t'elL-  le 
propre  de  la  femme,  103 

Quid ,  de  l'injure  faite  par  un  Titulaire  d'un 
Bénéfice ,  ihîi. 

Quid  ,  de  celle  faite  par  mi  membre  d'une 
Communauté ,  ibid. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  l'injure  faite 
par  un  donataire  d'un  fief  avec  rétention 
d'ufufruit  ,  donne  -  t'ellc    lieu   à   la   com- 
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mife 


ibid. 


Quid ,  dans  la  Coutume  de  Dunois ,  de  l'in- 
jure faite  par  l'enfant  donataire  pendant 
la  vie  du  donateur,  104 

Il  n'y  a  que  l'injure  faite  au  propriétaire  du 
fief  dominant  qui  foit  félonie  ,  ibid. 

Quid,  de  l'injure  faite  au  -poiTefTeur  du  fief 
pendant  fa  polfeflion  ,  10  j 

L'injure  faite  à  la  femme  ,  aux  enfans ,  à  la 
bru  du  Seigneur  ,   parle  pour  félonie  ,   ibid. 

Il  faut  que  le  vallal  qui  a  commis  l'injure  ait 
fu  que  c'étoit  fon  Seigneur  à  qui  il  la  fai- 
foit ,  106 

De  l'action  de  commife  pour  caufe  de  fé- 
lonie ,  ibid. 

L'action  aux  fins  de  commife  pour  félonie  , 
comme  pour  défaveu ,  s'éteint  par  le  pardon 
qui  fe  prélume  facilement ,  107 

Il  n'y  a  que  celui  à  qui  l'injure  eft  faite  qui 
puiife  la  remettre ,  ibid. 

La  femme  à  qui  l'injure  eft  faite  ,  peut-elle  , 
fans  être  autorifée  ,  décharger  de  la  peine  de 
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a  commue  '.  ibid. 

L'action  aux  fins  de  commife  ne  pafl~e  point  à 
l'héritier  du  Seigneur  ,  108 

Femme.  La  femme  eft  cenfée  être  en  foi , 
non  -  feulement  pour  la  moitié  indivife  des 
conquéts ,  mais  pour  le  total ,  9 

Eft-elle  cenfée  en  foi  pour  fes  héritages  propres , 
pour  lefquels  fon  mari  a  porté  la  foi  ?    ibid. 

La  femme  qui  a  porté  la  foi  avant  fon  ma- 
riage ,  eft  -  elle  tenue  la  porter  après  fa 
viduité  ?  ibid. 

Les  vaflaux  qui  ont  porté  la  foi  au  mari  à 
caufe  d'un  fief  dominant  propre  de  la  femme, 
font  tenus  de  la  porter  à  la  femme  lors  de 
fa  viduité,  s'ils  ne  lui  ont  portée  avant  fon 
mariage  ,  10 

Quid ,  fi  les  héritiers  de  la  femme  renoncent 
à  la  communauté  ,  le  mari  qui  a  porté  la 
foi  pour  les  conquéts  eft-il  tenu  la  porter  de 
nouveau?  1 1 

Femme  mariée  ne  peut  demander  fouffrance  fi 
elle  n'eft  autorifée  ,  3  6 

Part.  IL 
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Marugc  de  la  femme.   Voye^  Mariage. 

La  femme  peut  clic  ,  au  refus  de  fon  mari  , 
fe  faire  autorifer  par  Juftice  pour  exercer 
le  retrait  féodal  ?  183 

Fermier  ,  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal  , 
nec proprio ,  nec  procura'.orio  nomine  ,    181 

Exception  dans  la  Coutume  du  Maine  ,     ibid. 

Fief.  Explication  du  nom  de  fief,  2. 

Ce  que  c'eftque  fief  dominant ,  ibid. 

Ce  que  c'eft  que  fief  en  l'air  ,  ibid. 

Ce  que  c'eft  que  fief  fervant,  ibid. 

Comment  s'appelle  le  propriétaire  du  fief  fer- 
vant ?  ibid. 

Comment  s'appelle  le  propriétaire  du  fief  do- 
minant ?  ibid. 

Ce  qu'on  appelle  plein-  fief,  &  ce  qu'on  ap- 
pelle aniere-fief ,  ; 

Ce  que  c'eft  qu'arrière -valfal ,  ibid. 

Ce  que  c'eft  que  Seigneur  fuzerain  ,        ibid. 

Origine  des  fiefs  ,  ibid. 

Quelle  eft  la  nature  des  fiefs  ?  4 

Qu'il  n'y  a  que  les  immeubles  pui  puiflent  être 
donnés  à  titre  de  fief,  ibid. 

Qu'il  eft  de  la  nature  du  fief  que  celui  qui 
donne  la  chofe  à  ce  titre ,  s'en  retienne  la 
feigneurie  directe,  &  transfère  l'utile,  ibii. 

Celui  qui  tient  un  héritage  à  ticre  de  fief, 
peut  le  donner,  foit  à  titre  de  fief,  foit 
à  cens  ,  r 

Le  titre  de  fief  renferme  la  charge  de  la  foi  , 
&  c'eft  en  cela  que  confifte  l'eflence  du 
fief,  ibid. 

Le  fervice  militaire  eft-il  de  l'eflence  du 
fief?  6 

DifFérens  droits  des  Seigneurs  de  fief,     ibid. 

Fiefs.  Quels  font  les  fiefs  ou  immeubles 
féodaux  î  1 

Quels  font  les  biens  cenfuels  ?  ibid. 

Quels  font  les  allodiaux  \  ibid. 

Foi  et  hommage.  Ce  que  c'étoit  autre- 
fois ,  6 

Ce  que  c'eft  aujourd'hui  ,  ibid. 

En  quel  cas  la  foi  doit  être  portée  ,        ibid. 

Doit  être  portée  à  toutes  les  mutations  de  Sei- 
gneur &  de  valfal  ,  ibid. 

Celui  qui  redevient  propriétaire  d'un  fief  pour 
lequel  il  avoit  porté  la  foi  ,  doit-il  la  re- 
porter de  nouveau  î  7 

Quid  ,  s'il  redevient  propriétaire  par  (a  ref- 
c:fion  du  titre  par  lequel  il  avoit  aliéné  le 
fief ,  ibid. 

Quid  ,  s'il  n'avoit  perdu  que  la  pollef- 
fion ,  ibid. 

Ee  e  e 


5S6 


TABLE    DES    MATIERES. 


Les  mutations  imparfaites  ;  par  exemple ,  celles 
qui  arrivent  par  le  mariage  des  filles ,  y 
donnent-elles  lieu  ?  S 

Y  a-t'il  ouverture  à  la  foi  pzr  l'acceptation  que 
la  veuve  fait  de  la  communauté  ?  ibid. 

La  faille -réelle  du  fief,  foit  dominant,  (bit 
fervant ,  ne  donne  point  ouverture  à  la 
foi  ,  il 

Q  id  ,  ù  le  vaifal  conftitue  une  rente  S:  l'af- 
figne  fur  fon  héritage  féodal  ,  ibid. 

Qiid  ,  fi  la  rente  eft  inféodée  ,  ibid. 

Si  le  fief  fervant  eft  donné  ou  vendu  avec  ré- 
tention d'ufufruit  ,  le  donataire  ou  acqué- 
reur n'eft  point  tenu  d'entrer  en  foi  dans  la 
Coutume  d'Orléans  ,  1 1 

Même  quand  le  donateur  n'auroit  pas  été  en 
foi  ,  ibid. 

Exception  dans  la  Coutume  de  Dunois  dans  le 
cas  de  donation  ,  faite  par  pères  ou  mères  ou 
aurres  afeendans  à  leurs  enfans  ,  d'un 
fief,  15 

Q  id ,   fi  le   fief  appartient  à    une  commu- 
nauté ,  ibid. 
Par  qui  la  foi  doit-elle  être  portée  ?  14 
Doit  ctre  portée  par  le  variai  en  perfonne  ,  ibid. 
A  quel  âge  il  peut  porter  la  foi ,                  ibid. 
Si  c'eft  une  femme  mariée  qui  eft  propriétaire 
d'un  fief  fervant ,  c'eft  à  fon  mari  à  porter 
la  foi  ,                                                          ibid. 
Fils  aîné  âgé  de  vingt-ans ,  peut  porter  la  foi 
pour  fes  frères  &  fœurs ,                         ibid. 
Le  propriétaire  du  fief  doit  porter  la  foi,  quoi- 
que le  fief  foit  chargé   d'ufufruit  ou  faifi 
réellement  ,  17 
Le  CommiiTaire  peut  porter  la  foi  au  refus  du 
Propriétaire ,                                             ibid. 
Ce  qui  'doit  être  étendu  à  l'ufufruitier ,        ibid. 
Dans   la  Coutume    d'Orléans  ,    le    €ommif- 
faire     peut     ieulement     demander     ibuf- 
france  ,  1  8 
Quand  le  fief  appartient  à  une  Communauté  , 
foit  Eccléfiaftique  ,  foit  Laïque,  la  foi  doit 
être  portée  par  un  Vicaire  ,                   ibid. 
Si  le  fief  fervant  appartenoit  au  Roi  ,  il  ne 
feroit  pas  tenu  de  porter  la  foi ,   îr.ais  de 
donner  indemnité  ,                                    ibid. 
Les  Seigneurs  Jufticiers  auxquels  un  fief  ad- 
vient par  déshérence   ou   confifeation ,   ne 
font  point  tenus ,  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans ,    d'en  porter  la  foi  ,    pourvu    qu'ils 
le  mettent  hors  de  leurs  mains  dans  l'an- 
née ,                                                          ibid. 
A  qui  la  foi  doit  être  portée  ,  1 9 


Si  elle  doit  être  portée  aux  Princes  Apana- 
giftes  ?  ibid- 

Si  elle  doit  être  portée  aux  Engagiftes  ,     ibid' 
Le  Seigneur  eft  -  il  tenu  de  recevoir  la  foi  en 
perfonne  ?  ibid. 

Teut-il  commettre  pour  la  recevoir  un  Laquais 
ou  autre  perfonne  vile?  ibid. 

Quid ,    s'il  n'y    a   perfonne    pour    la    rece- 
voir ?  10 
Où  la  foi  doit -elle  être  portée  ?               ibid. 
Quid,  s'il  ne  reftoit  plus  de  manoir,  &  que 
le  chef- lieu  foit   réduit  à   une   motte   de 
terre  ,                                                        ibid. 
Quid  ,   fi   l'accès    au    chef-  lieu     étoit    em- 
pêché ,                                                      ibid. 
Exception  dans  la  Coutume  d'Orléans  quand 
la  foi  faut  du  côté  du  vatTal  ,    &  qu'il  eft 
faili  par  fon  Seigneur  ,  1 1 
Quid ,  fi  le  Seigneur  n'avoit  pas  procédé  par 
faille  ,    mais   par    affignation   ou    fomma- 
tion  ,                                                             ibid. 
Eft-il  néceflaire  ,  dans  le  cas  de  cet  article  , 
que  le  vrai  domicile  du  Seigneur  foit  à  dix 
lieues  près  de  fon  fief  ?  12. 
Quid ,  fi  le  Seigneur  ,  par  l'exploit  de  faifie  , 
avoit  interpellé  fon  variai  de  lui  faire  la 
foi  au  lieu  dominant  ou  en   fon  domicile 
indiqué,                                                        ibid. 
Il  faut  que  le  domicile  du  Seigneur  foit  indiqué 
au  valfal ,                                                  ibid. 
Quid  ,  s'il  y  a  pluficurs  propriétaires  du  fief 
dominant  ,                                               ibid. 
Quid ,  fi  dans  ce  cas  il  n'y  en  avoit  qu'un  qui 
eût  faifi  &  notifié  fa  demeure ,                ibid. 
Le  valfal  qui  eft  allé  trouver  fon  Seigneur  en 
fa  demeure  peut -il  lui  faire  la  foi  en  fon 
abfence  ?                                                   ibid. 
Le  valfal   peut  -  il   en    ce    cas    prétendre   des 
dommages   -   intérêts     contre     fon     Sei- 
gneur 3                                                      ibid. 
Le  Seigneur  peut  -  il  ,   fans  le  confentement 
de  fes  varlaux  ,    changer  le  chef- lieu  du 
fief  dominant?  2$ 
Le  Seigneur,   en   transférant    fa   demeure  en 
un  nouveau  Château  bâti  fur  fon  fief  do- 
minant ,   eft-il    cenfé   avoir  transféré    le 
chef-lieu  de  fon  fief?                    ibid  &  14 
Où  la  foi  doit  être  portée  quand  le  fief  domi- 
nant eft  un  fief  en  l'air?                           ibid. 
Quid  ,  fi  dans  ce  cas  le  Seigneur  n'a  pas  no- 
tifié fa  demeure  au   valTal ,  ou  fi  elle  eft 
éloignée  de  plus  de  dix  lieues  ,                ibid. 
Comment  la  foi  doit-elle  être  portée  ?  2; 
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Quelle  eft  la  Coutume  qui   doit  régler  ces 
formalités  >  i  j 

Quia  ,  fi  le  port  de  foi  fe  faifoit  au  lieu  de 
la  demeure  du  Seigneur,  qui  fût  fous  une 
Coutume  différente  de  celle  du  fief  domi- 
nant ,  ibtd. 
Quid ,  lorfque  le  fief  dominant  eft  un  fief  en 
l'air ,  ibld. 
Le  port  de  foi  doit  contenir  la  déclaration  du 
titre  auquel  le  vaffal  poffede  le  fief,  16 
Quid  ,  fi  le  valfal  avoit  fait  une  fauffe  décla- 
ration ,                                                      ibid. 
Le  port  de  foi  doit  auffi  contenir  les  offres  de 
payer  les  droits  utiles  ,                           ibid. 
Des  offres  des  droits  utiles.  Voye^  Offres. 
Quels  délais  a  le  vaffal  pour  porter  la  foi  î   19 
Deux  efpeces  de  fouffrances  :  la  légale  &  celle 
qui  doit   fe  demander.   Effets   de  l'une  & 
l'autre  fouffrance  ,                                  ibid. 
De  la  fouffrance  légale ,                              ibid. 
Du  cas  où  il  y  a  ouverture  à  la  foi  par  la 
mutation  du  vaffal  ,                               ibid. 
Dans  les  Coutumes  qui  n'ont  aucune  difpo- 
fition  fur  le  délai  que  doit  avoir  le  nouvel 
acquéreur  dans  le  cas  des    mutations   par 
aliénation  ,  doit-il  avoir  le  délai  de  40  jours 
accordé   dans    le    cas  des    mutations   par 
mort ,  50 
Si  l'héritier  du    vaffal   reçu   en    foi   vient   à 
mourir   avant   que    d'être   reçu ,   l'héritier 
de  cet  héritier  aura-t'il   un  nouveau  délai 
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de 


40  jours  : 


M 


mettent  aux  Seigneurs  Châtelains    de   no- 
tifier   leurs    feigneuries    par   un    cri    pu- 


bl 


ic  , 


34 


Si  l'héritier  mouroit  fans  avoir  porté  la  foi  , 
après  l'expiration  des  40  jours  ,  fon  héritier 
jouiroit  -  il  d'un  nouveau  délai  de  40 
jours  î  51 

Quid ,  fi  l'héritier  qui  jouit  de  fon  fief  le  ven- 
doit  avant  l'expiration  du  délai  qui  lui  eft 
accordé  ,  l'acheteur  devrou-il  jouir  du  refte 
du  délai  ?  ibid. 

Les  délais  accordés  aux  vaffaux  courent  contre 
les  mineurs  ,  3  J 

Du  cas  où  il  y  a  ouverture  à  la  foi  par  la 
mutation  du  Seigneur  ,  ibid. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  accordent 
un  délai  de  4  o  jours ,  ibid. 

Le  Seigneur  qui  n'eft  pas  Châtelain  ,  doit  fe 
faire  connoître  par  une  fommation  à  chacun 
Je  fes-  vaffaux  ,  ibid. 

La  Coutume  d'Orléans  permet  de  faire  une 
faifie  féodale  qui  n'aura  l'effet  que  d'une 
fommation  pendant  40  jours  ,  ibid. 

Les  Coutumes   de    Paris    &   d'Orléans  per- 


Cclle  d'Orléans  exige  en  outre  trois  procla- 
mations aux  Prônes,  ibid. 

Quid ,  fi  le  Seigneur  ,  après  avoir  Comme  fes 
vaffaux  de  venir  à  la  foi,  meurt  ou  aliéné 
fon  fief,  {fa 

Du  cas  où  il  y  a  mutation  ,  tant  du  SeignfiUt 
que  du  vafTal ,  %  , 

De  la  fouffrance  qui  fc  demande  au  Seigneur. 
Voyeç  Souffrance. 

De  la  réception  en  foi  par  main  Souveraine 
&  du  combat  de  fief.  Voye^  Combat  de 
fief. 

Effets  de  la  réception  par  main  Souveraine,   41 

La  réception  en  foi  par  main  Souveraine  fé- 
queftre  le  fief  en  la  main  du  Roi  pendant  le 
procès ,  4J 

Quid ,  fi  le  vafTal  reçu  par  main  Souveraine  , 
vend  ou  aliène  fon  fief,  ibid. 

Différence  entre  la  réception  en  foi  par  main 
fouverainc  &  la  provifîon  des  fruits ,     ibid. 


Gage.  Voye^  Hypothèque  ,  411 

Gage  des  Seigneurs  d'Hôtel ,  ibid. 

Gage  judiciaire  ,  ibid. 

Garantie.    Exception    de    la    garantie 
contre   l'aélion   hypothécaire   du  créancier 
qui  eft    obligé   perfonncllement  à  la   ga- 
rantie ,  44085^441 
Si  le  créancier   n'eft    obligé   que   pour  partie 
à    la    garantie  ,    par   exemple  ,    pour    un 
quart ,  l'exception  n'aura  lieu  que  pour  un 
quart ,  ibid. 
Cette  exception  a  lieu  ,  non  -  feulement  quand 
le  demandeur  eft  perfonncllement  obligé  à 
la  garantie  ,  mais  encore  lorlqu'il   eft  pof- 
feffeur  d'héritages  hypothéqués  à  cette  ga- 
rantie ,  4+1 
Gard  e-N  o  b  l  e  ,  a  lieu  dans  prcfquc  toutes 
les  Coutumes,  171 
Ce   que    c'eft  que    le   droit    de    Garde -No- 
ble ,                                                           ibid. 
Ce  droit ,  dans  la  plupart  des  Coutumes  ,  s'ap- 
pelle bail.  Voyi^  Bail  ,  172, 
Quli,  dans  la  Coutume  d'Orléans  ,          ibid. 
Origine  de  la  Garde-Nol  le  ,                      ibid. 
De  la  Garde  Bourgcoife  ,  fuivant  la  Coutume 
d'Orléans  ,  j7  , 
Et  fuivant  celle  de  Paris  ,                          ibid, 
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A  quelles  perfonnes  les  Coutumes  défèrent  la 
Garde-Noble,  3  74 

Unafccndant,  d'un  degré  plus  éloigné  qu'un 
ayeul  ,  peut  il  prétendre  la  Garde  ?       ibid. 
S'il  le  trouve  des  aycux  ,  tant  du  côté  du  fur- 
vivant  ,   que  du  côté  du  prédécédé  ,   con- 
courront-ils ?  3  7  5 
Quid,  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  376 
Notre  Coutume  fait  trois  degrés  pour  la  Garde 
des  Nobles,                                   ibid  6c  377 
Qualité  que  doivent  avoir  ceux  à  qui  la  Garde 
eft  déférée  ,                                              ibid. 
Si  les  mineurs  peuvent  avoir  la  Garde-Noble 
de  leurs  enfans ,  378 
Sur    quelles    perfonnes     la    Garde  -  Noble    a 
lieu,  3  79 
Les  Coutumes  ne  déférent  ce  droit  que  fur  les 
Nobles ,                                                    ibid. 
Quid ,  dans  la  Coutume  de  Paris  ,           ibid. 
Ces  perfonnes  doivent  être  au-dclîbus  de  l'âge 
requis  par  la  Coutume  ,  380 
Des  perfonnes  auxquelles  la  Garde  Bourgeoife 
eft  déférée  ,  &  des  qualités  qu'elles  doivent 
avoir ,                                                        H>id. 
Elle  n'a  lieu  que  fur  les  impubères  ,          ibid. 
La  Coutume  d'Orléans   défère  aufïï  aux   Ro- 
turiers un  droit  de  Garde  ;  mais  fans  émo- 
lument ,                                                    ibid. 
Qualité  requife  pour  cette  Garde ,  381 
La  Garde-Noble  fe  défère  par  la  mort  du  pcre 
ou  de  la  mcre  des  mineurs ,                     ibid. 
Elle  ne  fe  défère  que  cette  fois  ,                   ibid. 
Dans  la   Coutume   d'Orléans  ,  elle  fe  défère 
d'abord  au  furvivant  ;  s'il  en  eft  incapable 
ou  s'il  la  refufe  ,  elle  fe  défère  à  ceux  qui  y 
font  fubordinément  appelles,  581 
Peut-on  ftipuler  ,  par  un  contrat  de  mariage  , 
que    le    furvivant    n'aura    pas    la     Garde- 
Noble  ?                                                         ibid. 
Quand  Ce  défère  la  Garde  -  Bourgeoife  ?        3  S  5 
De  l'acceptation  de  la  Garde.  Vbyeç  Accep- 
tation ,                                                  ibid. 
En  quoi  confifte  le  droit  de  Garde  ,  386 
Dans  la  Coutume  de  Paris,  la  Garde-Noble 
ne  renferme  point  la  tutelle  ,                   ibid. 
Dans  plufieurs ,  telle  que  la  nôtre ,  la  tutelle  eft 
unie  à  la  Garde-Noble  ,                           ibid. 
Dans   notre   Coutume    d'Orléans ,    la   Garde 
Bourgeoife  n'eft  autre  chofe  qu'une  tutelle 
comptable  ,                                               ibid. 
Des  biens  fujets  à  la  Garde.  Voye\  Biens  ,  ibid. 
Du  gain  des  meubles  dans  quelques  Coutumes. 
Voye[  rvlïvjBLES.                                       3JI 
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Des  obligations  &  charges  de  la  Garde- 
Noble ,  391 

Koyei  Inventaire.  Alimens.  Caution. 
Dettes. 

Le  Gardien  Noble  eft  -il  tenu  des  frais  funé- 
raires ,  du  moins  dans  les  Coutumes  qui  ne 
donnent  pas  les  meubles?  398 

Quand  finit  la  Garde -Noble  ?  401 

Différence  de  notre  Coutume  &  de  celle  de 
Paris ,  &  autres  femblables  ,  ibid. 

Si  la  Gardienne  Noble  &  fon  fécond  mari  re- 
fufent  de  donner  caution ,  l'aycul  ou  l'ayeule 
prennent  la  Garde  à  fa  place ,  ibid. 

Quand  finit  la  Garde-Bourgeoife ,  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  &  celle  d'Orléans  ï  401 

Guesvement.  Ce  que  c'eft,  355 

Si  Noël  eft  un  terme  pour  gucfver  ?  ibid. 

Comment  fe  doit  faire  le  guefvement  ?       ibid. 

Eft-il  néceffaire  que  le  cenfitaire  qui  guefve 
la  maifon  ,  la  mette  en  état  d'être  occu- 
pée ?  3J6 

Le  propriétaire  d'une  partie  indivife  peuc-il 
guefver  pour  fa  portion  ?  ibid. 

Quid ,  s'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  de  la  cen- 
five,  3  57 

Comment  le  Seigneur  doit  jouir  ?  ibid. 

H 

Hypothèque  ,  ou  droit  de  gage.  Ce  que 
c'eft,  417 

On  divife  l'Hypothèque  en  générale  &  fpé- 
ciale  ,  41*5 

On  diftingue  encore  les  Hypothèques  en  con- 
ventionnelles ,  légales  ,   ou  tacites  ,     ibid. 

On  les  diftingue  encore  en  Hypothèques  pri- 
vilégiées ,  &  Hypothèques  (impies  ,     ibid. 

Quelles  font  les  caufes  qui  prodriifent  l'Hypo- 
thèque ,  41? 

De  celle  qui  naît  des  actes  devant  Notaires. 
Voyeç  Actes  ,  ibid. 

Différences  du  Droit  Romain  ,  &  du  Droit 
François  fur  l'Hypothèque  ,  ibid. 

De  l'Hypothèque  des  Jugemens,  413 

Les  Jugemens  de  tous  les  Juges  du  Royaume  , 
même  des  Juges  -  Confiais  ,  produifent  Hy- 
pothèque ,  ibid. 

Jugemens  des  Officiaux  ne  produifent  Hypo- 
thèque ,  ibid. 

Ni  ceux  des  Arbitres ,  finon  du  jour  de  leur  ho- 
mologation ,  ibid. 

Ceux  rendus  par  défaut  ne  portent  Hypothèque 
que  du  jour  de  la  lignification  j  4*4 


TABLE    DES    MATIERES. 


L'appel  fufpend  l'Hypothèque  ;  mais  li  le  Ju- 
gement eft  confirmé,  l'Hypothèque  eft  ac- 
quife  du  jour  de  la  Sentence  ,  ibid. 

La  Loi  feule  ,  en  certain  cas ,  donne  Hypo- 
thèque ,  ibid. 

Exemples  ,  ibid. 

Hypothèque  tacite ,  accordée  au  fubftitué  fur 
les  biens  du  grevé  ,  415 

Hypothèque  tacite,  limitée  à  certains  biens, 
exemples ,  ibid. 

Des  choies  fufceptibles  d'Hypothèque  ,      416 

Dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  , 
meubles  ne  font  point  fufceptibles  d'Hy- 
potheque ,  ibid. 

Quid ,  dans  la  Coutume  de  Normandie  ,  & 
quelques  autres ,  ibid. 

Non -feulement  les  immeubles  corporels,  mais 
même  les  incorporels  loin  fufceptibles  d'Hy- 
pothèque ,  417 

L'ufufruit  eft  fufceptible  d'Hypothèque  ,  ibid. 

Les  Offices  de  la  Maifon  du  Roi  ne  le  font 
pas ,  ibid. 

Il  n'y  a  que  le  propriétaire  d'une  chofe  qui 
puifTe  l'hypothéquer  ,  ibid. 

Il  faut  auiïï  qu'il  ait  la  faculté  d'en  difpo- 
fer  ,  418 

Quia  ,  fi  le  mineur  a  contracté  fous  l'Hypo- 
thèque de  fes  biens  ,  &  enfuite  ratifié  en 
majorité,  de  quel  jour  y   aura-t'il  Hypo- 
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tl- 


eque 


ibid. 


Quid  ,  J.'une  femme  mariée  qui  auroit  ratifié 
depuis  fort  veuvage  ,  ibid. 

Quid,  fi  je  ratifie  un  acte  que  quelqu'un 
aura  paifé  en  mon  nom ,  &  fans  procura- 
tion ,  419 

De  l'Hypothèque  des  biens  préfens  &  à  ve- 
nir ,  ibid.  &  450 

Quid ,  fi  j'ai  c  'nrraété  avec  plufieurs  créan- 
ciers ,  en  différons  temps  ,  fous  l'Hypo- 
thèque de  mes  biens  préfens  &  à  ve- 
nir ,  ibid. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'Hypothèque,  s'il  n'y  a 
une  dette  qui  fubfifte  ,  4;  1 

On  peut  continuer  des  Hypothèques  pour 
quelque  dette  que  ce  foit.  ibid. 

Même  pour  une  dette  conditionnelle  ,  ou  pour 
une  dette  que  l'on  contractera,  451 

L'effet  de  l'Hypothèque  eft  d  affecter  au  total 
de  la  dette  la  chofe  hypothéquée  à  chacune 
de  les  parties,  433 

Effet  de  l'Hypothèque,  lorfque  la  chofe  eft  en 
la  poffeffion  du  créancier,  qui  a.  un  titre  exé- 
cutoire ,  ibid. 


Contre  les  héritiers  du  débiteur  ,  qui  poffedent 
les  biens  hypothéqués  ,  ibid. 

Contre  des  biens  qui  poffedent  la  chofe  hypo- 
théquée ,  ibid. 

On  distingue  trois  aétions  ,  qui  naiffent  de 
l'Hypothèque.  Voye^  Actions  ,  434 

De  l'exécution  des  Hypothèques  ,  &  de 
l'ordre  des  créanciers  hypothécaires.  Voyt-ç 
Ordre.  470 

Manières  dont  s'éteint  l'Hypothèque,        461 

Elle  s'éteint  par  l'extinction  de  la  chofe  hy- 
pothéquée ,  ibid. 

Par  le  rachat  de  la  rente  hypothéquée  ,     ibid. 

Le  changement  de  forme  accidentelle  de  la 
chofe  n'éteint  pas  l'hypothèque  ,  461 

Il  en  eft  autrement  du  changement  dans  la 
forme  fubftantielle  ,  ibid. 

L'Hypothèque  s'éteint  ,  lorfque  le  créancier 
acquiert  la  propriété  de  la  chofe  hypothé- 
quée, 463 

Il  faut  pour  cela  que  l'acquifition  foit  irré- 
vocable ,  ibid. 

Si  l'acquifition  a  été  révoquée  par  une  caufe 
nouvelle,  l'Hypothèque  ne  revivra  pas,  464 

Celui  qui  n'a  qu'un  droit  de  propriété  révo- 
cable ,  ne  peut  donner  qu'un  droit  d'Hy- 
pothèque pareillement  révocable  dans  les 
mêmes  cas ,  ibid. 

Exception  à  l'égard  de  l'Hypothèque  de  la 
dot  &  du  douaire  fur  les  biens  fubfti- 
tués  ,  465 

Pour  que  l'extinction  de  l'Hypothèque  ait  lieu  , 
il  faut  que  l'extinction  de  la  propriété  fe  faffe 
ex  causa  antiquâ  &  necejfariâ  ,  ibid. 

L'cxtinétion  de  la  dette  ,  pour  laquelle  l'Hy- 
pothèque a  été  conftituée ,  entraîne  néceflai- 
rement  l'extinction  de  l'Hypothèque  ,  ibid. 

Quelquefois  le  paiement  entier  de  la  dette 
transfère  l'Hypothèque  à  un  autre  créancier 
par  la  voie  de  la  (abrogation  ,  466 

Quid ,  lorfque  le  débiteur  devient  héritier  du 
créancier  ,  aut  vice  versa  ,  en  tout  ou  en 
partie ,  467 

Le  débiteur  ne  peut  acquérir  la  prefeription 
contre  l'Hypothèque  ,  que  par  40  an6 ,  ibid. 

Quid,  de  la  chofe  Jugée  ,  &  du  ferment  dé- 
cifoire  ,  ibid. 

De  l'extinétion  ,  par  la  remife  que  fait  le  créan- 
cier.  Voye^  Remise  ,  469 

L'Hypothèque  s'éteint  par  la  prefeription  5, 
mais  il  faut  diftinguer  entre  le  tiers  déten- 
teur ,  &  le  poffeffeur  pcrfonnellemenc 
obligé  ,  471 
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Prefcription  du  tiers  détenteur  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  471  &  471 
Dans  celle  d'Orléans ,  il  ne  preferit  que  par  }  o 
ans  ,  HM' 
Contre  l'Eglifc,  par  40  ans  ,  ibid. 
Prefcription  du  débiteur,  ou  de  fes  héritiers  , 
par  40  ans ,  fuivant  la  conftitution  de  Juftin , 
adrrrife  dans  notre   Coutume  ,  &  quelques 
autres,  47  5 
Hypothèque  fj.bfidij.ire.  de  la  femme  fur  les 
biens  fubiiitués  ;  en  quel  cas  elle  a  lieu,  J44 
A  l'égard  de  quelles  perîonnes  ,  J4J 
A  lieu  indiftinctement ,   quand  ce  font  les  en- 
fans  ,  ou  petits-enfans  du  teftateur  qui  font 
grevés ,                                                   }t>id. 
Quid  ,  lorfque  les  grevés  font  des  collatéraux 
ou  étrangers ,                                          ibid. 
Suivant  la  dernière  Ordonnance  ,  elle  a  lieu 
dans  tous  les  degrés  de  la  fubftitution  ,   546 
A  l'égard  de  tous  les  mariages  ,                   ibid. 
A-t'clle  lieu  pour  la  dot,  &  le  douaire  d'un  ma- 
riage contracté  avant  la  fubftitution  ?      547 
Les  biens  fubftitués  peuvent  être  hypothéqués 
fubfidiairemcnt  à  la  reftitution  de  la  dot  de 
la  femme  du  grevé ,  tant  pour  le  capital ,  que 
pour  les  fruits  &  intérêts  ,  548 
Mais  non  pour  le  remploi  des  aliénations  vo- 
lontaires ,                                                  'bid. 
Ni  pour  l'indemnité  des  dettes  auxquelles  elle 
s'eft  obligée  ,                                            ibid. 
L'Hypothèque  a  lieu  pour  le  douaire,  tant  pour 
le  fonds ,  que  pour  les  arrérages  ;  tant  poul- 
ie douaire  coutumier  ,  que  pour  le  conven- 
tionnel ,                                                    ibid. 
Mais  non  pour  le  préciput ,  deuil  ,  ou  autres 
conventions,  J49 
Ce  droit  peut  être  exercé  ,  tant  par  la  femme  , 
que  par  fes  héritiers  &  créanciers  ,      ibid. 


La  rétention  de  foi  peut-elle  fe  faire  par  le  bail 
a  cens  ou  rente,  quand  le  bailleur  reçoit  une 
fomme  qui  excède  la  valeur  de  l'héritage ,  ou 
qui  égale  la  valeur  ï  30^ 

Arrêt  de  1751  fur  cette  queftion  ,  507 

Exception  s'il  y  a  préfomption  de  fraude,    308 
Des  effets  du  jeu  de  fief ,  309 

C'eft  toujours  le  corps  de  l'héritage  qui  de- 
meure le  fief  du  Seigneur  ,  &  pour  lequel  la 
foi  doir  être  portée  ,  ibid. 

L'héritage  donné  à  cens  ou  rente ,  avec  réten- 
tion de  foi  ,  «ft  tenu  roturicrement  par  le 
détenteur ,  ibid. 

La  mutation  ne  fe  fait  pas  par  la  vente  de  l'hé- 
ritage ,  mais  par  la  vente  ou  aliénation  du 
cens  ou  rente  ,  310 

Le  profit  fe  règle  alors  fur  l'eftimation  de  l'hé- 
ritage ,  ibid. 
Le  Seigneur  ne  peut  retirer  féodalement  que  le 
cens  ou  rente  vendu  par  le  vaflal  ,  311 
Impenses.  Le  tiers  détenteur  peut  oppofer 
contre  l'action  hypothécaire  qu'il  a  fait  des 
impenfes  néceftaires  à  l'héritage  ,            459 
Différence   entre  le   Droir  Romain    &    notre 
Droit  fur  l'effet  de  cette  exception  ,       440 
Quid,  des  Impenfes  utiles,                       ibid. 
Infsopation.  Effets  de  l'inféodation  d'une 
rente  ,  1 1 
Insinuation   des  Subftitutions.    Voye\  Pu- 
blication,                                           450 
Inventaire.  Dans  la  Coutume  de  Paris  le 
Cardien  Ni  ble  doit    incontinent  faire   in- 
ventaire  des  meubles  ,   titres  &  enfeigne- 
mens  ,                                                         391 
Dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  il   eft  tenu  feu- 
lement de  faire  inventaire  des  titres  ,       395 
Le    Gardien    comprable   doit  faire  inventaire 
comme  un  autre  tuteur  ,                        ibid. 


Jeu  de  pie  f.  Ne  produit  aucune  muta- 
tion ,  ,     " 

Diflérence  du  jeu  de  fief  &  du  démembre- 
ment ,  î  ° ; 

Deux  cfpcces  de  jeu  de  fief;  l'un  avec  profit  U 
dé-million  de  foi ,  l'autre  fans  démilfion  de 
foi  S:  fans  profit ,  3  04 

Difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  &  de  celle 


d'Or 


cans  , 


ibid. 


Eft -il  ntcefTauc  que  dans  le  bail  à  cens  ou 
rente  ,  le  bailleur  ait  exprimé  qu'il  retient 
h  foi?  3°; 


Legs.  Mutation  par  legs  donne  lieu  au  rachat, 
à  l'exception  des  legs  faits  pour  Dieu,  ou  aux 
afeendans  ou  defeendans,  %i6 

Quid ,  fi  le  lcg<;  a  un  terme  ou  condition  ,   117 

Quid,  s'il  eft  répudié  ,  ibid. 

Legs.  Si  le  Gardien  Noble  eft  tenu  de  ceux  faits 
par  le  défunt,  3 98  &  399 

Des  legs  de  corps  certains ,  ibid. 

M 

Mari.    Tcut   retirer    féodalement    les   fiefs 
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relevans  de  la  feigneurie  propre  de  fa 
femme ,  1 8 1 

La  femme  doit-elle  être  partie  dans  le  retrait 
féodal  î  iiid. 

Le  mari  peut  -  il  l'exercer  malgré  fa  fem- 
me ?  iiid. 

Mariage  des  femmes  ,  fuivant  la  plupart  des 
Coutumes,  donne  lieu  au  rachat,  118 

Quels  mariages  donnent  lieu  au  rachat  ?  iiid. 

La  plupart  des  Coutumes  qui  y  affujettillent 
tous  les  mariages  ,  exceprent  le  cas  auquel 
la  fille  qui  fe  marie  auroit  un  frerc  qui  la 
garanriroit ,  zi? 

Le  frere  aîné  ne  garantit  fa  fœur  qu'une 
fois ,  iiid. 

D'autres  Coutumes  exceptent  le  premier  ma- 
riage des  filles  indiftinctement.  Telle  eft  la 
Coutume  d'Orléans  réformée  ,  iiid. 

Quel  eft  le  premier  mariage  que  la  Coutume 
exempte  de  profits  1  iiid. 

Le  fenriment  reçu  dans  cette  Province  ,  eft  que 
c'eft  le  premier  mariage  par  rapport  au  Sei- 
gneur ,  iiid. 

Si  un  fief  étoit  échu  à  une  fille  par  fuc- 
ceflîon ,  pendant  fon  premier  mariage  , 
devroit  -  elle  rachat  pour  celui  qu'elle  con- 
tradteroit  après  la  diflolution  de  ce  pre- 
mier ,  131 

Donne  lieu  au  rachat  quoique  contracté  avec 
exclufion  de  communauté  ,  iiid. 

Stcits  ,  s'il  y  avoit  cla'ife  que  la  femme  joui- 
roit  féparément  de  fes  biens  ?  iiid. 

Le  mariage  qui  n'a  pas  duré  ,  donne-t'il  lieu 
au  rachat  î  131 

Le  rachat  qui  eft  dû  pour  mariage  naît  lors  de 
la  célébration  du  mariage  ,  zj  3 

Ce  rachat  eft  une  dette  de  la  communauté ,   iiid. 

C'eft  une  dette  petfonnellc  du  mari  qui  n'affecte 
point  le  fief,  iiid. 

Meubles.  Notre  Coutume  d'Orléans  & 
quelques  autres  attribuent  au  Gardien  Noble, 
en  propriété  ,  tous  les  meubles  de  la  fuccef- 
fion  du  prédécéde ,  391 

L'jfage  a  excepté  les  créances  des  mineurs 
contre  le  furvivant  ,  pour  la  reprife  des 
deniers  ftipulés  propres  ,  Si  le  remploi  des 
propres  aliénés  ,  iiid. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  créance  pour 
reprife  de  l'apport ,  en  cas  de  renonciation  , 
ou  pour  récompenfes  dues  aux  mineurs,  iiid. 

La  récompenfe  des  fommes  tirées  pour  le  ra- 
chat d'une  rente  ne  tombe  point  dans  la 
Garde-Noble ,  iiid. 
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Le  gain  de  la  Garde-Noble  doit  céder  à  la  lé- 
gitime ,  ;?1 

Mutation.  Des  mutations  qui  donnent  lieu 
au  profit  de  rachat.  Voyeur  Rachat. 

Des  différentes  cfpeccsdcmutationsquidonncnt 
lieu  au  profit  de  rachat.  Voye^  Succession, 
Déshérence  ,  Confiscation  ,  Dona- 
tion ,  Legs  ,  Substitution  ,  Démission 
de  biens  ,  Partages  ,  Communauté  , 
Ameublissfment  ,  Don  mutuel  ,  Baux 
a  rente  ,  Échanges  ,  Mariage  ,  Béné- 
fices. 


N 


Nantissement.  Ce  que  c'eft,  &  en  quoi  il 
diffère  de  l'Hypothèque  ,  473 

A  quelle  forme  il  eft  fujet ,  iiid. 

Ce  font  principalement  les  meubles  qui  font, 
fufceptibles  de  nantifTement ,  474 

Les  biens  à  venir  n'en  font  pas  fufcep- 
tibles ,  ibid. 

Effets  du  nantiffement ,  47  j 

Du  droit  qu'a  le  créancier  de  pofTéder  la  chofe 
&  de  la  vendre  ,  iiid. 

Quid.  Si  on  convenoit  que  ,  faute  par  le 
débiteur  de  payer  dans  un  certain  temps  , 
le  créancier  demeureroit  propriétaire  de  la 
chofe  ,  47 6 

Ce  droit  s'éteint  comme  celui  d'Hypothè- 
que ,  iiid. 

Le  créancier  contracte  l'obligation  de  rendre  la 
cht.fe  faine  &  entière  après  que  la  dette  aura 
été  acquittée,  477 

Si  la  chofe  produit  des  fruits  ,  ceux  que  le 
créancier  perçoit  s'imputent  fur  la  dette ,  ibid. 

L'action  a  lieu  quelquefois,  quoique  la  dette 
n'ait  pas  été  acquittée  ,  iiid. 

Quel  eft  l'objet  de  l'action  quand  le  créancier 
a  fait  paffer  à  la  vente ,  478 

Engagemens  du  débiteur  qui  a  donné  une  chofe 
en  nantiffement ,  iiid. 

Le  principal  objet  eft  l'indemnité  des  impenfes 
du  créancier  ,  ibid. 

Autres  caufes  de  l'action  pigneratitia  contra- 
ria ,  47j 

V .  G  Si  le  créancier  a  été  trompé  dans  le  nan- 
tiffement ,  iiid. 

Notification  du  contrat  au  Seigneur  eft- 
elle  néceffaire  quand  il  eft  conftant  d'ailleurs 
que  le  Seigneur  avoit  connoiffance  de  la 
vente,  186 
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pas    débiteur    des    caufes    de 
qui  doit  lui  être 
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Elle  peut  fe  faire  par  un  fondé  de  procuration 
de  l'acheteur  ,  z86 

Doit  être  faite  au  Seigneur  auquel  le  droit  de 
retrait  appartient  ,  ibid. 

Quid ,  s'il  y  a  combat  de  fief  entre  deux  Sei- 
gneurs, 187 

Quid,  s'il  y  a  plufîeurs  co- propriétaires  du 
fief  dominant,  ibid. 

Doit  être  faite  aux  dépens  de  l'acquéreur ,  ibid. 

o 

Office.  Les  créanciers  hypothécaires  font 
payés  fur  le  prix  de  l'Office,  par  ordre  Se 
rang  d'hypothèque ,  460 

Ceux  qui  fe  font  oppofés  aux  Sceaux  font  col- 
loques les  premiers  ,  ibid. 

Privilège  de  celui  qui  a  acquitté  de  fes  deniers 
la  Paillette ,  ibid. 

Privilège  du  vendeur  de  l'Office  ,  ibid. 

Offres  des  droits  utiles  qui  doivent  accom- 
pagner les  offres  de  foi ,  16 

Quels  font  les  profits  qui  doivent  être  of- 
ferts V  ibid. 

Le  vallal  doit  offrir  ceux  dûs  pour  raifon  de 
fon  acquilîticn  ,  ibid. 

De  droit  commun  ,  Se  dans  les  Coutumes  qui 
n'ont  pas  de  difpofition  contraire  ,  comme 
celle  d'Orléans  ,  il  doit  offrir  les  pro- 
fits ,  ibid. 

Limitations ,  17 

Quid,  Ci  le  fief  avoit  été  faifi  par  le  Seigneur 
avant  les  offres  du  valîal ,  ibid. 

Difpofition  de  la  Coutume  d'Orléans  fur  cette 
queftion ,  iS 

Cette  difpofition  ne  doit  pas  être  étendue  à 
celui  qui  fuccede  à  titre  d'héritier ,        ibid. 

Comment  doivent  être  offerts  les  profils  ,  ibid. 

Il  n'eft.  pas  néceflaire  que  le  vafTal  qui  fait 
les  offres  ,  exhibe  à  découvert  les  de- 
niers ,  1 9 

Lorfque  les  offres  font  faites  en  l'abfcnce  du 
Seigneur  ,  elles  doivent  lui  être  noti- 
fiées ,  #W. 

Opposition  a  la  saisie  censuelle  ,       jjo 

Le  poffelfeur  de  l'héritage  peut  s'oppofer  à  la 
faific,  jMd. 

Du  premier  cas  auquel  le  pofTefTeur  prétend 
que  l'héritage  ne  relevé  point  du  Sei- 
gneur ,  ibid. 

Faute  de  juftification  ,  le  poffefTeur  doit  avoir 
main-levée ,  ibid. 

Du  fécond   cas  où   le    propriétaire  foutien» 


n  être   pas    débiteur    des    caules    de     la 
faifîe  ,  3  y  1 

De  la  main-levée  qui  doit  lui  être  accordée 
dans  ce  cas  ,  ibid. 

Opposition  a  la  saisie  féodale  ,       78 
Pendant  le   procès  fur  l'oppofîtion  ,   la  faifîe 
tient  par  provifîon  ,  ibid. 

Exceptions,  ibid. 

Le  défaveu  ,  foit  parfait  ,  foit  imparfait , 
donne  lieu  à  la  provifîon  des  fruits  ,  79 
Dans  tous  les  cas  où  la  main-levée  provi- 
fionnelle  eft  donnée  au  vaflal  ,  il  n'eft 
point  tenu  de  donner  caution  de  rapporter 
les  fruits  ,  80 

Ordre  des  créanciers  hypothécaires,      4Ç0 
Le  prix  eft  diftribué  entr'eux  félon  l'ordre  de 
leurs  Hypothèques  ,  45 1 

Ceux  qui  ont  des  créances  privilégiées  pré- 
cèdent  les   autres    créanciers  quoiqu  anté- 
rieurs ,  ibid. 
Règles  générales  touchant  les  privilèges ,    ibid. 
Privilège  du    Receveur    des   Confignations  , 
&  des  frais  de  pourfuite  ,  ibid. 
Privilège  des  droits  feigneuriaux  ,               ibid. 
Privilège  des  frais  funéraires  ,  451 
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l'héritage  ,                                                ibid. 
Privilège  de  celui  qui  a  rendu  l'héritage  plus 
précieux,                                           ^        455 
Privilège  des   créanciers  qui   ont  prêté  leurs 
deniers  pour   payer  les    Entrepreneurs   ou 
Ouvriers  ,                                                    ibid. 
Privilèges  des  Seigneurs  pour  les  anciens  pro- 
fits ,                                                              ibid. 
Après  les  créanciers   privilégiés  on    doit  col- 
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fetir ,                                                              4J4 
Trivilcge  du  vendeur    fur  l'héritage   par    lui 
vendu  ,                                                         ibid. 
Privilège  du  roi  fur  les  biens  du  comptable,  4^5 
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Le  créancier  qui   ne  rapporte  qu'une  féconde 
expédition  de  fon  titte,  n'eft  colloque  que 
du  jour  de  la  date  de  cette  expédition  ,  45  6 
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tous  colloques  concurremment ,  ibid. 

Ordre  des  différentes  créances  de  la  femme 
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ies intérêts  Se  frais ,  459 
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La  condition  de  la  mort  eft  cenfée  exifter 
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turelle ,  ibid. 
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La  reftitution  anticipée  des  biens  iubftitués , 
faite  par  le  grevé  ,  rend  ,  par  rapport  à 
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verte ,  ibid. 
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exemple  ,  à  un  créancier  du  grevé  ,         j  57 

Si  ceux  à  qui  la  reftitution  anticipée  a  été  faite, 
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Doit-il  d:s  profits  ?  ibid. 
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rach;  t  entre  co  -  héritiers  ou  proprié- 
taires ,  119 
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avec  retour  en  deniers  ,  ibid. 

Préciput  léral  des  Nobles.  Difpofition  de  la 
Coutume  de  Paris  qui  l'accorde ,  407 
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peuvent  donner  atteinte  ,  ibid. 
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les  acquéreurs  Se  par  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  grevé  ,  49  S 
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dans  les  fiefs ,  &  le  profit  de  vente  qui  a  lieu 
dans  les  cenfives  ,                                     ibid. 
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hérence, Donation,   Commu- 
nauté,   Mariage,   Baux    a   rente, 
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la  récolte  ,                                                ibid. 
Quid  ,  des  fruits  qui  fe  recueillent  en  plufieuts 
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plufieurs  faifons  ,  146 
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Les  fruics,  de  quelqu'efpece  qu'ils  foient,  foit 
natutels,  toitinduftriels,  foit  civils,  entrent 
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ment  des  frais  ,  i'nd. 

Le  Seigneur,  qui  jouit  du  revenu  ,  eft-il  obligé 
d'acquitter  les  chaTges  foncières  3  zjj 

Eft-il  obligé  de  laiffer  des  alimcns  au  vaffal  fur 
ce  revenu  3  ibid. 
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voifons de  tel  cens  ,  telles  relevoifons  : 
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voifons a  pi  ai  lit  ,  ibid. 
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des  anciennes  Barrières  de  la  Ville  d'Orléans, 
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En  quoi  confifte  le  profit  de  relevoifors  à 
plaifir  3  ibid. 
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Exemple  dans  le  bail  à  rente  ou  emphytéo- 
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l'ouverture  de  la  SubfHtution  ,  ibid. 

Le  contentement  formel  ,  donné  par  le  fubf- 
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mêmes  cas  où  il  y  a  ouverture  au  profit  de 
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trait,  eft  de  rendre  a.  l'acheteur  le  prix  &  les 
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connoi fiance  lui  eft  venue  que  cet  héritage 
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599 


Des  droits  attachés  au  fief  que  le  Seigneur  qui 
a  faifi  peut  exercer  ,  69 

Le  Seigneur  peut- il  recevoir  les  Gens  de 
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